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LE  PLATRAGE  DES  VINS. 

Par  M.  Ch.  Girard. 

Directeur  du  Laboratoire  municipal  de  chimie  de  la  ville  de  Paris. 

Le  plâtrage  des  vins  a  pour  but  de  donner  aux  vins  trou¬ 
bles  et  violacés,  en  cours  de  fabrication,  la  couleur  brillante 
et  la  limpidité  qu’ils  acquéreraient  à  la  longue,  mais  qui  en 
permettent  la  vente  immédiate. 

L’usage  de  plâtrer  les  vins  est  maintenant  très  répandu 
en  Espagne,  en  Italie  et  dans  le  midi  de  la  France,  où  on 
estime  que  la  moitié  au  moins  des  vins  produits  y  subissent 
cette  opération.  Il  date  de  l'apparition  de  1’oïdiumei  consiste 
à  saturer  de  plâtre  le  moût  des  raisins. 

On  ne  plâtre  que  les  vins  rouges  ;  les  vins  blancs  étant 
toujours  suffisamment  clarifiés  et  ne  renfermant  pas  de  ma¬ 
tière  colorante. 

L’opération  peut  se  faire  de  deux  manières,  qui  conduisent 
toutes  deux  à  un  résultat  analogue  : 

1.  —  On  saupoudre  la  vendange  de  plâtre,  soit  en  mélan¬ 
geant  celui-ci  uniformément  dans  la  masse,  soit  en  répan¬ 
dant  une  couche  de  plâtre  entre  chaque  apport  de  vendange. 
La  quantité  de  plâtre  recommandée  est  de  1  à  2  p.  100  envi¬ 
ron;  mais  aujourd’hui  cette  quantiiéest  beaucoup  dépassée, 
et  certains  producteurs  en  mettent  9  et  même  10  p.  100. 

2.  —  L’autre  pratique  consiste  à  agiter  le  vin  fermenté 
avec  du  plâtre,  puis  à  le  laisser  reposer,  et  tirer  à  clair. 
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CH.  GIRARD. 

Les  deux  modes  opératoires  donnent  lieu  aux  phénomènes 
suivants  :  ....  ..  r  .  . 

Le  plâtre  au  contact  de  la  crème  de  tartre  réagit  sur  cette 
substance.  Les  savants  sont  partagés  sur  le  résultat  de  cette 
réaction;  toujours  estrilque  du  tartratede  chaux  se  précipite 
et  que  de  l’acide  sulfurique  combiné,  à  la  potasse  entre  en 
solution. 

MM.  Bussy  et  Buignet  admettent  qu’il  se  produit  du  tar-- 
trate  neutre  de  calcium  et  du  bisulfate  de  potasse  (1). 

D’après  M.  Chance!,  le  vin  plâtré  renfermerait  du  sulfate 
neutre  de  potassium,  et,  à  l’état  libre,  la  moitié  de  l’acide 
tartrique  que  renfermait  la  crème  de  tartre  (2). 

En  adoptant  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  manières  de  voir: 

1°  on  vérifie  ce.  fait  que  l’acidité  du  vin  ne  change  pas  à  la 
suite  du  plâtrage;  2°  on  remarque  que  la  totalité  de  l’acide 
sulfurique  qui  entre  dans  la  réaction  passe  dans  le  vin,  et  qu’il 
reste  toujours  une  certaine  quantité  d’acide  sulfurique  libre. 

Les  principes,  salins  constitutifs  du  vin  sont  donc  'profondé¬ 
ment  modifiés  par  le  plâtrage. 

Quand  on  plâtre  le  vin,  à  la  cuve,  et  c’est  là  le  mode  opé¬ 
ratoire  le  plus  répandu,  la  réaction,  favorisée  par  la  fermen¬ 
tation,  est  beaucoup  plus  vive  ;  et  de  cette  manière,  certains 
moûts  du  midi  de  la  France  contenant  jusqu’à  16  gr.  14  de 
tartre  par  litre,  peuvent  donner  un-  vin  renfermant  7  gr;  38 
de  sulfate  de  potasse. 

Les  avantages  que  les  vignerons  retirent  du  plâtre  sont 
multiples  : 

Il  dépouille  le  vin  et  lui  communique  une  belle  couleur  et 
delà  limpidité.  Cette  limpidité  est  recherchée  parce  que  les 
vies  du  Midi,  très  chargés  en  matières  colorantes,,  s’éclair¬ 
cissent  lentement  et  déposent  pendant  longtemps.  Le  plâtre 
ayant  été  ajouté  à  la  cuve,  un  vin  plâtré  aura  toujours  une 

(1)  Bussy,  Rapport  sur  les  vins  plâtrés.  ( Recueil  des  travaux  du  Comité 
consultatif  d hygiène,  1873,  tome  II,  p.  249). 

i2)  Chancel,  Rapport  fait  à  la  Chambre  de  commerce  de  Montpellier 
{Ann.  d’hyg.  1858,  tomeX,  p.  95). 
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plus  belle  couleur  que  le  même  vin  non  plâtré.  En  somme, 
le  plâtrage  est  un  mode  particulier  de  collage.  H  met  de  plus 
en  liberté  un  acrde  qui  avive  la  couleur. 

A  côté  de  ces  avantages  physiques  qu’on  retire  de  la  pra¬ 
tique  du  plâtrage,  viennent  se  placer  les  inconvénients  qui 
résultent  des  transformations  chimiques. 

Le  vin  plâtré  renferme  du  sulfate  de  potasse.  La  quantité 
de  ce  sel  peut  aller,  comme  on  l’a  vu,  jusqu’à  7  gr.  par  litre  ; 
elle  est  souvent  de  5  gr. 

D’après  Robin  et  Littré,  le  sulfate  de  potasse  est  pur¬ 
gatif  à  la  dose  de  8  à  16  gr.  Ce  sel  est  donc  un  médicament 
beaucoup  plus  énergique  que  le  sulfate  de  soude.  Quelques 
accidents  sont  même  survenus  à  la  suite  de  son  emploi,  et 
aujourd’hui  on  ne  le  prescrit  plus  comme  purgatif. 

On  sait  d’ailleurs  que  la  potasse a  par  elle-même  une  action 
toxique,  qu’elle  agit  spécialement  sur  le  système  musculaire 
et  que  les  sels  de  potasse  sont  vénéneux  à  la  dose  de  10  à 
20  gr.  suivant  l’acide  qui  forme  le  sel. 

En  outre,  le  vin  plâtré  renferme  toujours  de  l’alumine  qui 
vient  du  plâtre  et  qui  s’est  dissoute  à  la  faveur  des  acides. 
Les  sels  d’alumine  ont  également  une  action  nuisible  sur  la 
santé. 

Dragendorff,  dit  (1)  :  —  «  L’usage  prononcé  de  doses  fai¬ 
bles  amène  quelquefois  à  sa  suite  un  catarrhe  chronique  de 
l’estomac.  » 

Les  vins  fortement  plâtrés  contiennent  en  solution  du  sul¬ 
fate  de  chaux.  Or,  on  sait  avec  quel  soin  on  évite  les  eaux 
séléniteuses,  qui  sont  dures,  indigestes  et  amènent  des  déran¬ 
gements  intestinaux  et  des  engorgements.  Quand  on  voit 
attacher  avec  raison  tant  d’importance  à  cette  question,  on 
se  demande  pourquoi  l’on  n’en  fait  point  ainsi  des  vins  plâ¬ 
trés.  -/ 

On  s’est  occupé  à  plusieurs  reprises  des  mesures  adminis¬ 
tratives  à  prendre  contre  le  plâtrage; 

(1)  Dragendorff,  Toxicologie,  p.  192. 
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CH.  GIRARD.  —  LE  PLATRAGE  DES  VINS. 

Au  mois  de  novembre  1853,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
fit  examiner  cette  question  par  une  commission  supérieure. 
\1M.  Poggiale  et  Michel  Lévy  conclurent  qu’ondevait  écar¬ 
ter  le  vin  plâtré  de  l’adjudication  des  fournitures  de  vin  des¬ 
tinées  à  l’armée  (1). 

Plus  tard,  le  conseil  de  santé  des  armées  chargea  une 
commission  composée  de  MM.  Thiriaux,  Poggiale,  Langlois 
et  Tripier,  d’examiner  des  vins  plâtrés  et  de  se  prononcer  sur 
leur  valeur  (2). 

La  commission  posa  les  conclusions  suivantes  : 

1°  La  dégustation  ne  permet  pas  de  distinguer  les  vins 
plâtrés. 

2°  Le  plâtre  diminue  l’intensité  de  la.  couleur  de3  vins. 

3°  Le  bitartrate  de  potasse-,  l’un  des  principes  les  plus  uti¬ 
les  du  vin,  est  décomposé  par  le  plâtre,  de  sorte  qu’il  en 
résulte  du  sulfate  dé  potasse,  qui  reste  en  dissolution  dans 
le  vin,  et  du  tartrate  de  chaux  qui  se  précipite. 

4°  Le  phosphate  de  potasse,  aussi  l'un  des  sels  naturels 
du  vin,  est  également  décomposé  par  le  plâtre. 

5°  L 'opération  du  plâtrage  modifie  'profondément  la  na¬ 
ture  des  vins ,  en  substituant  au  bitartrate  de  potasse  un  sel 
purgatif  à  la  dose  de  8  à  12  grammes . 

6°  La  proportion  du  sulfate  de  potasse  dans  le  vin  plâtré 
de  Perpignan  a  été,  par  litre,  de  7  gr.  388. 

A  la  suite  de  ces  essais,  l’administration  de  la  guerre,  sur 
la  proposition  du  conseil  de  santé  des  armées,  a  fixé  à  4  gr. 
de  sulfate  par  litre  la  tolérance  du  plâtrage,  et,  il  y  a  trois 
ans,  a  encore  abaissé  cette  limite  et  fixé  à  2  gr.  la  quantité 
maximum  de  sulfate  de  potasse. 

Une  circulaire  en  date  du  21  juillet  1858  laissait  au  com¬ 
merce  des  vins  plâtrés  une  immunité  absolue,  mais  une  nou¬ 
velle  circulaire  du  18  avril  1880  a  fixé  à  2  gr.  la  limite  de  la 

(1)  Michel  Lévy,  Rapport  fait  à  la  Commission  dés  subsistances.  (Ann. 
cThy.,  1858,  tome  X,  p.  229.) 

(2)  Poggiale,  Analyses  de  vins  plâtrés  et  non  plâtrés  des  départements  de 
l'Hérault ,  du  Var  (Ann.  (thy.,  1858,  tome  X,  p.  305.) 
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quantité  de  sulfate  de  potasse  dans  un  litre  de  vin.  Si  le  vin 
contient  plus  de  2  gr.,  on  peut  le  refuser. 

En  laissant  même  de  côté  la  question  d’hygiène  dont  l’im¬ 
portance  ne  saurait  être  niée,  le  plâtrage  du  vin  présente 
d’aulres  inconvénients. 

Il  nuit  au  travail  lent  et  continu  qui  suit  la  fermentation 
tumultueuse,  période  pendant  laquelle  les  éthers  continuent 
à  se  développer  et  que  l’on  nomme  fermentation  insensible. 
Rouvières,  remarquant  que  le  plâtrage  prive  le  vin  de  son 
acide  tartrique  et  l’empêche  de  s’améliorer  et  de  prendre  du 
bouquet  en  vieillissant,  a  conseillé  de  remplacer  le  plâtrage 
par  l’addition  d’une  petite  quantité  d’acide  tartrique.  (15  à 
20  gr.  par  hectolitre.) 

En  somme,  le  plâtrage,  et  les  vignerons  l'avouent  eux- 
mêmes,  est  un  pis-aller  pour  utiliser  les  vins  du  Midi. 

Si  on  supprimait  totalement  cette  pratique,  les  vins  ne 
pourraient  que  gagner.  Le  même  vin  non  plâtré  devient  su¬ 
périeur  au  vin  plâtré  dès  la  seconde  année,  et  tandis  que  le 
vin  plâtré  devient  plat,  le  vin  non  plâtré  gagne  sans  cesse  en 
qualité. 

Des  collages  habilement  faits  suppléeraient  selon  nous  au 
plâtrage. 

Dans  tous  les  cas,  en  maintenant  celui  ci,  il  faut  absolu¬ 
ment  le  faire  rentrer  dans  les  limites  raisonnables  desquelles 
il  est  sorti-  peu  à  peu.  L’addition  d’une  petite  quantité  de  plâ¬ 
tre  à  la  cuve  donnera  des  vins  légèrement  plâtrés  et  néan¬ 
moins  le  collage  sera  suffisant  pour  clarifier  le  vin,  le  rendre 
marchand  et  permettre  son  emploi  immédiat. 


NOTE  SUR  LES  RÉACTIONS  DES  PTOMAINES 

ET  SUR  QUELQUES-UNES  DES  CONDITIONS  DE  LEUR  FORMATION 
Lue  à  V Académie  de  médecine ,  le  14  juin  1881. 

Par  MM.  P.  Brouardel  et  E.  Boutrny. 

I. — Dans  la  séance  du  10  mai,  nous  avons  eu  l’honneur  de 
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communiquer  à  l’Académie  une  note  sur  une  des  réactions 
propres  à  caractériser  la  présence  des  ptomaïnes  dans  les 
produits  extraits  des  cadavres.  Nous  avons  dit  :  le  cyano- 
ferride  de  potassium,  mis  en  présence  des  bases  organiques 
végétales  pures  prises  au  laboratoire  ou  extraites  du  cada¬ 
vre  après  un  empoisonnement  avéré,  ne  subit  aucune  modi¬ 
fication.  Il  est  au  contraire  instantanément  ramené  à  l’état 
de  cyanoferrure  par  l’action  des  ptomaïnes  et  devient  alors 
capable  de  former  du  bleu  de  Prusse  avec  les  sels  de  fer. 

Dans  la  séance  suivante  notre  savant  collègue,  M.  Gau¬ 
tier,  a  lu  une  note  dans  laquelle  il  confirme  la  réalité  de  ces 
résultats,  pour  la  très  grande  majorité  des  bases  naturelles. 

«  Cette  réaction,  dit  M.  Gautier,  restera  comme  un  précieux 
moyen  de  distinguer,  dans  les  cas  douteux,  un  alcaloïde  ar¬ 
tificiel  ou  cadavérique  d’un  alcaloïde  naturel  doué  de  pro¬ 
priétés  chimiques  et  physiologiques  analogues.  » 

Nous  tenons  d’abord  à  remercier  M.  Gautier  d’avoir  bien 
voulu  vérifier  les  résultats  que  nous  avions  annoncés  ;  et 
nous  nous  félicitons  de  la  concordance  de  nos  recherches. 
Nous  nous  étions  placés  en  effet  dans  la  note  précédente  sur 
le  terrain  exclusivement  médico-légal  ;  et  sur  ce  terrain,  tant 
qu’un  fait  avancé  par  un  expérimentateur  n’est  pas  vérifié 
par  un  autre,  la  confiance  qui  doit  lui  être  accordée  dans  les 
expertises  reste  nécessairement  restreinte  et  sujette  à  dis¬ 
cussion.  Ports  de  l’appui  de  M.  Gautier  nous  pourrons  être 
nous-mêmes  plus  rassurés. 

M.  Gautier  ne  fait  de  réserves  à  nos  conclusions  que  sur 
deux  points.  Il  signale  d’abord  un  premier  groupe  d’alcalis 
végétaux  pour  lesquels  la  réaction  indiquée  lui  a  paru  pou¬ 
voir  devenir  douteuse.  Ce  sont  l’hyoseyamine,  l’émétine, 
l’igasurine,  lavératrine,  la  colchicine,  la  nicotine,  l’apomor- 
pbine.  Mais,  dit  M.  Gautier  :  «  Il  est  bon  toutefois  de  remar- 
«  quer  que  la  plupart  des  alcaloïdes  naturels  réduisent  très 
«  lentement  le  ferricyanure  et  donnent  du  bleu  de  Prusse. 
«  Mais  cette  réaction  lente,  qui  demande  plusieurs  heures 
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«  ou  plusieurs  jours,  ne  saurait  se  confondre  avec  celle  des 
«  ptomaïnes  qui  est  immédiate.  » 

Nous  sommes  absolument  d’accord  avec  M.  Gautier,  et . 
nous  avons  nous-mêmes  indiqué  qu’un  des  caractères  de  l’ac¬ 
tion  des  ptomaïnes  était  de  ramener  instantanément  à  l’état 
de  cyanoferrure,  le  cyanoferride  de  potassium. 

Le  second  point  est  celui-ci  :  «Un  grand  nombre  d’alcaloï- 
«  des  artificiels  très  vénéneux  se  comportent  sous  l’action 
«  successive  du  ferricyanure  de  potassium  et  des  persels  de 
«  fer  à  la  façon  des  ptomaïnes.  »  M.  Gautier  cité  :  un 
certain  nombre  de  bases  phényliques,  la  naphthv lamine,  des 
bases  pyridiques  et  hydropyridiqües,  allyliques,  acétoni- 
ques  et  aldéhydiqués. 

Ici  encore  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  sont  abso¬ 
lument  concordants  avec  ceux  de  "M.  Gautier.  Nous  n’en 
avons  pas  parlé  dans  la  note  du  10  mai,  d’abord  parce  que, 
bien  que  très  vénéneux  ces  alcaloïdes  ne  sont  pas  encore 
entrés  dans  les  moyens  toxiques,  mis  en  usage  dans  un  but 
criminel,  puis  pour  une  seconde  raison,  c’est  que  nous  tou¬ 
chions  en  ce  point  à  la  théorie  de  la  formation  des  alcaloïdes 
cadavériques  et  nous  ne  comptions  exposer  cette  théorie  que 
lorsque  nos  recherches  auraient  été  plus  complètes. 

Avant  de  communiquer  nos  premiers  résultats  à  l’Aca¬ 
démie,  nous  désirons  placer  sous  ses  yeux  quelques  exem¬ 
ples  d’une  autre  réaction  propre  à  ces  alcaloïdes. 

Le  cyanoferride  de  potassium  n’est  pas  le  seul  corps  que 
réduisent  les  ptomaïnes,  ces  alcalis  opèrent  aussi  la  réduc¬ 
tion  du  bromure  d’argent. 

Nous  avons  fait  à  ce  sujet  l’expérience  suivante  qui  pourra 
peut-être  un  jour  fournir  une  pièce  à  conviction  de  plus  aux 
tribunaux. 

Sur  un  papier  préparé  au  bromuré  d’argent  comme  on 
l’emploie  en  photographie,  on  trace  avec  une  plume  d’oie 
trempée  dans  là  solution  de  la  base  extraite  du  cadavre,  le 
mot  ptomaïne  et  le  nom  de  l’alcaloïde  végétal  auquel  cette 
base  ressemble  le  plus  (on  sait,  en  effet,  que  les  ptomaïnes 
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présentent  certains  caractères  chimiques  communs  avec  les 
alcaloïdes  végétaux).  Au  bout  d’une  demi-heure  d’attente,  le 
papier  bromuré,  resté  à  l’abri  de  la  lumière,  est  lavé  à  l’hy- 
posulfîte  de  soude,  puis  à  l’eau.  Dans  le  cas  où  le  cadavre  ne 
renferme  qu’une  ptomaïne  ce  mot  reste  tracé  en  noir  sur  le 
papier  par  suite  de  la  réduction  du  bromure  d’argent  à  l’état 
d’argent  métallique  ;  tandis  que  dans  le  cas  où  l’on  se  trouve 
en  présence  d’un  alcali  végétal,  le  papier  ne  porte  aucune 
trace,  ou  une  trace  si  faible,  qu’il  est  impossible  de  lire  le  nom 
qui  la  constitue. 

La  confusion  entre  la  ptomaïne  et  la  base  similaire  n’est 
donc  pas  possible.  Mais  il  peut  arriver,  et  ce  cas  se  présente 
souvent  dans  les  analyses  médico-légales,  que  l’on  soit  en 
face  d’un  mélange  de  ptomaïne  avec  un  alcali  végétal. 
Comme  dans  cette  hypothèse  le  nom  des  deux  corps  reste 
marqué  à  cause  de  la  présence  de  la  ptomaïne,  il  convient 
alors  de  modifier  la  méthode  que  nous  avons  indiquée  et 
d’opérer  comme  suit  : 

A  l’aide  d’une  solution  d’iodomercurate  dépotasse,  en  titre 
la  quantité  de  base  existant  dans  la  solution  à  caractériser, 
sans  distinction  entre  la  ptomaïne  et  l’alcaloïde  végétal  qui 
l’accompagne.  Puis  en  se  servant  d’une  solution  pure  de  ce 
dernier  alcali,  solution  qu’on  a  préparée  a\i  même  titre  alca- 
loïdique  que  la  précédente,  on  trace  le  nom  de  cet  alca¬ 
loïde  sur  le  papier  bromuré  à  côté  du  même  nom  écrit  avec 
le  mélange  d’alcaloïde  et  de  ptomaïne.  Après. fixation,  on  re¬ 
connaît  que  la  base  prise  comme  terme  de  comparaison  n’a 
pas  laissé  de  trace  sur  le  papier  bromuré,  tandis  que  le  mé¬ 
lange  de  la  même  base  et  de  la  ptomaïne  laisse  au  contraire 
une  trace  dont  la  netteté  va  croissant  avec  la  quantité  de 
ptomaïne. 

II.  —  Nous  sommes  loin  d’avoir  encore  réussi  à  découvrir 
dans  quelles  conditions  se  forment  lesptomaïnes,  nousnecon- 
naissonsmême  pas  toutes  les  variétés  de  ces  alcaloïdes  ;  nous 
sommes  conduits  cependant  à  communiquer  à  l’Académie 
les  résultats  de  nos  premières  recherches,  qui  permettront 
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de  comprendre  pourquoi  les  ptomaïnes  réduisent  le  cyano- 
ferride  de  potassium,  comme  le  font  les  bases  phényliques 
1  et  méthyliques. 

Nous  avons  d’abord  cherché  à  nous  rendre  compte  des 
phénomènes  chimiques  qui  se  développent  pendant  les  dif¬ 
férents  temps  de  la  putréfaction.  Dans  ce  but,  nous  avons 
entrepris  depuis  plusieurs  mois  avec  l’aide  de  M.  Descouts, 
notre  chef  des  travaux  médico-légaux  de  la  Faculté  une  série 
d’expériences. 

Voici  les  conditions  dans  lesquelles  nous  nous  sommes 
placés.  Dans  une  caisse  parfaitement  close,  dont  le  poids  est 
connu,  nous  mettons  un  cadavre  humain.  Les  parois  de  la 
caisse  sont  en  verre  transparent  et  permettent  d’observer  ce 
qui  se  passe  à  l’intérieur.  Nous  plaçons  le  tout  sur  une  ba¬ 
lance.  A  mesure  quele  cadavre  se  putréfie,  on  recueille  sépa¬ 
rément  les  bases,  lés  acides,  les  corps  gras,  les  gaz  simples  et 
composés  qui  sè  forment,  on  les  analyses  et  on  en  dose  la 
proportion.  La  perte  du  poids  subie  par  le  cadavre  est  accusée 
chaque  jour  par  la  balance.  Elle  doit  correspondre  aux  poids 
des  produits  recueillis. 

En  suivant  cette  méthode  qui  nous  semble  rigoureuse,  car 
elle  a  avec  elle  son  moyen  de  contrôle  fourni  par  les  indica¬ 
tions  delà  balance,  nous  espérons  résoudre  non  pas  tous  les 
problèmes  de  la  putréfaction,  ils  sont  infinis,  du  moins  ras¬ 
sembler  des  documents  précis  sur  ce  sujet. 

L’Académie  nous  excusera  de  fournir  actuellement  des  ré¬ 
sultats  encore  imparfaits,  nous  nous  trouvons  en  effet  en  pré¬ 
sence  d’expériences  très  lentes  et  que  nous  devons  varier  : 
arrêter  les  mies  au  bout  de  quelques  jours,  d’autres  après 
quelques  mois  ;  nous  devons  aussi  placer  les  cadavres  dans 
des  conditions  variables  de  température,  d’humidité,  d’air 
ou  de  suppression  d’air,  étudier  la  putréfaction  chez  l’adulte, 
chez  le  nouveau-né  et  surtout  le  mort-né,  qui  n’a  pas  res¬ 
piré  ni  mangé  d’aliments. 

Nous  ne  voulons  aujourd’hui  indiquer  que  ce  qui  est  rela¬ 
tif  dans  les  expériences  au  mode  de  formation  des  ptomaïnes 
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Elles  semblent  naître  de  préférence  lorsque  la  putréfaction 
s’opère  à  1-abri  du  contact  de  l’air  et  résulter  de  l’union  de 
certains  hydrogènes  carbonés  avec  l’azote  provenant  des  tis-  * 
sus  ou  des  liquides  anormaux  quand  l’oxygène  de  ces  matiè¬ 
res  et  leur  carbone  disparaissent  à  l’état  d’acide  carbonique. 

Les  faits  suivants  semblent  venir  à  l’appui  de  cette  ma- 
mière  de  voir. 

Depuis  longtemps  nous  avions  remarqué  que,  lorsque  les 
cadavres  apportés  à  la  Morgue  entraient  en  putréfaction, 
gazeuse,  les  gaz  qui  gonflaient  le  tissu  cellulaire  variaient 
dans  leur  composition  à  diverses  périodes  de  cette  putréfaction 
Une  expérience  grossière  en  fournit  la  preuve  lorsque  par 
une  piqûre  de  la  peau  on  livre  issue  aux  gaz,  et  que  la  pu¬ 
tréfaction  est  peu  avancée,  ces.  gaz  ne.  sont  pas  inflammables, 
lorsque  la  putréfaction  l’est  davantage,  que  le  scrotum,  la 
verge  sont  distendus  à  pleine  peau,  les  gaz  s’enflamment, 
sortent  en  sifflant  et  projettent;  une  flamme  bleuâtre  par  un  jet 
comparable  en  intensité  à  celui  du  chalumeau,  lorsque  la 
putréfaction  est  encore  plus  avancée,  que  l’épiderme  s’enlève 
en  larges  lambeaux,  que  le  corps  tout  entier  est  comme  en^ 
veloppé  par  une  couche  de  gaz  qui  ne  permet  plus  aux  mem¬ 
bres  de  se  rapprocher  du  tronc,  et  aux  traits  du  visage  d’être 
reconnaissables,  les  gaz  qui  s’échappent  par  les  piqûres  ne 
sont  plus  inflammables. 

Nous  avons  recueilli  et  analysé  ces  gaz,  voici  les  résultats 
d’une  analyse  qui  peut  servir  de  type. 

Le  12  septembre  nous  avons  constaté  que  les  gaz  retirés  du 
scrotum  et  de  l’abdomen  d’un  noyé  qui  commençait  à  entrer 
en  putréfaction  étaient  inflammables  à  l’air  ;  ils  brûlaient 
avec  une  flamme  pâle  et  présentaient  à  quelques  jours  d’in¬ 
tervalle  la  composition  suivante  sur  100  parties  : 
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SCROTUM.  ABDOMEN. 

Gaz  au  commencement 
~  v  de  la  putréfaction. 

Hydrogène  pur .  12 .173 . . 

—  sulfuré.. .  1.2S9 . 

—  carboné.  .... .  13.355 ..... . 

Oxygène . . . .  7.831 . 

Acide  carbonique  .......  .  33.471 . . 

Azote . . .  31.911.. _ 


100.000  100.000 

Partie  inflammable .  34.718 . . . . .  ...  18.715 

Partie  non  inflammable. . .  65 . 282 .  8 1 .285 

100.000  100.000 

Eli  présence  : 


1°  De  la  disposition  de  l’oxygène  à  mesure  que  la  putréfac¬ 
tion  avance  ;  2°  de  la  diminution  de  50  0[0  dans  les  propor¬ 
tions  d’azote  et  d’hydrogène  carboné  ;  3e  de  la  formation  des 
ptomaïnes  qui  a  lieu  au  fur  et  à  mesure  que  les  éléments  ci- 
dessus  nommés  deviennent  latents,  nous  avons  pensé,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit  déjà,  quel’hydrogènecarbonéconcourait 
probablement,  soità  l’état-de  méthyle,  dephényle,detoluyle, 
etc,  etc.,  a  la  formation  de  corps  parmi  lesquels  se  trouvaient 
les  ptomaïnes,  et  en  ce  moment  nous  cherchons  à  vérifier 
l’exactitude  de  cette  hypothèse. 

Or,  dans  une  des  dernières  séances,  nous  avons  fait  con¬ 
naître  l’action  réductrice  instantanée  qu’exercent  les  pto-: 
marnes  sur  le  cyanoferride  de  potassium,  action  que  sauf  la 
morphine  et  l’atropine,  aucun  des  alcaloïdes  végétaux  ne 
partage.  Nous  avons  pensé  que  si  les  hydrogènes  carbonés 
(méthyle,  phényle,  etc.)  entraient  dans  la  composition  des 
ptomaïnes,  les  alcalis  végétaux  dans  lesquels  on  introdui¬ 
rait  ces  radicaux  hydrocarbonés,  pourraient  bien  à  leur  tour 
réduire  le  réactif  comme  le  font  les  ptomaïnes. 

Nous  avons  donc  procédé  à  la  méthylation  et  à  la  phény¬ 
lation  de  plusieurs  alcalis  végétaux,  et  ils  ont  acquis  les 
mêmes  propriétés  réductrices  que  les  ptomaïnes  vis-à-vis  du 


Gaz  à  une  époque  pins 
avancée 

de  la  putréfaction. 
...  11.531 

1.398 
5.986 
. ..  Traces. 

...  64.685 

...  16.400 
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cyanoferride  de  potassium,  mais  avec  un  peu  plus  de  len¬ 
teur. 

Voici  la  liste  de  ceux  sur  lesquels  nous  avons  opéré  jus¬ 
qu’à  présent. 


Asarine. 

Émétine. 

Atropine. 

Méconine. 

Berbérine. 

Narcéine. 

Brucine. 

Narcotine. 

Cantharidine. 

Papavérine. 

Codéine. 

Santonine. 

Colehicine. 

Solanine. 

Delphinine. 

Strychnine. 

Digitaline 

Thébaïne. 

Ils  ont  tous  abondamment  réduit  le  réactif. 

Enfin,  pour  contrôlerces  résultats,  nous  nous  sommes  as¬ 
surés  que  plusieurs  alcaloïdes  artificiels  contenant  soit  du 
méthyle,  soit  du  phényle,  soit  ces  deux  radicaux  réunis, 
étaient  également  doués  du  pouvoir  réducteur  sur  le  cyano¬ 
ferride  de  potassium. 

.  Ces  alcalis  (les  seuls  que  nous  possédions  à  ce  moment 
dans  notre  laboratoire)  sont  : 

L’aniline.  La  méthylaniline. 

La  diphénylamine.  La  méthyléthylaniline. 

La  triméthylamine.  La  méthyldiphénylamine. 

La  diméthylaniline.  La  méthyltoluidine. 

auxquels  il  faut  joindre  ceux  indiqués  par  M.  Gautier, 

Ces  faits  intéressants  sembleraient  donc  indiquer  que  les 
ptomaïnes  qui  agissent  sur  le  cyanoferride,  comme  le  font 
les  bases  méthylées  ou  phénylées  mentionnées  ci-dessus, 
contiennent,  comme  ces  dernières,  du  méthyle,  du  phé¬ 
nyle,  etc.,  dans  leur  constitution. 

Nous  ne  savons  pas  si  l’avenir  nous  réserve  de  voir  cette 
hypothèse  se  confirmer  par  des  expériences  ultérieures;  mais 
nous  avons  cru  pouvoir  nous  permettre  de  la  faire  connaître 
à  l’Académie,  en  raison  du  rapprochement  curieux,  qui  s’est 
révélé  entre  les  ptomaïnes  et  les  bases  que  nous  avons  mé¬ 
thylées  ou  phénylées. 

En  terminant  ces  notes,  nous  rappellerons  que  dans  son 


NOTE  SUR  LES  RÉACTIONS  DES  PTOMAÏNES.  17 

important  travail  sur  la  transformation  de  la  morphine  en 
codéine,  M.  Grimaux  considère  ce  dernier  corps  comme 
l’éther  méthylique  de  la  morphine-  Gomme  la  codéine  ne  ré¬ 
duit  pas  le  réactif  des  ptomaïnes,  il  est  probable  que  nos 
bases  méthylées  ont  un  édifice  moléculaire  différent  de  celui 
de  la  codéïne  obtenue  par  M.  Grimaux. 

III.  —  Dans  notre  communication  antérieure  sur  les  pto¬ 
maïnes,  nous  n’avons  parlé  que  de  leur  formation  après  la 
mort  dans  les  cadavres. 

Des  observations  d’un  ordre  un  peu  différent  doivent  faire 
penser  que  ces  alcaloïdes  peuvent  se  développer  pendant  la 
vie,  sous  l’influence  de  certains  processus  morbides. 

Ainsi,  le  31  juillet  une  femme  meurt  36  heures  après  le 
cinquième  ou  le  sixième  mois  de  sa  grossesse,  dans  des  con¬ 
ditions  suspectes-  Le  parquet  soupçonne  qu’il  y  a  eu  tenta¬ 
tive  d’avortement.  L’autopsie  est  faite  le  2  août.  On  trouve 
des  petites  fausses  membrannes  molles  autour  de  l’utérus, 
une  métropéritonite  au  début.  L’analyse  chimique  démontre 
que  cette  femme  a  succombé  à  une  intoxication  par  la  véra- 
trine.  Mais  on  trouve  également  une  quantité  considérable 
d’un  alcaloïde  ayant  les  caractères  des  ptomaïnes.  L’analyse 
chimique  avait  été  faite  aussi  rapidement  que  possible,  dans 
un  temps  assez  rapproché  de  la  mort,  pour  qu’il  paraisse  dif¬ 
ficile  de  croire  que  cette  ptomaïne  ait  pu  se  développer  en 
assez  grande  abondance  en  un  si  court  espace  de  temps. 

Déjà,  comme  nousTavonsrappelédansunedernièreséance, 
un  auteur  allemand  avait  cru  décéler  par  l’analyse  la  pré¬ 
sence  d’un  alcaloïde  dans  les  produits  extraits  du  pus  fourni 
par  une  plaie  chez  un  individu  atteint  d’infection  purulente; 
il  l’avait  appelé  sepsine. 

Il  semble  donc  que  dans  certaines  maladies,  plus  particu¬ 
lièrement  dans  les  affections  septiques,  il  peut  se  former  pen¬ 
dant  la  vie,,  des -alcaloïdes  analogues  aux  ptomaïnes.  C’est 
une  nouvelle  voie  de  recherches  dans  laquelle  nous  devons 
nous  engager  si  nous  voulons  élucider  complètement  la 
question. 

3e  SERIE.  —  TOME  VT.  —  H°  1.  2 
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Qu’il  nous  soit  permis  de  rappeler  que  nous  avons  dé¬ 
montré,  dans  une  note  communiquée  en  1870  à  la  Société 
des  hôpitaux,  que  dans  quelques  maladies,  la  variole  hémor¬ 
rhagique,  la  variole  confluente,  l’érysipèle,  les  globules  san¬ 
guins  ont  perdu  en  partie  le  pouvoir  d’absorber  une  quantité 
normale  d’oxygène.  Leur  pouvoir  absorbant  peut  diminuer 
d’un  tiers  et  parfois  de  près  de  moitié.  N'y  a-t-il  pas  là  un 
lien  qui  semble  rapprocher  la  formation  des  alcaloïdes  dans 
les  cadavres,  quand  la  putréfaction  s’opère,  avec  un  apport 
d’air  insuffisant,  de  la  formation  de  produits  septiques  dans 
le  cours  de  maladies,  dans  lesquelles  le  globule  sanguin 
n’apporte  plus  aux  tissus  une  quantité  d’oxygène  normale? 
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Par  le  Dr  A.  Riant. 

Dans  ce  mémoire,  détaché  d’une  étude  plus  complète  sur 
les  Ateliers  des  professions  intellectuelles,  nous  nous  propo¬ 
sons  de  traiter  uniquement  des  conditions  matérielles  que  doit 
remplir  le  Cabinet  de  travail ,  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

Nous  étudierons. successivement  les  questions  suivantes  : 
emplacement,  exposition,  orientation,  voisinage;  dimensions 
et  forme  du  cabinet  de  travail;  aération,  ventilation;  chauf¬ 
fage;  éclairage  de  jour;  éclairage  du  soin;  importance  de  la 
couleur  des  parois  :  murs,  papiers,  tentures,  rideaux,  tapis  ; 
mobilier;  siège,  bureau,  etc. 

Sciences  et  lettres  se  sont  démocratisées.  Les  professions 
intellectuelles  sont  devenues  plus  nombreuses,  plus  variées, 
plus  recherchées  que  jamais. 

Pour  être  pratique,  l’étude  des  conditions  d’hygiène  du 
cabinet  de  travail  visera  donc  aussi  bien  le  cabinet  du  ma¬ 
gistrat,  de  l’avocat,  du  médecin,  que  le  cabinet  du  savant, 
du  littérateur  ou  de  l’artiste,  sans  dédaigner  le  cabinet  plus 
modeste  de  l’employé..,. 

Emplacement ,  exposition,  orientation j  voisinage.  —  Des¬ 
tiné  à  la  méditation,  à  l’étude,  le  cabinet  de  travail  doit  être 
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éloigné  de  tout  ce  qui  pourrait  nuire  au  recueillement.  Les 
impressions  du  dehors,  les  bruits  de  la  rue,  de  la  maison  et 
du  voisinage  ne  doivent  pas  parvenir  jusque-là  et  y  porterie 
trouble.  A  ce  point  de  vue,  le  cabinet  de  travail  sera  donc 
mieux  placé  sur  une  cour  large  et  aérée  que  sur  une  rue,  sur 
un  jardin  que  sur  la  cour,  même  la  plus  vaste.  II  y  a  des 
cabinets  de  travail,  d’ailleurs  fort  bien  disposés,  qu’une  rue 
pavée,  passante,  qu’un  voisinage  bruyant  rendent  intoléra¬ 
bles  à  habiter.  Il  y  a  des  cabinets  de  consultation  de  méde¬ 
cins,  où  l’une  ou  l’autre  de  ces  causes  rend  la  méditation  dif¬ 
ficile,  l’auscultation  impossible. 

Il  importe  que  les  yeux  ne  soient  pas  plus  troublés  que  les 
oreilles.  Dans  le  cabinet  de  travail,  la  lumière  ne  doii  pas 
pénétrer  directement,  violemment  ;  elle  ne  doit  entrer  que 
sous  forme  de  lumière  diffuse,  tamisée,  adoucie;  l’exposition 
défendra  le  cabinet  de  travail  contre  le  grand  éclat  du  jour, 
et  l’inégalité  de  l’éclairage  aux  diverses  heures.  Le  midi  y 
serait  intolérable.  On  ne  pourrait  lutter  contre  l’excès  de  lu¬ 
mière  et  de  chaleur  que  par  un  autre  excès  :  l’occlusion  des 
baies  d’aérage  et  d’éclairage,  protégées  encore  par  des  per- 
siennes,  volets,  stores,  rideaux.  L’exposition  ouest,  laisserait 
cette  pièce  triste,  obscure,  froide,  surtout  aux  heures  les  plus 
favorables  au  travail.  C’est  en  effet  la  première  partie  de  la 
journée  qui  convient  le  mieux  pour  le  travail  intellectuel  : 
c’est  l’heure  où  le  travail  est  le  plus  facile  :  l’intelligence  ve¬ 
nant  de  retrouver  dans  un  repos,  dans  un  sommeil  répara¬ 
teur,  toute  son  énergie,  et  comme  une  nouvelle  jeunesse  de 
ses  facultés.  Exposé  à  l’est,  le  cabinet  de  travail  recevra  les 
rayons  du  soleil  du  matin,  qui  y  apporteront  la  salubrité,  et 
cetle  impression  morale  si  favorable  au  travail  de  la  pensée, 
à  l’éclosion  et  à  la  justesse  des  idées.  C’est  bien  à  cette  pièce, 
que  convient,  en  raison  de  sa  destination,  la  formule  que 
Vitruve  appliquait  aux  chambres  et  aux  bibliothèques  : 
«  Usus  matutinum  'postulat  lumen.  » 

Il  y  a  des  exceptions  qui  s’imposent.  Ainsi,  l’expérience, 
d’accord  avec  la  logique,  a  décidé  que  les  ateliers  des  pein- 
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très  doivent  regarder  le  nord.  Vitruve  avait  déjà  recommandé 
pour  les  «  pictorum  officines ,  »  cette  orientation  nécessaire, 
parce  que,  dit  il,  le  jour  égal  pendant  toute  sa  durée,  main¬ 
tient  toujours  les  couleurs  des  tableaux,  dans  leur  même  va¬ 
leur  et  leur  même  qualité,  «  TJti  colores  eorum  in  opéré ,  prop- 
ter  constantiam  luminis ,  immutata  permaneant  qualitate.  » 

Nous  compléterons  ces  données,  en  parlant  de  l’éclairage 
de  jour  du  cabinet  de  travail. 

Dimensions  et  formes  du  cabinet  de  travail.  —  En  raison 
des  conditions  où  le  cabinet  de  travail  se  présente  dans  la 
plupart  de  nos  habitations,  on  ne  doit  pas  s’attendre  à  ren¬ 
contrer  une  pièce  de  grandes  dimensions.  La  mode  des  piè¬ 
ces  multiples,  des  appartements  complets, .  taillés  dans  un 
espace  superficiel,  absolument  insuffisant  pour  un  logement 
des  plus  modestes,  nous  condamne  à  des  pièces  fort  exiguës. 

Dans  un  appartement  de  ce  type,  on  devine  ce  qui  est  ré¬ 
servé  pour  le  cabinet  de  travail. 

Sans  doute,  ce  cabinet  n’est  d’ordinaire  habité  que  par 
une  seule  personne.  Mais  encore  !  A-t-on  calculé  que^  les  fe¬ 
nêtres  n’y  seront  pas  souvent  ouvertes  ;  que  la  durée  du  tra¬ 
vail  pourra  atteindre,  dépasser  même  le  moment  où  l’air 
cesse  d’être  respirable  ? 

Admettons  que  le  cubage  d’air  soit  suffisant  à  la  ri¬ 
gueur,  pour  que  l’on  ne  soit  pas  réduit  trop  tôt  à  respirer 
pour  la  seconde  ou  la  troisième  fois  le  même  air.  Est-ce 
assez  de  prévoyance,  si  les  dimensions  trop  étroites  de  la 
pièce  ne  permettent  pas  de  se  reposer,  de  temps  à  autre,  du 
travail  assis  par  le  travail  exécuté  en  marchant  ;  si  les  yeux 
toujours  fixés  sur  des  objets  trop  rapprochés  ne  peuvent,  en 
se  portant  à  des  distances  un  peu  plus  grandes,  mettre  au 
repos  l’appareil  d’accommodation  ? 

Loin  d’être  exceptionnelles,  ces  conditions  sont  trop  fré¬ 
quemment  celles  que  présente  le  cabinet  de  travail,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  appartements. 

C’est  là,  c’est  dans  le  local  exigu,  sans  air,  sans  étendue, 
sans  perspective,  que  nos  savants,  nos  écrivains,  nos  ora- 
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leurs,  préparent  leurs  travaux,  leurs  livres,  leurs  discours. 
Quel  contraste  entre  ces  étroits  et  misérables  ateliers  de  la 
pensée,  tels  que  les  présente  notre  époque,  elles  conditions 
si  différentes  où  l’on  travaillait  autrefois,  sous  ces  admira¬ 
bles  portiques  ouverts  sur  la  campagne,  les  montagnes  ou 
la  mer  :  à  Tusculum ,  au  Laurentum ,  etc.,  soit  dans  ces  ma¬ 
gnifiques  asiles  du  travail  intellectuel  qu’avait  construits  le 
moyen  âge,  et  dont  on  admire  encore  les  restes  si  imposants  !... 

Il  est  bien  permis  de  supposer  que  des  milieux  si 
parfaits  n’étaient  pas  sans  réagir  sur  les  productions  de  la 
pensée.  Mais  ce  qui  ne  saurait  être  discuté,  c’est  que  la 
santé  devait  être  bien  favorablement  influencée  par  une  hy¬ 
giène  intellectuelle,  si  profondément  différente  de  celle  à 
laquelle  nous  soumet  la  vie  renfermée  dans  le  cabinet  de  tra¬ 
vail  de  la  maison  moderne. 

La  forme  du  cabinet  de  travail  n’est  pas  sans  importance. 
Sans  doute,  cette  condition  ne  remédiera  pas  à  un  cubage 
insuffisant.  Mais  il  y  a  telle  forme  qui  condamne  le  travail¬ 
leur  à  la  position  assise,  ou  debout  sans  mouvements  ;  telle 
autre  qui  lui  laisse  le  choix  de  se  reposer  du  travail  assis, 
ou  debout  (devant  la  table  Tronchin,  par  exemple),  par  une 
petite  promenade  permettant  méditation,  lecture,  lecture  à 
haute  voix,  récitation,  —  conditions  qui  rompent  la  mono¬ 
tonie  du  travail  assis,  et  atténuent  les  effets  fâcheux  pour  la 
santé  d’une  même  attitude  trop  longtemps  conservée.  Dose 
minime,  mais  encore  bien  utile,  d’exercice  physique,  intro¬ 
duite  dans  la  vie  de  cabinet,  atténuation  de  la  sédentarité, 
qui  dépendent  de  la  forme  du  cabinet  de  travail.  Une  pièce 
plus  longue  que  large  favorisera  cette  petite  gymnastique. 
Nous  ne  pouvons,  en  écrivant  ces  lignes,  ne  pas  songer  au 
cabinet  d’un  des  savants  et  des  penseurs  les  plus  éminents 
de  notre  époque  :  la  forme  de  cette  pièce,  dont  la  longueur 
dépasse  trois  ou  quatre  fois  la  largeur,  permet  ces  allées 
et  venues,  cet  exercice  à  l’intérieur,  qui  varient  le  travail, 
sans  l’interrompre,  et  rendent  tant  de  services  aux  hommes 
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surmenés  par  le  travail  intellectuel  et  les  obligations  de  la 
vie  sédentaire. 

Aération,  ventilation.  —  Si  les  causes  de  viciation  de  l’air 
dans  le  cabinet  de  travail  sont  les  mêmes  que  celles  qui  amè¬ 
nent  ce  résultat  dans  toute  pièce  habitée,  il  y  a  ici  quelque 
chose  de  spécial  :  c’est  la  durée,  la  quasi  permanence  des  in¬ 
fluences.  Comme  ailleurs,  les  gaz  de  la  respiration,  les  pro¬ 
duits  gazeux  de  l’éclairage,  parfois  ceux  du  chauffage,  ré¬ 
pandus  dans  la  pièce,  la  soustraction  d’oxygène  par  la  res¬ 
piration  et  les  appareils  de  combustion,  sont  les  principaux 
agents  de  la  viciation  de  l’air  dans  le  cabinet  de  travail  ; 
mais  le  danger  est  ici  plus  grand,  parce  que  l’on  reste  plus 
longtemps  enfermé  dans  cette  pièce,  parce  qu’on  y  veille 
plus  tard,  et  qu’aucun  renouvellement  d’air,  aucun  change¬ 
ment  de  local  ne  viennent  interrompre  la  marche  de  l’appau¬ 
vrissement  de  l’atmosphère  en  oxygène,  sa  viciation  par 
les  gaz  de  la  respiration  et  de  la  combustion,  et  suspendre 
les  effets  de  cet  air  confiné  sur  l’organisme. 

Il  n’y  a  pas  de  cubage  d’air  suffisant,  il  n’y  a  pas  de  di¬ 
mensions  assez  grandes  pour  permettre  d’éviter  que  ces 
résultats  ne  se  produisent,  du  moment  que  les  causes  agis¬ 
sent  avec  cettp  durée,  cette  permanence.  Cubage  considéra¬ 
ble,  grandes  dimensions  de  la  pièce,  ne  font  que  retarder  le 
moment  où  l'air,  ainsi  confiné,  atteint  le  degré  d’appauvris¬ 
sement  ou  d’infection  qui  le  rend  dangereux  ou  absolument 
irrespirable. 

Vivre  une  grande  partie  de  la  journée  dans  une  atmos¬ 
phère  raréfiée  quant  à  ses  principes  vivifiants,  viciée  par  les 
produits  de  la  respiration,  et  de  l’exhalation  cutanée,  au 
milieu  de  ces  miasmes  absorbés  et  exhalés  tour  à  tour  par 
les  murs,  les  papiers,  les  rideaux,  etc.;  passer  ses  soirées,  sou¬ 
vent  une  grande  partie  de  ses  nuits  dans  ce  milieu,  devenu  à 
chaque  heure  plus  impur,  n’est-ce  pas  s’exposer  à  porter 
l’atteinte  la  plus  profonde  aux  sources  dednsanté  et  de  la  vie, 
même  quand  la  viciation  n’arriverait  pus  jusqu’à  cet  état 
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d’impureté  absolue  où  l’atmosphère  ne  renferme  plus  que 
des  gaz  irrespirables  ou  vénéneux? 

On  sait  avec  quelle  rapidité  l’air  s’altère  dans  une  pièce 
close,  habitée  même  par  une  seule  personne.  L’oxygène  y 
diminue  de  24  litres  par  heure  ;  l’acide  carbonique  augmente 
d’environ  20  litres,  dans  le  même  temps.  La  production  des 
miasmes  suit  une  marche  parallèle  :  la  dose  croissante 
d’acide  carbonique  en  indique  la  mesure. 

Analysant  l’air  d’une  pièce  close,  de  10  mètres,  habitée  par 
un  adulte,  MM.  Andral  et  Gavarret  ont  trouvé  : 

Après  2  heures,  42  litres  ou  42  dix  millièmes  d’acide  carbonique 
4  —  84  —  84  —  — 

6  —  126  —  126  —  — 

8  —  168  —  168  —  — 

D’autre  part,  Leblanc  a  conclu  de  nombreuses  expériences 
que  la  dose  de  5  millièmes  d’acide  carbonique,  accumulée 
dans  une  enceinte  par  la  respiration,  est  une  limite  qu’il  im¬ 
porte  de  ne  pas  laisser  franchir  (1). 

Enfin,  dans  le  cabinet  de  travail,  peut-être  plus  que 
dans  toute  autre  pièce,  il  faut  tenir  compte  d’un  nouvel  élé¬ 
ment  de  viciation  de  l’air,  à  savoir  les  produits  du  tabac 
fumé.  Le  tabac  est  devenu,  pour  beaucoup  d’hommes  de  ca¬ 
binet,  comme  un  accompagnement  obligé  du  travail  de  tête. 
Nous  ne  voulons  nullement  revenir  ici  sur  ce  que  nous  avons 
dit  ailleurs  des  dangers  de  l’abus  du  tabac  (2).  Mais,  quand 
la  fumée  de  tabac  s’accumule,  comme  nous  l’avons  observé 
tant  de  fois,  dans  le  cabinet  de  travail,  en  nuages  épais,  sans 
issue,  obscurcissant  l’air,  pendant  de  longues  heures,  ne  re¬ 
présente-t-elle  pas,  en  produits  de  nicotine  et  en  oxyde  de  car¬ 
bone,  une  atmosphère  que  le  mot  viciée  ne  suffît  plus  à 
caractériser,  mais  qu’il  faut  désigner  par  son  vrai  nom,  en 
l’appelant  atmosphère  toxique  ! 

(1)  M.  Braud,  dans  sa  thèse  sur  Y  Air  confiné  (1880),  s’est  montré  encore 
plus  exigeant  pour  la  chambre  à  coucher,  par  laquelle  il  indique  2  milliè¬ 
mes  comme  limite  extrême. 

(2)  L'alcool  et  le  tabac.  3e  édition,  Paris. 

Conférence  sur  le  tabac  au  ; point  de  vue  hygiénique ,  faite  au  Troeadéro. 
Imprimerie  nationale,  1879. 
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Ces  dangers  ne  peuvent  être  évités  que  par  le  renouvelle¬ 
ment  de  l’air,  par  l’évacuation  de  l’atmosphère  viciée,  et 
rapport'd’air  pur.  Malheureusement,  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas,  le  cabinet  de  travail  n’est  ouvert,  n’est  accessible 
à  l'air  pur,  que  pendant  quelques  instants,  le  matin,  au  mo¬ 
ment  où  les  domestiques  font  le  nettoyage  de  la  pièce.  Et 
puis....  c’est  fini  ;  les  fenêtres  restent  closes,  jusqu’au  lende¬ 
main.  Le  maître  y  entre,  s’y  enferme  au  milieu  de  ses  livres, 
de  ses  papiers,  de  ses  manuscrits,  de  ses  dossiers,  pour  une 
grande  partie  de  la  journée,  pour  toute  la  journée;  et  quand 
le  travail  est  pressant,  quand  l’inspiration  le  demande,  quand 
la  muse  est  favorable,  le  travail  continue  pendant  la  nuit  ; 
les  lampes  brûlent  d’une  flamme  terne,  dans  cet  air  désoxy- 
géné  que  l’homme  trouve  assez  bon  pour  entretenir  les  com¬ 
bustions  intra-organiques . 

Et  pour  qu’aucune  parcelle  de  cet  air  vicié  ne  se  perde; 
l’homme  de  cabinet,  frileux,  parce  qu’il  ne  se  livre  à  aucun 
exercice  physique,  fait  calfeutrer  toutes  les  ouvertures  avec 
des  bourrelets,  s’enveloppe  de  rideaux,  s’entoure  de  paravents, 
et  fait  retomber  les  portières  sur  les  points  faibles  des  parois 
de  cet  enclos  capitonné. 

Qui  n’a  été  frappé  de  cette  odeur  sui  genems  du  cabinet  de 
travail  de  l’homme  de  lettres,  du  savant,  de  l’employé;  mé¬ 
lange  d’air  confiné  respiré  à  Satiété,  d’émanations  venant  des 
murailles,  des  plafonds,  de  ces  amas  de  vieux  livres  pou¬ 
dreux,  des  rideaux,  tentures,  tapis,  tout  imprégnés  de  pous¬ 
sières,  de  matières  organiques,  de  vieille  fumée  de  tabac,  (ce 
que  les  Anglais  appellent  «  staletobacco  »),  combinaison  de 
gaz,  d’odeurs  et  de  miasmes,  qui  soulève  le  cœur  de  ceux  qui 
viennent  du  dehors,  ou  vivent  au  grand  air.  C’est  là  què, 
l’habitude  aidant  et  les  sens  émoussés,  l’homme  de  cabinet 
respire  et  vit,-  sans  y  songer,  mais  non  sans  subir,  tôt,  ou 
tard,  l’influence  d’un  pareil  milieu  ! 

Il  faudrait  ouvrir  les  fenêtres,  aérer  la  pièce,  une  fois  toue 
tes  les  heures,  toutes  les  deux. heures,  suivant  le  cubage. 
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En  outre,  s’il  y  a  des  baies  dans  deux  parois  opposées,  il 
serait  nécessaire  de  les  ouvrir  simultanément,  plusieurs  fois 
le  jour,  d’établir  un  courant  d’air  qui  balayât  air  vicié, 
miasmes  et  fumée  de  tabac,  en  faisant  coïncider  cette  me¬ 
sure  indispensable  avec  les  moments  où  l’on  quitte  le  cabi¬ 
net  de  travail. 

En  hiver,  le  feu  qui  flambe  dans  la  cheminée  détermine 
un  renouvellement  très  utile  de  l’air  du  cabinet.  D’après  les 
calculs  du  général  Morin,  une  cheminée  avec  feu  fait  en¬ 
trer  300  mètres  cubes  d’air  dans  la  pièce,  par  kilogramme 
de  charbon  brûlé;  ce  qui  peut  donner  un  renouvellement  de 
plus  de  1,200  mètres  cubes  d’air  par  heure.  En  été,  on  devra 
laisser  la  cheminée  ouverte,  afin  de  profiter  du  tirage,  moins 
efScace  sans  doute,  mais  encore  utile,  qui  s’v  produit. 

Paut-il  parler  de  ventilation  pour  le  cabinet  de  travail  ?  Il 
n’y  en  aurait  qu’un  seul  mode  applicable  ici  :  la  ventilation 
automatique ,  celle  qui  ne  suppose  en  rien  la  collaboration  du 
maître  du  cabinet  de  travail.  Comment  se  fier  à  ce  penseur, 
à  cet  écrivain,  pour  la  conduite,  pour  le  maniement  des  ap¬ 
pareils,  si  peu  compliqués  fussent-ils,  qui  dépendraient  de 
son  intervention?  Celui  qui  ne  pense  pas  à  ouvrir  la  fenêtre, 
songera  bien  à  manœuvrer  les  registres  d’un  ventilateur!  (1). 

Aussi,  serais-je  disposé  à  me  borner  à  conseiller,  soit  de 
faire  établir  dans  un  des  carreaux  de  l’une  des  fenêtres 
du  cabinet,  une  petite  roue  à  palettes  (celles  que  l’on 
adopte  actuellement  n’ont  plus,  comme  les  anciens  modè- 

(1)  A  quelles  déceptions  donnent  lieu  la  recherche  et  l’adoption  de  sys¬ 
tèmes  plus  ou  moins  compliqués  de  ventilation  !  L’ingénieur  y  a  dépensé 
beaucoup  de  science,  l’architecte  n’a  épargné  ni  efforts  ni  argent  pour  in¬ 
troduire  ces  appareils  dans  la  construction,  et  puis,  on  ne  s’en  sert  ja¬ 
mais.  Dans  une  école  que  j’avais  vu  bâtir,  la  ventilation  était  représentée 
par  des  appareils  fort  ingénieux,  qui  ne  demandaient  à  l  instituteur  d’autre 
soin  que  d’ouvrir  une  baie  du  plafond,  au  moyen  d'un  cordon  de  tirage.  Je 
doutais  un  peu,  —  1  expérience  m’a  rendu  sceptique  en  cette  matière,  —  du 
service  que,  dans  la  pratique,  il  fallait  attendre  du  système.  Je  revins  visi¬ 
ter  l’école,  un  an  après  sa  construction  ;  l’instituteur  interrogé  sur  la  va¬ 
leur*  de  ce  dispositif  de  ventilation,  me  répondit  naïvement  :  «  Je  vous 
avoue  que  je  n’en  ai  jamais  essayé  l’usage  !  » 
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les,  l’inconvénient  de  produire  un  bruit  capable  de  gêner 
le  travail),  soit  de  rendre  mobile  sur  son  axe  un  des  car¬ 
reaux  supérieurs  des  fenêtres  ou  des  impostes. 

Dans  la  construction,  ou  même  après  coup,  l’architecte 
peut  ménager  ou  établir  au  pourtour  du  plafond  du  cabinet, 
une  corniche  métallique  creuse,  divisée  en  deux  canaux  sé¬ 
parés  et  superposés.  Le  canal  inférieur  amène  du  dehors  l’air 
pur  qui  se  répand  dans  la  pièce  par  les  nombreuses  ouver¬ 
tures  pratiquées  dans  la  corniche  ;  le  canal  supérieur,  mis 
en  communication  avec  le  tuyau  de  la  cheminée,  aspire,  par 
des  orifices  semblables,  l’air  vicié. 

Ce  système  â  le  grand  avantage  de  fonctionner  tout  seul. 
Il  n’agit  complètement  qu’en  hiver;  mais  c’est  alors  que  la 
ventilation  est  le  plus  nécessaire  :  l’aération  par  l’ouverture 
des  fenêtres  étant  à  peu  près  complètement  supprimée. 

L’expérience  apprend  à  n’accorder  aucune  confiance  aux 
appareils  de  ventilation  plus  compliqués,  auxquels  il  faut 
absolument,  renoncer  pour  le  cabinet  de  travail. 

Chauffage.  —  Quelle  est  la  température  moyenne  qui  con¬ 
vient  dans  le  cabinet  de  travail  ?  Cette  température  déter¬ 
minée,  comment  ën  assurer  le  maintien  régulier  et  constant? 
Quels  sont  les  procédés,  les  appareils  de  chauffage,  et  les 
combustibles  les  plus  recommandables  pour  cette  pièce  de 
l’appartement? 

En  général,  la  température  du  cabinet  de  travail  est  trcp 
élevée.  Dans  cette  pièce  on  active  le  feu,  parce  que  la  vie 
sédentaire  rend  très  sensible  au  froid.  D’autre  part,  la 
déperdition  de  calorique  est  aussi  limitée  que  possible,  dans 
un  milieu  à  peu  près  hermétiquement  clos,  pendant  de  lon¬ 
gues  heures. 

Cela  n’est  pas  sans  danger.  Une  température  élevée,  dé¬ 
passant  souvent  de  beaucoup  14°  à  16°  (température  bien 
suffisante  dans  le  cabinet  de  travail),  agitên  congestionnant 
le  cerveau,  déjà  disposé  à  l’hyperhémie  par  le  travail  intel¬ 
lectuel  prolongé.  L’observation  confirme  ces  craintes.  Que  de 
migraines,  que  d’états  congestifs  du  cerveau  chez  les  hommes 
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de  cabinet,  surtout  pendant  la  saison  où  la  température  est 
artificiellement  élevée  par  le  chauffage!  Que  d’états  nerveux, 
que  d’anémies  développées,  entretenues,  aggravées  par  l’air 
trop  chaud,  par  l’air  énervant  du  cabinet  de  travail  ! 

Si  la  température  en  général  trop  élevée  de  cette  pièce, 
exerce  une  fâcheuse  influence  sur  ceux  qui  s’y  soumettent, 
et  pendant  qu’ils  y  restent  soumis,  elle  n’expose  pas  à  de 
moindres  dangers  quand  on  quitte  ce  milieu.  On  ne  passe 
pas,  sans  péril,  de  cette  serre-chaude,  de  cette  pièce  sur¬ 
chauffée,  dans  les  autres  parties  de  l’habitation,  dans  les  cou¬ 
loirs,  dans  la  salle  àmanger,dans  la  chambre  à  coucher,  etc.; 
pièces  où  l’on  n’entretient  pas  un  feu  aussi  régulier,  où 
l’ouverture  des  fenêtres  et  des  portes  amène  un  renouvelle¬ 
ment  d’air,  et  une  déperdition  de  chaleur  qui  en  rendent 
la  température  très  différente  de  celle  du  cabinet.  Plus  d’une 
affection  catarrhale,  plus  d’une  inflammation  des  voies  res¬ 
piratoires  reconnaissent  pour  cause  ce  changement  de  mi¬ 
lieu,  de  climat,  opéré  sans  transition,  plusieurs  fois  par  jour. 

Les  sensations  de  l’homme  qui  travaille  de  tête,  relative¬ 
ment  à  la  température  de  la  pièce,  ne  peuvent  servir  de 
guide.  L’immobilité,  l’inactivité  physique,  le  ralentissement 
de  la  circulation,  de  la  respiration,  la  réduction  au  mini¬ 
mum  de  la  vitalité  périphérique,  une  dose  d’oxygène  in¬ 
suffisante,  un  air  appauvri,  vicié,  un  sang  anémié,  une  ali¬ 
mentation  en  général  peu  abondante  :  tout  cela  concourt  à 
faire  presque  toujours  paraître  trop  basse,  à  celui  qui  habite 
cette  pièce,  la  température  du  cabinet  de  travail. 

Le  thermomètre  est  le  seul  guide  impartial  et  sûr  à  con¬ 
sulter.  Encore  faut-il  le  consulter,  et  comment  compter  sur 
des  observations  un  peu  régulières  de  la  température,  de  la 
part  d’un  homme  de  cabinet,  si  souvent  oublieux  de  soins 
qui  touchent  plus  directement  encore  sâ  personne,  sa  santé? 

Les  appareils  de  chauffage  placés  à  l’intérieur  du  cabinet 
de  travail  demandent  tous,  pour  assurer  une  température 
constante,  une  attention  et  une  surveillance  qu’on  ne  peut 
attendre  de  l’homme  qui  travaille,  médite,  ou  écrit. 
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La  cheminée,  qui  est  après  tout  le  seul  appareil  de  chauf¬ 
fage  à  recommander  pour  le  cabinet  de  travail,  présenterait, 
entre  tous  les  autres  avantages,  celui  d’obliger  l’homme  de 
cabinet  à  interrompre  de  temps  en  temps  ses  méditations,  à 
poser  sa  plume,  pour  ranimer  le  feu  qui  baisse,  pour  tison¬ 
ner...  gymnastique  bien  modeste  pour  les  bras,  repos  bien 
court  pour  l’esprit  et  pour  les  yeux,  mais  qui  introdui¬ 
raient  néanmoins  un  pende  variété  dans  les  occupations, 
dans  les  attitudes. 

Mais  il  est  à  craindre  que  Ton  n’oublie  ces  soins,  que  le 
feu  ne  s’éteigne,  que  la  température  ne  s’abaisse,  et  qu’il 
n’en  résulte,  à  quelques  moments  d’intervalle,  deux  climats 
très  différents  dans  la  même  pièce. 

Le  poêle  n’a  aucun  des  avantages  hygiéniques  de  la  che¬ 
minée.  Il  ne  contribue  que  fort  peu  au  renouvellement  de 
l’air  ;  s’il  utilise  mieux  le  combustible,  il  ne  répartit  pas  mieux 
Ja  chaleur.  La  cheminée  chauffe  surtout  les  parties  basses, 
le  poêle  élève  la  température  des  parties  supérieures  de  la 
pièce.  Or,  penseurs,  et  écrivains  ont  plus  besoin  d’avoir 
chaud  aux  pieds  qu’à  la  tête.  D’ailleurs,  le  poêle  n’exigerait 
pas  de  moindres  soins  que  la  cheminée,  pour  assurer  sa 
marche  régulière,  constante. 

A  ce  point  de  vue,  on  a  vanté  la  supériorité  des  poêles  dits 
mobiles.  A  quelque  variété  de  forme  et  de  provenance  qu’ils 
appartiennent,  ils  auraient  cet  avantage  d’entretenir,  une 
fois  chargés  de  combustible,  une  température  toujours  égale, 
au  moins  pendant  tout  le  cours  de  la  journée.  C’est  possible  ; 
mais  nous  ne  regarderons  jamais  ces  appareils,  destinés,  sur¬ 
tout  dans  la  pensée  même  de  leur  inventeurs,  à  chauffer  ac¬ 
cidentellement  une  pièce  non  constamment  habitée,  comme 
propres  au  chauffage  du  cabinet  de  travail.  Ils  demandent 
une  attention  et  des  soins  tout  particuliers,  faute  desquels 
ils  peuvent  causer  les  accidents  les  plus  graves.  C’est  de 
l’homme  de  cabinet,  moins  que  de  tout  autre,  que  l’on  peut 
espérer  ces  soins  et  ces  garanties.  Or  un  oubli,  qui,  avec  une 
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cheminée,  ne  menace  que  d’un  refroidissement,  peut  devenir, 
avec  ces  poêles,  une  cause  de  mort. 

Parmi  les  appareils  de  chauffage  installés  à  l’intérieur 
du  cabinet  de  travail,  la  cheminée  reste  donc,  malgré  ses 
imperfections,  l’appareil  préférable,  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène. 

Le  choix  des  combustibles  doit  être  déterminé  par  des  con¬ 
sidérations  tirées  également  des  conditions  spéciales  à  cette 
pièce  d’habitation.  Nous  ne  pouvons,  pour  les  autres  points 
de  vue,  que  renvoyer  aux  traités  généraux,  et  aux  règles 
que  nous  avons  nous-même  prescrites  pour  l’hygiène  des 
habitations  (1). 

Il  faut  exclure,  d’une  manière  absolue,  le  chauffage  au  gaz 
dans  le  cabinet  de  travail.  Imperfection  des  appareils,  cha¬ 
leur  excessive  (1  kilogr.  de  gaz  donne  10,269  calories,  c’est- 
à-dire  10,269  fois  la  quantité  de  chaleur  nécessaire  pour  éle¬ 
ver  d’un  degré  centigrade  la  température  d’un  kilogramme 
d’eau,  ou  la  température  de  3  mètres  cubes  d’air)  ;  chaleur 
difficile  à  régler,  tirage  insuffisant,  impuretés  du  gaz,  dan¬ 
gers  résultant  de  ce  que  du  gaz  non  brûlé  ou  des  produits  de 
combustion,  comme  l’oxyde  de  carbone,  se  répandent  dans 
la  pièce,  fuites,  odeur  nitreuse  intolérable  des  pièces  chauf¬ 
fées  au  gaz  :  tout  commande  rigoureusement  l’exclusion  de 
ce  combustible  dans  un  véritable  cabinet  de  travail. 

On  pourrait  le  tolérer  pour  ces  cabinets,  dits  de  travail,  où 
l’homme  du  monde  n’entre  que  pour  quelques  instants,  où  l’on 
passe  plutôt  que  l’on  ne  demeure,  et  où  il  paraît  plus  com¬ 
mode  d’obtenir  rapidement,  par  le  moyen  d’un  foyer  à  gaz, 
mis  instantanément  en  pleine  marche,  une  température  con¬ 
venable  pour  un  séjour  de  courte  durée  :  conditions  bien 
différentes  de  celles  du  cabinet  de  travail,  réel,  sérieux,  tel 
que  nous  l’entendons,  et  qui  seul  réclame  l’attention  de  l’hy¬ 
giéniste  ;  une  pareille  exception  confirmerait  la  règle  que 

(1)  Leçons  d’hygiène,  2e  édition,  Paris. 

Hygiène  scolaire,  5e  éditioD,  Paris. 

L’hygiène  et  F  éducation  dans  les  internats,  Paris,  1877. 
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nous  avons  posée.  Encore  préférerions-nous  obtenir  le  même 
résultat,  par  l’ouverture  d’une  ou  plusieurs  bouches  de  cha¬ 
leur,  toutes  les  fois  que  la  maison  aura  un  calorifère  général. 
Cette  dernière  solution  conviendrait  pour  tout  séjour  mo¬ 
mentané,  accidentel,  dans  le  cabinet  de  travail,  en  dehors 
des  heures  régulières  d’étude. 

La  houille,  par  la  très  forte  chaleur  qu’elle  développe  (la 
puissance  calorifique  de  la  houille  est  de  7,500  calories  !  à  ce 
point  de  vue,  1  kilogramme  de  houille  vaut  2  kilogrammes 
de  bois),  par  les  gaz,  parla  fumée  âcre,  l’huile  empyreuma- 
tique  nauséeuse  qu’elle  laisse  échapper  dans  la  pièce,  toutes 
les  fois  que  les  appareils  de  chauffage  fonctionnent  imparfai¬ 
tement,  tirent  mal,  —  est  un*  combustible  qui  ne  convient 
pas  pour  le  chauffage  du  cabinet  de  travail. 

Le  coke,  dont  le  pouvoir  calorifique  est  beaucoup  moindre 
que  celui  de  la  houille,  exige  des  appareils  d’un  tirage  éner¬ 
gique,  constant.  Comme  il  s’éteint  facilement,  ce  combusti¬ 
ble  demande  à  être  surveillé  :  condition  qui  le  rend  impro¬ 
pre  pour  le  cabinet  de  travail. 

Le  bois  chauffe  moins  que  la  houille  (la  puissance  calori¬ 
fique  du  bois  très  sec  est  de  3,600,  celle  du  bois  ordinaire 
de  2,880  calories).  Mais  cette  chaleur  suffisante  pour  mainte¬ 
nir  le  cabinet  de  travail  à  une  température  convenable,  est 
moins  âcre,  moins  fatigante  que  celle  de  la  houille.  L’odeur 
et  la  fumée  de  ce  combustible,  si  le  tirage  est  défectueux,  ne 
sont  ni  aussi  désagréables  ni  aussi  dangereuses.  Quant  à 
l’objection  que  le  bois  exige  plus  souvent  que  la  houille  une 
intervention  nécessaire  pour  l’entretien  régulier  du  feu,  nous 
y  avons  répondu  en  approuvant,  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène,  un  mouvement,  un  changement  d’attitude,  qu’on  ne 
prendrait  pas  si  on  n’y  était  contraint. 

Le  bois  est  incontestablement  le  combustible  le  plus  sain  ; 
c’est  celui  qu’il  faut  recommander  pour  la  pièce  dont  nous 
nous  occupons. 

Le  cabinet  de  travail  peut  être  chauffé,  non  plus  par  des 
appareils  fonctionnant  dans  l’intérieur  de  la  pièce,  mais  par 


31 


HYGIÈNE  DU  CABINET  DE  TRAVAIL, 
des  calorifères  situés  à  l’extérieur,  et  transmettant,  au  moyen 
de  l’air,  de  l’eau  ou  de  la  vapeur,  la  chaleur  nécessaire. 

Ces  appareils  semblent  ne  plus  devoir  altérer  l’air  de  la 
pièce,  car  ils  ne  lui  empruntent  plus  son  oxygène,  et  ne 
lui  abandonnent  ni  acide  carbonique,  ni  gaz  toxiques,  ni 
charbon,  ni  fumée. 

En  se  bornant  exclusivement  au  point  de  vue  hygiénique 
dans  l’appréciation  de  ces  appareils,  on  peut  dire  qu’aucun 
d’eux  ne  produit  jamais  l’excellente  ventilation  que  déter- 
'"mine  une  cheminée. 

L’air  versé  dans  la  pièce  par  le  calorifère  à  air  chaud  ne 
nous  inspire  qu’une  très  médiocre  confiance.  En  contact  avec 
des  parois  presque  toujours  surchauffées,  il  a  perdu  de  son 
oxygène  et  subi  d’autres  altérations,  sous  l’influence  d’une 
température  trop  élevée. 

Le  maintien  d’une  température  égale  exige  l’observation 
fréquente  du  thermomètre,  et  la  manœuvre  des  registres. 

Enfin,  on  n’a  plus  de  foyer,  on  n’a  plus  l’influence  physi¬ 
quement  et  moralement  bienfaisante  de  la  flamme.  Les  ap¬ 
pareils  de  ventilation  les  plus  compliqués  n’assurent  que 
dans  des  cas  très  exceptionnels  une  répartition  égale  de  la 
chaleur  ;  les  parties  élevées  de  la  pièce  sont  les  plus  chaudes. 
On  supporte  péniblement  la  chaleur  des  calorifères  dans  les 
bureaux  des  grandes  administrations  où  il  faut  les  subir 
comme  une  nécessité.  Il  n’y  a  aucune  raison  de  les  introduire 
dans  le  cabinet  de  travail  de  l’habitation  privée,  où  l’hygiène 
ne  peut  les  accepter  comme  appareils  de  chauffage  d’un 
usage  régulier  et  constant. 

Eclairage  de  jour.  —  Nous  avons  indiqué  l’exposition  la 
plus  favorable  du  cabinet  de  travail,  pour  l’hygiène  géné¬ 
rale.  L’hygiène  spéciale  de  la  vue  doit  fournir  les  indications 
relatives  à  l’éclairage  de  jour  de  cette  pièce. 

Comment  le  cabinet  de  travail  doit-il  recevoir  la  lumière? 
De  quel  côté  le  jour  doit-il  y  pénétrer  de  préférence  ?  Peut- 
on,  sans  inconvénient,  éclairer  cette  pièce  de  plusieurs  côtés 
à  la  fois  ?  Comment  s’y  défendre  d’une  lumière  excessive  ou 
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défavorable  ?  En  un  mol,  quelles  sont  la  dose,  la  direction,  la 
qualité  de  la  lumière  à  recommander  et  à  rechercher  dans  le 
cabinet  de  travail  ? 

La  question  de  l’éclairage  unilatéral  ou  bilatéral  a  soulevé 
récemment  de  très  longues  et  très  importantes  discussions, 
en  ce  qui  touche  les  bâtiments  scolaires  (1). 

Mais  la  classe  d’une  école  ou  d’un  lycée  diffère  totalement 
d’un  cabinet  de  travail.  D’une  part,  dans  une  classe,  même 
limitée  à  50  élèves,  le  problème  de  fournir  une  quantité  de 
lumière  suffisante  à  tous  les  élèves  et  dans  tous  les  points 
de  la  pièce,  est  fort  difficile  et  le  plus  souvent  insoluble,  en 
raison  de  la  proximité  et  de  l’élévation  des  constructions: 
voisines,  du  peu  de  hauteur  des  linteaux  des  fenêtres,  du 
petit  nombre  des  baies  de  la  classe,  etc.  En  vérité,  dans  un 
pareil  milieu,  la  crainte  est  moins  d’avoir  trop  de  lumière  que 
de  n’en  point  avoir  assez,  la  difficulté  est  surtout  de  ne  pou¬ 
voir  la  répartir  également  partout  et  à  toutes  les  heures  du 
jour.  Sièges  et  tables  sont  fixes,  et  d’ailleurs  toute  la  place 
étant  occupée,  il  n’y  a  pas  à  songer  à  changer  une  position 
mauvaise  pour  une  meilleure.  L’éclairage  unilatéral  trouvera 
toujours  dans  ces  conditions  de  très  grands  obstacles,  fût-il 
prouvé  qu’il  réalisât  sur  l’éclairage  bilatéral  d’incontestables 
avantages. 

Dans  le  cabinet  de  travail  individuel,  il  n’en  est  plus  de, 
même.  Le  bureau  de  travail  et  le  siège  peuvent,  dans  une 
certaine  mesure,  être  disposés,  orientés,  suivant  les  exigen¬ 
ces  de  l’éclairage;  on  se  rapprochera,  on  s’éloignera  des  fer, 
nôtres  suivant  le  besoin.  Seule  dans  ce  cabinet,  avec;  une 
pièce  entière  pour  se  mouvoir,  la  personne  qui  ÿ  travaille  se 
placera  au  mieux  pour  obtenir  le  jour  le  plus  favorable.  Y 
a-t-il  trop  de  lumière,  des  rideaux  intercepteront  les  rayons, 
gênants.  Il  ne  faudra  pas  beaucoup  de  tâtonnements  pour, 
être  expérimentalement  fixé  sur  ce  point,  c’est  que  la  lumière 


(1)  Hygiène  scolaire,  p.  263  à  284. 
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venant  de  gauche  est  préférable  pour  le  travail  de  bureau, 
surtout  pour  l’écriture. 

S’il  n’y  a  de  fenêtres  que  d’un  côté,  il  sera  toujours  facile 
de  placer  son  bureau  près  de  ces  fenêtres,  de  façon  à  rece¬ 
voir  la  lumière  à  gauche. 

Si  d’autres  baies  sont  ouvertes  sur  le  mur  opposé,  ou  bien 
la  distance  du  bureau  à  ces  fenêtres  réduira  au  minimum 
l’inconvénient,  s’il  en  existe  un,  de  ce  double  éclairage,  ou 
bien  des  rideaux,  des  stores,  des  persiennes  ou  des  jalousies 
permettront  de  ne  laisser  entrer  que  la  quantité  de  lumière 
nécessaire,  de  doser  la  lumière  en  un  mot,  d’arrêter  au  pas¬ 
sage  les  rayons  directs  qui  fatiguent  la  vue,  ou  les  rayons 
réfléchis  qui  la  blesseraient. 

Ici  encore  l’excès  de  la  lumière  est  peu  à  craindre.  Dans 
les  villes,  la  hauteur  des  constructions  voisines,  l’étroitesse 
des  rues,  les  petits  rideaux,  les  grands  rideaux,  les  stores  ne 
laissent  pénétrer  dans  nos  habitations  qu’un  jour  trop  sou¬ 
vent  insuffisant. 

Les  baies  sont-elles  disposées  dans  deux  parois  non  oppo¬ 
sées,  et  ouvertes  sur  des  côtés  différents  de  la  pièce,  les  mê¬ 
mes  moyens  suffiront  encore  à  préserver  nos  yeux  d’une 
lumière  gênante  pénétrant  de  face  ou  par  derrière,  d’une  lu¬ 
mière  éblouissante  ou  projetant  sur  le  papier  ou  le  livre  une 
ombre  importune.  On  est  donc  presque  toujours  maître,  dans 
le  cabinet  de  travail  à  fenêtres  multiples,  de  neutraliser  les 
inconvénients  qui  résultent  de  cetté  disposition,  ou  de  se 
faire  un  éclairage  convenable. 

Le  cabinet  à  baies  unilatérales  peut  présenter  de  bien 
plus  graves  inconvénients. 

La  lumière  peut  être  insuffisante,  d’une  manière  absolue, 
ou  seulement  insuffisante  à  certaines  heures  du  jour,  et  en 
certaines  saisons,  sans  qu’on  puisse  remédier  à  cette  insuf¬ 
fisance  autrement  que  par  la  lumière  artificielle. 

Il  faut  se  bien  défier  de  l’insuffisance  de  la  lumière  dans 
une  pièce  où  l’on  travaille.  Aucune  cause  de  myopie  n’est 
plus  certaine  et  plus  efficace.  La  tension  de  l’appareil  d’ac- 

3e  SÉRIE,  —  TOME  VI.  —  N°  1 .  3 
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commodation  est  constante  dans  un  milieu  mal  éclairé,  qui 
force  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  du  livre  ou  du  cahier, 
et  la  myopie  tend  fatalement,  dans  ces  conditions,  sinon  à  se 
produire,  du  moins  à  s’exagérer  :  myopie  à  marche  progrès- 
sive,  qui  entraîne  à  sa  suite,  et  comme  inévitables  consé¬ 
quences,  de  très  profondes  et  souvent  d’irrémédiables  altéra¬ 
tions  de  l’œil. 

•  Enfin,  les  conditions  ne  sont  pas  meilleures,  quand,  avec 
des  ouvertures  d’un  seul  côté,  avec  ce  jour  de  gauche  que 
tout  ouvrier  recherche  instinctivement  dans  son  atelier,  que 
tout  écrivain  se  ménage  à  sa  table  de  travail,  la  lumière  qui 
tombe  sur  le  bureau,  dans  le  cabinet  de  travail,  au  lieu 
d’être  de  la  lumière  diffuse,  est  de  la  lumière  réfléchie...  par 
des  maisons  voisines,  par  des  surfaces  rapprochées,  blan¬ 
ches  ou  brillantes.  Ne  recevant  de  lumière  que  d’un  seul 
côté,  il  n’est  pas  possible  de  se  défendre  de  ces  rayons  réflé¬ 
chis,  si  funestes  à  la  vue,  sans  supprimer  totalement  les 
seules  baies  d’éclairage  dont  on  dispose. 

Les  mêmes  inconvénients  se  reproduiraient,  si  l’on  vou¬ 
lait  intercepter  des  rayons  directs,  blessants  pour  la  vue. 

Ici,  le  dilemme  n’est  plus  :  avoir  trop  de  lumière  ou  être 
obligé  d’en  supprimer  une  partie;  mais  avoir  un  lumière 
insuffisante,  gênante,  dangereuse  pour  la  vue,  ou  n’en  plus 
avoir  du  tout, 

Dans  toute  pièce,  les  baies,  les  fenêtres  ont  deux  buts  : 
elles  servent  à  l’éclairage,  elles  servent  à  l’aération.  L’hy¬ 
giène  est,  favorable  à  une  solution  qui,  multipliant  les  ouver¬ 
tures,  et  les  acceptant,  de  quelque  côté  qu’elles  se  présen¬ 
tent,  —  sauf  à  en  régler  l’effet,  —  assure  à  la  fois  un  éclai¬ 
rage  convenable  et  l’action  si  nécessaire  de  l’air  et  du  soleil 
pour  la  salubrité  du  cabinet  de  travail. 

Dans  la  plupart  des  constructions  modernes,  les  fenêtres 
descendent  très  bas,  à  60,  50,  40  centimètres  du  plancher 
bas,  par  exemple,  quand  elles  ne  l’affleurent  pas.  Le  bureau, 
la  table  où  l’on  écrit,  a  toujours  environ  75  centimètres  de 
hauteur.  Le  livre,  quand  on  lit  assis,  est  toujours  élevé  de 
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80  à  90  centimètres  au-dessus  du  sol.  Quelle  peut  donc  être 
l’utilité  de  la  lumière  qui  vient  des  parties  inférieures  des 
fenêtres?  Non  seulement  elle  n’est  pas  utile,  mais  elle  est 
nuisible,  car  elle  est  formée  des  rayons  réfléchis.  Mieux  vaut 
s’en  débarrasser  au  moyen  de  petits  stores,  de  couleur  verte 
ou  bleue,  masquant  les  carreaux  inférieurs  de  la  fenêtre,  et 
interceptant  les  rayons  ascendants  ou  horizontaux.  Quant 
aux  grands  stores,  ils  seraient  infiniment  mieux  disposés,  si, 
au  lieu  de  se  dérouler  de  haut  en  bas,  ils  se  dépliaient  de 
bas  en  haut.  D’une  part,  ils  pourraient  remplir  l’ofâce  de 
ces  petits  stores  dont  nous  parlons  ;  d’autre  part,  la  lumière 
qui  vient  d’en  haut  étant  la  seule  utile,  favorable,  on  ne 
serait  pas,  comme  avec  les  stores  ordinaires,  réduit  à  sup¬ 
primer  les  rayons  utiles  (venant  d’en  haut)  pour  s’affranchir 
des  rayons  gênants  et  nuisibles  (rayons  venant  d’en  bas  et 
rayons  horizontaux). 

La  quantité  et  la  qualité  de  la  lumière  destinée  à  éclairer 
le  cabinet  de  travail  ainsi  réglées,  il  reste  à  indiquer  les 
moyens  de  ne  pas  altérer  cette  lumière  par  des  dispositions 
intérieures  mal  entendues.  C’est-à-dire  qu’il  faudra  éviter  les 
surfaces  réfléchissantes,  les  couleurs  vives  qui  pourraient 
rendre  fatigant  pour  la  vue  un  jour  d’ailleurs  bien  choisi 
et  bien  aménagé.  Nous  donnerons  les  indications  néces¬ 
saires,  soit  à  propos  de  V éclairage  du  soir,  soit  à  propos  du 
-  mobilier,  et  de  l’ influence  de  la  couleur  des  surfaces,  dans  le 
cabinet  de  travail. 

Dispositions  spéciales  à  V atelier  du peintre....  —  Le  travail 
de  l’artiste,  du  peintre,  du  sculpteur,  dans  son  atelier,  com¬ 
mande  des  dispositions  spéciales  pour  les  dimensions,  l’orien¬ 
tation  et  l’agencement  des  baies  d’éclairage.  On  peut  les  résu¬ 
mer  en  quelques  conditions  essentielles  :  1°  Eviter  les  rayons  di¬ 
rects  :  l’orientation  nord  répond  le  mieux  à  cette  indication  ; 

2°  Se  prémunir  contre  les  rayons  réfléchis  ;  pour  cela,  éta¬ 
blir  les  baies  d'éclairage  à  une  grande  distance  des  construc¬ 
tions,  murs,  surfaces  blanches,  faisant  vis-à-vis  (1)  ; 

•'  (1)  Nous  pourrions  signaler  des  ateliers  d’ailleurs  excellents  qu’il  a ‘fallu 


36  POINCARÉ.  —  SUR  L’HYGROSCÛPIGITÉ 

3°  Pouvoir  faire  varier  la  quantité  et  la  qualité  de  la 
lumière,  suivant  le  travail  et  les  heures  du  jour.  On  obtient 
ces  conditions  par  l’élévation  très  grande  des  baies  de  l’ate¬ 
lier,  ces  baies  étant  au  besoin  prolongées  dans  le  plafond, 
et  permettant  de  répandre  la  lumière  diffuse  sur  toutes  les 
parois,  sur  tous  les  points  de  la  pièce  ; 

4°  Enfin,  des  installations  spéciales,  rideaux,  stores,  seront 
disposées  pour  diminuer,  suivant  le  besoins  les  surfaces  d’é¬ 
clairage,  ou  pour  faire  jouer  la  lumière,  d’après  les  exigen¬ 
ces  du  travail  à  exécuter,  en  la  dirigeant  sur  les  surfaces  à 
éclairer,  et  en  la  ménageant  au  contraire  sur  d’autres 
points. 

Nous  notons  seulement  ici  ces  dispositions  particulières  à 
un  genre  de  travail  à  part,  s’appliquant  aux  ateliers,  aux 
salles  de  dessin  ;  mais  en  insistant  sur  leur  spécialité  même, 
qui  ne  permet  pas  de  les  étendre,  comme  on  l’a  voulu  à  tort, 
à  la  salle  de  classe  ou  au  cabinet  de  travail  ordinaire.  A 
chaque  genre  de  travail  ses  besoins  propres  et  les  disposi¬ 
tions  qui  y  correspondent. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 

SUR  L’HYGROSCOPICITÉ 
DES  MATÉRIAUX  DE  CONSTRUCTION. 

Par  M  .  Poincaré,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

La  grande  pérméabilité  des  matériaux  les  plus  durs  et  la 
facilité  avec  laquelle  ils  se  laissent  traverser  par  l’air,  soit 
sous  l’influerice  mécanique  du  vent,  soit  sous  l’influence  des 
différences  de  température,  existant  entre  l’atmosphère 
extérieure  et  celle  dès  habitations,  ont  dans  ces  derniers 
temps  beaucoup  intéressé  les  hygiénistes.  Ç’était  là,  en  effet, 
un  fait  curieux,  et  longtemps  méconnu.  La  facilité  avec  la- 

abandonner,  le  travail  y  étant  rendu  impossible  par  l’influence  des  rayons 
réfléchis  sur  les  surfaces  blanches  de  vis-à-vis  distants  de  plus  de  200  mè¬ 
tres. 
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quelle  ces  mêmes  matériaux  absorbent  l’eau,  constitue  un 
autre  fait  qui  est  connu  depuis  longtemps,  mais  qui  a  été 
moins  étudié  dans  ses  détails  'd’application,  par  la  raison 
qu’il  pique  moins  la  curiosité.  Il  a  cependant  un  grand  inté¬ 
rêt,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  puisque  les  murs  humides 
modifient  d’une  façon  fâcheuse  les  conditions  hygrométri¬ 
ques  de  l’air  intérieur,  et  viennent  ainsi  troubler  la  nutri¬ 
tion  générale,  les  exhalations  pulmonaire  et  cutanée,  et,  par 
l’intermédiaire  de  celles-ci,  l’équilibre  de  la  calorification  ; 
puisqu’ils  facilitent  les  échanges  de  calorique  entre  l’inté¬ 
rieur  et  l’extérieur  et  exagèrent  ainsi  les  effets  du  froid  et  du 
chaud  ;  puisqu’ils  se  saturent  plus  facilement  eux-mêmes, 
de  miasmes,  qui  trouvent  en  outre  dans  cette  couche  liquide 
éparpillée  et  étalée,  un  milieu  des  plus  favorables  à  leur  fer¬ 
mentation  ;  puisqu’enfin  l’eau,  en  supprimant  les  vides  du 
mur,  vient  apporter  une  barrière  à  ces  échanges  d’air,  qui 
forment  peut-être  l'appoint 'le  plus  important  de  la  ventila¬ 
tion  des  maisons. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  m’a  semblé  utile  de  déterminer 
expérimentalement  les  degrés  relatifs  d’hygroscopicité  des 
diverses  espèces  de  pierres  et  de  ciments,  employées  dans  la 
constructions  des  habitations. 

Pour  donner  à  tous  les  specimens  de  pierres  une  surface 
égale  d’absorption,  je  les  ai  fait  tailler  et  ramener  tous  à  une 
forme  et  à  un  volume  identiques.  Ils  ont  été  transformés  en 
des  parallélipipèdes  mesurant  242  centimètres  500  millimè¬ 
tres  cubes.  Ils  ont  été  plongés  dans  un  même  bain  d’eau 
pure,  d'un  demi-centimètre  de  profondeur  et  maintenu  ap¬ 
proximativement,  toujours  au  même  niveau.  La  partie  émer¬ 
gente  de  chaque  pierre  avait  12  centimètres  de  hauteur. 

Ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-dessous,  le  maximum 
d’augmentation  de  poids  n’a  pas  été  le  même  pour  toutes  les 
pierres,  et  il  n’a  pas  été  atteint  dans  le  même  temps. 
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Désignation 

des 

pierres. 


Poids 

Poids  après  Poids  Poids  Poids  Poids  Poids  Poids 

à  1  heure  après  après  après  après  après  après 
l’état  d’immer-  2  3  5  7  24  48 

sec.  sion.  heures,  heures,  heures,  heures,  heures,  heures. 


Gr. 

Savonnière .  421 

Balin......  513 

ïteffroy ....  531 

Chaumont . .  464 

Euville .  536 

Chalvraine,  514 


Gr.  Gr.  Gr:  Gr. 
448  455  459  460 
529  533  534  538 
545  547  550  553 
492  499  503  .  '314 
551  555  557  '560 
535  540  544  547 


Gr.  Gr.  Gr. 

460  461  461 

540  550  550 

555  .557  557 

515  515  515 

561  562  562 

547  548  548  . 


Toutes  ces  espèces  de  pierre  ont  donc  atteint  leur  plus  haut 
degré  de  saturation  au  bout  de  vingt-quatre  heures  [d’im¬ 
mersion.  Une  seule  l'a  atteint  en  sept  heures.  Pour  toutes, 
f  imbibition  a  été  intense  pendant  les  premières  heures,  et 
s’est  ralentie  ensuite  notablement.  Toutes  enfin,  étaient  hu¬ 
mides  au  toucher  à  leur  sommet,  au  moment  de  la  satura¬ 
tion  complète.  C’est  la  pierre  de  Chaumont  qui  non  seule¬ 
ment  a  atteint  son  maximum  le  plus  rapidement  (en  sept 
heures),  mais  qui  en  outre  a  présenté  le  maximum  le  plus 
élevé,  51  grammes.  En  vingt- quatre  heures,  la  pierre  de 
Savonnière  n’a  augmenté  que  de  40  grammes,  celle  de  Balin, 
de  37  grammes,  celle  de  Chalvraine  de  34  grammes.  Ces 
deux  dernières  sont  donc  celles  qui  exposent  le  moins  aux 
effets  de  l’humidité, 

Les  diverses  espèces  de  ciment  mises  en  expérience  ont 
été  d’abord  moulées  en  pyramides  du  même  volume  et  im¬ 
mergées  par  leurs  bases  dans  les  mêmes  conditions  pendant 
quinze  jours.  Les  résultats  ont  été  les  suivants: 


Poids 

Poids 

Poids 

Poids 

Désignation 

avant 

après 

après 

après 

des  ciments. 

l’immersion. 

7  jours. 

10  jours. 

15  jours. 

Gr, 

Gr. 

Gr. 

Gr. 

Ciment  de  Vassy  non  sablé. . . 

583 

623 

623 

623 

Ciment  de  Vassy  sablé . 

606 

699 

700 

700 

Portland  non  sablé . 

721 

760 

760 

760 

Portland  sablé . 

771 

810 

810 

810 

Il  résulte  de  là  que  c’est  le  ciment  de  Portland  non  sablé 
qui  préserve  le  moins  de  l’humidité,  puisqu’il  a  pu  absorber 
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49  grammes  d’eau  ;  viennent  ensuite  le  Yassy  non  sablé  qui 
a  absorbé  39  grammes,  enfin  le  Yassy  sablé  qui  a  absorbé 
34  grammes  et  qui  par  conséquent  doit  être  préféré  à  tous. 
L’addition  du  sable  constitue  un  avantage  au  point  de  vue 
de  l’humidité  comme  au  point  de  vue  de  la  manipulation.il 
est  à  remarquer  en  outre  que  le  ciment  de  Portland  non 
sablé  qui  absorbe  le  plus  d’eau  est  aussi  celui  qui  se  sature 
plus  vite. 

J’ai  voulu  voir  jusqu’à  quel  point  on  pouvait  compter  sur 
l’action  des  prétendus  vernis  hydrofuges,  pour  atténuer  ou 
même  annuler  les  qualités  hygroscopiques  des  pierres  et  du 
ciment.  Deux  pierres  ont  été  plongées  dans  l’eau  après  des¬ 
siccation  complète  de  deux  couches  de  vernis  étendues  avec 
le  plus  grand  soin  sur  chacune  d’elles.  Deux  autres  pierres 
ont  été  plongées  de  même,  après  avoir  reçu  six  couches 
successives  de  vernis. 

Les  pesées  ont  fourni  les  résultats  qui  suivent  : 


Pierre  n<>  i.. . 
Pierre  n°  2... 


Avec  deux  couches  de  vernis . 


Après 


Après 

Poids  6  henres  24  heures  48  heures  96  heures 
initial.  d’immer-  d’immer-  d’immer-  d’immer¬ 
sion.  sion.  sion.  sion. 


Gr. 


Gr. 


Gr. 


Gr. 


Avec  six  couches  de  vernis. 

Après  Après  Après  '  Après 

Poids  deux  jours  onze  jours  vingt  jours 
initial.  d’immersion,  d’immersion,  d’immersion. 


Pierre  n°  1... 
Pierre  n°  2... 


2042 

2013 


2045 

2013 


2045 

2013 


2045 

2013 


On  ne  saurait  donc  espérer  une  certaine  sécurité  qu’en 
faisant  appliquer  sur  les  murs  au  moins  une  couche  de 
vernis. 
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NOTE  SUR  LE  TRAITEMENT  DE  LA  GALE. 

DANS  LES  CAMPAGNES. 

Par  le  Dr  Clémenceau  de  la  Loquerie 

(De  Fontenay-le-Comte-Vendée). 

Le  dernier  numéro  des  Annales  d’ hygiène  (1)  contient  une 
note  de  M .  le  Dr  Fabre  sur  le  traitement  de  lagale  dans  les  cam¬ 
pagnes.  Cette  affection  parasitaire  est  en  effet  plus  commune 
qü’on  ne  le  pense,  sinon  à  la  campagne  proprement  dite,  du 
moins  dans  les  villages  ou  bourgs  où  séjournent  souvent  ces ! 
ouvriers  de  passage  qui,  par  leur  séjour  alternatif  à  la  ville 
et  aux  champs,  leur  genre  de  vie  le  plus  souvent  irrégulier 
et  leur  habitude  de  n’avoir  qu’un  lit  pour  deux  dans  leurs 
auberges,  sont  sans  doütelâ  cause  la  plus  fréquente  de  con¬ 
tagion  de  la  maladie  qui  nous  occupe. 

Il  nous  semble  que  le  Dr  Fabre  n’a  peut-êtrë  pas  assez  in¬ 
sisté  sur  la  principale  difficulté  que  rencontre,  suivant  nous, 
la  destruction  del’aeare- en  condition.  A  la  campagne  comme 
en  ville,  on  peut  se  procurer  facilement  savon  noir  et  pom¬ 
made  d’Helmerich  (qui,  dans  les  localités  dépourvues  de 
pharmacien,  peut  être  du  reste  remplacée  par  un  simple 
glycéré  de  soufre).  L’obstacle  n’est  pas  non  plus  dans  le 
manque  de  baignoires  ?  îa  première  futaille  venue,  ou,  à  son 
défaut,  une  pomme  à  lessive,  peut  également  en  tenir  lieu.  La 
difficulté  est  d’arriver  à  une  désinfection  sérieuse  des  vête¬ 
ments,  précaution  essentielle  cependant,  sans  laquelle  tout 
traitement  reste  un  palliatif  illusoire.  Pour  le  linge  de  corps 
un  lessivage  complet  et  prolongé  en  vient  encore  à  bout, 
mais  reste  le  vêtement  proprement  dit,  (et  surtout  le  panta¬ 
lon,  dernier  refuge  habituel  de  l’ennemi),  difficulté  d’autant 
plus  grande  que  d’üne  part  les  malades  sont  parfois  obligés, 
et  pour  cause,  de  reprendre  les  mêmes  habillements  aussitôt 
leur  bain  pris,  et  que  d’un  autre  côté  on  est  obligé  de  compter 

(1)  Fabre,  La  gale  dans  les  campagnes  {Ann.  d’hyg.  1881,  t.  V,  p.  -251.)/ 
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avec  l’amour  que  porte  le  paysan  è.  ses  affaires,  si  mauvaises 
qu’elle  puissent  être,  et  sa  crainte  de  les  abîmer. 

C’est  après  avoir  éprouvé  nous-même  quelques  échecs, 
dus  à  la  non-désinfection  des  vêtèments  de  nos  malades,  que 
nous  avons  été  conduits  à  employer  le  procédé  suivant. 
Nous  faisons  prendre  une  grêle  (grillage  en  fer  servant  à 
passer  la  terre  et  se  trouvant  chez  tous  les  maçons)  et  après 
l’avoir  posée  sur  deux  escabeaux  ou  tréteaux  de  manière  à 
l’élever  de  0,60  centimètres  environ  de  terre,  nous  la  faisons 
entourer  de  quatre  piquets,  la  dépassant  de  0,30  à  0,40  cen¬ 
timètres,  puis,  les  vêtements,  après  les  avoir  retournés,  sont 
étalés  sur  ce  grillage  et  recouverts  d’une  vaste  couverture  de 
laine,  jetée  surles  piquets.  On  allume  alors  par-dessous  deux 
ou  trois  mèches  soufrées,  servant  à  soufrer  les  barriques, 
qu’on  se  procure  également  chez  tous  les  épiciers  de  campa¬ 
gne,  mèches  placées  sur  deux  simples  grils  de  cuisine. 

Cette  petite  opération  suffît  parfaitement  surtout  si  on  ale 
soin,  les  mèches  finies,  de  laisser  les  choses  en  état  pendant 
une  demi-heure  par  exemple,  de  façon  à  prolonger  le  séjour 
des  effets  dans  cette  atmosphère  soufrée. 

Il  est  probable  que  d’autres  médecins  ont  eu  bien  avant 
nous  l’idée  d'employér  pareil  moyen,  mais,  si  simple  que 
puisse  paraître  ce  procédé,  nous  ne  le  connaissions  pas  au 
début  de  notre  carrière,  et  nous  espérons  en  le  publiant  pou¬ 
voir  peut-être  rendre  service  à  quelques  jeunes  confrères  en 
quête  d’une  méthode  de  désinfection  sûre  et  pouvant  être  par¬ 
tout  facilement  exécutée. 
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RAPPORT 

AM.  le  Ministre  de  V  intérieur,  relativement  à  la  demande 
faite  par  la  Société  contre  V abus  du  taÿac,  à  V effet  d’ob- 
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tenir  d'être  reconnue  comme  établissement  d'utilité  '  pu¬ 
blique  (1). 

Par  Gustave  Lagneau. 

Le  tabac,  suivant  sa  provenance,  contient  de  2,29  à  7,96 
pour  100  de  nicotine,  principe  qui,  depuis  qu’il  a  été  décou¬ 
vert  par  Vauquelin,est  devenul’objetde  l’étude  de  nombreux 
chimistes,  Posselt,  Reimann,  Boutron-Gharlard,  O.  Henry, 
MM.  Barrai  et  Schlœsing  (2j.  Les  expériences  toxicologiques 
de  MM.  Stas,  Orfila,  Claude  Bernard,  Blatin,  Julien,  Vul¬ 
pian,  ont  montré  que  la  nicotine  est  un  poison  extrêmement 
énergique  (3). 

«  Cet  alcaloïde,  dit  Claude  Bernard,  est  un  des  poisons 
lès  plus  violents  que  l’on  connaisse;  quelques  gouttes  tom¬ 
bant  sur  la  cornée  d’un  animal  le  tuent  presque  instantané¬ 
ment.  La  nicotine,  par  l’apparence  symptomatique  de  ses 
effets  et  par  son  activité,  se  rapproche  beaucoup  de  l’acide 
prussique  (4)  ».  L’empoisonnement  de  Gustave  Fougnies, 
chez  le  comte  de  Boearmé,  ei  le  ^suicide  du  sous -officier 
observé  par  MM.  Fonssagrives.  et  Besnou  témoignent  de 
la  puissance  toxique  de  la  nicotine  (5). 

(1)  Membres  de  la  Commission  :  MM.  Vulpian,  Peter,  Villemin,  Léon 
Coin  et  G.  Lagneau,  rapporteur. 

(2)  Vauquelin,  Annalyse  du  tabac  (. Journal  de  pharmacie t.  II,  p.  510). 
—  Boutron-Cbarard  et  O.  Henry,  Journal  de  pharmacie,  1836.  —  Barrai, 
Sur  la  nicotine  ou  alcali  du  tabac  ( Comptes  rendus  de  V Académie  des 
sciences,  3!  janvier  1842).  Schlœsing,  Annales  de  chimie  et  de  physique. 
t.  XIX,  p.  230. 

(3)  Orfila,  De  V empois onnemènt  par  la  nicotine  ( Bulletin  de  l'Académie 
de  médecine,  3  juin  18S4,  p.  893,  ete.).  Voir  aussi  Amtdàes  dhygiène  publi¬ 
que,  1851,  t.  XLV.  — Cl.  Bernard,  Leçons  sur  les  effets  des  substances 

■toxiques  et  médicamenteuses,  27e  leçon,  18  juin  1856,  Baillière,  1857.  _ 

Jullien,  Etude  sur  la  nicotine,  Paris,  1868.  —  Blatin,  Recherches  physiolo¬ 
giques  sur  la  nicotine  et  le  tabac,  Paris, ‘1870.  —  Vulpian,  Etudes  de  physio¬ 
logie  expérimentale  sur  Faction  des  substances  toxiques  (Journal  l'Ecole 
de  médecine,  2e  série,  1876,  p.  223-260). 

(4)  Cl.  Bernard,  loc.  çit.,  p.  397. 

(5)  Fonssagrives  et  Besnou,  Suicide  par  la  nicotine  {Annales  d'hygiène 
publique,  2°  série,  p.  404,  1861). 
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SOCIÉTÉ  CONTRE  L’ABUS  DU  TABAC. 
Heureusement,  pour  les  personnes  faisant  usage  du  tabac, 
la  fermentation  lui  fait  perdre  une  notable  proportion  de  ni¬ 
cotine.  Néanmoins,  la  fumée  de  tabac,  selon  Melsens  et 
M.  Heubel,  en  contient  encore  une  grande  quantité  (1).  Sui¬ 
vant  M.  G.  Le  Bon,  «  la  proportion  susceptible  d’être  absor¬ 
bée  par  les  fumeurs...  ne  descend  guère  au-dessous  de  50 
centigrammes  par  100  grammes  de  tabae  brûlé.  La  quantité 
d’ammoniaque  absorbée  dans  le  même  temps  est  à  peu  près 
la  même  (2)».  Le  tabac  et  sa  fumée  contiennent  en  outre 
plusieurs  autre  principes,  mais  en  moindre  proportion  ou 
de  moindre  activité.  Dans  la  fumée,  MM.  Krause,  Richard¬ 
son  (3),  Le  Bon,  ont  constaté  des  proportions  considérables 
d’oxyde  de  carbone  et  d’acide  carbonique.  Dans  les  expé¬ 
riences  de  MM.  Imbert-Goubeyre,  Gréhant,  Lucien  Péri¬ 
gord,  les  animaux  enfumés  par  le  tabac  sont  morts  rapide¬ 
ment  en  présentant  surtout  les  symptômes  de  l’empoisonne¬ 
ment  par  l’oxyde  de  carbone....  (4). 

Peut-être  paraîtra-t-il  superflu  de  rappeler  ici  la  nocuité 
du  tabac  employé  d’une  manière  imprudente  comme  médi¬ 
cament.  Cependant  Murray  rapporte  l’observation  de  trois 
enfants  atteints  de  la  teigne,  pris  de  vomissements,  de  ver¬ 
tiges,  de  sueurs,  de  convulsions  après  avoir  eu  la  tête  frottée 
avec  une  préparation  de  tabac  (5).  Mélier  a  rappelé  que  les 
lotions  de  tabac  employées  jadis  contre  la  gale  à  l’hôpital 

(1)  Heubel,  Beitràge  zur  Kenntniss  der  chemischen  Eigenschaften  und 
toxischen  Wirltungen  des  Tabakrauchs  (Contributions  experimentales  à  la 
connaissance  des  propriétés  chimiques  et  des  actions  toxiques  de  la  fumée 
du  tabac),  Centralblatt  fur  die  medic.  Wissenchaften,  1871,  p.  641. 

(2)  Gustave  Le  Bon,  La  fumée  de  tabac  ( Recherches  chimiques  et  phy¬ 
siologiques,  2*  édition,  1880,  p.  62  et  suiv.). 

(3)  Krause,  Medicinisehe  Menigkeisten ,  p.  80,  Mârz  1875,  Erlangen.  — 
R.  W.  Richardson,  Effets  physiologiques  du  tabac  ( Meeting  of  the  British 
Association  for  the  advancement  of  sciences ,  extrait  dans  Annales  d’hy¬ 
giène  publique,  2e  série,  t.  XXVII,  p.  218  et  suiv.,  1867. 

(4)  Imbert-Goubevre,  Leçons  sur  le  tabac,  p.  24,  1866,  in- 12. —  Lucien 
Périgord,  De  la  fumée  du  tabac,  thèse  ;  Paris,  1879,  p.  16-18  et  tirage 
in-8*-. 

(5)  Cité  par  Mérat,  Tabac  (Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médi¬ 
cales,  p.  198,  1831). 
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Saint-Louis  déterminaient  parfois  des  vertiges,  des  maux  de 
tête,  des  coliques  (1).  De  nombreux  observateurs,  entre  au¬ 
tres  Ollivier  d’Angers,  Auguste  West,  J.-B.  Chevalier,  les 
Drs  Giraud  (2),  Bade,  Tardieu  (3),  MM.  A.  Bertherand,  De- 
croix,  Secrétan,  Valsah  (4),  ont  rapporté  des  exemples  d’in¬ 
toxications  graves,  quelquefois  mortelles,  à  la  suite  de  lave¬ 
ments  de  tabac  parfois  préparés  avec  quelques  grammes  de 
feuilles. 

Sachant  que  le  poète  Santeuil  est  mort  dans  des  souffran¬ 
ces  atroces  pour  avoir  bu  un  verre  de  vin  dans  lequel  on 
avait  mis  du  tabac  d’Espagne  :(5)  ;  sachant  que  M.  Morgan  a 
observé  pareillement  un  cas  de  mort  chez  un  enfant  ayant 
ingéré  de  l’eau  dans  laquelle  avait  macéré  du  tabac  (6),  on 
ne  doit  pas  s’étonner  des  coliques  violentes,  des  accidents 
graves,  survenus  parfois  chez  les  personnes  qui,  mâchant 
du  tabac,  l’ont  accidentellement  avalé,  ainsi  que  plusieurs 
observations  en  ont  été  rapportées  (7). 

Sans  s’arrêter  à  quelques  accidents  déterminés  par  le  ta¬ 
bac  à  priser,  soit  du  côté  des  fosses  nasales  plus  ou  moins 
enflammées,  soit  exceptionnellement  du  côté  du  pharynx  et 
de  l’orifice  des  trompes  d’Eustache,  d’où  altération  de  l'audi¬ 
tion  ;  sans  s’arrêter  à  quelques  angines,  à  quelques  rou¬ 
geurs,  érythèmes  de  la  muqueuse  palatine  et  pharyngienne, 
attribués  à  la  fumée  de  tabac  par  MM.  le  Dr  Richardson  (8), 

(1)  Métier,  Rapport  touchant  la  santé  des  ouvriers  employés  dans  les  ma¬ 

nufactures  de  tabac  (Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  l  X,  22  avril 
1845,  p.  597).  ■■■..'• 

(2)  Ollivier  d’Angers,  Aug.  West,  J.-B.  Chevalier,  Rapport  sur  un  em¬ 

poisonnement  par  lavement  de  tabac-,  et  Giraud,  Empoisonnement  par  le 
tabac  ( Journal  de  chimie  médicale ,  t.  IV,  2”  série,  1888,  p.  809-318,  et 
p.  412).  -  :  - 

(3)  Tardieu,  Etude  médico-légale  et  chimique  sut  l  empoisonnement,  p.  953, 
2*  édition,  1875. 

(4)  Journal  contre  L'abus  du  tabac,  mars  1879,  p.  67  et  suiv. 

(5)  Mérat,  loc.  ait.,  p.  198. 

(6)  Journal  contre  F  abus  du  tabac,  février  1880,  n°  2,  p.  46. 

Journal  contre  l’abus  du  tabac,  décembre  1879,  no  12,  p.  288.  aot* 
1880,  n°  7y  p,  483,  et  novembre,  n*  11,  p.  280. 

(8)  Richardson,  Annales  cFhygiène,  t.  XXVII,  p.  219,  1867. 
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SOCIÉTÉ  CONTRE  L  ABÜS  DU  TABAC. 

Camille  Ricque  (1),  Ramon  de  Séville  (2)  ;  sans  s’arrêter 
aux  stomatites,  aphthes,  ulcérations  légères,  plaques  blan¬ 
ches  épithéliales  de  la  langue,  callosités,  psoriasis,  Tylosis 
linguœ,  lésions  légères  décrites  chez  les  fumeurs,  par 
MM.Ullmann  (3),  Buzenet  (4),  Mauriac  (5),  Bodros  (6);  enfin 
sans  s’arrêter  à  certaines  granulations  de  la  muqueuse  et  à 
certaines  altérations  de  la  voix,  dont,  ainsi  que  Michel  Lévy, 
M.  Dêcroix  a  observé  des  cas,  guéris  par  la  cessation  de 
l’usage  de  tabac  (7),  il  faut  insister  davantage  sur  une  lésion 
beaucoup  plus  grave,  sur  l’épithélioma  ou  cancroïde  de  la 
lèvre  inférieure  souvent  signalé  chez  les  fumeurs,  principa¬ 
lement  par  M.  Bouisson  (8),  mais  observé  par  la  plupart  des 
chirurgiens  (9).  Si  dans  l’étiologie  de  cette  grave  dégéné¬ 
rescence,  le  tabac  n’agit  pas  par  lui-même  comme  agent  toxi¬ 
que,  il  agit  par  l’usage  de  la  pipe.  Surtout  quand  elle  est 
courte,  comme  celle  vulgairement  appelée  brûle-gueule,  en 
portant  une  irritation  constante  sur  la  lèvre  inférieure,  soit 
directement  par  la  chaleur  du  tuyau,  soit  indirectement  en 
usant  les  dents  dont  les  irrégularités  blessent  la  muqueuse 
labiale,  la  pipe  est  considérée  comme  déterminant  fréquem¬ 
ment  le  développement  du  cancroïde  épithélial  de  là  lèvre. 

Deux  voies  d’absorption,  par  les  organes  digestifs,  par  les 

(1)  C.  Ricque,  De  l'angine  des  fumeurs  ( Bulletin  de  l'association  contre 
l’abus  du  tabac  et  des  boissons  alcooliques,  1870,  p.  70  et  suiv. 

(2)  Journal  contre  L'abus  du  tabac,  novembre  1880,  n°  11,  p.  264. 

(3)  Ullmann,  Bayer.  Ærztl.  intell.  —  Bi.  Journal  La  Clinique  euro¬ 
péenne,  supplément,  1859.  p.  4. 

(4)  Buzenet,  Du  chancre  de  la  bouche,  thèse,  n°  225  ;  Paris,  août  1859. 
p.  72. 

(5)  Mauriac,  Du  psoriasis  de  la  langue  chez  les  fumeurs  ( Bulletin  de  l’as¬ 
sociation  contre  l’abus  du  tabac  et  des  boissons  alcool.,  1877,  p.  20. 

(6)  Bodros,  Du  tabac  dans  l'armée,  p.  56  ;  Saint-Quentin,  1880). 

(7)  Michel  Lévy,  Traité  d'hygiène  du  soldat.  —  Decroix,  De  l’usagedu 
tabac  dans  l'armée,  p.  5, 1860. 

(8)  Bouisson,  Du  cancer  buccal  chez  les  fumeurs  ( Montpellier  médical 
t,  II.  p.  539,  t.  III,  p.  19,  1859,  et  Gazette  médicale ,  1859).  —  Art.  Lèvres 
(Pathologie),  Cancer  épithélial  ( Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences 
médicales,  p.  483  et  suiv.,  2'  série,  t.  II,  1869). 

Bouchèr,  Journal  contre  l'abus  du  tabac,  septembre  1879,  n°  9, 
p.  205. 
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organes  respiratoires,  permettent  surtout  aux  principes 

toxiques  du  tabac  de  pénétrer  dans  l’organisme  humain. 

Les  organes  digestifs  les  absorbent  dissous  dans  la  salive, 
qu’iis  proviennent  de  la  mastication  directe  du  tabac  ou  de 
la  condensation  de  sa  fumée.  Les  organes  respiratoires  les 
absorbent  transportés  par  la  fumée  avec  l’air  inspiré.  Par  ces 
deux  voies  d’absorption  pénètrent  également  les  particules, 
lesproduits  volatils  et  odorants  qui  se  dégagent  abondamment 
des  masses  considérables  de  tabac  renfermées  dans  les  salles 
des  manufactures,  dont  les  ouvriers  ont,  à  diverses  époques, 
attiré  l’attention  de  Pointe  (1),  de  Parent-Duchatelet  (2),  de 
Ruef  (3),  de  Hurteaux,  deMélier  (4),  de  M.  Kostial  (5),  de 
M.  Ygonin  (6),  de  MM.  Delaunay  (7)  et  Jacquemart  (8). 

Sur  les  voies  digestives  le  tabac  fumé  quelquefois  ne  sem¬ 
ble  qu’activer  les  fonctions,  mais  souvent  il  les  trouble  pro¬ 
fondément.  A  faible  dose,  pour  les  personnes  accoutumées  de 

(1)  J.  P.  Pointe,  Observations  sur  les  maladies  auxquelles  sont  sujets  les 
ouvriers  employés  dans  la  manufacture  des  tabacs  à  Lyon;  Paris,  1818, 

in-8. 

(2)  Parent-Duehatelet  et  Darcet,  Mémoire  sur  les  véritables  influences 
que  le  tabac  peut  avoir  sur  la  santé  des  ouvriers  occupés  aux  différentes 
préparations  qu'on  lui  fait  subir  (. Annales  d’hygiène  publique,  1829,  t.;II, 

p.  169). 

(3)  Maur.  Ruef,  De  V influence  de  la  fabrication  du  tabac  sur  la  santé 
des  ouvriers  [Archives  générales  de  médecine  de  Strasbourg,  1836,  t.  II, 
p.  349.  —  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  t.  X,  1845,  p.  677). 

(4)  Melieret  Loiseleur  des  Long-champs,  Rapport  touchant  la  santé  des 
ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  tabac  [Bulletin  de  l'Académie 
de  médecine,  22  avril  1845,  p.  569  et  suiv. 

(5)  Kostial  [Etude  de  statistique  médicale  sur  l’état  sanitaire  de  la  popu¬ 
lation  féminine  delà  fabrique  de  cigares  d’Iglau).  Th.  Statistisch-medici- 
nische  Studie  über  die  Sanitâts  -  Ver  h  altnisse  der  weiblichen  Bevôlkerung 
der  Cigarrenfabrik  in  Iglau.  Wochenblatt  der  Gesellschaft  der  Aerzte  in 
Wien,  nos  34,  36-41,  1868  ;  extrait  daus  Jahresberichtüber...  gesammiem 
Medic.  Gurlt  und  Hirsch  ;  Berlin,  1869,  p.  468. 

(6)  Ygonin,  Maladies  des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de 
tabac  ;  Lyon,  1866,  broch.  de  37  pages. 

(7)  Delaunay,  Société  de  médecine  publique,  24  décembre  1879;  —  Revue 
dt hygiène,  15  janvier  1880,  p.  35  et  suiv.  ;  —  Annales  d'hygiène  publique, 
avril  1880,  p.  345  et  suiv.  ;  —  Journal  contre  l’abus  du  tabac ,  mars  1879, 
p.  62,  n»  3. 

(8)  Jacquemart,  Du  tabac  et  de  la  nicotine,  1880.  Du  nicotisme  profes¬ 
sionnel,  p.  62  et  suiv. 
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longue  date  à  l’usage  du  tabac,  la  fumée  stimule  parfois  la 
digestion.  Claude  Bernard  expliquait  cette  action  salutaire 
par  l’étroite  sympathie  existant  entre  les  diverses  sécrétions 
du  tube  digestif.  «  L’excitation  de  la  sécrétion  salivaire  dé¬ 
termine  une  activité  plus  grande  de  la  sécrétion  gas¬ 
trique  (1).  » 

Mais  on  ne  voit  que  trop  souvent  de  malheureux  jeunes 
gens  qui,  voulant  imiter  leurs  aînés,  à  la  suite  de  leurs  pre¬ 
miers  cigares  ou  pipes,  éprouvent  nausées,  vomissements, 
céphalalgie,  vertiges,  etc.  Pareils  accidents,  inappétence, 
nausées,  diarrhée,  céphalalgie,  se  montreraient  également, 
suivant  Mélier,  chez  les  ouvriers  commençant  à  travailler 
dans  les  manufactures  de  tabacs. 

U  ne. action  plus  fâcheuse  et  plus  durable  du  tabac  se 
manifeste  chez  beaucoup  de  personnes  habituées  à  fumer. 

«  Le  tabac  agit  sur  l’estomac,  ditM.  Peter  ;  il  provoque  suc¬ 
cessivement  l’anorexie,  la  dyspepsie  üatulente,  par  parésie 
de  la  sensibilité  musculaire»  (2).  «  L’usage  du  tabac  devient, 
dit  M.  Potain,  pour  quelques  fumeurs,  une  source  de  dys¬ 
pepsie...  »  (3).  M.  le  Dr  Druhen  de  Besançon  (4),  M.  le  prof, 
Yulpian,  MM.  les  Drs  Y.  Revillout  (5),  Josephson  (6),  A.  Bo- 
dros  (7),  ainsi  que  beaucoup  d’autres  confrères,  ont  rapporté 
des  cas  de  ces  gastralgies,  de  ces  dyspepsies  avec  nausées, 
éructations,  chaleur,  douleur  et  tension  épigastrique,  se  ma¬ 
nifestant  chez  des  fumeurs  depuis  longtemps  habitués  à 
l’usage  du  tabac,  se  guérissant  plus  ou  moins  rapidement 
après  la  cessation  de  cet  usage,  [paur  reparaître  et  dispa- 

(1)  Cl.  Bernard,  Leçons  sur  les  effets  des  substances  toxiques ,  p.  938, 
1857. 

(2)  Peter,  Leçons  de  clinique  médicale,  t.  II,  p.  500,  1879. 

(3)  Potain,  Anémie  ( Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales , 
t.  IV,  p.  368). 

(4)  Druhen,  Du  tabac,  son  influence  sur  la  santé  et  sur  les' facultés  inteV> 
lectuelles  et  morales,  p.  46,  2e  édition,  1867. 

(5)  Vulpian,  Revillout,  Gazette  des  hôpitaux,  n°  69,  1877.  —  Journal 
contre  l'abus  du  tabac,  n°  5, 1877,  p.  165-170. 

(6)  Josephson,  Journal  contre  l'abus  du  tabac,  n°  2,  février  1880,  p.  43. 

O)  Bodros,  Le  tabac  dans  l'armée,  p.  56;  Saint-Quentin,  1880. 
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raître  encore,  selon  que  cet  usage  est  repris  ou  abandonné. 

Sur  les  voies  respiratoires,  le  tabac  agit  non  moins  puis¬ 
samment  que  sur  les  voies  digestives.  «Le  tabac,  dit  M. le 
professeur  Peter,  est  un  véritable  poison  pour  les  pneumo¬ 
gastriques  ;  il  agit  à  la  fois  sur  les  poumons,  le  coeur  et  l’es¬ 
tomac  :  sur  les  poumons  intéressés  les  premiers,  ou  mieux 
sur  les  filets  nerveux  de  la  membrane  muqueuse  des  voies 
de  l’air  (du  larynx  aux  ramuscules  bronchiques),  il  produit 
ainsi  depuis  la  simple  toux  jusqu’à  l’asthme  tabagique... 
Le  tabac  agit  également  sur  le  cœur,  —  je  veux  dire  sur  ses 
nerfs,  —  et  détermine....  des  intermittences  du  pouls,  des 
palpitations...  (1)  ». 

M.  le  D*  Emile  Decaisne  a  constaté  que,  sur  88  ou¬ 
vriers  fumeurs,  une  proportion  considérable,  21,  présentaient 
des  intermittences  du  pouls,  indépendamment  de  toute  lé¬ 
sion  organique  du  cœur  (2).  Plus  récemment,  sur  43  femmes 
ayant  l’habitude  de  fumer, -M.  Decaisne  a  reconnu  également 
-que  8  présentaient  des  intermittences  et  autres  troubles  de 
la;  circulation  (3). 

Dès  1862,  Beau  communiquait  à  l’Académie  des  sciences 
ses  recherches  sur  la  fumée  du  tabac  considérée  comme  une 
cause  de  l’angine  de  poitrine  (1),  travail  basé  sur  huit  obser¬ 
vations,  dont  trois  recueillies  sur  des  médecins,  plusque  tous 
autres  à  même  de  s’observer.  Dans  ces  huitcas,  outre  les  trou¬ 
bles  digestifs,  s’étaient,  manifestées  des  intermittences  du 
pouls,  des  palpitations,  de  la  constriction  thoracique,  del’âii- 
goisse,  de  la  suffocation,  de  la  douleur  cardiaque  s’irradiant 
dans  les  épaules.  Chez  plusieurs  de  ces  malades,  ces  acci- 

(1)  Michel  Peter,  Leçons  de  clinique  médicale,  t,  II,  p.  500,  1879. 

(2)  E.  Decaisne,  Sur  l'intermittence  des  battements  du  cœur  et  du  pouls 
par  suite  de  l’abus  du  tabac  à  fumer  (Comptes  rendus  de  V Académie  des 
sciences ,  30  mai  1864,  t.  LXIII,  p.  1017). 

(3)  E.  Decaisne,  Les  femmes  qui  fument  (Société  de  médecine  publique, 
22  octobre  1879  ;  Revue  d'hygiène,  novembre  1879,  p.  914  et  suiv.). 

(4)  Beau,  De  la  fumée  du  tabac  considérée  comme  une  cause  de  l'angine 
de  poitrine  (Comptes-rendus  de  l'Académie  des  sciences,  9  juin  1862, 
p.  1179  et  suiv.  —  Gazette  des  hôpitaux,  1862. 
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dents  disparus  à  la  suite  de  la  cessation  de  l’usage  du  tabac, 
à  divers  reprises  s’étaient  remontrés  comme  conséquence  du 
retour  passager  à  cet  usage.... 

M.  Peter  a  rappelé  la  singulière  épidémie  d’angines  de  poi¬ 
trine  observée  par  M.  Gélineau  à  bord  du  navire  Y  Embuscade  : 

«  Tous  les  malades,  dit-il,  fumaient  avec  acharnement  et  rage; 
le  plus  jeune  de  tous  ceux  qui  ont  été  frappés  avait  toujours 
la  cigarette  à  la  bouche  ;  huit  ou  neuf  y  joignaient  l’usage 
delà  chique  (1)».  MM.  les  docteurs  Rochefort,  Zolotovitz, 
Aumignon,  Depierris  (2),  Bodros  (3),  et  maints  autres  con¬ 
frères,  ont  rapporté  des  observations  de  palpitations,  d’op¬ 
pressions,  de  douleurs  cardiaques,  d’angines  de  poitrine,  sou¬ 
vent  cessant  de  se  manifester  lorsqu’on  cessait  l’usage  du 
tabac,  reparaissant  lorsqu’on  recommençait  à  fumer.  Tout 
récemment,  M.  Peter  était  consulté  par  un  dégustateur  de  la 
manufacture  des  tabacs  de  Charenton,  chez  lequel  l’intoxi¬ 
cation  tabagique  agissant  à  la  fois  sur  le  plexus  nerveux . 
gastrique,  pulmonaire  etcardiaque,  déterminait  de  violentes 
douleurs  précordiales  et  préaortiques.  Ayant  «  trouvé  très 
fréquemment  la  douleur  à  la  pression  au  troisième  espacé 
intercostal  gauche,  près  du  sternum,  chezles  tabagiques  qui 
fument  depuis  très  longtemps  et  qui  approchent  de  la  qua¬ 
rantaine  ou  qui'  l’ont  dépassée,  »  ce  professeur  est  porté  a 
«  attribuer  à  un  état  maladif,  et  par  imprégnation  tabagique 
du  ganglion  de Remak,  cette  douleur  que  la  pression  déter¬ 
mine  en  un  point  si  limité  (4).  »  Quoique  la  cessation  de 
l’usage  du  tabac  soit  la  meilleure  médication  à  suivre  en  pa¬ 
reil  cas,  sublatâ  causa  tollilur  effectüs ,  on  comprend  que 
cette  angine  tabagique  puisse  se  terminer  par  la  mort,  comme 
dans  certains  cas  relatés  par  .Beau  et  par  M.  Peter,  soit  que 

(1)  Géiinean,  Gazette  des  hôpitaux,  1862. 

(2)  Roi  hefort,  Zolotovitz,  A  mignon,  Depierris,  Journal  contre  l’abus  du 
tabac,  1877,  n"  -î,  p.  12S-131;  juin  1879,  n°  6,  p.  132;  et  septembre  1879, 
n*  9,  p.  205  ;  mars  1880,  n“  3,  p.  71. 

(3)  Bodros,  loc.  eii.,  p.  45. 

(4)  Peter,  Exploration  de  la  sensibilité  locale  des  régions  précordiale  et 
préaortique  dans  les  maladies  du  cœur  (La  France  médicale,  1881,  p.  74). 

3e  SÉRIE.  —  TOME  VI,  —  S°  1.  4 
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le  fumeurn’aitpu  renoncer  à  une  habitude  invétérée,  soitque 
les  lésions  déterminées  parles  principes  nuisibles  du  tabac 
n’aient  pu  être  enrayées  par  la  cessation  trop  tardive  de  son 
usage.  En  effet,  les  troubles  cardiaques  primitivement  dus  à, 
l’action  toxique  du  tabac  sur  les  terminaisons  du  nerf] 
pneumogastrique  son t d’abord complètementindépendants  de ^ 1 
toute  lésion  organique  constatable;  mais,  à  la  longue,  l’in-  : 
toxication,  dit  ce  professeur,  déterminela  sénilité  prématurée,  ' 
et«  les  lésions  de  cet  état,  l’athérome  aortique,  l’insuffisance  ‘ 
des  valvules  sigmoïdes,  les  douleurs  rétro-sternales  de  la 
névrite  du  plexus  cardiaque,  et  finalement  la  mort  rapide.  » 

La  nocuité  du  tabac  ne  se  borne  pas  à  se  manifester  sur 
les  organes  de  la  circulation,  elle  se  montre  également  sur  le 
système  nerveux,  sur  les  organes  des  sens.  «  L’intoxication 
par  le  tabac,  le  tabagisme ,  dit  M.  Peter,  porte  surtout  ses 
effets  malfaisants  sur  le  système  nerveux  tout  entier...  (1).  » 

■  L’abus  du  tabac,  qui  quelquefois  détermine  des  tremble¬ 
ments  dans  les  membres,  comme  chez  des  militaires  vus 
parM.  Bodros  (2),  parfois  ne  se  borne  pas  à  occasionner  des 
vertiges,  il  détermine  une  sorte  de  delirium  tremens  comme 
l’aurait  observé  Benj.  Brodie  (3)  ;  il  amène  la  perte  de  con¬ 
naissance,  des  convulsions,  des  accidents  épileptiformes,  di¬ 
vers  symptômes  qui,  chez  un  malade  de  M.  le  Dr  Bigelow, 
disparurent  par  la  cessation  de  l’usage  des  cigares,  et  trois 
fois  récidivèrent  lorsque  le  convalescent  voulut  reprendre 
son  ancienne  habitude  (4).  Jolly  a  rappelé  le  cas  très  grave 
d’épilepsie  observé  par  Charles  Hastings  chez  un  jeune  fu¬ 
meur,  guéri  par  l’interdiction  du  tabac  (5). 

L’abus  du  tabac,  selon  M.  Sanaras,  peut  amener  «  une 

(1)  Peter,  Leçons  de  clinique  médicale ,  t»  I,  p.  483. 

(2)  Bodros,  loc.  cit.,  p.  53. 

(3)  B.  Brodie,  The  Times ,  ang,  28,  1880,  et  Annales  d'hygiène ,  1867, 
t.  XXVII,  p.  217. 

(4)  Bigelow,  Journal  contre  l’abus  du  tabac ,  février  1880,  n°  2,  p.  47. 

(5)  Jollv,  Etudes  hygiéniques  et  médicales  sur  le  tabac  {Bulletin  de  l'A¬ 
cadémie  de  médecine,  p.  448,1864-65;,  et  Jolly,  Le  tabac  et  V  absinthe,  Paris, 
1873. 


SOCIÉTÉ  CONTRE  L’ABUS  DU  TABAC.  51 

espèce  d’hébétude,  de  stupidité,  une  divagation  intérieure, 
quelque  chose  d’analogue  aux  paralysies  générales  de  la 
démence  (1).  »  Telle  est  l’affection  à  laquelle  Jolly  assigne 
la  dénomination  de  paralysie  nicotique  (2). 

Sans  occasionner  des  troubles  cérébraux  aussi  graves, 
heureusement  très  exceptionnels,  assez  souvent  l’abus  du 
tabac  paraît  avoir  porté  atteinte  à  la  mémoire.  Tissot, 
M.  l’abbé  Moigno,  M.  Decroix,  M.  Meunier,  MM.  les  Drs  Stu- 
goski,  Eugène  Robert  et  bien  d’autres,  ont  signalé  l’atteinte 
portée  aux  facultés  intellectuelles,  et  particulièrement  à  la 
mémoire,  par  l’usage  du  tabae  f 3). 

Frappé  de  l’influence  noeivé  du  tabac  sur  l’aptitude  aux 
travaux  de  l’intelligence,  M.  Bertillon  eut  l’idée  de  recher¬ 
cher  quelle  était  au  point  de  vue  de  leur  classement  par  rang 
de  mérite,  la  proportion  des  fumeurs  et  des  non-fumeurs  par¬ 
mi  lesélèvesde  l’Ecole polytechniquedel’année  1855-1856  (4). 
Des  recherches  statistiques  analogues  ont  été  faites  depuis 
par  M.  G.  Doré  et  M.  le  Dr  Elie  Goubert  sur  les  élèves  de 
cette  même  Ecole  de  la  promotion  de  1874-1875  (5),  et  par 
M.  le  Dr  Goustan  sur  ceux  de  la  promotion  de  1878,  sur  les 
élèves  de  l’Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  de  l’Ecole  nor¬ 
male  supérieure,  de  l’Ecole  navale  de  Brest,  de  l’Ecole  des 
vétérinaires  de  Saumur,  et  sur  beaucoup  d’autres  élèves  des 
classes  supérieures  de  Lycées  ou  d’Ecoles  diverses  (6).  De 

(t)  G.  M.  Sandras,  Traité  pratique  des  maladies  nerveuses,  t.  I,  p.  631. 
Baillière,  1851. 

(2)  Depuis  la  lecture  de  ce  rapport  à  l’Académie,  M.  X...,  qui  lui-même 

cliaque  fois  qu’il  fume  a  l’esprit  moins  libre,  a  les  mains  et  les  pieds 
tremblants  ët  engourdis,  m’écrit  d’Anvers  que  M.  le  Dr  Bock  (de  Leipsick) 
a  également  remarqué  a  que  le  tabac  amène  souvent  la  paralysie.  » 
( L'homme  sain  et  malade).  G.  L. 

(3)  Tissot.  De  ta  santé  des  gens  de  lettres,  p.  210,  219,  220.  Lausanne  et 
Lyon,  1768.  — Decroix,  De  Cusage  du  tabac  dans  l’armée,  p.  9,  et  Journal 
contre  l'alus  du  tabac ,  mai  1878,  n°  5,  p.  135,  et  janvier  1879,  n°  1,  p.  8. 

(4)  Bertillon,  Union  médicale,  9  mars  1865,  et  Introduction  des  conclu - 
sions  statistiques  contre  les  détracteurs  de  la  vaccine,  p.  11,  1857. 

(5)  Elie  Goubert,  Des  agents  perturbateurs  de  la  jeun°sse,  p.  54  à  61. 
Paris,  1878. 

(6)  A  Coustan,  De  1 abus  du  tabac  dans  les  écoles  considéré  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  V aptitude  au  travail,  Cbambéry,  1880. 
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l’ensemble  de  ces  recherches  statistiques  très  étendues,  il 
semble  résulter  que,  dans  ces  diverses  écoles,  les  élèves  qui 
se  trouvent  le  mieux  placés  dans  le  classement  par  rang  de 
mérite,  sont  en  beaucoup  moindre  proportion  fumeurs  et 
surtout  grands  fumeurs  que  ceux  le  moins  bien  placés.  Quoi¬ 
que  ces  élèves  ne  puissent  pas  fumer  durant  les  classes,  doit- 
on  voir  dans  ce  moins  bon  classement  des  élèves  fumeurs 
l’influence  fâcheuse  du  tabac  sur  les  facultés  intellectuelles, 
ou  simplement  la  conséquence  d’une  tendance  plus  grande  à 
se  distraire,  à  perdre  le  temps,  à  moins  travailler? 

Quantàl’amblyopie,  à  l’affaiblissement  de  la  vue, elle  paraît 
être  assez  souvent  la  suite  de  l’usage  excessif  du  tabac.  Mac- 
kensie,  ainsi  que  Laugier  et  Mëlier  le  rappelaient  à  cette 
Académie,  l’avait  déjà  signalée  (lj.  Beaucoup  d’amauroti¬ 
ques,  selon  M.  le  I)r  Hulchinson,  seraient  de  grands 'fu¬ 
meurs.  (2).  La  paralysie,  les 'dégénérescences  de  la  rétine  et 
l’atrophie  partielle  du  nerf  optique,  suivant  M.  le  Dr  Woods- 
Worth,  seraient  souvent  la  conséquence  de  l’usage  excessif 
du  tabac  (3).  Aussi  ces  lésions  seraient-elles  beaucoup  plus 
fréquentes  chez  l’homme  que  chez  la  femme..... 

Selon  M.  Sichel,  peu  de  personnes  peuvent  fumer  plus  de 
20  grammes  par  jour,  sans  que  leur  vision  et  souvent  leur  mé¬ 
moire  s’affaiblissent  (4).  N’accordant  à  l’étiologie  tabagique 
qu’une  créance  limitée,  bien  qu’il  indiquât  comme  condition 
anatomique  decetle  sorte  d’affection  une.  atrophie  du  nerf  opti¬ 
que  consécutive  à  une  congestion  de  la  papille  du  nerf  opti- 

(1)  Bulletin  de  V Académie  de  médecine ,  t.  X,  22  et  29  avril  1845,  p  615, 
624,  Voyez  aussi  Mélier,  De  la  santé  des  ouvriers  employés  dans  les  manu¬ 
factures  de  tabac,  Paris  1846. 

(2)  Jonathan  Hutchin-on,  Clinical  data  respecting  Amaurosis,  more  es - 
pecially  respecling  thatfo-mof  supposed  to  be  induced  by  tobacco  {The  Lan¬ 
cet,  1863,  t.  II.  p.  5 16- 

(3)  Wnodswortli,  Dublin  medical  Press,  et  Compte  rendu  de  la  Société 
médicale  d’émulation,  avril  18ti3  Union  médicale .  t.  XLX,  année  1863); 
Bulletin  de  thérapeutique,  t.  LXiV,  année  1863,  cité  par  Druhen,  Du  tabac, 
p.  57,  etc.,  1867. 

(4)  Sichel,  De  V amaurose  et  de  l'influence  du  tabac  sur  sa  production 
{Union  médicale,  1863.  n*  54). 
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que,  Follin,  cependant,  disait  avoir  «  vu  deux  cas  dans  les¬ 
quels  l’amaurose  pouvait  être  évidemment  rattachée  à  une 
intoxication  par  le  tabac  :  mais,  dans  ces  deux  cas,  l’abus 
du  tabac  était  manifeste  :  l’un  des  malades  fumait  40  gram¬ 
mes  de  tabac  par  jour  ;  l’autre  dans  la  journée  ne  quittait  la 
pipe  ou  le  cigare  que  pour  boire  et  manger,  et  la  nuit,  dans 
ses  moments  de  réveil,  il  fumait  encore.  »  L’un  de  ces  mala¬ 
des  guérit  «  après  la  cessation  complète  et  rapide  de  fu¬ 
mer  (1).  » 

MM.  Ségalas,  Béhier,  Marlin-Damourette,  Cordier  (2), 
Jacquemart  (3),  Bodrus  (4)  ont  observé  des  cas  de  frigidité 
remarquable  chez  des  fumeurs,  qui  ne  recouvrèrent  leur  vi¬ 
rilité  qu’en  s’abstenant  de  l’usage  du  tabac. 

Selon  MM.  Hurteaux  et  Mélier,  -les  ouvrières  employées 
dans  les  manufactures  de  tabacs  auraient  des  règles  abon¬ 
dantes  et  rapprochées,  de  fréquentes  métrorrhagies  (5),  ce 
qui  expliquerait  peut-être  leur  prédisposition  aux  avorte¬ 
ments  signalée  par  MM.  les  Drs  Koslial  (6),  Delaunay, 
Goyard,  Decaisne  (7)  et  Jacquemart  (8).  Les  observations, 
les  documents  statistiques,  sur  lesquels  ces  confrères  s’ap¬ 
puient  pour  attribuer  au  tabac  une  action  abortive,  manquent 
peut-être  de  terme  de  comparaison,  comme  l’a  fait  observer 
M.  Brouardel,  car  on  connaît  mal  la  fréquence,  sans  doute 
considérable,  des  avortements  chez  les  ouvrières  des  villes, 
des  manufactures  en  général  ;  néanmoins,  ainsi  que  l’a  très 
justement  observé  M.  le  Dr  Thévenot  qui,  lui  aussi,  avec  le 

(1)  Follin,  Amaurose  ( Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médi¬ 
cales,  t.  III,  p.  536,  2e  série,  1865). 

(2)  Ségalas,  Martin-Damourette.  Béhier,  Cordier.  Rapport  de  M.  Ber- 
therand,  Journal  contre  F  abus  du  tabac,  février  1880,  n°  2,  p.  49,  et  suiv. 

(3)  F.  Jacquemart,  Bu  tabac,  loc.  cit .,  p.  54  à  56. 

(4)  Bodros,  Le  tabac  dans  l’armée,  loc.  cit.,  p.  51 . 

(5)  Mélier,  Bulletin  de  F  Académie,  loc.  cit.,  1815,  p.  536. 

(6)  Kostial,  Wochenbl der  Aerzte  in  Wien,  loc.  cit.,  1S68. 

(7)  Delaunay,  Goyard,  Decaisne,  Société  de  médecine  publique ,  24  dé¬ 
cembre  1879  et  25  février  1880;  Revue  d’hygiène ,  t.  II.  1880,  p.  33,216, 
221,  226,  et  Ann.  à’Hi,g.  1880.  -  Delaunay,  Le  tabac  au  point  de  vue  de 
Fhérédité  (Journal  contre  F  abus  du  tabac ,  mars  1879,  p.  62). 

(8)  Jacquemart,  loc.  cit.,  p.  56.  —  Jacquemart  et  Gôvard,  Influence  du 
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D>-  Napias,  a  cherché  à  faire  une  enquête  à  ce  sujet,  l’action 
nocive  du  tabac  sur  ces  femmesetsur  leurs  jeunes  enfants  mé¬ 
riterait  d’être  étudiée  à  nouveau(l).Ilestd’ailleurs  bondere- 
marquerquesi, pour  expliquer  cette  nocuité  du  tabac  sur  le  pro¬ 
duit  de  la  conception,  on  a  souvent  vainement  analysé  le  li¬ 
quide  amniotique,  cependantparfoisla  présence  de  la  nicotine 
y  aété  constatée  comme  danslescasdeMM.  Stoltz,  Ruef  (2), 
et  Jacquemart  (3).  La  mortalité  des  jeunes  enfants  des  ciga- 
rières  serait  considérable,  suivant  MM.  Kostial,  Delaunay  et 
Goyard.  Le  teint  terreux,  leurs  membres  grêles  permettraient 
aux  directrices  de  Crèches  de  reconnaître  facilement  ces 
malheureux  enfants,  qui  succomberaient  principalement  à 
des  affections  des  centres  nerveux. 

On  a  cru  pouvoir  attribuer  à  l’usage  excessif  du  tabac  la  faible 
natalité  de  notre  nation  et  la  prétendue  dégénérescence  de 
nos  compatriotes  (4).  Ces  déductions  sont  inexactes.  Si  l’usage 
du  tabac  est  très  répandu  en  France,  heureusement  l’abus 
y  est,  sinon  exceptionnel,  du  moins  peu  fréquent,  et,  consé¬ 
quemment,  ne  porte  pas  notablement  atteinte  à  la  natalité 
et  à  la  stature  moyenne  des  habitants.  Dans  ^notre  pays,  il 
est  vrai,  la  natalité  est  peu  considérable  et,  par  suite,  l’ac¬ 
croissement  de  notre  population  est  moindre  que  celui  de  la 
plupart  des  grandes  nations.  Mais  cette  faible  natalité  ne 
tient  nullement  à  une  inaptitude  génésique  attribuable  à  l’a¬ 
bus  du  tabac  ;  car  les  Allemands  du  nord,  quoique  usantet 
abusant  du  tabac  autant  que  les  Français,  ont  une  natalité 

tabac  sur  la  grossesse  et  sur  la  santé  du  nouveau-né  {Journal  contre  l’abus 
du  tabac,  mars  1880,  p.  77,  et  suiv.). 

(1)  Brouardel,  Thévenot,  Société  de  médecine  publique ,  24  décembre 
1879  et  25  février  1880  ;  Revue  d'hygiène,  t.  II,  1880,  p.  37,  219  et  suiv.,  et 
Ann.  \d’  hygiène,  1880, 

(2)  Maurice  Ruef,  De  l’influence  de  la  fabrication  du  tabac  sur  la  santé 
des  ouvriers  {Archives  générales  de  médecine  de  Strasbourg  1836  t.  II, 
p.  349). 

(31  Jacquemart,  Goyard,  Journal  contre  l’abus  du  tabac,  juin  1880, 
p.  143. 

(4)  Depierris,  La  vérité  sur  le  tabac...  Est-il  cause  de  la  dégénérescence 
physique  et  morale  des  sociétés  modernes?  br.  1880.  —  Élie  Goubert,  Des 
agents  perturbateurs  du  développement  de  la  jeunesse,  1878. 
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et  un  accroissement  de  population  beaucoup  plus  considéra¬ 
ble. 

De  ce  que  la  taille  minima  pour  l’admission  au  service  mi¬ 
litaire  a  été  abaissée  de  lm,56  à  lm,54,  on  a  inféré  que  notre 
population  dégénérait,  et  quelques  médecins  ont  cru  devoir 
attribuer  cette  prétendue  dégénérescence  à  l’abus  du  tabac. 
Boudin  (1)  et  notre  regretté  vice-président,  Broca  (2),  ont 
montré  que.  cette  dégénérescence  n’est  pas  réelle,  caria  taille 
moyenne  et  l’aptitude  militaire  de  nos  jeunes  hommes,  loin 
de  diminuer,  tendent  plutôt  à  s’accroître.  La  taille  minima 
pour  l’admission  n’a  été  abaissée,  que  parce  que  les  hommes 
de  petite  taille,  au  périmètre  thoracique  bien  développé,  of¬ 
frent  souvent  plus  de  force  de  résistance  que  les  hommes 
de  haute  stature  au  périmètre  thoracique  proportionnelle¬ 
ment  moins  considérable. 

L’usage  modéré  du  tabac  ne  détermine  qu’exceptionnelle- 
ment  des  accidents  morbides. 

De  ceux  attribués  à  l’abus  du  tabac,  l’exposé  précédent 
montre  que  les  uns  sont  relativement  fréquents  et  assez  gé¬ 
néralement  inconnus,  comme ‘les  dyspepsies,  les  angines  de 
poitrine,  les  altérations  de  la  mémoire  et  de  la  vue  ;  et  que 
les  autres  sont  plus  exceptionnels,  ou  sont  insuffisamment 
démontrés  au  point  de  vue  étiologique,  mais  néanmoins 
méritent  d’être  encore  étudiés. 

Faire  connaître  les  maladies,  les  accidents  attribuables  à 
l’usage  du  tabac,  et  proposer  les  mesures  hygiéniques  pro¬ 
pres  à  les  prévenir  ou  à  les  combattre,  tel  est  le  double  but 
que  poursuit  la  Société  contre  l’abus  du  tabac,  qui  a  de¬ 
mandé  à  M.  le  Ministre  d’être  reconnue  d’utilité  publique. 

Puisque  l’Académie  est  actuellement  consultée  pour  sa¬ 
voir  si  cette  demande  est  justifiée  par  un  grand  intérêt  d’hy- 

(1)  Boudin,  De  l'accroissement  de  la  taille  et  des  conditions  et  aptitude  mi¬ 
litaire  en  France  { Mémoires  de  la  Société  d’anthropologie ,  t.  II,  p.  221  et 
suiv.,  séance  du  7  mai  1883). 

(2)  Broca,  Sur  la  prétendue  dégénérescence  de  la  population  française 
( Bulletin  de  V Académie  de  médecine,  19  et  26  mars  1867,  t.  XXXIII,  p.  547 
et  suiv). 
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giène  publique  et  si  les  considérations  d’ordre  médical  invo¬ 
quées  par  les  membres  de  cette  Société  reposent  sur  un  en¬ 
semble  de  faits  et  d’inductions  acquis  dès  à  présent  à  la 
science,  votre  Commission  propose  à  l’Académie  de  répon¬ 
dre  à  M.  le  Ministre  :  1°  qu’il  y  a  un  intérêt  d’hygiène  pu¬ 
blique  à  faire  connaître  l'action  nuisible  que  peut  avoir  le 
tabac  employé  d'une  manière  excessive  ; 

2°  Que  cette  action  nuisible  est  démontrée  par  un  ensem¬ 
ble  de  faits  et  d’inductions,  dès  à  présent  acquis  à  la  science. 


—  Les  conclusions  de  ce  rapport,  successivement  mises 
aux  voix,  sont  adoptées. 
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Séance  du '25  mai  1881. 

LES  FALSIFICATIONS  DU  LAIT  A  PARIS. 

Par  «Ï.-A.  Pabst. 

é 

Le  lait  qui  est  consommé  à  Paris  provient  de  vacheries 
existant  dans  l’enceinte  delà  ville,  de  vacheries  situées  aux 
environs  de  Paris,  ou  dans  des  localités  placées  sur  des  li¬ 
gnes  de  chemin  de  fer  dans  un  rayon  de  80  à  100  kilomètres. 

Le  lait  de  provenance  extérieure  est  rarement  mouillé,  à 
l’origine,  il  serait  en  effet  inutile  de  paver  le  transport  pour 
de  l’eau  ajoutée.  Les  fraudes  les  plus  fréquentes  dans  l’envoi 
de  l’octroi  sont  l’écrémage  et  le  mouillage. 

La  comparaison  du  lait  normal  est  assez  constante.  En 
adoptant  les  chiffres  les  plus  faibles  trouvés  pour  les  laits 
normaux,  on  peut  adopter  le  minimum  suivant  comme  com¬ 
paraison  du  lait  marchand. 

Extrait  à  ICO.. - .......  .  130  grammes  par  litre. 

Lactose .  53,7  _ 

Bnurre . . .  40  _ 

Caséine . . . .  36  — 

Cendres . . . . .  4  — 
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Tout  lait  qui  offrira  une  richesse  moindre  sera  considéré 
comme  mouillé. 

Au  laboratoire  municipal  l’analyse  du  lait  comporte 
d'abord  un  examen  microscopique,  qui  donne  une  idée  ap¬ 
prochée  de  la  richesse  du  lait  en  globules  graisseux  et  par 
suite  en  beurre;  les  globules  graisseux  ont  un  diamètre  de 
2  à  10  millièmes  de  millimètre.  Si  on  rencontre  un  grand 
nombre  de  globules  plus  volumineux,  il  serait  bon  de  recher¬ 
cher  la  présence  d’huiles  ou  desulfoléates. 

Enfin,  la  farine,  la  fécule  ou  la  cervelle  de  mouton  se  re¬ 
connaîtraient  de  suite  par  la  présence  de  corpuscules  étran¬ 
gers,  dont  quelques-uns  auraient  des  formes  caractéristiques 
qui  fourniraient  de  précieuses  indications. 

On  agite  ensuite  la  bouteille  ou  le  vase  et  on  introduit  150 
centimètres  cubes  de  celait  dans  un  crémomètre,  éprou¬ 
vette  à  pied  portant  des  traits  qui  limitent  les  capacités  de 
50,  100  et  150  centimètres  ;  le  tiers  supérieur  est  divisé  en 
33  parties,  dont  chacune  représente  par  conséquent  le  cen¬ 
tième  de  la  capacité  totale,  On  prend  alors  le  poids  spécifi¬ 
que  du  lait  au  moyen  du  lactomètre  de  Bouchardat  et  Qué- 
venne  (gradué  en  retranchant  1,000  du  poids  du  litre),  en  li¬ 
sant  surl’échelle jaune,  eten  prenantla  température  du  lait, 
ou  ce  qui  vaut  mieux  en  plaçant  préalablement  l'éprouvette 
dans  une  cuve  constamment  maintenue  à  15-17°  par  un  cou¬ 
rant  d’eau  froide.  On  complète  exactement  le  volume  de  150 
centimètres  cubes  et  on  laisse  le  vase  12  heures  dans  la  cuve. 
Après  ce  temps,  on  lit  la  hauteur  de  la  couche  de  crème,  qui 
doitêtre  de  10  à  14  divisions  pour  un  lait  normal. 

On  enlève  la  crème  avec  une  petite  cuiller  hémisphéri¬ 
que,  et  on  prend  la  densité  et  la  température  du  lait  écrémé. 
La  table  suivante  donne  la  correction.  Le  lait  pur  ne  mar¬ 
que  jamais  moins  de  30°  ou  1,030  de  densité;  cependant  les 
laits  très  crémeux  marquent  quelquefois  26°. 
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Eau  ajoutée. 

Degré  de  lait  pur. 

Degré  de  lait  écrémé. 

0 

33  à  29 

36,5  à  32,5 

1/10 

29  à  26 

32,5  à  29 

2/10 

26  à  23 

29  à  29 

3/10 

23  à  20 

26  à  23 

4/10 

20  à  17 

23  à  19 

5/10 

17  à  14 

19  à  16 

Le  tableau  ci-après  indique  le  nombre  de  degrés  à  retran¬ 
cher  ou  à  ajouter  à  ceux  lus  sur  l'instrument,  suivant  la 
température.  Ainsi,  un  lait  marquant  26°  à  5°  C.  (D=1026), 
il  faudra  retrancher  1.3  ;  le  lait  aura  donc  pour  densité 
1,0247,  on  marquera  24°,  4,  et  on  le  considérera  comme  ad¬ 
ditionné  de  2/10  d’eau. 

L’indication  fournie  par  le  lait  écrémé  et  par  le  crémo- 
mètre  vérifiera  ou  contrédira  cette  donnée. 

CORRECTIONS  POUR  LE  LACTODENSIMÈTRE . 


DEGRÉS  LAIT  NON  ÉCRÉMÉ.  LAIT  ÉCRÉMÉ. 


de 

l’instru¬ 

ment. 

Température. 

Température. 

7'  5. 

10° 

20* 

25' 

5* 

10° 

20* 

25*'' 

15 

20 

-0,9 

1,1 

—0,6 

0,7 

+0,8 

0,9 

+1,8 

1,9 

-0,7 

—0,5 

+0,8 

+1,7 

22 

1,2 

0,7 

1 

2,1 

0,7 

0,5 

0,8 

1,7 

24 

1,2 

0,7 

1 

2,1 

0,9 

0,6 

0,8 

1,7 

26 

1,3 

0,8 

1,1 

2,2 

1 

0,7 

0,8 

1,8 

28 

1,4 

0,9 

1,2 

2,4 

1 

0,7 

0,9 

1,9 

30 

1,6 

1 

1,2 

2,5 

1,1 

0,7 

0,9 

1,9 

32 

1,7 

1 

1,3 

2,7 

1,1 

0,7 

1 

2,1 

34 

1,9 

1,1 

1,3 

2,8 

1,2 

0,8 

1 

2,2 

Le  lactoden  si  mètre  donne  l’indication  de  l’eau  ajoutée  au 
lait.  Si  les  deux  nombres  lus  sur  les  échelles  jaune  et  bleue 
de  l’instrument  concordent,  on  peut  considérer  le  chiffre 
comme  exact,  surtout  si  la  quantité  de  crème  est  insuffi¬ 
sante  ;  mais  l’indication  du  crémomètre  est  entachée  de  cer¬ 
taines  erreurs,  suivant  que  la  crème  est  plus  ou  moins  com¬ 
pacte  ;  il  vaut  mieux  doser  le  beurre  contenu  dans  le  lait. 

Ce  dosage  se  fait  au  moyen  du  lactobutyromètre  de  Mar¬ 
chand,  instrument  précieux  injustement  décrié,  et  dont  les 
indications  sont  comparables,  à  condition  d’opérer  toujours 
dans  les  memes  conditions  et  de  confier  tous  les  essais  au 
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même  opérateur.  On  verse  du  lait  jusqu’au  premier  trait, 
soit  10  centimètres  cubes,  on  ajoute  deux  gouttes  d’une  solu¬ 
tion  de  potasse  caustique  de  densité  1,42,  on  agite  et  on 
verse,  jusqu’au  trait  de  l’éther  absolu;  puis,  jusqu’au  troi¬ 
sième  trait,  de  l’alcool  à  86«;  ensuite  on  chauffe  pendant20 
minutes  dans  un  bain-marie  maintenu  sans  cesse  à  40°,  et 
on  lit  la  hauteur  de  la  couche  de. beurre.  Il  importe  d’opérer 
toujours  avec  les  mêmes  quantités  rigoureusement  mesurées 
d’alcool  et  d’éther  soigneusement  amenées  aux  titres  indi¬ 
qués  ;  à  cette  condition  seulement  l’instrument  donnera  des 
résultats  comparables,  dont  l’erreur  sera  faible  et  toujours 
dans  le  même  sens,  tandis  que  les  méthodes  proposées  pour 
le  remplacer,  celle  de  M.  Adam  (1)  entre  autres,  ne  sont  pas 
plus  exactes  et  prennent  beaucoup  plus  de  temps.  La  mé¬ 
thode  de  M.  Adam  peut  être  excellente  dans  un  hôpital, 
pour  faire  un  ou  deux  essais  de  lait  qui  est  tout  au  plus  al¬ 
longé  d’eau,  mais  elle  donne  des  nombres  fantastiques  quand 
il  faut  analyser  des  laits  falsifiés  même  avec  de  la  dextrine 
etne  peut  servir  quand  il  y  a  trente  ou  quarante  laits  à  ana¬ 
lyser  dans  une  journée,  pour  lesquels  le  lactodensimètre 
et  le  lactobutyromètre  peuvent  servir  à  faire  une  classifica¬ 
tion  préalable  en  bons,  douteux  et  mauvais. 

Voici  quelle  est  la  valeur  en  beurre  des  chiffres  lus. sur 
l’instrument  :  le  liquide  éthéré  renferme  12  grammes  pour 
un  litrede  beurre  dissous,  et  une  division  de  beurre  liquide 
équivaut  à  2,33  grammes  de  beurre  par  litre  en  plus  de  la 
quantité  dissoute. 

Grammes.  Grammes. 


15 

8... 

..  34,33 

17,33 

9... 

..  34,66 

19,66 

10... 

..  36 

22 

11... 

..  38,33 

24,33 

12... 

. .  40,66 

26,66 

13... 

..  43 

29 

14... 

..  45,33 

(!)  Adam,  Nouvelle  méthode  d'analyse  du  lait  (hnn.  ‘l'hygiène,  1879, 
3e  série,  tome  1,  p.  425). 
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■  Le  lait  doit  fournir  au  moins  10  àl2  divisions. 

Les  laits  ainsi  classés  sont  soumis  à  l’analyse  complète, 
s’il  proviennent  de  prélèvement. 

Celte  analyse  comporte:  le  dosage  de  l’extrait,  de  la  ca¬ 
séine,  de  la  lactose,  du  beurre,  des  cendres,  et  la  recherche 
des  substances  ajoutées. 

L’extrait  se  dose  dans  dss  capsules  en  verre  à  fond  très 
plat,  dans  lesquelles  on  évapore  10  centimètre  cubes  de  lait 
à  là  température  de  95°  ;  il  faut  le  laisser  au  moinshuit  heures 
pour  chasser  les  traces  de  produits  volatils.  Ensuite  on  laisse 
refroidir  le  vâse  dans  l’air  sec  et  on  je  pèse  rapidement,  car  il 
esttrès  hygrométrique.  On  doit  trouver  au  moins  1,3  gram¬ 
mes  de  résidu. 

Pour  doser  la  lactose,  le  lait,  chauffé  à  50° ,  est  additionné 
de  quelques  gouttes  d’acide  acétique  et  filtré  ;  1,000  grammes 
de  lait  donrtënt  ainsi,  d’après  Poggiale,  environ  920  gram¬ 
mes  de  petit-lait. 

Le  petit-lait  peut  servir  d  irec  temen  tau  dosage  du  sucre  de  lai  t 
par  la  liqueur  cupropot  assigne.  On  opère  comme  pour  le  do¬ 
sage  du  sucre  par  la  liqueur  de  Fehling,  mais  il  n’est  pas  né¬ 
cessaire  d’intervertir  préalablement,  20  centimètres  cubes  dè 
cette  liqueur  correspondent  à  0  gr.  130  de  lactose. 

On  peut  aussi  emoloyer  la  liqueur  cupropotassique  de 
Poggiale,  qui  se  compose  de  : 


Sulfate  de  cuivre  .  . . . .  10  grammes. 

Crème  de  tartre . . . . .  .  :  • .  10  — 

Potasse  caustique  . . .  .30  — 

Eau  distillée  .  . . .  ...  ...  200  — 


20  centimètres  cubes  de  cette  liqueur  correspondent  à 
0  gr.  20  de  lactose. 

Enfin  le  dosage  de  la  lactose  peut  s’effectuer  au  moyen  du 
polarimètre  ou  du  saccharimètre.  A  cet  effet,  le  petit-lait  est 
additionné  du  dixième  de  son  volume  d’une  solution  saturée 
d’acétate  de  plomb,  filtré  et  introduit  dans  le  tube  de  22  cen¬ 
timètres.  Si  l’on  n’en  a  que  20,  on  ajoute  au  chiffre  trouvé 
son  dixième  : 
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1°  De  déviation  observée,  au  polarimètre  pour  la  lumière 
du  sodium  (raie  D),  correspondant  à  9  gr.  20  de  lactose  par. 
litre  de  petit-lait  ou  à  10  grammes  environ  de  lactose  par 
litre  de  lait  ; 

2°  Du  saccharimètre  correspond  à  2  gr.  03  de  lactose  par 
litre  de  petit-lait,  ou  à  2  gr.  20  de  lactose  par  litre  de  lait.  . 

Le  lait  doit  contenir  au  moins  40  grammes  de  lactose  par 
litre  et  le  petit-lait  43  grammes. 

Le  beurre  et  la  caséine  se  dosent  simultanément.  On  étend 
d’eau  20  centimètres  cubes  de  lait,  de  manière  à  avoir  200 
centimètres  cubes  de  liquide,  et  on  ajoute  goutte  à  goutte 
de  l’acide  acétique  (6  gouttes  environ),  de, manière  à  précipi¬ 
ter  la  caséine;  on  agite  bien  afin  de  diviser  le  coagulum,  on 
filtre,  et  dans  le  liquide  filtré  on  peut  doser  le  sucre  de  lait 
par  la  liqueur  de  Fehling.  Le  filtre  avec  son  précipité  est 
lavé  et  bien  séché  à  l’air,  sur  des  assiettes  en  terre  poreuse 
ou  en  biscuit,  on  l’introduit  dans  un  appareil  à  épuisement 
avec  réfrigérant  à  reflux  et  on  le  traite  par  l’éther  bouillant. 

Au  bout  de  trois  heures,  toute  la  matière  grasse  est  enle¬ 
vée.  On  distille  l’éther  et  l'on  pèse  la  matière  grasse  après 
dessiccation  à  100°;  elle  peut  être  employée  à  un  dosage 
d’acides  gras,  afin  de  rechercher  l’addition  de  graisses,  et 
on  peut  prendre  son  point  de  fusion  pour  rechercher  les  hui¬ 
les.  Le  résidu  restant  sur  le  filtre  est  séché  à  l’éther  et  pesé  ; 
son  poids  donne  la  quantité  de  caséine. 

Les  cendres  se  déterminent  en  évaporant  dans  une  cap-r 
suie  de  platine  50  à  100  centimètres  cubes  de  lait,  puis  en 
chauffant  le  résidu  dans  la  mouffle  à  incinération  ;  le  lait 
ne  doit  pas  contenir  plus  de  6  à  7  grammes  par  litre  de 
cendres.  ,  . 

Le  lait  est  souvent  additionné  de  borax  ou  de  bicarbonate 
de  soude  dans  un  but  dé  conservation.  Le  bicarbonate  de 
soude  se  reconnaît  à  l’effervescence  que  produit  l’addition 
d’acide  acétique.  Le  borax  se  recherche  dans  les  cendres, 
en  les  dissolvant  dans  deux  ou  trois  gouttes  d’eau,  ajoutant 
du  fluorure  de  calcium  en  poudre  et  de  l’acide  sulfurique 
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dans  un  tube  à  essais,  et  faisant  arriver  dans  le  tube  du  gaz 
hydrogène  qu’on  allume  au  bout  d’un  tube  effilé;  la  présence 
du  borax  se  manifeste  par  la  coloration  verte  que  commu¬ 
nique  le  fluorure  de  bore  à  la  flamme.  On  peut  aussi  faire 
arriver  dans  le  tube  du  gaz  d’éclairage  et  l’allumer,  après 
l’avoir  mélangé  d’air  dans  une  espèce  de  brûleur  de  Bunsen 
en  verre  ;  la  coloration  verte  s’aperçoit  très  bien,  surtout 
dans  l’obscurité,  et  le  spectroscope  montre  la  présence  des 
raies  de  l’acide  borique. 


NOTE  SUR  L’ORGANISATION 

DE  L'ENSEIGNEMENT  DE  LA  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

Par  le  Dr  H.  Napias. 

La  médecine  publique  comprend  tous  les  rapports  de 
l’art  médical  avec  les  actes  sociaux  et  avec  les  conventions 
sociales  déterminées  par  les  lois. 

Tributaire  de  toutes  les  sciences,  tirant  ses  ressourcés  de 
la  physiologie,  de  la  pathologie,  de  la  chimie  et  de  la  phy¬ 
sique,  de  l’art  de  l’architecte  et  de  l’ingénieur,  elle  se  charge 
d’appliquer  les  plus  récentes  découvertes  à  la  protection  de 
la  vie  humaine,  à  l’amélioration  de  la  santé  générale. 

L’hygiène,  la  police  sanitaire,  la  médecine  légale  en  sont 
trois  branches  également  importantes,  également  dignes  de 
fixer  l’attention  du  savant,  du  législateur,  de  l’administra¬ 
teur. 

Or  la  médecine  publique  n’est  pas  enseignée  dans  nos  éco¬ 
les  d’une  manière  suffisante,  c’est-à-dire  qu’on  ne  fait  pas 
à  cet  enseignement  une  place  proportionnée  à  son  impor¬ 
tance. 

L’enseignement  de  l’hygiène  est  défectueux  ‘  une  chaire 
unique,  pas  de  laboratoire,  pas  de  musée  d’hygiène,  aucun 
enseignement  pratique.  La  situation  est  la  même  pour  la 
médecine  légale. 
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Il  faudrait  d’abord  dédoubler  la  chaire  d’hygiène,  et  à 
côté  des  deux  professeurs  chargés  de  traiter  les  hautes  ques¬ 
tions  d’hygiène  internationale,  de  démographie  et  de  sta¬ 
tistique,  d’épidémiologie,  etc.,  on  créât  à  la  Faculté  deux 
directeurs  des  travaux  pratiques,  chargés  de  cours,  et  que 
deux  jeunes  agrégés  fussent  attachés  à  ces  fonctions.  L’un 
de  ces  directeurs  aurait  la  haute  main  sur  le  laboratoire 
d’hygiène,  et  il  y  ferait  un  cours  pratique  de  chimie  et  de 
physique  appliquée  à  l’hygiène.  L’autre  serait  chargé  de 
l’hygiène  industrielle  et  professionnelle  et  de  l’hygiène  agri¬ 
cole.  Il  devrait  faire  chaque  année  un  certain  nombre  d’ex¬ 
cursions  ;  il  conduirait  ses  élèves  dans  les  usines  et  les  ate¬ 
liers,  leur  faisant  pour  ainsi  dire  toucher  du  doigt  les  défor¬ 
mations  de  maladies  professionnelles,  leur  montrant  sur 
place  les  conditions  de  salubrité  nécessaires,  les  instruisant  à 
la  connaissance  des  lois,  décrets  et  règlements  qui  régissent 
la  médecine  ;  il  leur  ferait  aussi  visiter  les  logements  insalu¬ 
bres,  les  cités  ouvrières,  les  égouts  ;  il  leur  montrerait  sur 
place  les  systèmes  les  plus  parfaits  pour  l’installation  des 
fosses  et  cabinets  d’aisances,  ou  les  vidanges,  etc. 

Cet  enseignement  serait  complété  par  la  création  d’un 
musée  d’hygiène. 

L’enseignement  de  la  médecine  légale  recevrait  des  amé¬ 
liorations  semblables.  Sous  l’autorité  de  la  direction  du  pro¬ 
fesseur  de  médecine  légale  de  la  Faculté  se  trouveraient  : 

1°  Un  directeur  chargé  des  conférences  gratuites  à  la  Mor¬ 
gue,  du  cours  d’expériences  physiologiques,  de  toxicologie, 
du  musée  médico-légal. 

2°  Un  directeur  des  travaux  chimiques  de  toxicologie  et 
des  analyses  dé  chimie  appliquée  à  la  médecine  légale. 

Enfin,  sous  la  direction  des  professeurs  d’hygiène  et  de 
médecine  légale,  on  placerait  un  micrograpbe  expérimenté, 
chargé  de  l’examen  histologique  des  aliments  et  boissons, 
des  tissus,  de  l’examen  des  taches  de  sang,  des  altérations 
anatomo-pathologiques  des  organes  dans  les  cas  médico- 
légaux. 
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JURISPRUDENCE  (1). 

NOURRICE  INFECTÉE  DE  SYPHILIS  CONSTITUTIONNELLE  PAR 

SON  NOURRISSON.  —  RESPONSABILITÉ  DES  PARENTS.  — 

DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS  CONTRE  L’ASSISTANCE 

PUBLIQUE.  —  REJET  DE  LA  DEMANDE.. 

Les  époux  P...  s’étaient  adressés  à  la  direction  municipale  des 
nourrices  à  Paris  pour  avoir  une  nourrice.  Ils  ont  choisi  une 
femme  L...  dont  l’état  de  santé  futalors  constaté.  De  son  côté, l’en¬ 
fant  examiné  parle  médecin  de  l’administration  avait  été  reconnu 
parfaitement  sain. 

Au  bout  de  quelques  mois  d’allaitement,  la  femme  L...  offrait  les 
symptômes  d’une  affection  syphilitique  dont  elle  n’était  point 
encore  guérie  quand. elle  fut  emportée  par  une  épidémie  dé  fièvré 
typhoïde.  Elle  laissait  trois  enfants. 

Leur  tuteur  intenta  aux  parents  du  nourrisson  et  à  l’Assistance 
publique  une  action  en  payement  de  5,000  francs  de  dommages-in¬ 
térêts  et  d’une  rente  annuelle  et  viagère  de  300  francs. 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  est  ainsi  conçu  : 

a  Le  Tribunal, 

a  Donne  à  nouveau  défaut  contre  les  époux  Patin,  qui  n’ont  pas 
constitué  avoué,  quoique  dûment  réassignés,  et  adjugeant  le  profit 
du  défaut  déjà  prononcé  contre  eux.  lequel' a  été  joint  au  fond  : 

«  Attendu  que  le  6  mars  1867,  un  enfant  du  sexe  féminin,  alors 
âgé  de  trois  jours,  et  issu  du  mariage  des  époux  Patin,  a  été  par 
eux  confié  à  la  garde  deia  femme  Linard,  qu’ils  avaient  choisie  à 
la  direction  municipale  des  nourrices,  à  Paris  ; 

«  Qu’il  résulte  des  certificats  inscrits  en  tête  du  livret  remis 
à  la  nourrice  et  émanés  du  directeur,  que  l’enfant  avait  été  visité 
par  lè  médecin  de  la  direction  et  lui  avait  paru  sain,  et,  d’autre 
part,  que  la  nourrice  avait  été  également  visitée,  et  avait  été  recon¬ 
nue  sainé  et  en  état  de  nourrir; 

«  Attendu  que  le  demandeur  ès  nom  qu’il  s’agit  soutient  qu’a- 
près  quelque  mois  d’allaitement,  la  femme  Linard  avait  contracté 

(1)  Rapp  ort  de  M.  Guerrier. 
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une  affection  syphilitique,  qui  lui  aurailété  communiquée  par  son 
nourrisson,  et  dont  il  avait  été  impossible  de  la  guérir,  malgré  les 
traitement  spéciaux  qu’elle  avait  suivis; 

.  «  Que  depuis  la  communication  de  cette  maladie  jusqu’à  sa  mort, 
survenue  le  26  novembre  1870,  elle  s’était  constamment  trouvée 
dans  un  état  de  faiblesse  tel,  qu’elle  n’avait  pu  se  livrer  à  aucun 
travail  et  que  sa  fin  avait  dû  être  hâtée; 

«  Que  les  époux  Patm  et  l’administration  de  l’Assistance  publi¬ 
que  seraient  solidairement  tenus  du  dommage  qui  s’en  était  suivi 
pour  elle  et  pour  sa  famille; 

.  «  En  ce  qui  concerne  les  époux  Patin  : 

«  Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  et  qu’il  est  d’ailleurs  établi, 
par  tous  les  documents  du  procès,  que  l’enfant  qu’ils  ont  confié 
à  la  femme  Linard  était  atteint  d’une  affection  syphilitique  héré¬ 
ditaire,  qui  ne  s’est  manifestée  qu’après  quelques  mois  d’allaite¬ 
ment; 

«  Qu’il  est  également  établi  et  non  contesté  que  la  maladie  dont 
la  nourrice  a  été  atteinte  provenait  directement  de  l’enfant  des; 
époux  Patin; 

«  Attendu  que  ces  derniers  n’ont  pu  ignorer  l’existence  de  l’affec¬ 
tion  contagieuse  dont  ils  avaient  été  eux-mêmes  infectés,  et  qu’en 
confiant  leur  enfant  à  la  nourrice  dans  ces  conditions,  ils  l’ont 
exposée  à  la  contagion; 

«  Que  ce  fait  constitue  de  leur  part  une  faute  qui  les  oblige  per¬ 
sonnellement  à  réparer  le  préjudice  qui  en  a  été  la  conséquence  ; 

«  Attendu  que  le  Tribunal  possède  actuellement  les  éléments 
nécessaires  pour  fixer  le  chiffre  des  dommages-intérêts  ; 

«  Qu’il  est  constant,  à  ce  point  de  vue,  que  la  femme  Linard  a  été 
atteinte  par  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  sévissait  en  1870 
dans  la  commune  où  elle  habitait  avec  ses  enfants,  et  qu’elle  est 
morte  des  suites  de  cette  épidémie; 

«  Que  le  Dr  Jousseaume  a  toujours  affirmé  qu’elle  était  com¬ 
plètement  guérie  de  la  syphilis  au  moment  de  sa  mort;  mais  en 
admettant  que  sa  guérison  n’eût  pas  encore  été  complète,  la  res¬ 
ponsabilité  des  époux  Patin  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  celte 
époque,  ni  la  réparation  poursuivie  contre  eux  affecter  la  forme 
particulière  qui  est  indiquée  par  la  demande,  alors  qu’il  ne  serait 
pas  certain  que  la  mort  fût  dans  une  mesure  quelconque  la  suite 
du  mal  communiqué  par  l’enfant; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  Patin  a  reconnu  sâ  responsabilité 
pour  la  période  qui  s’est  écoulée  depuis  la  communication  de  la 
syphilis  à  la  femme  Linard  jusqu’au  ûécès  de  celle-ci,  en  s’enga¬ 
geant  vis-à-vis  de  l’administration  de  l’Assistance  publique  à  faire 
des  tentatives  d’arrangement  avec  la  nourrice,  tentatives  qui  n’ont 
pas  abouti; 

3e  SÉRIE.  -  TOME  VI.  —  N°  1.  5 
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«  Qu’il  convient,  dans  ces  circonstances,  de  fixer  à  1,000  francs 
le  chiffre  des  dommages-intérêts  qui  devront  être  payés  par  les 
époux  Patin  ; 

<<  En  ce  qui  concerne  l’administration  de  l’Assistance  publique  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  soutient  que  le  médecin  de  l’admi¬ 
nistration  spécialement  chargé  de  la  surveillance  de  la  nourrice  et 
de  l’enfant,  n’a  pas  su  diagnostiquer  en  temps  utile  l’existence  de 
la  syphilis  chez  ce  dernier;  qu’il  a  commis  une  grave  impru¬ 
dence  en  négligeant  de  procéder  à  la  visite  des  époux  Patin  aussi¬ 
tôt  qu’il  a  dû  soupçonner  l’existence  de  la  maladie  ;  qu’enfin  il  a 
omis  de  séparer  l’enfant  de  la  nourrice,  lorsqu’il  a  constaté  la 
présence  du  mal  chez  l’enfant  ; 

«  Que  par  suite  l’administration  de  l’Assistance  doit  être  respon¬ 
sable  des  fautes  de  son  pr  éposé  ;  . 

«  Attendu  que  l’administration  défenderesse  ne  dénie  .pas  en 
principe  la  responsabilité  qui  lui  incomberait,  si  la  faute  imputée 
à  son  agent  était  justifiée,  même  alors  que  cet  agent  n’ëst.pas  ap¬ 
pelé  au  procès  ; 

«  Attendu,  quant  à  la  preuve  de  la  faute,  qu’il  n’est  nullement 
établi  que  le  médecin  ait  dû  nécessairement  soupçonner  la  syphi¬ 
lis  chez  l’enfant,  avant  que. la  nourrice  ait  été  contaminée  ét  ait 
négligé  de  prendre  les  mesures  de  préservation  qui  pourraient 
être  commandées  par  la  prudence  après  la  communication  de  la 
maladie: 

«  Qu’en  effet,  il  résulte  des  indications  portées’sur  le  livret  de  la 
nourrice  que  jusqu’au  20  juillet  1867,  l’enfant  n’avait  présenté  au¬ 
cun  symptôme  de  nature  à  caractériser  d’une  manière  certaine 
l’existence  d’une  affection  syphilitique  constitutionnelle; 

«  Que  si,  à  cette  date,  le  médecin  a  constaté,  pour  la  première, 
fois,  la  présence  d’une  éruption  pustuleuse,  il  a  expliqué  dans  son 
rapport  du  26  octobre  que,  par  ces  expressions,  il  avait  entendu 
parler  d’une  éruption  d’eczéma  presque  générale  qui  n’était  pas  de 
mauvaise  nature  et  qui  ressemblait  aux  gourmes  ; 

«  Que  cette  éruption  ainsi  caractérisée  ne  pouvait  encore  à  cette 
date  lui  indiquer  nécessairement  l’infection  syphilitique  et  lui  impo¬ 
ser  l’obligation  de  séparer  immédiatement  la  nourrice  du  nourris¬ 
son  et  de  provoquer  la  visite  des  parents  de  l’enfant; 

«  Attendu  que  si  postérieurement  la  maladie  s’est  manifestée 
d’une  manière  non  équivoque  chez  l’enfant,  cette  manifestation  a 
pu  se  produire  dans  l’intervalle  des  visites  mensuelles  qui  ont 
eu  lieu  conformément  aux  règlements,  et  qu,e  la  communication 
du  mal  à  la  nourrice  a  pu  se  produire  dans  le  même  intervalle 
sans  que  la  vigilance  du  médecin  ait  été  en  défaut; 

«  Qu’après  l’apparition  de  la  maladie  sur  l’un  et  sur  l’autre,  la 
séparation  et  le  sevrage  n’avaient  plus  d’utilité  et  qu’il  suffisait, 
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ainsi  qu’il  a  été  fait,  d’imposer  simultanément  un  traitement  spé¬ 
cifique  à  l’enfant  et  à  la  nourrice; 

«  Attendu  que  de  tous  les  rapports  qui  étaient  adressés  à  l’admi¬ 
nistration  avant  que  l’invasion  delà  maladiechezlanourriceaitété 
constatée,  il  résultait  que  la  santé  de  l’enfant  était  bonne,  qu’il  se 
développait  parfaitement,  qu’il  avait  été  vacciné  avec  succès  et 
qu’il  ne  présentait  aucun  état  anormal  chez  les  enfants  élevés  dans 
les  mêmes  conditions  ; 

«  Qu’en  présence  de  ces  rapports,  l’administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique  ne  pouvait  soupçonner  la  maladie  dont  l’enfant 
était  atteint,  et  que  dès  lors  aucun  fait  direct  ou  indirect  d’impru¬ 
dence  de  nature  à  engendrer  sa  responsabilité  ne  saurait  lui  in¬ 
comber; 

«  Attendu  enfin  qu’on  ne  pouvait  se  prévaloir  contre  elle,  pour 
établir  la  reconnaissance  de  la  responsabilité,  des  secours  en  argent 
ou  des  médicaments  qu’elle  a  donnés  à  la  femme  Linard,  ou  du 
traitement  gratuit  qu’elle  lui  avait  fait  suivre  dans  les  hôpitaux, 
tous  actes  qui  ont  été  dictés  exclusivement  par  un  sentiment 
d’humanité; 

«  Attendu  qu’en  cet  état,  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’arrêter  aux  con¬ 
clusions  subsidiaires  de  Linard,  lesquelles  tendent  à  la  preuve 
par  témoins  de  faits  propres  à  justifier  sa  demande,  ces  faits  man¬ 
quant,  d’après  ce  qui  précède,  de  la  pertinence  nécessaire  pour  en 
autoriser  l’admission  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Condamne  les  époux  Patin  à  payer A  François  Linard  ès-noms 
une  somme  de  1,000  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  à  par¬ 
tir  du  jour  de  la  demande  ; 

«  Déclare  François  Linard  ès-noms  mal  fondé  dans  le  surplus 
de  ses  conclusions  vis-à-vis  des  époux  Patin,  et  l’en  déboute; 

«  Et  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à  ses  conclusions  à  fin  d’en¬ 
quête,  le  déclare  mai  fondé  dans  sa  demande  contre  l’administra¬ 
tion  de  l’Assistance  publique  et  l’en  déboute  ; , 

«  Condamne  les  époux  Patin  aux  frais  du  procès  vis-à-vis  de 
.  François  Linard  ès-noms  et  dit  que  ce  dernier  supportera  ceux  de 
l’instance,  qu’il  a  poursuivie  à  tort  contre  l’administration  de 
l’Assistance  publique.  » 


INTERDICTION.  —  MALADIE  PHYSIQUE. 

L'interdiction  n'ayant  été  établie  que  pour  remédier  aux  maladies  mental* s 
ne  doit  pas  être  appliquée  aux  maladies  physiques.  Ainsi  ne  saurait  être 
interdit  l'individu  qui  n’est  atteint  que  de  paralysie  de  la  langue. 
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Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Caen,  le  1er  mai  1879,  dans  une  affaire 
Ledoux  et  Lavigne. 

L’arrêt  est  ainsi  conçu-  : 

La  Cour:  Attendu  que  l’interdiction  est  une  mesure  d’une  ex¬ 
trême  gravité  qui  ne  doit  être  appliquée,  suivant  l’article  489  du 
Code  civil,  qu’à  celui  qui,  est  dans  un  état  d’imbécillité,  de  dé¬ 
mence  ou  de  fureur;  que  cet  état  ne  se  suppose  pas  facilement  ; 
qu’il  doit,  au  contraire,  être  prouvé  jusqu’à  l’évidence  ; 

Attendu  que  les  seuls  documents  produits  par  la  veuve  Lavigne 
sont  la  délibération  du  conseil  de  famille  de  Louis  Ledoux  et 
l’interrogatoire  qu’il  a  subi;  que  le  premier  ne  précise  aucun  fait' 
d’imbécillité  ;  que  le  second  constate  bien  que  Ledoux  est  paralysé 
de  la  langue  et  dans,  l’impossibilité  de  parler;  mais  que  l’inter¬ 
diction  ne  doit  pas  être  appliquée  aux  maladies  physiques  ;  qu’elle 
n’est  établie  que  pour  remédier  aux  maladies  mentales  et  que  de 
l’ensemble  dudit  interrogatoire  il  ressort  que,  toutes  les  fois  que 
Louis  Ledoux  est  appelé  à  répondre  à  une  question  simple  par 
un  signe  négatif  ou  affirmatif,  il  s’en  acquitte  avec  discernement; 

Attendu,  d’ailleurs,  qu’aucun  fait  n’est  articulé  par  la  demande¬ 
resse  en  interdiction  tendant  à  établir  l’insanité  d’esprit  du  défen¬ 
deur  et  que  le  médecin  de  celui-ci  atteste ,  qu’il  a  la  jouissance  de 
ses  facultés  intellectuelles. 

Par  ces  motifs,  infirme. 

Comp.  :  Sirey,  79, 2,  336. 


ART  DE  GUÉRIR.  —  SOINS  DONNÉS  PAR  UN  PHARMACIEN  A 
UN  ENFANT  ATTEINT  DE  CROUP.  —  FORCE  MAJEURE.  — 
ACQUITTEMENT. 

Le  pharmacien  qui,  en  F  absence  de  Punique  médecin  de  la  localité,  adminis¬ 
tre  à  un  enfant  atteint  du  croup  une  potion  contenant  de  l'émétique  ne 
commet  pas  de  délit. 

Il  y  a  là  un  cas  de  force  majeure  qui  le  relève  de  l’application  de  la  loi. 

Un  pharmacien  d’Harfleur  avait  consenti,  sur  les  instances  du 
père  d’un  enfant  atteint  du  croup  et  en  l’absence  du  médecin  de 
l’endroit,  à  administrer  un  vomitif. 

La  jeune  malade  soulagée  un  instant  mourut  néanmoins  le  len¬ 
demain  matin,  étouffée  par  la  formation  de  nouvelles  fausses  mem¬ 
branes. 

Le  parquet  crut  devoir  poursuivre  le  pharmacien  sous  l’inculpa¬ 
tion  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  et  le  tribunal  correctionnel 
du  Havre  prononça  contre  lui  une  condamnation  à  1  franc  d’a¬ 
mende. 
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Appel  fut  interjeté,  et  la  Cour  de  Rouen  rendit  l’arrêt  suivant: 

La  Cour:  Attendu  que,  pour  écarter  la  justification  invoquée 
par  de  Boissy,  le  tribunal  s’est  fondé  sur  ce  qu’un  médecin  habitait 
Harfleur  et  sur  ce  que,  par  là  même,  se  trouvait  écartée  la  force 
majeure  qu’invoque; le  prévenu  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  des  débats  que  le  méde¬ 
cin  dont  il  s’agit,  au  jour  indiqué  parla  citation,  nese  trouvaitpas 
à  Harfleur  et  qu’en  tout  cas  il  y  avait  une  urgence  et  une  ques¬ 
tion  d’humanité  qui  ne  permettaient  pas  à  l’inculpé  d’attendre  ;  que 
celui  ci  se  trouvait  donc  placé  dans  ces  conditions  de  force  ma¬ 
jeure  qui,  d’après  la  doctrine  même  de  la  Cour  de  cassation,  re¬ 
lèvent  de  l’exécution  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Réformant,  dit  que  le  délit  et  la  contravention  reprochés  à  de 
Boissy  n’existent  pas;  en  conséquence,  le  décharge  des  condamna¬ 
tions  prononcées  contre  lui  sans  dépens. 

Cour  de  Rouen,  13  mars  1880. 


EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE  PAR  UN  ÉLÈVE  EN 
PHARMACIE.  —  FORGE  MAJEURE.  —  ACQUITTEMENT. 

Dans  le  sens  de  l’arrêt  précédent,  on  peut  encore  citer  l’arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Paris  dans  l’espèce  suivante  : 

La  femme  Stuveras  se  présenta  chez  un  pharmacien  avec  son 
jeune  enfant  malade.  Il  n’y  avait  à  ce  moment  dons  l’officine  qu’un 
élève  en  pharmacie,  le  sieur  Gauthier.  La  mère  le  supplia  de  lui 
donner  une  potion  calmante;  ce  dernier  y  consentit. 

Le  soir,  la  petite  fille,  atteinte  d’une  congestion  pulmonaire, 
mourait. 

La  mère  adressa  une  plainte,  et  l’élève  en  pharmacie  fut-pour- 
suivi.  Le  Dr  Laugier,  chargé  de  l’autopsie,  déclara  que  la  potion 
était  inoffensive  et  qu’elle  n’avait  pu  produire  aucune  influence 
nuisible  sur  la  malade.  Le  prévenu  fut  acquitté  par  le  tribunal 
correctionnel. 

La  Cour,  saisie  par  un  appel  du  ministère  public,  rendit  l’arrêt 
suivant: 

La  Cour:  Considérant  que  la  prévention  impute  à  Gautier  un 
fait  unique; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’information  que  le  5  septembre 
1879  à4  heures  du  soir,  la  femme  Stuveras  s’est  présentée  dans  la 
pharmacie,  portant  dans  ses  bras  un  enfant  mourant,  qui  est  mort 
dans  la  soirée  d’une  congestion  pulmonaire;  que  celte  femme  au 
désespoir  a  déclaré  qu’elle  avait  sollicité  le  secours  d’un  médecin; 
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qu’elle  avait  attendu  deux  heures  et  qu’il  n’avait  pu  se  rendre  près 
d’elle; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances  de  force  majeure  et 
d’extrême  urgence  qui  n’admettaient  aucun  retard,  Gautier,  cé¬ 
dant  à  un  sentiment  d’humanité  et  sans  aucun  esprit  de  lucre,  a 
administré  a  l’enfant,  dans  l’espoir  de  lui  sauver  la  vie,  un  médi¬ 
cament  n’offrant  par  lui-même  aucun  danger  et  ne  pouvant  pro¬ 
duire  que  bons  effets  ; 

Que,  dès  lors,  la  prévention  n’est  pas  suffisamment  établie  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 


ACCOUCHEMENT  AU  FORCEPS  PAR  UN  OFFICIER  DE  SANTÉ. 

FORCE  MAJEURE.  —  EXCUSE. 

L'officier  de  santé  qui  a  pratiqué  un  accouchement  au  forceps,  sans  l'assis¬ 
tance  d'un  docteur  en  médecine,  est  excusable  s'il  s'est  trouvé  en  pré¬ 
sence  d’un  cas  de  force  majeure  (L.  19  ventôse,  an  XI,  art.  29,  C.  pénal, 
64). 

Et  cette  force  majeure  est  suffisamment  constatée,  lorsque,  en  se  fondant 
sur  V ensemble  des  circonstances,  par  eux  souverainement  appréciées,  les 
juges  du.  fait  déclarent  qu'il  s’est  servi  du  forceps  dans  un  cas  d'urgence 
reconnue. 

La  Cour  de  cassation  s’est  prononcée  dans  ce  sens  dans  l’arrêt 
suivant,  qu’il  nous  a  paru  intéressant  de  rapprocher  des  précé- 
;  dents. 

La  Goùr  :  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  prétendue 
du  principe  d’après  lequel  la  force  majeure- seule  est  exclusive  de 
tout  crime  ou  '  délit  en  ce  que,  à  tort,  l’arrêt  attaqué  aurait  fondé 
l’acquittement  du  prévenu  sur  cette  exception  sans  en  avoir  suf¬ 
fisamment constaté  ^existence  ; 

Attendu  que  lé  nommé  Casimir,  officier  de  santé,  pourvu  d’un 
titre  régulier,  était  poursuivi  pour  avoir,  en  dehors  de  la  sürveil'  : 
lance  d’un  docteur  en  médecine,  pratiqué  un  accouchement  au  for¬ 
ceps  considéré  par  la  poursuite  comme  rentrant  dans  la  classe  des 
grandes:  opérations  chirurgicales  et  sans  que  l’inculpé  ait  justifié 
qu’au  moment  où  il  a  procédé  seul  à  ladite  opération,  il  se  trou¬ 
vait,  en  cas  d’urgence  ; 

Mais  attendu  que  l’arrêt  attaqué  après  avoir  constaté  la  gravité 
de  la  situation  où  se  trouvait  la  femme  près  de  laquelle  le  prévenu 
avait  été  appelé,  la  nécessité  d’extraire  au  plus  tôt  le  fœtus  dont 
elle  était  enceinte,  mort  déjà  depuis  plusieurs  jours,  ét  arrivé  à 
l’état  de  décomposition,  les  dangers  qui  pouvaient  résulter 
;pour  la  mère  de  la  présence  prolongée  dans  l’utérus  du  produit  1  i 
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la  conception,  a,  de  l’ensemble  de  ces  circonstances  par  lui  souve¬ 
rainement  constatées,  tiré  cette  conséquence  :  que  le  sieur  Casi¬ 
mir  s’est  servi  du  forceps  dans  un  cas  d’urgence  reconnue  ; 

Attendu  que  l’urgence  ainsi  déclarée  constituait  un  cas  de  force 
majeure  et  qu’en  faisant  profiter  l’inculpé  du  bénéfice  de  cette 
exception,  l’arrêt  dénoncé  n’a  ni  faussement  appliqué  l’art.  64  du 
C.  pén.,  ni  violé  l’art.  29  de  la  loi.  du  19  ventôse  an  XI. 

Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  de  la  règle  qui  met  à 
la  charge  du  prévenu  la  preuve  des  moyens  de  défense  'par  lui 
invoqués  ; 

Attendu  que  l’arrêt  attaqué  pour  reconnaître  l’urgence  ne  s’est 
pas  seulement  référé  aux  explications  fournies  par  le  prévenu, 
mais  qu’il  l’a  fait  ressortir  et  des  débats  de  l’audience,  et  plus 
spécialement  de  la  déclaration  d’un  témoin,  docteur  en  médecine; 
qu’en  se  fondant  sur  cette  déclaration  dont  il  lui  appartenait  d’ap¬ 
précier  souverainement  la  portée.pour  prononcer  le  relaxe  du  pré¬ 
venu,  l’arrêt  attaqué  loin  d’avoir  violé  la  règle  ci-dessus  rappelée 
en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  application  ; 

Rejette, 

Voir  Rouen,  29  juin  1843,  P.  1844,  I,  193.  Et  consultation  mé¬ 
dico-légale  de  Paul  Dubois  et-  Olivier  d’Angers,  Annales  d'hygiène 
publique  et  de  médecine  légale ,  t.  XXIII,  1840. 


EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  PHARMACIE  PAR  UN  TITULAIRE 

NON  PBOPRIÉTAIRE  DE  LA  PHARMACIE.  —  SOCIETE  ANO¬ 
NYME.  —  MANQUEMENT  AUX  PRESCRIPTIONS  DE  L’ORDON- 

NANCE  ROYALE  DU  25  AVRIL  1777. 

Au  mois  de  décembre  1879,  la  Pharmacie  nouvelle  était  assignée 
devant  le  tribunal  correctionnel,  à  la  requête  de  quatre  pharma¬ 
ciens. 

Le  reproche  fait  à  la  Pharmacie  nouvelle  était  de  n’être  point 
une  officine  sérieuse  dirigée  par  un  pharmacien  sérieux.  Cet  éta¬ 
blissement  n’était,  disait-on,  qu’une  maison  de  commerce  ordi¬ 
naire,  propriété  d’une  compagnie  et  «  gérée  par  un  homme  de  paille» 
diplômé. 

Les  plaignants  assignaient  le  gérant  et  les  commanditaires 
pour  violation  de  la  loi-  du  21  germinal  an  XI,.  et  demandaient 
1,800  francs  de  dommages-intérêts  avec  la  fermeture  de  la  phar¬ 
macie  et  affichage  du  jugement. 

Le  gérant  répondait  qu’il  avait  le  diplôme  de  pharmacien  ;  qu’il 
avait  même  déjà  exercé  cette  profession.  R  ajoutait  qu’il  n’était 
point  un  gérant,  mais  bien  un  véritable  acquéreur  d’établissement 
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et  que,  s’il  ne  pouvait  dès  à  présent  fournir  l’acte  de  vente,  cela 
tenait  à  des  circonstances  et  à  des  formalités  toutes  particulières. 

Le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  ; 

«  Le  tribunal, 

«■  Attendu  qu’aux  termes  des  articles  1er  et  2  de  la  déclaration 
çSm  roi;  du  25  août  1777,  les  maîtres  apothicaires  de  Paris,  pou¬ 
vaient  seuls  avoir  laboratoire  et  officine  ouverts  ;  que  les  titulai¬ 
res  dé  charges  ne;  pouvaient  se  qualifier  maîtres  en  pharmacie  et 
:  avoir  laborataire  et  officine  que  tant  qu’ils  possédaient  et  exer¬ 
çaient  personnellement  leurs  charges  ; 

«  Attendu  que  si  le  décret  des  2  et  17  mars  1791  a  prononcé  la 
suppression  de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes,  la  loi  des  16  et  17 
avril  de  la  même  année  a  reconnu  la  nécessité,  par  suite  d’abus 
qui  s’étaient  introduits,  de  continuer  à  faire  exécuter  les  lois, 

•  status  et  règlements  existant  au  2  mars,  relatifs  à  l’exercice  de  la 
pharmacie  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  définitivement  statué  à  cet 
égard  ;  •  •  _  . 

«  Attendu  que  la  loi  du  21  germinal  an  XI  ne  renferme  aucun 
texte  qui  accorde  au  pharmacien  le  droit  de  se  substituer  au  man¬ 
da  taire  ; 

Attendu  que  la  santé  publique  est  intéressée  à  l’accomplisse¬ 
ment  de  cette  prescription  ;  que  la  responsabilité  du  propriétaire 
de  la  pharmacie  est  la  meilleure  des  garanties  d’une  bonne  ges¬ 
tion;  que  ces  considérations  si  graves  n’ont  pas  échappé  à  l’at¬ 
tention  du  législateur  ;  que  la  pensée  qui  avait  édicté  la  déclara¬ 
tion  de  1777'  a  guidé  dans  une  voie  semblable  les  rédacteurs  delà 
loi  de  germinal  ; 

«  Attendu  que  les  défenses  et  prohibitions  édictées  par  les 
déclarations  de  1777  ont  été  complètement  reproduites  dans  la  loi 
de  germinal;  qu’en  effet,  les  articles  21,  25,  26,  en  énumérant 
les  conditions  d’aptitude  auxquelles  sont  soumis  les  pharmaciens, 

.  exigent  que  la  patente  pour  cette  profession  et  tenir  officine  ou¬ 
verte  ne  soit  octroyée  qu'à  l’individu  dûment  breveté  ;  qu’ils  sup¬ 
posent  la  réunion  en  la  même  personne  de  la  propriété  de  l’offi¬ 
cine  et  du  titre  de  pharmacien  ; 

«  Attendu  que  la  dérogation  à  cette  règle,  caractérisée  spécia¬ 
lement  pour  un  cas  exceptionnel  et  un  délai  déterminé  par 
l’article  41  de  l’arrêté  du  25  fructidor  an  XI,  confirme  le  principe 
général  ; 

«  Attendu  que  la  loi  de  germinal,  loin  de  contenir  une  formule 
abrogative  de  la  déclaration  de  1777,  renvoie  dans  l’article  30 
in  fine  aux  lois  antérieures,  pour  toutes  les  contraventions  non 
prévues  par  ses  articles  ;  qu’il  résulte  de  ces  diverses  dispositions 
égales  que  le  pharmacien  pourvu  de  son  titre  régulier  est  tenu 
d’exercer  professionnellement  sa  profession  ; 
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«  Attendu  que  suivant  acte  reçu  par  MeBatardy,  notaire  à  Paris, 
le  25  mars  1870,  une  société  anonyme  a  été  fondée  pour  l’exploi¬ 
tation  d’une  pharmacie,  sise  rue  Saint-Lazare,  n° 75,  désignée  sous 
le  nom  de  Pharmacie  nouvelle  ; 

«  Attendu  que  Guettrot,  nommé  directeur,  et  Allemand,  de 
Latache  et  Well,  administrateurs,  n’étaient  que  les  mandataires 
de  la  société  chargée  de  l’administrer  et  de  gérer  l’affaire  ; 

«  Attendu  que  le  décés  de  Guettrot  n’a  pas  modifié  cette  situa¬ 
tion  anormale  et  illicite  ;  que  le  directeur  mort  a  été  remplacé 
par  Cocheux  ;  que  l’agrément  donné  à  ce  dernier  par  l’Ecole 
supérieure  de  pharmacie,  de  gérer  provisoirement  la  Pharmacie 
nouvelle,  a  été  obtenu  par  surprise  et  ne  peut  pas  légitimer  une 
illégalité; 

«  Attendu  que  la  Pharmacie  nouvelle  n’a  pas  été  tenue  person¬ 
nellement  par  le  propriétaire  ;  que  Cocheux,  Allemand,  de  Latta- 
che  et  Well  ont,  individuellement  et  par  suite  de  leur  qualité  de 
mandataire  de  la  société,  seule  et  véritable  propriétaire  de  l’offi¬ 
cine,  fait  acte  d’exercer  la  pharmacie;  qu’ils  sont  pénalement 
responsables  de  leur  gestion  et  des  infractions  qu’ils  ont  com¬ 
mises;  qu’ils  ont  été  à  bon  droit  et  régulièrement  cités  ;  que 
Cocheux,  en  acceptant  le  litre  de  directeur  de  cette  pharmacie, 
s’est  rendu  complice  de  l’infraction  commise  par  Allemand,  de 
Latache  et  Well; 

«  Attendu  que,  depuis  les  poursuites  entamées  et,  par  acte  sous 
seings  privés  reçu  pour  minute  par  Me  Batardy,  notaire,  le  6  dé¬ 
cembre  courant,  la  société  anonyme  formée  pour  l’exploitation 
de  la  Pharmacie  nouvelle  a  été  dissoute  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  n’y  a  pas  lieu  de  pro¬ 
noncer  la  fermeture  de  l’officine,  ni  l’affiche,  ni  l’insertion  du 
présent  jugement  dans  les  journaux  ; 

«  Attendu  que  les  prévenus,  en  se  livrant  illégalement  à  l’exer¬ 
cice  de  la  pharmacie,  ont  contrevenu  aux  dispositions  des  articles 
1,  2  et  6  de  la  déclaration  du  roi,  du  25  avril  1777,  et  ont  causé 
aux  demandeurs  un  dommage  que  le  tribunal  est  en  mesure  d’ap¬ 
précier; 

«  Vu  lesdits  articles  ; 

«  Par  ces  motifs, 

ï  Déclare  bonne  et  valable  la  citation  délivrée  à  Allemand,  de 
Latache  et  Well  ; 

Les  condamne  tous  trois  comme  auteurs  principaux  et  Cocheux 
comme  complice,  solidairement,  en  500  francs  d’amende. 

«  Les  condamne  sous  la  même  solidarité  à  payer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  la  somme  de  1,000  francs  à  répartir  entre 
Foutoyron,  Lemonnieiy  Champigny  et  Miloille,  par  portions 
'  égales  ; 
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«  Dit  qu’il  n’y  a  eu  lieu  d’ordonner  l’insertion  ni  l’affichage; 
«  Condamne  les  prévenus  solidairement  aux  dépens.  » 


AFFAIRE  BORMANN. 

Le  récit  fait,  en  séance  scientifique,  par  un  médecin  à  ses  collègues,  du  ré¬ 
sultat  de  ses  observations  ne  constitue  pas  une  nouvelle.  Le  journal  qui 
publie  ce  récit  ne  commet  donc  pas,  même  en  admettant  l'inexactitude 
des  observations,  le  délit  de  fausse  nouvelle. 

Un  sieur  Bormann  fut  enfermé  comme  fou  à  Bicêtre  en  1877. 
Evacué  en  1878  sur  un  asile  allemand,  il  s’évada  et  revint  en 
France  avec  le  désir  de  se  venger  de  l’odieuse  machination  dont  il 
avait  été  victime. 

Ayant  retrouvé  dans  les  Annales  médico-psychologiques  une  com¬ 
munication  faite  à  son  sujet  par  M.  le  Dr  Legrand  du  Saulle  à 
une  société  de  médecins  aliénistes,  il  assigna  ce  dernier  sous  la 
prévention  du  délit  de  fausse  nouvelle  commis  par  la  parole.  Il 
avait  en  même  temps  cité  un  journal  comme  complice  du  même 
délit. 

Les  passages  de  la  communication  du  Dr  Legrand  du  Saulle 
spécialement  visés  étaient  les  suivants  : 

«  Le  jour  où  le  sultan  .  déclara  qu’il  ajournait  à  cinq  ans  le 
payement  des  intérêts  de  la  dette  turque,  B...  se  trouva  sans  res¬ 
sources,  s’exalta,  réclama  violemment  auprès  de  l’ambassadeur  de 
la  Sublime-Porte,  et  fut  arrêté  pour  menace  de  mort  envers  le 
représentant  d’une  puissance  amie.  » 

Et  plus  loin  :  «  A  partir  de  ce  moment,  il  devint  perplexe, 
anxieux,  et  il  se  rend  presque  chaque  jourà  l’ambassade  allemande. 
Il  réclame,  insiste,  parle  haut  et  se  fait  éconduire.  Quelques  jours 
après,  ses  obsessions  à  l’ambassade  d’Allemagpe  ne  finissant  pas, 
il  était  arrêté  et  dirigé  sur  Sainte-Anne,  puis  sur  Bicêtre. 

Le  Dr  Legrand  du  Saulle  ne  comparut  point  à  l’audience  et  le 
tribunal  rendit  par  défaut  le  jugement  suivant,  dont  Bormann  n’a 
point  interjeté  appel. 

Le  tribunal  donne  défaut  contre  le  sieur  Legrand  du  Saulle,  non 
comparant,  quoique  régulièrement  cité  ; 

Et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  pour  le  profit: 
Attendu  que  l'infraction  prévue  par  l’article  15  du  décret  du 
17  février  1852  n’existe  que  sous  la  condition  primordiale  qu’il  y 
ait  une  nouvelle,  c’est-à-dire  le  récit  d’un  fait  récent  ou  ancien 
peu  ou  point  connu  dont  la  connaissance  est  livrée  au  public  dans 
le  but  d’attirer  et  de  satisfaire  sa  curiosité  et  autour  de  la- 
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quelle  toutes  les  circonstances  requises  pour  caractériser  un  délit 
viennent  se  grouper  ; 

Attendu  que  des  observations  pathologiques  prises  sur  un  sujet 
déterminé  par  un  médecin  spécialement  commis,  et  présentées  par 
lui  à  une  réunion  de  médecins,  puis  ensuite  consignées  flans  un 
procès-verbal  publié  dans  un  journal  spécial  destiné  à  recueillir 
tous  les  documents  relatifs  à  l’aliénation  mentale,  n’offre  pas  les 
caractères  d’une  nouvelle; 

Attendu  que  le  Dr  Legrand  du  Saulle  appelé  en  qualité  de  mé¬ 
decin  en  chef  du  dépôt  de  la  préfecture  de  police  à  visiter  des  dé¬ 
tenus  présumés  atteints  de  folie  a  trouvé  en  1877,  dans  son  service, 
Bormann  arrêté  pour  menaces  de  mort  ; 

Attendu  qu’en  raison  des  antécédents  du  sujet  il  s’est  livré  à  un 
examen  approfondi  de  sa  situation,  de  son  état  mental  ;  que  le 
résultat  de  ses  observations  lui  ayant  paru  avoir  une  portée 
médico-légale  considérable  il  en  a  fait  part  à  des  médecins  aliénis¬ 
tes  comme  lui,  réunis  en  séance  scientifique  le  28  février  1878; 

Que  le  procès-verbal  qui  a  été  rédigé  de  ce  qui  avait  été  dit  et 
fait  à  cette  réunion  a  été  inséré,  selon  l’usage  constant,  dans  le 
journal  les  Annales  médico-psychologiques  ; 

Que  Bormann  n’y  a  été  désigné  que  par  l’initiale  de  son  nom; 

Attendu  que  le  Dr  Legrand  du  Saulle  en  portant  en  1878  à  la 
connaissance  de  ses  confrères  et  des  lecteurs  des  «  Annales 
médico-psychologiques  »  une  série  de  faits  constatés  par  lui  et 
servant  de  base  à  ses  appréciations  médicales  sur  le  cas  qui  lui 
avait  été  soumis  a  fait  œuvre  de  science,  mais  n’a  point  annoncé 
une  nouvelle; 

Attendu  que  le  fait  qui  lui  est  reproché  par  Bormann  n’est 
réputé  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention  ; 

Que  la  plainte  n’est  pas  fondée  : 

Par  ces  motifs  : 

Sans  s’arrêter  à  la  demande  en  audition  de  témoins, 

Renvoie  le  Dr  Legrand  du  Saulle  des  fins  de  la  poursuite. 

Condamne  Bormann  aux  dépens. 

10e  chambre  correctionnelle,  10  août  1880. 


ART  DE  GUÉRIR.  —  ERREUR  DU  MEDECIN.  —  ABSENCE  DE 
DOL.  —  NON  RESPONSABILITÉ. 

Un  sieur  G...,  à  la  suite  d’un  accident  dont  il  fut  victime  pen¬ 
dant  son  travail  dans  une  fabrique,  fut  soigné  par  le  Dr  L..., 
qui  déclara  qu’il  avait  une  fracture  de  l’humérus  et  appliqua  un 
appareil  en  conséquence. 
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Quelque  temps  après  le  père  du  blessé,  encore  mineur,  préten- 
dit  que  son  fils  n’avait  jamais  eu  de  fracture,  et  il  assigna  le 
E>r  L...  en  réparation  des  dommages  qu’avait  causés  un  traitement 
inutile. 

De  son  côté,  le  médecin  se,  porta  reconventionnellement  deman- 
'deur  et  réclama  des  dommages-intérêts  pour  ie  tort  que  faisait 
subir  à  sa  réputation  une  semblable  demande. 

Le  tribunal  de  Saint-Quentin  rendit  le  30  janvier  1879  un  juge¬ 
ment  déboutant  le  sieur  C...  de  sa  demande. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

Le  tribunal, 

Attendu  que  le  demandeur  avait  à  faire  la  preuve  de  la  simula¬ 
tion  et  de  la  mauvaise  foi  de  L...,  au  moment  où  celui-ci  a  com¬ 
mencé  son  traitement; 

Attendu  que  cette  preuve  n’a  point  été  faite  ; 

Attendu  qu’il  résulte,  il  est  vrai,  de  l’enquête  que  C...  n’a  point 
été  traité  par  L...  pour  une  fracture  du  col  chirurgical  de  l’humé¬ 
rus  ;  que  l’extension  et  la  contre-extension  qui  ont  été  pratiquées 
par  le  médecin,  l’appareil  par  lui  confectionné  pour  soutenir  le 
bras  du  patient  sans  le  rendre  immobile  sur  le  tronc,  les  indica¬ 
tions  précises  qu’il  a  faites  à  plusieurs  témoins,  de  l’endroit  du 
bras  où  se  serait  produite  la  fracture,  sont  des  preuves  certaines 
que,  dès  le  moment  où  le  malade  a  été  confié  à  son  examen,  L... 
n’a  pas  cru  à  f existence  d’une  fracture  du  col  chirurgical  de 
l’humérus;  ' 

Attendu  que  la  constatation  faite  par  l’expert  d’un  bourrelet  sur 
ledit  os  ne  présente  point  la  certitude  d’une  réduction  de  la  frac¬ 
ture  de  la  tête  du  membre  dontil  s’agit,  fracture  que  repoussent  tous 
les  autres  éléments  de  la  cause  ; 

Attendu  qu’il  résulte  même  des  déclarations  des  témoins  que 
C..  a  repris  son  travail  à  une  époque  trop  voisine  de  l'accident, 
pour  qu’il  soit  possible  d’admettre  avec  lès  données  les  plus  élé¬ 
mentaires  de  la  science,  qu’aucune  partie  du  bras  du  demandeur 
ait  jamais  été  le  siège  d’une  fracture  quelconque; 

Mais,  attendu  qu’il  est  incontestable  que  C...  avait  subi  un  acci- 
dent  des  plus  graves  qui  a  fait  croire  dès  le  premier  abord  à  plu¬ 
sieurs  personnes  présentes,  à  la  réalité  d’une  fracture  du  bras  ; 
qu’il  a  même  été  déclaré  par  un  des  témoins  de  la  contre- enquête 
que  L...  a  été  mandé  pour  soigner  un  .individu  qui  avait  le  bras 
cassé  ;  qu’il  est  établi  que  ce  membre  était  fort  endolori,  tuméfié, 
pouvant  produire  des  crépitations  par  suite  de  froissements  des 
chairs  analogues  à  celles  qui  se  révèlent  dans  les  fractures; 

Attendu  qu’en  l'état,  L...,  officier  de  santé,  a  pu  croire  à  la 
réalité  de  l’accident  qu’il  a  soigné  et  qu’en  tout  cas  sa  mauvaise 
foi  à  l’origine  n’est  pas  démontrée  ; 
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Attendu  que  si,  par  suite  d’un  faux  point  d’honneur,  il  n’a  pas 
voulu  plus  tard  reconnaître  son  erreur  et  a  imaginé  la  fracture  du 
col  de  l’humérus,  à  raison  de  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  l’im¬ 
possibilité,  de  constater  ou  de  palper  une  telle  lésion,  il  serait 
téméraire  d’en  tirer  la  conséquence  qu’il  a  simulé  un  accident,  pour 
obtenir  des  honoraires  plus  élevés; 

Attendu  que  le  fait  de  l’erreur  deL...  n’a  occasionné  au  deman¬ 
deur  aucun  préjudice  autre  qu’un  repos  plus  prolongé,  inconvé¬ 
nient  qui  ne  saurait,  en  l’absence  surtout  de  dol,  motiver  le  paye¬ 
ment  d’une  indemnité  ; 

Sur  les  frais  et  dépens  : 

Attendu  que  s’il  est  de  principe  que  la  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  aux  dépens,  ce  principe  n’est  pas  inconciliable 
avec  les  principes  généraux  sur  la  responsabilité  des  actes  per¬ 
sonnels; 

Attendu  que  c’est  par  suite  d'un  fait  inexact,  avoué  par  JL,.,  que 
le  tribunal  a  été  amené  à  ordonner  les  mesures  d’enquête  aux¬ 
quelles  il  a  été  procédé; 

Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  repoussent  suffisamment 
le  principe  de  la  demande  reconventionnelle  formée  par  L...  ; 

Par  ces  motifs  :  Déclare  C...  ès-nom,  mal  fondé  en  sa  demande, 
l’en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  ; 

Dit  néanmoins  que  les  frais  d’expertise,  d’enquête  et  contre-en¬ 
quête  seront  supportés  par  L...  ; 

Sur  appel,  la  cour  d’Amiens  a  statué  en  ces  termes  : 

La  Cour  :  Considérant  qu’en  présence  des  documents  de  la 
cause,  notamment  des  appréciations  divergentes  émises  par  les 
hommes  de  l'art,  il  n’est  pas  démontré  que  l’appelant  et  l’intimé 
aient  agi  avec  mauvaise  foi,  en  affirmant,  pendant  toute  la  durée 
de  la  procédure  :  le  premier  l’existence  ;  le  second,  la  non-exis¬ 
tence  d’une  fracture  du  bras  droit  de  C...  fils  ; 

Considérant  qu’un  tel  état  défaits  entraîne  l’exclusion  pour  L,.., 
du,. droit  d’obtenir  soit  des  dommages-intérêts,  soit  des  mesures 
de  publicité  ordonnées  parjustice;  pour  G...,  le  droit  d’être  déchargé 
des  frais  de  première  instance  afférents  aux  expertise,  enquête  et 
contre-enquête  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  tant 
qu’ils.n’ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  le  jugement,  sauf  dans  sa  disposition  qui  met  à  la 
chargî  de  L...  les  frais  d’expertise,  d’enquête  et  contre-enquête; 
dit  que  ces  frais  seront  supportés  par  C...  ;  condamne  ce  dernier 
aux  dépens  de  l’appel. 


(Cour  d 'Amiens,  12  août  1879.) 
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CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE  DE  L’ÉCREMAGE 

DU  LAIT  ET  DE  SES  DANGERS  AU  POINT  DE  VUE  DE  L’aL- 

LAITEMENT  ARTIFICIEL  (î). 

Par  M.  Alfred  Houzé  de  lAulnoit, 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

A  une  époque  où  les  sociétés  savantes  et  nos  Assemblées  légis¬ 
latives  se  préoccupent  4es  moyens  de  diminuer  la  mortalité  qui 
décime  nos  jeunes  enfants,  j’ai  pensé  dès  1874  (2)  qu’à  côté  des 
moyens  proposés  pour  atteindre  ce  but.,  il  en  était  un  se  recom¬ 
mandant  d’unemaniërespéeialeàrattentiondenosadministrateurs 
et  des  nommés  chargés  de  veiller  sur  l’hygiène  publique  :  c’est 
l’écrémagedulait,  surtout  dans  nos  régions  du  Nord  où  le  commercé 
du  beurre  est  un  des  produits  les  plus  lucratifs  de  l’agriculture. 

L’écrémage  du  lait  est  tellement  entré  dans  nos  usages  que  la 
iustioe  elle-même  n’ose  réagir,  quoique  la  loi  lui  en  fournisse  le 
droit  et  les  moyens.  Si  la  science,  éclairée  par  la  physiologie, 
resta  silencieuse,  il  peut  en  résulter  dé  très  grands  dangers  pour 
la  santé  des  enfants  soumis  à  l’allaitement  artificiel  ou  incomplè¬ 
tement  nourris  par  le  lait  de  la  mère. 

Tout  en  respectant  nos  transactions  commerciales,  il  est  de  no¬ 
tre  devoir  de  chercher  à  concilier  les  intérêts  agricoles  avec  l’exis¬ 
tence  des  enfants  confiés  à  nos  soins.  En  conséquence,  nous  devons 
nous  efforcer  : 

1°  De  prouver  que  le  lait  écrémé  est  un  aliment  incapable  d’en¬ 
tretenir  la  santé  des  enfants  et  de  suffire  à  leur  développement 
physique  ; 

2°  De  proposer  divers  moyens  pour  assurer  des  distributions 
de  lait  aux  mères  indigentes. 

Une  consultation  m’a  été  demandée,  le  3.juin  1875,  par  le  Par¬ 
quet  de  Lille,  sur  le  plus  ou  moins  d’altération  que  fait  subir  aux 
propriétés  nutritives  du  lait  de  vache  l’extraction  de  la  crème  du 
lait.  Le  réquisitoire  m’engageait  à  émettre,  sur  cette  importante 
question,  mon  opinion  motivée. 

(1)  Extrait  du  Bulletin  médical  du  Nord.,  novembre  1878. 

(2)  Houzé  de  l’Aulnoit,  De  la  mortalité  des  enfants  à  Lille,  et  des  moyens 
d’y  remédier.  Mémoire  lu  à  la  Société  industriel  du  Nord,  1874.  Danei. 
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ÉCRÉMAGE  DU  LAIT. 

Voici  quelle  fut  ma  réponse  :  L’extraction  de  la  crème  du  lait 
de  vache  a  pour  conséquence  de  diminuer  d’une  manière  sensible 
les  propriétés  nutritives  de  cet  aliment.  Cette  opinion  est  basée 
sur  des  considérations  physiologiques  et  chimiques.  Elle  a  été  de 
plus  soutenue  le  30  avril  1857  par  plusieurs  médecins  qui  avaient 
reçu  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  la  mission  de  donner  leur  avis 
sur  ce  même  sujet. 

I.  —  Considérations  physiologiques.  —  Les  pertes  journalières  de 
l’organisme  humain  ont  été  estimées  par  les  physiologistes  à 
22  grammes  d’azote  et  à  300  grammes  de  carbone.  Pour  réparer 
ces  pertes,  l’homme  doit  s’efforcer  de  fournir  à  la  fonction  de  la 
nutrition  des  aliments  offrant  dans  leur  composition  chimique  la 
proportion  d’azote  et  de  carbone  éliminés  par  les  secrétions  et  la 
respiration. 

Parmi  les  aliments,  deux  sont  dits  complets  parce  que,  s’ils  ne 
sont  pas  modifiés  par  des  falsifications  ou  extraction  de  leurs  prin¬ 
cipes  constitutifs,  ils  peuvent,  surtout  dans  le  jeune  âge,  fournir  à 
l’économie  les  matières  azotées  ou  carbonées  éliminées  à  la  suite 
de  l’acte  de  l’assimilation.  Ce  sont  l’œuf  et  le  lait.  L’œuf  contient 
comme  substance  azotée  :  l’albumine  ou  le  blanc;  la  matière 
hydro-carbonée  est  représentée  par  la  matière  grasse  contenue 
dans  le  jaune. 

Dans  le  lait  existe  également  de  la  matière  azotée,  c’est  la 
caséine  et  l’albumine  et  des  matières  hydro-carbonées  fournies 
par  le  sucre  de  lait  et  le  beurre. 

En  enlevant  au  lait  sa  matière  grasse  on  augmente  proportion¬ 
nellement  sa  quantité  d’aliments  plastiques,  au  détriment  de  l’ali¬ 
ment  respiratoire.  La  diminution  de  l’aliment  hydro-carboné  em¬ 
pêche  donc  la  production  de  la  calorification  ;  il  en  résulte  le  re¬ 
froidissement  de  l’organisme  par  suite  du  défaut  des  combustibles 
nécessaires  à  l’acte  de  la  respiration.  Aussi  chez  les  enfants  mal 
nourris  ou  prédisposés  à  la  scrofule  est-on  obligé  de  remplacer 
la  matière  grasse,  dont  les  aliments  sont  privés,  par  de  l’huile 
de  foie  de  morue,  du  beurre  ou  des  matières  sucrées. 

II.  —  Considérations  basées  sur  l'analyse  chimique  du  lait.  — 
Dans  un  litre  ou  1,000  grammes  de  lait  de  femme  ou  de  vache  on 
trouve,  d’après  M.  Coulier,  les  éléments  suivants  : 


Noms  des  éléments.  Femme.  Vache. 

gr.  gr. 

Beurre .  25.0  35.0 

Sucre  de  lait . . . .  46  52. 50 

Caséine... . ; .  28.80  48.60 

Chlorure  de  potassium . . .  0.70  1.30 

Phosphate  de  chaux. . 2.50  1.80 
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Comme  trois  parties  de  crème  équivalent  à  une  de  beurre,  si  le 
lait  est  à  moitié  écrémé,  la  proportion  de  beurre  pour  un  litre 
s’abaissera  à  17  gr.  et  1/2  au  lieu  de  35  gr.  S’il  est  écrémé  aux 
deux  tiers,  la  proportion  ne  sera  plus  que  de  11  à  12  gr.  Par  con-, 
séquent,  dans  le  premier  cas,  celte  quantité  sera  inférieure  de 
7  gr.  et  1/2  à  la  quantité  de  beurre  du  lait  de  la  femme  ;  et  dans 
le  deuxième  cas,  à  plus  de  la  moitié. 

Cette  extraction  de  la  crème  sera  d’autant  plus  fâcheuse  pour  la 
nutrition  du  jeune  enfant  que  dans  le  lait  de  vache,  par  rapport  à 
celui  de  la  femme,  il  y  a  déjà  excès  de  la  matière  azotée  repré¬ 
sentée  chez  la  vache  par  48  gr.  60  de  caséine  et  chez  la  femme 
par  28  gr.  80  seulement  de  cette  substance.  La  soustraction  de  la 
crème  aura  donc  pour  conséquence  d’augmenter  encore  la  propor¬ 
tion  de  la  matière  azotée  par  rapport  à  la  matière  hydro-carbonée, 
spécialement  affectée  à  la  combustion  pulmonaire.  A  ce  point  de 
vue  la  nutrition  doit  en  souffrir  surtout  dans  le  jeune  âge. 

Une  autre  preuve  nous  est  révélée  par  l’analyse  faite  par  MM.  Si¬ 
mon,  Boyer,  Vernois  et  Becquerel  (1),  du  lait  des  femmes  soumises 
à  une  alimentation  insuffisante  ou  à  des  privations  pénibles. 

Sacre. 

Première  série  pour  Beurre.  Caséine.  Résida  Matières  Eau. 

i, 000  grammes.  soluble."  extractives. 

Sels. 

45.4  860.6 

'49  920 

Sels.  Eau. 

gr.  giy 

1.5  837.6 


1.8  861  3 

Or,  d’après  ces  analyses,  les  privations  pénibles  ou  une  alimen¬ 
tation  insuffisante  ont  fait  diminuer  dans  la  première  série  la 
quantité  de  beurre  de  plus  des  trois  quarts  (75  0/0)  ;  et  dans  la 
deuxième,  d’un  tiers  ou  33  0/0.  Personne  ne  pourra  soutenir 
qu’il  soit  indifférent  de  donner  aussi  bien  le  lait  des  femmes  mal 
nourries  à  un  jeune  enfant  que  celui  de  nourrices  pouvant  dispo¬ 
ser  d’une  nourriture  abondante. 

(1)  Vernois  et  Becquerel,  Annales  d'hygiène. 


Nourriture  animale  abon¬ 
dante  . . 

Après  des  privations  péni¬ 
bles  . . . 


Deuxième  série.  Beurre. 

Nourrice  très  bien  »r- 
nourrie  pendant 

trois  jours . .  76 

La  même  nourrice 
trois  jours  de  pain 
et  de  légumes  en 
quantité  insuffi¬ 
sante  .  50. £ 


gr.  ■  gr.  gr. 

34  37.5  119.4 

8  39  98 

Caséine.  Albumine.  Sucre. 

gr.  gr,  gr. 

8.5  4.0  73.1 

4.5  11.0  70.5 
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Chez  les  nourrices  mal  nourries,  ont  voit  d’après  les  précédents 
tableaux  que  la  quantité  du beurreest  notablement  diminuée  et  que 
cetle  diminution  peut  aller  jusqu’à  75  0/0  de  son  chiffre  normal., 

L’écrémage  du  lait  de  vache  au  2/3  ou  à  la  moitié  produit  donc 
le  même  résultat  sur  la  composition  de  ce  lait  que  l’alimentation 
insuffisante  ou  de  pénibles  privations  sur  le  lait  des  nourrices, 
puisque  nous  avons  vu  cette  extraction  incomplète  de  la  crème 
faire  tomber  la  proportion  du  beurre  à  50,  0/0  au-dessous  de  la 
quantité  qui  existe  dans  le  lait  de  la  femme. 

Devant  ce  résultat  identique,  fourni  sur  la  composition  du  lait 
soit  par  la  misère,  soit  par  l’écrémage,  on  doit  donc:  considérer  la 
soustraction  de  la  crème  comme  étant  de  nature  à  diminuer  les 
propriétés  nutritives  de  ce  liquide  alimentaire^ 

III.  —  Opinions  sur  la  matière,  émises  par  des  chimistes  et  des 
médecins  légistes.  —  1°  Payen  (1)  mentionne,  parmi  les  falsifica¬ 
tions  du  lait  :  l’écrémage.  Poûr  cet  auteur,  c’est' une  fraude.  En 
France,  comme  en  Angleterre,  dit-il,  les  fraudes  sur  le  lait  se  Sont 
généralement  bornées  aux  quelques  pratiques  suivantes  :  le  plus 
souvent  on  écrémé  le  lait  de  la  veille,  afin  de  vendre  à  part  la 
crème  à  un  prix  plus  élevé,  etc. 

2°  M.  le  professeur  Tardieu  déclare  (2)  :  * 

«  La  principale  fraude  destinée  a  diminuer  la  valeur  de  cet. aliment 
«  consiste  à  enlever  une  certaine  proportion  de  crème  et  à  ajouter 
«  de  l’eau  au  lait  non  écrémé,  altération  qu’on  cherche. à  dissimu- 
«  1er  à  l’aide  de  certains  mélanges,  tels  que  sucre  de  canne  ou 
«  d’amidon,  farine,  fécule,  dextrine,  décoction  de  riz,  d’orge  de 
«  son,  blanc  d’œuf,  gélatine,  substance  cérébralè,  etc.  » 

3°  M.  Boudet,  comme  rapporteur  d’une  commission  composée 
de  plusieurs  membres  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine (3)  et  char¬ 
gée  par  M.  le  Préfet  de  résoudre  diverses  questions  relatives  au 
commerce  du  lait  (30  avril  1857),  s’exprime  ainsi  sur  le  même 
point  scientifique  qui  fait  aujourd’hui  le.  sujet  de  notre  mission. 

Demande  (4).  —  «  §  V.  —  Le  lait  écrémé  et  ainsi  privé  d’une 
«  partie  de  la  matière  grasse  qu’il  contient  naturellement  doit-il 
«  être  considéré  comme  du  lait  falsifié  et  comme  tel  exclu  du 
«  commerce  loyal  ?  »: 

Réponse^ 5). —  «  La  Commission,  Monsieur  le  Préfet,  est  d’avis  que 

(1)  Substances  alimentaires ,  p.  156,  4e  édit.,  i  865, 

(2/  Cette  commission  était  composée  de:  M.  Payen,  président,  M.  Bou¬ 
det,  secrétaire;  MM.  Baude,  Bouchardat,  Bussy,  Chevallier,  Mathieu  et 
Trébuchet. 

(3)  Dictionnaire  d’hygiène  publique,  t.  II,  2e  édit.,  p,  512,  1862 

(4)  Tardieu,  Dictionnaire  d'hygiène ,  p.  514,  t.  II. 

(5)  Tardieu,  t.  II,  conclusion  V,  p.  521. 

3e  SÉRIE.  —  TOM?  VI.  -  s°  1.  6 


82  REVUE  DES  TRAVAUX  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS. 

«  le  lait  écrémé  est  dépouillé  ainsi  d’une  partie  du  beurre  qu’il 
«  contient  naturellement,  et  qu’il  doit  être  considéré  comme  fal- 
«  sifîë  et  comme  tel  exclu  du  commerce  loyal.  » 

Nous  ne  pensons  pas  utile  de  multiplier  ces  recherches  et  nous 
pensons  de  ce  qui  précède  pouvoir  tirer  les  conclusions  suivan¬ 
tes  : 

1°  Le  lait,  étant  un  aliment  complet,  suffit,  quand  il  est  pur, ; 
pour  réparer  chez  l’enfant  les  pertes  éprouvées  par  l’organisme 
en  matières  azotées  et  hydro-carbonées. 

2°  S’il  est  écrémé,  il  en  résulte,  avec  la  diminution  des  matières 
hydro-marbonées,  un  excès  dans  la  proportion  des  substances  azo¬ 
tées.  i-.i  ioa 

La  diminution  des  premières  (hydro-carbonées). et  l’augmenta¬ 
tion  relative  des  secondes  (azotées)  sont  de  nature  à  entraver  la 
fonction  de  la  nutrition,  à. fatiguer  les  organes  éliminateurs  des 
matières  azotées  et  à  ne  pas  fournir  aux  organes  respiratoires  un 
aliment  suffisant  pour  la  combustion  et  la  production  de  la  cha¬ 
leur  animale. 

3°  L’écrémage  dû  lait  de  la  vache,  par  la  soustraction  des  ma¬ 
tières  grasses,  produit  le  même  résultat  que  la  misère  et  l’alimen¬ 
tation  insuffisante  sur  Je  lait  de  la  femme. 

Si  le  second  lait  est  légitimement  condamné  au  point  de  vue  des 
propriétés  nutritives,  il  doit  en  être  de  même  du  premier  lait  privé 
en  totalité  ou  en  partie  dé  sa  crème. 

4°  Tous  les  hygiénistes  et  les  chimistes  sont  d’accord  pour  dé¬ 
clarer  que  l’enlèvement  de  la  crème  est  une  fraude,  une  falsifica¬ 
tion  et  comme  tel  doit  être  exclu  du  commerce  loyal. 

Il  s’agissait  dans  cette  affaire  de  poursuivre  un  marchand  de 
lait  qui  s’approvisionnait  chez  un  fermier  des  environs  d’Armen- 
tïè'rès.  Il  était  inculpé  d’avoir  vendu  du  lait  écrémé.  Le  tribunal, 
malgré  nos  conclusions,  acquitta  l’inculpé,  se  retranchant  sur  ce 
que  le  vendeur  n’était  qu’un  intermédiaire,  ayant  mis  en  vente  le 
lait  tel. qu’il  Payait. reçu  du  producteur  sans  l’avoir  lui- même  aH 
téré  ou  falsifié  par  l’extraction  de  la  crème. 

.  Quant  au  fermier,  il  fut  mis  hors  de  cause  parce  qu’il  eût  fallu, 
en  le  condamnant,  citer  devant  lés  tribunaux  tous  les  cultivateurs 
du  Nord  dont  le  principal  commerce,,  surtout  à  Armentières  et  à 
Bergues,  consiste  en  la  vente  de  beurre. 

Donc,  j’avais  raison,  en  commençant,  de  déclarer  que  la  justice, 
sur. l’écrémage,  se  trouve  en  quelque  sorte  désarmée  par  les  usa¬ 
ges  et  coutumes  de  notre  pays  ;  mais  si  son  action,  répressive  et 
protectrice  nous  fait  défaut  pour  sauvegarder  l’existence  de  notre 
jeune  population,  nous  devons  compter  sur  notre  initiative.  A  cet 
effet,  consacrons  notre  influence  à  agir  sur  l’esprit  des  hommes 
dont  la  mission  est  de  veiller  sur  la  santé  publique  et  qui  seuls 
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ont  le  pouvoir,  disposant  des  deniers  des  pauvres,  de  faire  des 
distributions  de  lait  pur  non  écrémé  aux  enfants  de  nos  classes  la¬ 
borieuses  et  indigentes. 

Après  la  lecture  de  ce  travail,  M.  Houzé  de  l’Aulnoit  prie  la 
Société  dé  prendre  en  considération  le  vœu  suivant,  et  delétrans- 
mettre  avec  son  approbation  à  l’administration  des  bureaux  de 
bienfaisance  de  Liiie. 

«  Attendu  qu’il  est  prouvé  que  le  lait  écrémé  est  insuffisant  pour 
«  entretenir  la  nutrition  de  l’enfant,  la  Société  de  médecine  du 
«  Nord  engage  l’administration  des  hospices  et  des  bureaux  de 
«  bienfaisance  de  Lille  à  faire  des  distributions  de  lait  non  écrémé 
«  aux  enfants  soumis  complètement  ou  incomplètement  à  l’allai- 
«  tement  artificiel;  comme  elle  fait  pour  ses  pauvres  plus  âgés  des 
«  distributions  de  médicaments,  de  pain  et  de  charbon.  » 

La  Société  de  médecine  adopte  ce  vœu  à  l’unanimité  et  décide 
qu’il  sera  transmis  avecr  le  travail  de  M.  Houzé  de  l’Aulnoit  à 
l’administration  dés  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaissance  de 
Lille. 

L’administration, :  à  la  suite  de  diverses  expériences  et  de  rap¬ 
ports  favorables  de  ses  .médecins,  décide  qu’une  somme  de  10,000 
francs  sera  contractée  en  1880  pour  achat  et  distribution  de  lait 
non  écrémé.  Cet  exemple  sera,  nous  fespéron s,  suivi  par  dé  nom¬ 
breuses  sociétés  de  médecine  et  d’hygiène  ;  et  nous  ne  doutons 
pas  du  concours  des  hommes  dévoués  qui  se  trouvent  à  la  tète  de 
nos  bureaux  de  bienfaisance  pour  combattre  avec  elles  la  grande 
mortalité  qui  pèse  en  ce  moment  sur  le  jeune  âge. 
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Note  sur  les  altérations  du  lait  dans  les  biberons,  constatées 
en  même  temps  que  la  présence  d’une  végétation  cryptogamique, 

par  M.  Henri  Fauvel.  (Académie  de  médecine,  séance  du  17  mai  1881.) 
—  On  a  depuis  longtemps  signalé  les  dangers  de  l’allaitement 
artificiel,  mais  ce  qui  est  moins  connu  ce  sont  les  causes  réelles 
de  la  mortalité  des  enfants  soumis  à  Ce  mode  d’élevage.  Faut-il  le" 
rapporter  a  l'alimentation  prématurée  qui  marche  souvent  de  pair 
avec  l’allaitement  artificiel,  ou  bien  à  la  mauvaise  qualité  du  lait 
employé,  ou  hien  encore  à  l’altération  du  liquide  dans  les  appa¬ 
reils  mis  en  usage  pour  rallaitément  artificiel  Vile  sont  lù  autant 
de  questions  à  étudier.— Frappé  depuis  longtemps  de  l’odeur  fétide' 
qui  se  dégage  de  certains  biberons  alors  même  que  lés  personnes 
qui  s’en  serven  t  veillent  avec  soin  à  leur  nettoyage, j’cn  prélevai  un 
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certain  nombre  dans  une  crèche  et  les  soumis  à  l’examen  du  labo¬ 
ratoire  municipal  de  la  ville  de  Paris.  Ce  travail  fut  confié  à 
M.  Henri  Fauvel,  chimiste  attaché  à  ce  laboratoire,  qui  a  fait  les 
constatations  suivantes.  Dans  tous  les  biberons,  le  lait  avait  con¬ 
tracté  une  odeur  nauséabonde  sans  qu’on  ait  pu  y  déceler  la  pré¬ 
sence  de  l’hydrogène  sulfuré.  Le  lait  était  acide,  demi-coagulé;  à 
l’examen  microscopique,  les  globules  graisseux  étaient  déformés, 
ils  avaient  une  apparence  piriforme;  de  nombreuses  bactéries  très 
vivaces  et  quelques  rares  vibrions  se  montraient  dans  le  liquide. 

Le  tube  en  caoutchouc  qui  sert  à  l’inspiration,  incisé  dans  toute 
sa  longueur,  renfermait  du  lait  coagulé  et  les  mêmes  microbes  que 
ceux  rencontrés  dans  le  lait  du  biberon  ;  mais  en  outre  l’examen 
révéla,  dans  l’ampoule  qui  constitue  la  tétine  du  biberon  et  ter¬ 
mine  le  tube  en  caoutchouc,  la  présence  d'amas  plus  ou  moins  abon¬ 
dants  d’une  végétation  cryptogamique. 

.  Cette  végétation,  ensemencée  dans  du  petit-lait,  a  donné,  en 
quelques  jours  et  dans  des  proportions  considérables  des /cellules 
ovoïdes  se  développant  en  mycélium. 

En  présence  de  ces  faits,  M.  le  secrétaire  général  de  la  préfec¬ 
ture  de  police  a  réuni  les  médecins  inspecteurs  du  service  des 
énfants  du  premier  âge  et  a  prescrit  une  visite  de  toutes  les  crè¬ 
ches,  faite  concurremment  avec  les  chimistes  du  laboratoire  mu¬ 
nicipal. 

Le  résultat  de  ces  visites  a  été  le  suivant.  Sur  31  biberons  exa¬ 
minés  dans  10  crèches,  28  contenaient  dans  la  tétine,  dans  le  tube 
en  caoutchouc  et  même  pour  quelques-uns  dans  le  récipient  de 
verre ,  des  végétations  analogues  à  celles  qui  viennent  d’être  indi¬ 
quées  et  des  microbes  de  l’espèce  de  ceux  mentionnés  plus  haut. 
Plusieurs  de  ces  appareils  lavés  avec  soin, et  par  conséquent  prêts 
à  être  mis  en  service,  contenaient  une  grande  quantité  de  ces  cryp¬ 
togames. 

Dans  deux  cas  où  on  a  retrouvé  dans  les  tubes  du  biberon  en 
très  mauvais  état  du  pus  et  des  globules  sanguins,  les  médecins 
ont  constaté  que  les  enfants  auxquels  appartenaient  ces  biberons 
présentaient  des  érosions  dans  la  cavité  buccale. 

Quelle  influence  la  présence  de  ces  végétations  cryptogamiques 
et  de  ces  microbes, présence  qui  coïncide  avec  une  altération  pro- 
fonde  du  lait  dans  les  biberons, exerce-t-elle  sur  le  développement 
des  affections  intestinales  si  communes  chez  les  enfants  du  premier 
âge?  C’est  ce  qu’il  appartient  à  une  étude  ultérieure  dedémontrer. 

O.  du  M. 

Instruction  pour  la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce 
du  lait.  —  La  préfecture  de  police  vient  de  réunir  dans  une  circu¬ 
laire  en  date  du  28  mai  1881  les  instructions  nécessaires  aux 
experts-inspecteurs  du  laboratoire  municipal  pour  constater  )pe 
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fraudes  nombreuses  dont  le  lait  est  l’objet  à  Paris.  On  lira  cer¬ 
tainement  avec  intérêt  ce  document,  qui  renferme  au  point  de  vue 
pratique  des  renseignements  très  utiles. 

1.  —  Il  importe  que  les  prélèvements  d’échantillons  delaitsoient 
opérés  le  matin  de  bonne  heure,  la  vente  de  cette  denrée  étant  gé- 
géralement  terminée  avant  neuf  heures. 

2.  —  Les  commissaires  de  police  où  les  experts-inspecteurs  du 
laboratoire,  invités  à  prélever  des  échantillons  de  lait  pour  l’ana¬ 
lyse,  procéderont  soit  chez  des  tiourrisseurs  ou  débitants  dont  la 
vente  est  considérable,  soit  dans  des  crémeries,  ou  bien  sous  les 
portes  où. stationnent  les  petits  détaillants,  mais  plus  particuliè-; 
ment  chez  les  individus  qui  auraient  étésignalés  comme  fraudeurs. 

Si  leur  arrivée  chez  le  détaillant  coïncidait  avec  la  présenee  de 
la  voiture  du  marchand  en  gros  qui  le  fournit,  ils  auraient  soin 
d’effectuer  un  prélèvement  dans  les  boîtes  du  fournisseur  en 
même  temps  qu’ils  en  feraient  un  chez  le  détaillant. 

Chacun  de  ces  prélèvements  serait  constaté  à  part,  dans  la 
forme  ci-après  indiquée. 

3.  —  Chaque  échantillon  sera  d’un  litre  au  plus  ou  d’une  bou¬ 
teille  au  moins. 

Les  prélèvements  doivent  être  faits,  non  sur  tel  ou  tel  lait  in¬ 
diqué  par  le  marchand,  mais  sur  du  lait  qu’on  aura  préalablement 
goûté  ou  senti,  cet  examen  sommaire  permettant  de  préjuger  les 
fortes  additions  d’eau. 

4.  —  Pour  opérer  le  prélèvement  il  conviendra  :  ou  de  trans¬ 
vaser  le  lait  et  de  l’agiter  ensuite  afin  d’en  mélanger. parfaitement 
toutes  les  parties,  ou  de  puiser  au  milieu  du  vase,  après  en  avoir 
agité  le  contenu  dans  tous  les  sens  et  surtout  de  haut  en  bas,  avec 
une  grande  cuillère.  Il  est  absolument  nécessaire  d’opérer  de 
cette  manière  pour  obtenir  un  échantillon  réprésentant  dans  tou¬ 
tes  ses  parties  la  nature  du  lait  à  analyser. 

5.  —  S’il  est  trouvé  chez  un  marchand  des  pots  de  lait  en  cours 
de  débit  et  d’autres  non  encore  entamés,  il  conviendra  de  prélever 
un  échantillon  sur  chaque  récipient. 

6.  — Pour  renfermer  les  échantillons  de  lait,  il  importe  de 
faire  choix  de  bouteilles  en  verre,  neuves  autant  que  possible  ou, 
tout  au  moins,  parfaitement  nettoyées  et  séchées. 

Aucune  composition  opaque,  telle  que  le  grès,  ne  doit  être  em¬ 
ployée. 

7.  —  Les  bouteilles  contenant  des  échantillons  de  lait  prélevés 
seront  scellées,  étiquetées  avec  soin  et  porteront  un  numéro  d’ordre 
qui  sera  reproduit  dans  les  énonciations  du  procès-verbal. 

Les  étiquettes  seront,  d’ailleurs,  toujours  signées  par  le  rédac¬ 
teur  du  procès-verbal  et  parle  marchand,  à  moins  que  ce  dernier 
ne  s’y  refuse,  ce  que  mentionnerait  alors  le  procès-verbal. 
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8i _ L’identité  des  indications  consignées  sur  le  procès-verbal  et. 

sur  l’étiquette  est  très  importante  :  elle  garantit  seule,  l’exacte, 
attribution  de  l'échantillon  à  analyser  à  son  véritable  proprié- 
laire,  base  delà  responsabilité  qui  doit  incomber  au  fournisseur 
ou  audébitant  de  lait  falsifié. 

9.  —  Chaque  opération  devra  faire  l’objet  d’un  procès-verbal, 
particulier. 

10.  —  Aussitôt  les  échantillons  prélevés,  il  sera. procédé  à  l’in¬ 
terrogatoire  du  marchand. 

11.  _  Les  procès-verbaux  mentionneront,  pour  chacun  des 

débitants,  les  noms,  prénoms,  âge,  lieu  delà  naissance,  profes¬ 
sion  et  demeure. 

12.  —  Dans  tous  les  cas,  les  procès-verbaux  mentionneront  en 
outre,  à  toutes  fins  utiles,  le  nom  et  l’adresse  du  fournisseur. 
Lorsque  le  domicile  de  ce  dernier  est  situé  hors  de  la  circon¬ 
scription  de  la  préfecture  de  police,  il  importe  de  faire  connaître 
le;  nom  de 'la  commune,  du  canton,  de  l’arrondissement  et  du 
département. 

13.  —  Enfin  on  aura  soin  de  relater  les  déclarations  du  débitant, 
des  acheteurs,  s’il  y  a  lieu  ;  en  un  mot,  toutes  les  .  circonstances: 
de  nature  à  éclairer  la  justice  et  l'administration. 

On  provoquera  notamment. et  on  constatera  ses  réponses  aux 
quéstions  suivantes  :  Son  lait  a-t-il. été  chauffé,  écrémé?  Est-ce 
un  mélange  de  lait  complet  et  de  laitécrémé?  A-t-il  été  additionné 
de  lait  concentré  ? 

14.  —  Il  est  fort  important  aussi  de  mentionner  si  le  débitant 
a  été  l’objet  de  procès-verbaux  ou  de  condamnations  antérieures  • 
il  devra  toujours  être  interpellé  à  ce  sujet;  la  récidive,  en  .  cette 
circonstance,  donnant  lieu  à  une  aggravation  de  peine,  il  importe, 
que  les  antécédents  de  l’inculpé  soient  connus  du  tribunal. 

15.  —  Il  est  nécessaire  de  mentionner,  dans  les  procès-verbaux, 
que  les  opérations  matérielles  et  préliminaires  ont  été  exactement 
accomplies  ;  d’indiquer  si  le  lait  a  été  prélevé  soit  , dans  un  vase 
ouvert  ou  en  cours  de  débit,  soit  .  dans  un  vase  encore  fermé  et 
scellé  du  cachet  du  fournisseur. 

16.  —  Dans  ce  dernier  cas  (prélèvement  en  vase  scellé),  il  con¬ 
vient  de  décrire  exactement  l’état  du  cachet,  en  reproduisant 
toutes  les  indications  données  par  l’empreinte  et,  s’il  est  possible, 
de  joindre  ce  cachet  au  procès-verbal. 

Il  importe,  en  outre,  de  recueillir  toute  la  ficelle  adhérente  au 
scellé,  afin  qu’il  puisse  être  vérifié  si  cette  ficelle  n’aurait  pas  été 
coupée,  puis  renouée,  tout  en  laissant  intact  le  cachet  du  fournis¬ 
seur  ;  enfin  il  doit  être  rendu  compte  de  tout  es  les  circonstances 
particulières  qui  auraient  pu  être  remarquées. 

17.  —  Il  arrive  fréquemment  que  les  débitants  protestent  de 
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feûr  innocence  et  affirment  qu’ils  vendent  le  lait  tel  qu’il  leur  est 
livré  par  le  marchand  en  gros  et  que,  s’il  y  a  falsification,  elle 
est  du  fait  de  ce  dernier. 

Lorsque  des  observations  .de  eette  nature  seront  présentées,  on 
appréciera  la  valeur  des  allégations  du  débitant  et,  si  elles  parais¬ 
sent  susceptibles  d’être  contrôlées,  on  opérera  Ze  lendemain  une 
nouvelle  saisie  au  moment  de  la  livraison  parle  marchand  en  gros, 
avant  que  les  pots  de  lait  aient  été  ouverts  ou  décachetés.  Dans  ce  cas, 
le  procès-verbal  sera  dressé  contre  le  laitier  en  gros  et  devra 
mentionner  exactement  l’état  de  fermeture  des  pots  de  lait,  la  des¬ 
cription  des  cachets  et  marques  diverses;  enfin,  contenir  tous  ren¬ 
seignements  propres  à  éclairer  la  justice.  (V.  n°  16.) 

18.  —  Dans  le  cas  où  le  marchand  avouerait  que  le  lait  a  été 
falsifié,  cette  déclaration  serait  consignée  au  procès-verbal  et 
alors  il  serait  inutile  d’enlever  les  échantillons  pour  lés  faire 
expertiser,  l’aveu  suffisant  pour  établir  le  délit;  le  procès-verbal, 
signé  parle  délinquant,  pourrait  être  clos  immédiatement  et  envoyé 
à  l’administration,  centrale.  (V,  h°  23,  §  1er.) 

Si  toutefois  l’aveu  paraissait  incomplet,  en  ce  sens  ,que  Je  dé¬ 
bitant,  pour  éviter  les  rigueurs  de  la  loi,  prétendrait  n’avoir 
ajouté  qu’une  faible  quantité  d’eau,  il  y  aurait  lieu,  tout  en.  men¬ 
tionnant  la  déclaration,  de  prélever  l’échantillon  pour  què  l’exper¬ 
tise  pût  en  être  faite. 

19.  —  Avant  de  procéder  au  prélèvement,  les  experts-inspecteurs 
doivent  faire  connaître  leur  qualité  au  commerçant  et  en  justifier 
s’ils  en  sont  requis. .. 

Dans  le  cas,  prévu  par  l’art.  3,  où  ils  auraient  à  prélever  sur  une 
voiture  de  fournisseur,  il  peut  arriver,  comme  cela  a  déjà  eu  lieu, 
que  le  conducteur  de  cette  voiture,  malgré  leurs  invitations  et  leurs 
efforts*  se  dérobe  par  la  fuite,  afin  d’éviter  de  se  faire  connaître  ou 
d’empêcher  le  prélèvement. 

En  prévision  de  ce  cas,  les  experts-inspecteurs  auront  soin, 
avant  tout,  de  prendre,  sur  la  plaque  de  la  voiture,  le  nom  et  l’a¬ 
dresse  du  fournisseur,  afin  qu’on  puisse  savoir,  par  ce  dernier, 
le  nom  de  son  employé. 

Ils  feront  ensuite,  devant  le  commissaire  de  police  du  quartier, 
qui  procédera  comme  de  droit  à  l’égard  de  celui-ci,  une  déposi¬ 
tion  relatant  toutes  les  circonstances,  injures,  voies  de  faits,  etc., 
de  nature  à  permettre  de  caractériser  juridiquement  le  fait  dont  ils 
déposent. 

Si  un  prélèvement  avait  pu  être  effectué  avant  la  fuite  du 
garçon-laitier,  il  en  serait  dressé  un  procès-verbal  visant  son 
patron,  à  qui  il  en  serait  immédiatement  donné  lecture  et  qui 
serait  invité  à  le  signer,  ainsi  que  les  étiquettes  des  échantillons 
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placés  sous  scellé.  S’il  s’y  refusait,  mention  en  serait  faite,  selon 
la  règle,  au  procès-verbal. 

20.  —  Les  échantillons  de  lait  prélevés  devront  être  envoyés  le 
jour  même,  avant  midi,  dernier  délai,  avec  une  note  explicative, 
au  laboratoire  de  chimie  établi  à  la  préfecture  de  police  (2e  divi¬ 
sion,  caserne  de  la  Cité). 

21.  —  Les  procès-verbaux  d’opérations  seront  adressés,  le  jour 
même,  à  la  préfecture  de  police  (1er  bureau  de  la  2°  division). 

Le  virus  vaccin  du  charbon,  par  M.  Pasteur  {Académie  des 
sciences,  15  juin).  —  Dans  la  séance  de  l’Académie  des  sciences  du 
28  février  1881,  M.  Pasteur  annonçait  qu’il  avait  découvert  une 
méthode  de  préparation  du  virus  atténué  du  charbon.  Invité  par 
la  Société  d’agriculture  de  Melun  à  faire  une  expérience  décisive 
sur  l’efficacité  de  ces-  virus  atténués,  M.  Pasteur  rédigea  le 
28  avril  le  programme  suivant  : 

l.o  La  Société  d’agriculture  de  Melun  met  à  la  disposition  de 
M.  Pasteur  60  moutons. 

2°  10  de  ces  moutons  ne  subiront  aucun  traitement. 

3°  25  de  ces  moutons  subiront  deux  inoculations  vaccinales  à 
douze  ou  quinze  jours  d’intervalle  par  deux  virus  charbonneux 
inégalement  atténués. 

4°  Ces  25  moutons  seront,  en  même  temps  que  les. 25  restants,  - 
inoculés  par  le  charbon  très  virulent  après  un  nouvel  intervalle 
de  12  ou  1.5  jours. 

Les  25  moutons  non  vaccinés  périront  tous;  les  25  vaccinés 
résisterontetonles  comparera  ultérieurement  âvec  les  10  moutons 
réservés  ci-dessus  afin  de  montrer  que  les  vaccinations  n’empê¬ 
chent  pas  les  moutons  de  revenir  à  un  état  normal. 

5°  Après  l’inoculation  générale  du  virus  très  Virulent  aux  2 
lots  de  25  moutons  vaccinés  et  non  vaccinés,  les  50  moutons  res¬ 
teront  réunis  dans  la  même  étable  :  on  distinguera  ünè  des  séries 
de  l’autre  en  faisant  avec  un  emporte-pièce  un  trou  à  l’oreille  de 
25  moutons  vaccinés. 

6°  Tous  les  moutons  qui  mourront  charbonneux  seront  enfouis 
un  à  un  dans  des  fosses  distinctes,  ;  voisines  les  unes  des  autres 
dans  un  enclos  palissadé. 

7°  Au  mois  de  mai  1882,  on  fera  parquer  dans  l’enclos  dont  il 
vient  d’être  question  25  moutons  neufs  n’ayant  jamais  servi  à  des 
expériences,  afin  de  prouver  que  les  moutons  neufs  se  contagion¬ 
nent  spontanément  par  les  germes  charbonneux  qui  auront  été 
ramenés  à  la  surface  du  sol  par  les  vers  de  terre. 

8°  25  autres  moutons  neufs  seront  parqués  tout  à  côté  de  l’en¬ 
clos  précédent,  à  quelques  mètres  de  distance,  là  où  l’on  n’aura 
jamais  enfoui  d’animaux  charbonneux  afin  de  montrer  qu’aucuq 
4’entre  eux  ne  mourra  du  charbon, 


LE  VIRUS  VACCIN  DU  CHARBON. 


Les  expériences  annoncées  ont  commencé  le  5  mai  dans  la 
commune  de  Pouilly-le-Fort,  près  Melun. 

La  programme  tracé  par  M.  Pasteur  fut  légèrement  modifié  en 
ce  sens  que  la  Société  d’agriculture  demanda  de  remplacera 
moutons  par  2  chèvres.  Sur  les  10  animaux  de  l’espèce  bovine,  ily 
avait  8  vaches,  1  bœuf  et  1  taureau. 

Le  5  mai  1881,  on  inocula,  au  moyen  d’une  seringue  de  Pravaz 
24  moutons,  1  chèvre  et  6  vaches,  chaque  animal  par  5  gouttes 
d’une  culture  d’un  virus  charbonneux  atténué. 

Le  17  mai,  on  réinocula  ces  24  moutons,  la  chèvre  et  les  6 vaches 
par  un  second  virus  charbonneux  également  atténué,  mais  plus 
virulent  que  lé  précédent. 

Le  31  mai,  on  procéda  à  l’inoculatien  très  virulente  qui  devait 
juger  de  l’efficacité  des  inoculations  préventives  des  5  etl7  mai.  A 
cet  effet  on  inocula  d’une  part  les  31  animaux  précédemment  vac¬ 
cinés,  et  d’autre  part  24  moutons,  1  chèvre  et  4  vaches.  Aucun  de 
ces  derniers  animaux  n’avait  subi  de  traitement  préalable. 

Le  virus  très  virulent  qui  servit  le  31  mai  était  régénéré  des 
corpuscules-germes  du  parasite  charbonneux  conservé  dans 
le  laboratoire  de  M.  Pasteur  depuis  le  21  mars  1877. 

Afin  de  rendre  les  expériences  plus  comparables,  on  inocula 
alternativement  un  animal  vacciné  et  un  animal  non  vacciné. 
L’opération  faite,  rendez-vous  fut  pris  par  toutes  les  personnes 
pour  le  2  juin,  c’est-à-dire  48  heures  après  l’inoculation  virulente 
générale. 

Le  2  juin,  à  l’arrivée  des  visiteurs,  les  24  moutons  et  la  chèvre, 
qui  avaient  reçu  les  vives  atteintes  ainsi  que  les  6  vaches,  avaient 
toutes  les  apparences  de  la  santé;  au  contraire  21  moutons  et  la 
chèvre  qui  n’avaiènt  pas  été  vaccinés  étaient  déjà  morts  charbon¬ 
neux  ;  2  autres  desmoutonsnon  vaccinés  moururent  sous  les  yeux 
des  spectateurs  et  lé  dernier  s’éteignit  à  la  fin  du  jour. 

Les  vaches  non  vaccinées  n’étaient  pas  mortes,  mais  toutes 
avaient  des  œdèmes  volumineux  autour  du  poiiïtd’inoculation 
derrière  l’épaule.  Certains  de  ces  œdèmes  ont  pris  les  jours  sui¬ 
vants  de  telles  dimensions,  qu’ils  contenaient  plusieurs  litres  de 
liquide,  déformèrent  l’animal  ,  l’un  d’eux  même  touchant  presque 
à  terre.  La  température  de  ces  vaches  s’éleva  de  3°.  Les  vaches 
vaccinées  n’éprouvèrent  ni  élévation  de  température,  ni  tumeur, 
pas  la  moindre  inappétence. 

Le  vendredi  3  juin  une  des  brebis  vaccinées  mourut.  L’autopsie 
en  fut  faite  le  jour  même.  La  brebis  fut  trouvée  pleine  à  terme  et 
l’agneau  mort  dans  la  matrice  depuis  12  ou  15  jours.  L’opinion 
des  vétérinaires  qui  ont  fait  l’autopsie  est  que  la  mort  dé  cette 
brebis  devait  être  attribuée  à  la  mort  du  fœtus. 

Le  23  juin,  M.  Pasteur,  accompagné  de  M.  Bouley,  inspecteur 
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général  des  écoles  vétérinaires,  s’est  rendu  à  l’école  vétérinaire 
d’Alfort.  Après  avoir  exposé  'aux  élèves  sa  nouvelle  découverte, 
M.  Pasteur  a  inoculé  successivement  avec  du  liquide  charbonneux 
2  moutons  antérieurement  vaccinés  avec  du  virus  atténué,  et  2 
moutons  absolument  vierges  de  toute  inoculation. 

Dans  la  soirée  du  24  juin  les  2  moutons  inoculés  et  non  vaccinés 
avaient  succombé  à  l’infection  charbonneuse.  Les  moutons  anté¬ 
rieurement  vaccinés  ne  donnaient,  ni  le  24,  ni  le  25,  aucun  signe 
d’intoxication. 

Ce  même  jour  M.  Pasteur  s’est  transporté  à  la  ferme  de  Vin- 
cennes  et  là  il  a  institué  l’expérience  suivante:  il  a  divisé  en  4 
lots  un  troupeau  de  300  moutons  qui  ont  été  inoculés  avec  du 
virus  atténué  à  des  degrés  différents.  M.  Pasteur  sé  propose  de 
faire  transporter  tous ; les  troismois  20  moutons  de  chaque  groupé 
à  son  laboratoire  et  il  les  soumettra  à  l’expérience  suivante  : 

1}  alimentera  ces  moutons  avec  du  fourrage  sec  sur  lequel  on 
versera  des  liquides  charbonneux,,  et  M.  Pasteur  pourra  ainsi 
déterminer  dans  quelle  mesure  ces  animaux  ontacquis  l’immunité 
pour  le  charbon  et  pendant  combien  de  temps  elle  persiste. 

Le  monde, scientifique  suivra  avec  le  plus  vif  intérêt  la  secondé 
phase  de  ces  expériences  qui  font  le  plus  grand  honneur  à  la  science 
française,  et  qui  placent  M.  Pasteur  au  premier  rang  parmi  les 
savants  du  siècle.  0.  du  M. 

Rapport  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  Belgique 
sur  la  trichinose  (21  mars  1881).  —  On  se  préoccupe  de  plus  en 
plus,  depuis  quelque  temps,  du  danger  auquel  la  santé  publique 
peut  être  exposée,  par  suite  de  l’importation,  en  Europe,  d'immen¬ 
ses  cargaisons  de  viandes  de  porc,  provenant  des  Etats-Unis 
^Amérique,  et  qui  sont  plus  ou  moins  suspectes  d’infection  tri- 
chineuse. 

En  novembre  1881,  l’inspecteur  des  viandes,  à  Lyon,'  a  constaté 
un  grand  nombre  de  trichines  dans  des  bandes  de  lard  expédiées 
de  New-York  :  sur  50  échantillons,  3  en  contenaient. 

Ce  fait  ayant  été  publié,  et  M,  le  Dr  Laboulbène  ayant  ensuite 
rendu  compte,  à  l’Académie  de  médecine  de  Paris  (1),  d'une  petite 
épidémie  de  trichinose,  constatée,  il  y  a  quelques  années,  à  Crépy- 
en-Yalois,—  et  causée,  chose  remarquable,  par  un  porc  indigène,— 
il  s’en  est  suivi,  en  France,  une  véritable  panique  à  laquelle. le 
gouvernement  a  cru  devoir  appliquer  un  prompt  et  radical  remède: 
par  décret  du  18  de  ce  même  mois,  le  président  de  la  République 

(1)  Séance  du  15  février  1881.  -  Voyes  Laboulbène,  Infections-  par  les 
trichines  ou  trichinose  {Ann.  d’hyg.,  1881,  t.  V,  p.  401). 
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française  a.  interdit,  sur  tout  le  territoire  du  pays,  l'importation  des 
viandes  de  porc  salées  provenant  des  Etats-Unis  d'Amérique  (1).  , 

.Cette  grave  mesure,  prise  conformément  à  l’avis  unanime  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  de  France,  a  produit  une  profonde  et 
bien  légitime  émotion,  tant  au  point  de  vue  de  l’économie  politi¬ 
que,  que  sous  le  rapport  de  l’hygiène  publique. 

Cette  émotion,  vivement  ressentie  en  Belgique,  a  été  signalée  à 
l’attention  du  gouvernement  par  M.  Willequet,  dans  la  séance  du 
22  février  de  la  Chambre  des  représentants. 

Répondant  à  l’interpellation  de  cet  honorable  membre,  M.  Je 
ministre  de  l’intérieur  a  rappelé  que,  depuis  quinze  à  vingt  ans 
que  cette  question  est  soulevée,  le  gouvernement  n’a  pas  cessé  de 
s’en  préoccuper.  En  1865,  l’Académie  royale  de  médecine  en  ayant 
été  saisie  par  l’un  de  ses  membres,  M.  Gluge,  à  l’occasion  des 
épidémies  de  trichinose  qui  venaient  d’être  observées  en  Allemagne, 
il  lui  demanda  d’être  renseigné  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
en  prévenir  l’invasion  en  Belgique  et  l’invita  à  formuler,  dans.ce 
but,  une  instruction  destinée  à  prémunir  les  consommateurs.  Le 
Conseil  supérieur  d’hygiène  fut  également  consulté  et,  à  cette 
époque,  comme  aussi  en  1873,  considérant  qu’eucun  cas. de- tri¬ 
chinose  n’avait  encore  été  conslatédans  le  pays,  il  déconseilla  for¬ 
mellement  de  prohiber  l’importation  des  viandes  de  porc  exotiques., 
La  situation  étant  restée  la  même,  M.  le  ministre  a  émis  l’avis 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  recourir  à  cette  mesure;  qu’il  était 
d’ailleurs  parfaitement  établi  que  les  viandes  trichinées  ne  pré¬ 
sentent  aucune  espèce  de  danger  lorsqu’elles  sont  convenablement 
cuites,  et  que  c’était  là  un  fait  bien  reconnu  et  vulgarisé  même 
par  de  nombreuses  publications.  Le  gouvernement  continuera, 
a-t-il  ajouté,  à  se  tenir  au  courant  de  la  situation  sanitaire  à  cet 
égard  ;  il  fera  examiner  le  plus  souvent  possible  les  viandes  im- 
portées-et  recommandera  de  nouveau,  dans  un  bref  délai,  les  pré¬ 
cautions  à  prendre  pour,  la  consommation  de  ces  viandes.  . 

Dans  cette  vue,  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  par  dépêche  du 
5  mars  courant,  a  rappelé  l’attention  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
sur  les  documents  relatifs  à  la  trichinose  qu’il  lui  avait  adressés 
précédemment,  et  l’a  invité  à  soumettre  le  question  à  un  nouvel 
examen. 

,  Ces  documents,  émanant  la  plupart  de  la  commission  médicale 
de  la  province  d’Anvers,  de  M.  Dèle,  médecin  vétérinaire  du  gou-!- 
vernement  en  cette  ville,  etc.,  ont  surtout  pour  objet  les  mesures 
préventives  qu’il  pourrait  être  utile  de  prendre,  en  l’occurrence, 
dans  l’intérêt  de  la  santé  publique. 

La  commission,  qué  le  conseil  a  chargée  d’une  nouvelle  élude 
.(J)  Du  Mesnil,  Les  mesures  administratives  prises  contre  la  trichinose 
(Ann.  dhyg .  1881,  t,  V,  p.  238). 
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delà  question,  l’a  envisagée  sous  toutes  ses  faces  et  m’a  confié  le 
soin  de  rendre  compte  de  ses  délibérations. 

Il  lui  a  paru  qu’il  importait  d’abord  de  restreindre  le  danger  à 
ses  justes  proportions  ;  elle  s’est  demandé  si  ce  danger  est  bien  de 
nature  à  justifier  l’épouvante  qui  s’est  manifestée,  et,  de  l’examen 
auquel  elle  s’est  livrée,  il  résulte  qu’il  est  tout  au  moins  fort 
exagéré.  En  effet,  des  masses  de  la  viande  suspecte  dont  il  s’agit 
sont  importées  depuis  longtemps  d’Amérique  et  d’autres  pays  en 
Belgique,  et,  jusqu’à  présent,  aucun  cas  de  trichinose  n’y  a  été 
signalé. 

Lé  parasitisme,  qui  constitue  l’élément  de  cette  maladie,  semble 
donc  ne  s’y  être  jamais  produit  d’une  manière  saisiSsable,  ce  qui 
s’explique,  d’une  part,  par  l’habitude  constante  de  soumettre  la 
viande  à  une  cuisson  complète,  et  d’autre  part,  par  le  fait  que  la 
salaison,  telle  qu’on  la  pratique  pour  l’exportation,  tue  les  trichi¬ 
nes  et  les  rend  ainsi  tout  à  fait  inofïensives.  C’est  ce  qui  ressort 
des  nombreuses  expériences  de  MM.  Küchenmeister,  Haubner, 
Leisering,  Colin  (de  l’Ecole  d’Alfort),  (et  tout  particulièrement  de 
celles,  bien  concluantes,  dont  ce  dernier  a  entretenu  récemment 
l’Académie  de  médecine  de  Paris. 

Dans  lés  salaisons  américaines,  les  trichines  sont  donc  mortes 
généralement,  dans  les  couches  superficielles  du  moins;  mais 
dans  lés  parties  profondes,  des  jambons  par  exemple,  elle  peuvent 
avoir  échappé  à  l’action  de  la  saumure. 

Le  danger  subsistant,  en  raison  de  ce  fait  bien  constaté,  il  con¬ 
vient  par  conséquent  d’aviser  au  moyen  de  prémunir  les  popula- 
.  tions  contre  ses  conséquences  plus  ou  moins  graves, 

Trois  moyens  ont  été- mis  en  pratique  ou  préconisés  dans  ce 
but  : 

1°  La  prohibition  des  viandes  de  porc1  importées  d’Amérique; 

2°  L’inspection  de  ces  viandes  aux  ports  d’arrivage  et  dans  les 
grands  centre  de  population,  tels  que  la  ville  d’Anvers,  où  celte 
denrée  alimentaire  est  surtout  l’objet  de  transactions  Commerciales 
très  considérables; 

3°  Une  instruction  à  répandre  parmi  les  populations,  afin  de 
les  prévenir  de  -la  nécessité  de  soumettre  à  une  cuisson  complète 
toute  viande  de  porc  quelconque. 

I-  La  prohibition  à  1  entrée  des  viandes  de  porc  salées  dépro- 
venànce  américaine  n’est  pas  à  recommander  :  cette  mesure  nui¬ 
rait  énormément  au  commerce,  et  elle  serait  préjudiciable  aux 
intérêts  de  la  classe  ouvrière,  qui  se  trouverait  dans  le  cas  de 
devoir  renoncera  un  aliment  réconfortant  qu’elle  obtient  mainte¬ 
nant  à  bas  prix. 

D’autre  part,  elle  serait  illusoire  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
publique.  Elle  impliquerait,  en  effet,,  que  le  danger  de  l’infection 
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triehineuse  gît  exclusivement  dans  la  viande  des  porcs  exotiques, 
et  que  celle  des  porcs  élevés  dans  le  pays  peut  être  mangée  crue 
impunément. 

Or,  si  —  ce  qu’on  ignore  et  ce  qui  semble  fort  douteux  —  les 
cochons  indigènes  étaient  autrefois  indemnes  d’infection  trichi- 
neusë,  le  sont-ils  encore  maintenant?  N’y  a-t-il  pas  lieu  de  pen¬ 
ser  que,  par  suite  de  l’importation  de  viandes  trichinées,  ils  doi¬ 
vent  être  parfois  plus  ou  moins  infestés  des  helminthes  dont  il 
s’agit,  soit  par  les  déchets  de  lard  et  de  jambons  qui  en  renfer¬ 
ment,  soit  par  les  déjections  de  personnes  qui  ont  fait  usage  de 
ces  viandes,  et  qui,  en  raison  du  petit  nombre  de  trichines  que 
celles-ci  recélaient,  ou  de  la  destruction  de  la  plupart  de  ces  vers 
par  la  cuisson,  n’en  ont  pas  été  sérieusement  indisposées  ? 

L’affirmative  —  démontrée,  en  ce  qui  concerne  la  France,  par 
le  cas’ du  porc  quia  causé  la  petite  épidémie  de  Grépy-en-Valôis  — 

.  semble  très  probable  également  pour  la  Belgique.  Dès  lors,  la  pro¬ 
hibition  pourrait  devenir  nuisible  sous  le  rapport  sanitaire, 
comme  sous  le  rapport  de  l’économie  sociale. 

Cette  mesure,  si  préjudiciable  aux  transactions  commerciales  et 
pouvant  même  nuire  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique,  n’est 
donc  pas  à  conseiller. 

II.  —  Se  présente  maintenant  la  question  de  savoir  s’il  n’y 
aurait  pas  lieu  d’organiser  l’inspection  des  viandes  dont  il  s’agit 
aux.ports  d’arrivage? 

Au  premier  abord,  la  chose  paraît  désirable  ;  mais,  outre  l’im¬ 
possibilité  de  pouvoir  disposer  de  l’armée  d’inspecteurs  spéciaux, 
bien  exercés  au  maniement  du  microscope,  que  nécessiterait  cette 
institution,  il  pourrait  en  résulter  encore  une  illusion  dangereuse. 
Il  ne  serait  point  possible  que,  quels  que  fussent  leur  nombre  et 
leur  habileté,  ces  inspecteurs  pussent  soumettre  à  un  examen 
complet  toutes  les  pièces  renfermées  dans  les  énormes  caisses  qui 
leur  seraient  présentées,  ni  même  un  petit  nombre  de  ces  pièces  ; 
et  cependant,  parmi  les  viandes  non  examinées  ou  imparfaite¬ 
ment  examinées,  il  pourrait  s’en  trouver  qui  fussent  infestées. 

Or,  l’inspection,  à  laquelle  il  aurait  été  procédé  sans  déceler  les 
vers  cherchés,  .semblerait  constituer  une  garantie  pour  les  con¬ 
sommateurs,  qui  useraient  alors,  ën  toute  confiance,  delà  viande 
débitée  sous  cette  estampille  officielle,  et  seraient  ainsi  plus  expo¬ 
sés  à  1  infection  triehineuse. 

Ce  service  d’inspection  ne  serait  donc  d’aucune  utilité  ;  il  pour¬ 
rait  même  devenir  nuisible,  et  il  y  a  lieu  par  conséquent  d’y  re¬ 
noncer. 

Au  reste,  les  commissions  médicales,  qui  s’occupent  de  tout  ce 
qui  intéresse  la  santé  publique,  pourront  être  invitées  à  porter 
leur  attention  sur  la  production  possible  de  la  trichinose. 
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Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur  l’inutilité  des  mesures 
que  nous  venons  d’examiner. 

III.  —  Quant  à  l’instruction  à  répandre  parmi  les  populations, 
afin  de  les  éclairer  au  sujet  des  précautions  à  prendre  pour  les 
prémunir  contre  tout  danger  d’infection  trichineuse,  nous  y  atta¬ 
chons  une  grande  importance. 

L’enquête,  qui  se  poursuit  depuis  la  première  observation  de 
trichinose  chez  l’homme,  a  démontré  que  cette  maladie  parasi¬ 
taire  est  inconnue  dans  les  pays  où,  comme  en  Belgique,  on  est 
dans  l'habitude  de  soumettre  la  viande  dé  porc  à  une  cuisson 
complète. 

D’autre  part,  dé  nombreuses  expériences  ont  prouvé  que  lés 
trichines  ne  résistent  même  pas  à  une  température  de  56°  c.,  et 
quelles  sont  infailliblement  tuées  dans  la  viande  dont  la  cuisson 
a  atteint  de  75°  à  100®  c. 

Il  importe  donc  de  faire  savoir  que  la  viande  de  pore  bien 
cuite,  quelque  trichinéô  qu’elle  soit,  est  complètement  inoffen¬ 
sive,  et  que,  par  conséquent,  n'a  la  trichine  que  celui  qui  veut  bien 
l'avoir;  qu’il  suffit,  pour  s’en  garantir,  de  persister  dans  les  habi¬ 
tudes  culinaires  du  pays  ou  d’y  revenir,  si  l’on  s'en  était  écarté, 
en  se  montrant  de  plus  en  plus  scrupuleux  à  cet. égard. 

Nous  concluons  donc 

1°  Que  la  prohibition  des  viandes  de  porc  étrangères  n’est  pas 
à  conseiller,  cette  mesure  étant  de  nature  à  causer  un  préjudice 
au  commerce,  sans  aucune  espèce  d’avantage,  et  à  nuire,  au  con¬ 
traire,  à  riiygiène=.publique,  en  inspirant  aux  populations  ;  une 
confiance  absolue  en  faveur  de  la  viande  des  pores  élevés  dans  le 
pays,  tout  en  les  mettant  dans  le  cas  de  devoir  se  priver.  d'un  ali-  ' 
ment  précieux,  à  cause  du  renchérissement. résultant  dé  l’inter¬ 
diction  des  viandes  étrangères  ; 

2°  Que  l’organisation  d’un  service  d’inspectroa  de  ces  viandes 
soit  aux  ports  d’arrivage,  soit  dans  lé  pays  même,  chez  les  débi¬ 
tants  de  charcuterie,  outré  qu'elle  présenterait  d’insurmontables 
difficultés,  serait  de-nature  à  mettre  les  consommateurs  dans  une 
fausse  sécurité  et  à  les  exposer,  par  suite,  au  danger  dont  il  s’agit 
de  les  garantir  ; 

3°  Qu’il  suffit,  pour  atteindre  ce  but,  de  faire  savoir,  par  tous 
les  moyens  dont  on  dispose,  que  la  viande  de  porc  crue  ou  cuite 
incomplètement  peut  causer  à  celui  qui  s’en  nourrit  une  maladie 
grave  et  même  mortelle;  qu’il  importe  donc  d’user  avec  soin  de 
cette  simple  précaution  et  de  veiller,  en  conséquence,  à  ce.  que  :  . 

a)  La  durée  de  l’ébullition  de  la  viande  de  porc,  préalablement 
incisée,  soit  prolongée  pendant  un  temps  calculé,  à  raison  d’une 
heure  par  kilogramme,  en  tenant  compte  que  l’addition  d’unè. petite 


CHRONIQUE.  95 

quantité  de  vinaigre  à  l’eau  de  cuisson  rend  celle-ci  plus  promp¬ 
tement  efficace; 

b )  L’action  du  feu,  pour  la  viande  rôtie  ou  grillée,  soit  conti¬ 
nuée  jusqu’à  ce  que,  de  la  partie  la  plus  épaisse  de  la  pièce 
découpée,  il  ne  s’écoule  plus  de  jus  rosé  ; 

c)  Il  ne  soit  pas  fait  usage  de  viande  crue  dans  les  préparations 
culinaires  où  elle  ne  subirait  pas  de  degré  de  cuisson  dont  il  est 
question  plus  haut. 

En  persistant  à  User  de  ces  précautions,  on  peut  être  sûr  de 
continuer  à  jouir,  quant  à  la  trichinose,  d’une  parfaite  immunité. 

Les  membres  de  la  commission  : 

(Signé.)  Crocq,  Vergote,  Jouret,  Vleminckx 
et  Thiernesse,  rapporteur. 
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Coloration  des  produits  alimentaires.  —  M.  le  ministre  de 
l’agriculture  et  du  commerce  a  adressé  aux  préfets,  par  une  circu¬ 
laire  du  25  mai  1881,  la  nomenclature  arrêtée  par  le  comité 
d’hygiène  publique  des  substances  nuisibles  qui  ne  peuvent  entrer 
dans  la  coloration  des  produits  alimentaires  (1). 

Commission  de  l’hygiène  de  la  vue  dans  les  écoles.  —  M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique  vient  de  nommer  une  commis¬ 
sion  chargée  d’étudier  L’influence  des  conditions  matérielles  de 
l’installation  scolaire,  telles  que  la  disposition  des  tables  et  des 
sièges,  la  distribution  du  jour,  sur  les  progrès  de  la  myopie,  et  de 
rechercher  les  moyens  de  s’y  opposer.  Cette  commission  détermi¬ 
nera  aussi  l’attitude  que  doivent  prendre  les  élèves,  pour  écrire, 
l’impression  typographique  des  livres,  le  caractère  de  récri¬ 
ture,  etc.  Elle  est  présidée  par  MM.  Gavarret  et  compte  parmi  ses 
membres  MM.  les  docteurs  Panas,  Gariel,  Java],  Maurice  Perrin  -, 
MM.  de  Monlmahou,  Gauthier-Villars,  etc. 

Livres  reçus  au  bureau  des  Annales. 

Hygiène  alimentaire  des  malades ,  des  convalescents  et  des  valétudi¬ 
naires  ou  du  régime  envisagé  comme  moyen  thérapeutique,  par  le  Dr 
Fonssagrives,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

édition,  1881,  1  vol.  in-8,  xxxn,  688  p.  Prix,  9  fr. 

De  l’allaitement  artificiel,  par  le  DrL.  d’Ardenne.  Ouvrage  récom¬ 
pensé  par  l’Académie  de  médecine  de  Paris,  1881,  1  vol.  in-18, 
319  p.  Prix,  3  fr. 

(1)  Voy.  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  (T  hygiène  publique. 
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La.  philosophie  positive ,  par  Auguste  Comte,  résumé  par  Jules 
Rig.  1881,  2  vol.  in-8,  de  600  pages  chacun.  Prix,  20  fr. 

Nature  parasitaire  des  accidents  d'impaludisme,  description  d'un 
.touveau  parasite  trouvé  dans  le  sang  des  malades  atteints  de  fièvre 
palustre,  par  A.  Laveran,  agrégé  à  l’école  du  Val-de-Grâce.  1881, 
1  vol.  in-8,  avec  2  pl.  Prix,  3  fr.  50. 


Bulletin  météorologique  de  mai  1881. 

Ce  mois  a  été  généralement  sec,  à  températurë  un  peu  au-des¬ 
sous  de  la  moyenne  et  à  pression  relativement  élevée.  Cinq 
périodes  peuvent  être  distinguées  :  2  courtes  de  vents  d’entre 
S-  et  O.,  et  3  plus  longues,  où  dominent  les  vents  des  régions 
Nord. 

lre  Période.  —  Vents  dominants  d'entre  S.  et  0.  —  Elle  dure  du 
30  avril  au  2  mai.  Les  fortes  pressions  barométriques  sont  con¬ 
centrées  vers  Pltalie  et  l’Allemagne.  La  température  est  très  éle¬ 
vée  le  1er  mai,  des  pluies  abondantes  accompagnées  d'orages  sont 
signalées. 

2e  Période.  — Vents  dominants  d'entre  N.  et  E.  —  Une  bande  de 
pressions- élevées  apparaît  -le  4  vers  la  Corogne,  s’étend  graduelle¬ 
ment  sur  toute  l’Europe,  qu’elle  recouvre  du  S. -O.  au  N.-E.  ,  se 
concentre  le  12  vers  l’Angleterre,  enfin  revient  vers  le  sud  le  15. 
La  température  est  basse  pendant  ce  temps  fie  11  dans  les  envi¬ 
rons  dé  Paris  elle  descend  jusqu’à  1°. 

3e  Période.  —  Vents  dominants  d’entre  S.  et  0.  du  15  au  20.— 
Les  fortes  pressions  continuant  à  marcher  vers  le  sud  s’établis¬ 
sent  en  Portugal.  La  température  est  près  delà  normale  ;  quelques 
pluies  et  des  orages  sont  signalés  d’abord  dans  l’est  et  près  des 
côtes  dé  la  Manche  èt  de  l’Océan,  puis  sur  tout  le  territoire. 

¥  Période.  —  Vents  d'entre  N.  et  E.  —  A  partir  du  21,  une  aire 
de  fortes  pressions  passe  sur  la  France  /vient  s’établir  successi¬ 
vement  sur  la  Norwège  et  l’Angleterre.  En  même  temps  une  zone 
orageuse  venue  de  l’Atlantique  nous  envahit.  La  température  de¬ 
vient  très  élevée  le  24.  Elle  atteint  24°  à  Paris,  28»  à  Marseille, 
30°  à  Bordeaux  et  31°  à  Avignon.  Le  26,  .un  orage  local  amène 
38mm  d’eau  à  Saint-Maur,  et  0m“  dans  Paris  où  des  pluies  sont 
signalées  le  28  et  le  29. 

5e  Période.  —  Le  30,  une  période  de  beau  temps  qui  a  pu  être 
annoncée  deux  jours  d’avance  s’installe  sur  toutes  nos  régions. 

E.  Fron. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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A.  BATÏ,  successeur,  imprimeur  de  U  Faculté  de  médecine,  r.  Monsieur-le-Prince,  29-31 
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Par  le  Dr  A.  Riant  (2). 


Eclairage  du  soir.  —  L’éclairage  du  soir  dans  le  cabinet 
de  travail  doit  être  étudié  sous  différents  aspects. 

La  fatigue  de  la  vue  qu’amène  inévitablement  le  travail  du 
soir,  le  travail  à  la  lumière  artificielle,  commande  la  recher¬ 
che  d’appareils  et  de  combustibles  d’éclairage  les  moins  aptes 
à  produire,  à  aggraver  cette  fatigue.  Quels  appareils,  quels 
dispositifs  devra-t-on,  dans  ce  but,  adopter  pour  le  cabinet  de 
travail?  Quel  combustible  est  préférable  pour  ce  service? 
En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  pendant  de  longues  heu¬ 
res  du  soir  ou  de  nuit,  ces  appareils,  ces  combustibles  vont 
concourir  avec  la  respiration  et  peut-être  le  chauffage,  à  la 
viciation  de  l’air  du  cabinet  de  travail.  Viciation  inévitable, 
mais  dont  on  peut,  au  moins,  limiter  les  effets,  retarder  le 
danger,  par  le  choix  bien  entendu  des  appareils  et  du  com¬ 
bustible.  De  là,  deux  études  bien  distinctes  :  l’une  ayant 
pour  but  de  sauvegarder  la  vue,  l'autre  de  limiter,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  part  prise  par  l’éclairage  à  la  vicia¬ 
tion  de  l’air  du  cabinet  de  travail. 

Rappelons  d’abord  les  principes  les  plus  essentiels,  en  ce 
qui  touche  l’influence  de  l’éclairage  sur  l’hygiène  de  la  vue. 

L’œil  ne  doit,  en  aucun  cas,  recevoir  les  rayons  directs  du 

(l)  Suite  et  fin.  —  Voy.  Annales  d’hygiène,  3e  série,  t.  VI,  n°  1. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  X*  2. 
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foyer  lumineux;  l’intensité  de  ce  foyer  doit  être  calculée  de 
manière 'à  éclairer  distinctement,  également  et  suffisamment 
les  livres  et  papiers  servant  au  travail.  La  lumière  insuffi¬ 
sante  par  défaut  d’intensité,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  par 
la  distance  trop  grande  du  foyer  lumineux,  est  un  danger. 
La  flamme  vacillante,  la  lumière  réfléchie  par  des  surfaces 
blanches  constituent  des  éclairages  capables  de  compromet- 
tre  la  vue. 

La  pratique  donne-t-elle  satisfaction  à  ces  principes,  à  ces 
exigences? 

La  vérité  est  que  l’éclairage  du  cabinet  de  travail  n’est  pas 
réalisé,  je  ne  dirai  pas  d’après  des  données  scientifiques,  ni 
même  des  indications  dérivant  de  lâ  plus  simple  logique  ou 
de  l'observation  la  plus  élémentaire;  il  est  abandonné  au 
hasard  des  circonstances,  ou  des  habitudes. 

..  Tel  travaille  à  la  flamme  d’une,  bougie  avec  ou  sans  abat- 
jour,  Tel  autre  met  sur  son  bureau  une,  lampe  quelconque  : 
lampe  Çarcel,  lampe  à  modérateur,,  lampe  à  tringle  ;  une 
lampe  à  huile,  une  lampe  à  schiste.  Ici,  on  trouve,  sur  un 
point  quelconque  du  bureau,  une  lampe  à  gaz  (rendue,  por¬ 
tative  au  moyen  d’un  tube  en  caoutchouc)  ;  là  on  se  sert  à 
distance  d’un  appareil  à  gaz  suspendu  au  plafond.  (Assez 
rare  dans  les,  habitations  particulières,  cette  dernière  dispo¬ 
sition  est  très  commune  dans  les  bureaux  des  administra¬ 
tions,). 

Tous  ces  éclairages,  représentent  les  intensités  de  lumière 
les  plus  différentes,  des  distances  très  diverses  du  foyer  lu¬ 
mineux. 

On  peut  faire  aussi  large  que  l’on  voudra  la  part  de  l’in¬ 
différence  de  l’homme  de  cabinet  ou  de  bureau  ;  mais  il  faut 
bien  reconnaître  que  les  hygiénistes  n’ont  jamais  formulé 
de  règles,  bien  précises  ni  bien  concordantes  sur  ce  sujet.. 

Il  y  a  cependant  plusieurs  points  sur  lesquels  il  est  facile 
de  se  mettre  d’accord. 

Beaucoup  d’altérations  de  la  vue,  chez  les  hommes  de 
professions  intellectuelles  tiennent  moins  à Tahus  qu’ils  font 
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de  leurs  yeux  qu’à  la  manière  antihygiénique  dont  ils  éclai¬ 
rent  leur  cabinet  de  travail. 

L’éclairage  rationnel  du  cabinet  de  travail  ne  peut  être 
réalisé  arbitrairement  par  l’usage  d’un  combustible  quelcon¬ 
que,  d’un  appareil  quel  qu’il  soit,  ayant  un  pouvoir,  éclai¬ 
rant  plus  ou  moins  intense,  placé  à  une  distance  que  le 
hasard  seul  détermine,  en  face,  à  droite,  ou  à  gauche  de  ce¬ 
lui  qui  écrit,  suivant  l’occurrence. 

L’éclairage  rationnel  exige  que  l’on  tienne  compte  de 
l’état  de  la  vue  (emmétropie,  myopie,  hypermétropie,  pres¬ 
bytie),  ces  différentes  conditions  des  yeux  ne  s’accommo¬ 
dant  pas  des  mêmes  intensités  de  lumière. 

L’expérience  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point  que  les 
rayons  directs  sont  une  cause  de  fatigue  pour  la  vue.  On 
s’en  préservera,  quelle  que  soit  la  source  de  lumière,  par 
des  écrans,  par  des  abat-jour  bien  disposés,  et  de  teinte  fa¬ 
vorable  :  verte  par  exemple. 

Le  foyer  de  lumière  artificielle  doit,  comme  la  lumière  na¬ 
turelle,  éclairer  par  la  gauche  celui  qui  écrit,  afin  d’éviter 
l’ombre  portée  par  la  main. 

Mais  allons  plus  loin. 

Est-il  possible  de  régler  i’intensité  convenable  de  la  lu¬ 
mière  pour  le  travail, et  de  déterminer  une  autre  condition  qui 
est  un  des  éléments  de  cette  intensité,  la  distance  à  laquelle 
le  foyer  lumineux  doit  être  placé  de  celui  qui  travaille? 

Enfin,  y  a-t-il  un  combustible  d’éclairage  préférable  pour 
le  travail  du  cabinet? 

En  ce  qui  touche  l’intensité  du  foyer  lumineux  : 

La  physique  nous  fait  connaître  l’intensité  comparée  des 
diverses  sources  de  lumière.  Mais  a-t-on  jamais  ramené 
cette  étude  théorique  à  ses  applications  au  cabinet  de  tra¬ 
vail? 

L’abbé  Moigno  a  précisé,  de  la  façon  suivante,  la  valeur 
éclairante,  pour  un  même  poids,  des  combustibles  d’éclai¬ 
rage  les  plus  usités  : 
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Bougie  de  stéarine,  prise  par  unité  de  lumière .  100 

Bougie  de  paraffine. . . . .  .  . . . . .  130 

Huile  de  colza  bien  épurée  (Carcel  ou  modérateur)..  168 
Gaz  de  houille  (à  0  fr.  30  le  m.  c.). . ...... ........  70 

Pétrole  d’Amérique  à  210° .  279 

-  à  70» . . .  22S 


Pratiquement,  on  admet  que  la  combustion  de  100  litres  de 
gaz,  pendant  une  heure,  donne  la  même  lumière  que  l’on 
obtient,  soit  avec  une  lampe  Carcel,  soit  avec  huit  chan¬ 
delles  ou  sept  bougies  de  cire. 

Dans  les  usages  domestiques,  le  combustible  n’est  pas 
tout  :  à  sa  valeur  propre,  il  faut  ajouter  ou  retrancher  les 
avantages  ou  les  inconvénients  de  l’appareil,  employé,  de  la 
lampe  dont  on  se  sert;  tenir  compte  dû  nombre,  du  diamè¬ 
tre  des  orifices  dont  sont  percés  les  becs,  du  courant  d’air 
qui  règle  et  active  la  combustion,  etc.,  conditions  qui  font 
varier  la  consommation  des  combustibles  et  l’intensité  de  la 
lumière. 

Enfin,  la  distance  du  foyer  fait  varier,  l’intensité  de  la  lu¬ 
mière  qui  est,  comme  on  le  sait,  en  raison  inverse  du  carré 
des  distances. 

La  vue  est-elle  exposée  à  être  atteinte  par  l’intensité  de 
la  lumière  artificielle,  dans  le  cabinet  de  travail  ? 

Théoriquement,  on  peut  dire  avec  le  Dr  Javal,  que  l’éclai¬ 
rage  artificiel  ne  sera  jamais  trop  intense,  car  jamais, 
quelle  que  soit  sa  source,  il  n’approchera  de  l’intensité  de 
la  lumière  solaire  :  toute  source  de  lumière  artificielle  devient 
négligeable,  au  point  de  vue  de  sa  force,  si  on  la  compare  à 
la  lumière  naturelle. 

Mais  le  foyer  de  la  lumière  solaire  est  placé  à  une  telle 
distance  que  son  intensité  n’est  jamais  nuisible,  quand  on 
ne  reçoit  pas  de  rayons  directs,  et  qu’il  ne  s’agit  que 
de  lumière  diffuse,  la  seule  qui  convienne  à  l’œil,  tandis 
que  nos  foyers  de  lumière  artificielle,  si  pauvres  com¬ 
parativement,  quant  à  leur  intensité  d’origine,  peuvent 
avoir  une  action  funeste  pour  la  vue,  lorsqu’ils  sont  trop 
rapprochés  ou  mal  placés,  en  raison  de  l’intensité  croissante 
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qui  résulte  de  ce  rapprochement,  soit  à  cause  de  l’influence 
des  rayons  réfléchis,  et  des  rayons  directs  qui  remportent 
ici  sur  les  rayons  de  lumière  diffuse. 

Or,  pour  augmenter  l'intensité  de  nos  foyers  d’éclairage, 
sans  élever  la  dépense,  nous  les  plaçons  près,  très  près,  trop 
près  de  nous.  Ce  n’est  plus  alors  de  la  lumière  diffuse  qui 
nous  éclaire,  c’est  de  la  lumière  refléchie  sur  le  papier  qui 
frappe  nos  yeux  et  les  fatigue.  Un  lustre  portant  un  très 
grand  nombre  de  bougies,  suspendu  au  plafond  du  cabinet 
de  travail,  verserait  dans  la  pièce,  une  lumière  infiniment 
plus  abondante,  bien  mieux  répartie,  mais  infiniment  moins 
nuisible  pour  les  yeux  que  cette  lampe  de  bureau,  voisine  de 
notre  papier.  C’est  donc  moins  l’intensité  du  foyer  que  la 
qualité  de  la  lumière  qu’il  faut  considérer. 

Laissant  de  côté,  pour  le  moment,  la  question  de  viciation 
de  l’air,  que  nous  traitons  plus  loin,  faut-il  condamner  cer¬ 
tains  combustibles  d’éclairage,  accusés  par  le  vulgaire  et 
même  par  beaucoup  d’hygiénistes,  de  donner  une  lumière 
trop  intense,  ou  spécialement  fâcheuse  pour  la  vue  ? 

Est-il  vrai  que  le  pétrole  donne  une  lumière  trop  vive, 
dont  l’éclat  et  la  blancheur  fatiguent  rapidement  la  vue  ? 

Est-il  démontré  que  la  lumière  du  gaz  soit  dangereuse 
pour  les  yeux  dans  les  conditions  où  on  en  use  dans  le  ca¬ 
binet  de  travail?  Un  bec  unique  donne-t-il  un  éclairage  trop 
intense?  Ceux  qui  accusent  le  gaz  de  ce  défaut,  ne  songent- 
ils  pas  un  peu  trop  aux  lustres  à  gaz  des  magasins,  théâ¬ 
tres,  cafés...  dont  les  dispositifs  n’ont  rien  à  voir  avec  le 
simple  bec  de  gaz  du  cabinet  de  travail  ? 

Les  conseils  partout  répétés  de  masquer  la  flamme  du 
gaz  par  des  verres  dépolis,  des  verres  azurés  ou  de  couleur 
jaune  n’ont-ils  pas  leur  origine  dans  la  confusion  que  je  si¬ 
gnale?  Pour  moi,  dans  toutes  les  classes,  les  études,  où  l’on 
a  appliqué  ces  palliatifs  d’une  lumière  considérée  comme  ex¬ 
cessive,  j’ai  toujours  vu  en  réclamer  la  suppression  pour 
cause  d’insuffisance  d’éclairage  (1). 

(i)J[Jne  expérieüee  comparative  a  été  faite  dans  un  lycée  deParis,etsemble 
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Est-il  prouvé  que  les  combustibles,  tels  que  bougies,  hui¬ 
les  végétales,  d’un  pouvoir  éclairant  moins  intense,  soient 
plus  favorables  à  la  vue  ;  que  les  rayons  jaunes  qu’ils  four¬ 
nissent  soient  mieux  acceptés  par  les  milieux  de  l’œil  t 

Est-il  mieux  établi  que  les  rayons  chimiques  fournis  par 
tel  ou  tel  combustible  d’éclairage  aient  une  grande  impor¬ 
tance,  quand  il  s’agit  de  l’éclairage  si  modeste  du  cabinet  de 
travail  ?  Il  est  évident  qu’il  ne  peut  être  question  ici  de  la 
lumière  électrique,  au  moins  jusqu’à  de  nouveaux  progrès. 

Il  est  certain  que  les  bougies  donnent  une  lumière  pres¬ 
que  toujours  insuffisante,  vacillante,  et  par  conséquent  tout 
à  fait  impropre  à  un  travail  de  quelque  durée. 

'La  vivacitéde  la  lumière  du  pétrole  et  du  gaz,  la  blancheur 
de  ces  flammes  ne  deviennent  un  danger  que  si,  —  comme 
on  le  fait  trop  souvent,  —  on  placé  les  lampes  à  pétrole 
ou  à  gaz  à  la  même  distance  du  papier  ou  du  livre,  à 
laquelle  on  placerait  Une  bougie  ou  une  lampe  à  huile  vé¬ 
gétale. 

La  distance  du  foyer  lumineux  au  papier  —  distance  ho¬ 
rizontale  ou  verticale,  —  devrait  être  calculée,  suivant  l’in¬ 
tensité  de  la  lumière. 

Avec  une  flamme  fixe  et  non  tremblotante,  sans  vibra¬ 
tions,—  ce  qui  est  essentiel  et  peut  toujours  être  réalisé  (1), 
sauf  avec  les  bougies,— les  dangers  de  l’éclairage  pour  la  vue 
tiennent  moins  au  combustible  employé  qu’à  l’usage  près- 

avoir  réduit  à  sa  juste  valeur  l'influence  nuisible  pour  la  vue  attribuée  à 
l’éclairage  par  le  gaz.En  comparant  entre  elles  deux  périodes  de  trois  années 
chacune  (pendant  la  première,  le  gaz  seul  a  été  employé  dans  la  salle 
d’étude,  pendant  la  seconde,  on  s’est  servi  uniquement  de  lampes  à  huile 
végétale),  le  résultat  a  été  celui-ci  :  les  ophthalmies  ont  été  plus  nom¬ 
breuses  pendant  cette  dernière  période. 

(1)  On  obtient  cette  fixité  de  la  flamme  du  gaz  au  moyen  d’un  régulateur 
spécial  adapté  au  compteur,  soit  mieux  encore  par  un  pètit  appareil  ajusté 
à  chaque  bec.  Nous  avons  vu  un  régulateur  de  ce  genre  adapté  à  tous  les 
becs  de  gaz  de  l'Ecole  Monge.  Le  gaz  traverse  une  petite  boîte  dans  laquelle 
un  chapeau  métallique,  dont  les  bords  plongent  dans  de  la  glycérine,  se 
soulève  plus  ou  moins,  suivant  la  pression,  règle  le  passage  dü  gaz  et  sa 
consommation. 
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que  toujours  irrationnel  que  l’on  en  fait*  et  aux  dispositifs 
défectueux  dont  on  se  sert. 

La  lecture,  l’écriture,  le  travail  trop  prolongés,  même  à  la 
lumière  diffuse  naturelle,  fatiguent  la  vue,  sans  que  l’on 
songe  à  accuser  cette  lumière*  Faut-il  s’étonner  que  ces 
abus  de  travail  soient  encore  plus  à  craindre  avec  des  foyers 
de  lumière  artificielle,  si  mal  disposés,  si  rapprochés  de  nos 
livres  que  nous  ne  recevons  plus  que  des  rayons  réfléchis 
par  des  surfaces  blanches  ? 

Est-il  étrange  que  la  vue  s’altère  dans  cette  pièce  où  un 
point  seul,  le  bureau,  est  vivement  éclairé,  et  où  tout  le 
reste  est  dans  une  obscurité  relative  presque  complète,  où 
l’œil  passe  sans  cesse,  des  teintes  sombres  de  la  pièce  à  l’é¬ 
clat  de  la  lumière  réfléchie  par  un  papier  blanc  ? 

La  question  est  bien  complexe,  et  il  n’est  pas  si  aisé  de  dé¬ 
gager  et  d’affirmer  la  part  du  mode  d’éclairage,  au  milieu  des 
causes  si  nombreuses:  couleur  du  papier,  caractères  d’impri¬ 
merie  trop  petits,  contraste  entre  la  blancheur  du  papier,  et  la 
couleur  noire  des  caractères,  etc.,  qui  concourent  à  produire 
les  altérations  de  la  vue  chez  les  hommes  de  cabinet. 

Quant  à  l’intensité  de  la  lumière,  ce  qui  paraît  le  mieux 
démontré  jusqu’ici ,  et  ce  qu’il  convient  peut-être  de  se 
borner  à  affirmer  :  c’est  que  l’éclairage  insuffisant  est  une 
cause  d’exagération  de  la  myopie  (1)* 

Nous  reconnaissons  volontiers  qu’un  combustible  d’éclai¬ 
rage  est  d’autant  moins  favorable  qu’il  est  moins  maniable, 
qu’il  exige  des  dispositifs  plus  parfaits,  une  attention,  et  des 
soins  sur  lesquels  ilestimpossibledecompter.  Mais  l’hygiène 
de  la  vue  ne  peut  avoir  la  prétention  de  trancher  seule  ces 
questions.  L’éclairage  des  pièces  habitées  est  encore  réalisé 
par  des  procédés  barbares.  Tant  que  nos  appareils  et  nos 
combustibles  d’éclairage  continueront  à  concourir  à  la  vicia - 

(i)  Nous  ne  parlons  que  d’aggravation  de  la  myopie,  parée  que  lé  cabi¬ 
net  de  travail  ne  reçoit  que  des  hommes  adultes,  et  que  la  statistique 
(travaux  du  Dr  Javal)  prouve,  qu’à  quelques  très  rares  exceptions  près,  la 
myopie  est  une  maladie  de  l’enfance,  qui  peut  s’exagérer  plus  tard,  mais 
n’apparaît  presque  jamais  pour  la  première  fois  chez  l’adulte. 
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tion  des  pièces  habitées,  un  intérêt  bien  plus  pressant  domi> 
nera  les  considérations  tirées  de  l’hygiène  oculaire. 

La  viciation  de  l'air  du  cabinet  de  travail  par  l’éclairage 
artificiel  varie  également  dans  sa  mesure,  dans  la  rapidité 
avec  laquelle  elle  se  produit,  dans  ses  dangers,  suivant  les 
différents  appareils  et  combustibles  dont  on  fait  usage,  les 
causes  principales  d’altération  de  l’air  du  cabinet  de  travail 
éclairé  par  la  lumière  artificielle  étant  l’élévation  excessive 
de  la  température,  la  diminution  de  l’oxygène,  la  production 
de  gaz  résultant  de  la  combustion,  la  dissémination  dans  la 
pièce  de  produits  odorants,  de  charbon  divisé  et  d’une  grande 
quantité  de  vapeur  d’eau,  etc. 

Tout  combustible  brûlé  dans  l’air  du  cabinet  de  travail 
en  élève  la  température,  consomme  de  l’oxygène,  répand  de 
l’acide  carbonique,  de  la  vapeur  d’eau,  du  charbon  divisé. 
La  dose  de  ia  viciation  augmentera  avec  l’imperfection  des 
appareils,  et  le  degré  insuffisant  de  la  combustion,  avec  la 
quantité- de  combustible  brûlé,  avec  la  multiplicité  et.  la  nor 
cuité  des  produits  spéciaux,  résultats  de  la  combustion. 

C’est  fatal,  puisque  nous  en  sommes  encore  pour  nos  apr 
pareils  d’éclairage,  aux  mêmes  errements  primitifs  que  re¬ 
présente,  pour  le  chauffage,  le  foyer  du  sauvage,  placé  au 
milieu  d’une  pièce  à  l’air  de  laquelle  il  emprunte  l’oxygène 
nécessaire,  et  où  il  verse  tous  ses  produits  de  combustion.  A 
peine  commence-t-on  à  réaliser  pourdegrands  édifices  (salles 
d’assemblées,  théâtres),  ou  pour  des  constructions  spéciales 
(wagons  de  chemin  de  fer,  magasins)  un  éclairage  plus  ra¬ 
tionnel.  Mais,  pour  l’éclairage  des  pièces  des  habitations 
privées,  et  spécialement  du  cabinet  de  travail,  on  n’entre¬ 
voit  encore  aucune  réforme  sur  ce  point. 

La  simple  bougie  apporte  à  l’air  où  elle  brûle  son  contin¬ 
gent  de  viciation,  qui  n’est  pas  sans  importance. 

Si,  avec  Péclet,  on  évalue  à  11  grammes  par  heure  la  con- 
sommationd’unebougie,  il  faut,  pour  sa  combustion,  0  m.e.322 
d’air,  dont  un  tiers  de  l’oxygène  est  brûlé.  Ajoutons  que  la 
combustion  imparfaite  laisse  dégager  dans  l’air  du  cabinet, 
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de  la  fumée,  du  charbon  divisé,  des  acides  gras,  qui  provo¬ 
quent  la  toux,  irritent  les  yeux  comme  les  bronches.  Lé  pro¬ 
grès  si  évident  que  la  bougie  représente  sur  la  chandelle 
fumeuse  du  temps  passé  ne  peut  faire  omettre  les  inconvé¬ 
nients  qu’elle  présente  encore. 

Le  pétrole  élève  notablement  la  température  de  la  pièce 
où  il  brûle.  1  kilogramme  de  pétrole,  en  brûlant,  développe 
une  chaleur  représentée  par  le  chiffre  de  11,763  calories.  En 
outre,  il  dégage  des  produits  odorants, volatils,  très  désagréa¬ 
bles,  et  très  irritants,  des  carbures  d’hydrogène,  etc. 

La  chaleur  développée  par  le  gaz  est  un  des  graves  incon¬ 
vénients  de  ce  combustible  d’éclairage.  Elle  peut  être  appré¬ 
ciée  par  les  chiffres  qui  suivent  : 

Un  bec  de  gaz  consommant  158  litres  par  heure,  élève  154 
mètres  cubes  d’air  de  0°  à  100°.  D'expériences  faites  pour 
évaluer  la  température  produite  par  la  flamme  d’un  bec  de 
gaz,  il  est  résulté  qu’à  un  pied  de  distance  de  la  flamme,  le 
thermomètre  s’est  élevé  de  2  degrés  ;  à  6  pouces  de  distance, ; 
il  a  monté  de  6  degrés  (1).  Enfin,  on  a  calculé  que  1  kilo¬ 
gramme  de  gaz  d’éclairage  fournit  par  sa  combustion,  une 
quantité  de  chaleur  égale  à  10,269  calories. 

Le  gaz  n’élève  pas  seulement  la  température  des  pièces  ha¬ 
bitées,  il  en  vicie  bientôt  l'air.  Eu  effet,  l’atmosphère  d’une 
pièce  éclairée  au  gaz  est  rapidement  dépouillée  d’une  notable 
partie  de  son  oxygène.  Un  bec  de  gaz,  brûlant  158  litres  de 
gaz  par  heure,  absorbe  234  litres  d'oxygène,  dans  le  meme 
temps. 

Vivre  habituellement  dans  un  air  pauvre  en  oxygène  ex¬ 
pose  à  la  longue  à  un  appauvrissement  correspondant  du 
sang,  et  à  tous  les  troubles  dépendant  de  l’anémie  et  d’une 
hématose  imparfaite. 

Si  la  pièce  éclairée  au  gaz  est  bien  close,  si  elle  manque 
de  ventilation,.  —  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  —  si  on 
y  a  négligé  les.  précautions  élémentaires  et  encore  insuffi- 
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santés  de  l’ordonnance  du  31  mai  1842,  concernant  les  con¬ 
duits  et  appareils  d'éclairage  par  le  gaz  dans  l'intérieur 
des  habitations,  si  le  séjour  est  trop  prolongé  dans  cette 
pièce,  il  vient  un  moment  où  la  dose  d’oxygène  n’étant  plus* 
suffisante  pour  entretenir  la  vie,  l’asphyxie  est  à  craindre, 
de  ce  chef. 

Mais  la  soustraction  de  l’oxygène  n’est  pas  le  seul  danger 
à  redouter.  Dans  cet  air  appauvri,  chargé  de  charbon  non 
brûlé,  l’oxygène  est  remplacé  par  des  gaz  plus  ou  moins 
toxiques  :  acide  sulfureux,  gaz  ammoniac,  oxyde  de  carbone, 
sulfure  de  carbone,  acide  sulfhydrique,  etc. 

L’hygiène  générale  proscrit  l’éclairage  du  cabinet  de  tra¬ 
vail  par  le  gaz,  brûlant  à  l’air  libre,  dans  la  pièce. 

La  viciation  de  l’air  est  beaucoup  moins  rapide  et  beau¬ 
coup  moins  grave  avec  l’éclairage  à  l’huile.  La  combustion 
de  l’huile  élève  moins  la  température  :  tandis  qu'un  bec  de 
gaz  élève,  en  une  heure,  154  mètres  cubes  d’air  de  0°  à  100°, 
une  lampe  à  huile  ne  porte,  dans  le  même  temps,  que  20  mè¬ 
tres  cubes  d’air  à  100°.  Tandis  qu’en  une  heure  un  bec  de 
gaz  verse  dans  l’air  d’une  pièce  plus  de  125  litres  d’acide 
carbonique,  une  bonne  lampe  à  huile  n’en  donne  que  15 
litres  environ. 

Une  lampe  à  huile,  consommant  42  grammes  par  heure, 
exige,  dans  ce  temps,  1  m.  c.  266  d’air,  soit  le  tiers  de  cette 
quantité  d’oxygène.  Nous  sommes  loin  des  234  litres  d’oxy¬ 
gène  nécessaires,  par  heure,  pour  un  bec  de  gaz! 

Les  produits  de  la  combustion  de  l’huile  sont  moins  dan¬ 
gereux.  Une  bonne  lampe  à  huile,  bien  réglée,  à  courant 
d’air,  réduit  au  minimum  les  produits  de  combustion  incom¬ 
plète  :  fumée,  charbon,  carbures,  etc.  Déjà  plus  maniable, 
l'éclairage  à  l’huile  est  donc  encore,  dans  l’état  d’imperfec¬ 
tion  de  nos  moyens  d'éclairage  des  pièces  d’habitation,  celui 
qui,  avec  un  appareil  convenable,  altère  le  moins  vite  et  le 
moins  complètement  l’atmosphère  respirable. 

Pour  terminer  ce  sujet,  il  reste  une  observation  à  faire  : 

Partant  de  ce  principe  que  le  travail  de  cabinet,  pour  n’a- 
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voir  pas  d’influence  fâcheuse  sur  la  santé,  ne  doit  pas  con¬ 
damner  à  une  attitude  trop  longtemps  continuée,  à  la  station 
assise  indéfiniment  prolongée,  mais  qu’il  doit  être  entrecoupé, 
interrompu  par  la  marche,  par  des  allées  et  venues,  consti¬ 
tuant  une  très  utile  diversion  physique,  un  temps  d’arrêt,  un 
repos,  où  l’esprit,  ayant  puisé  des  forces  nouvelles  pour 
l’étude,  se  remette  à  l’œuvre  avec  plus  d’entrain,  il  nous  paraît 
très  avantageux  que  l’appareil  d’éclairage  permette  le  tra¬ 
vail  assis,  et  le  travail  debout,  à  la  table  Tronchin,  par 
exemple,  ou  même  la  lecture  en  marchant  dans  le  cabinet. 
Ces  deux  dernières  conditions  ne  sont  réalisables  qu’avec 
une  lumière  tombant  d’un  point  élevé. 

La  lampe  à  huile  se  prête  à  cês  exigences.  Elle  peut 
être  placée  sur  le  bureau,  pour  le  travail  assis  ;  dans  une  sus¬ 
pension  ou  sur  des  supports  appliqués  aux  murs  pour  le 
travail  à  la  table  Tronchin,  pour  la  méditation  ou  la  lecture 
en  marchant. 

Parois ,  murs ,  'papiers,  tentures,  rideaux ,  tapis  du  cabinet 
de  travail .  —  Il  faut  compléter  ici,  par  quelques  indications, 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  à  propos  de  l’éclairage  du  cabinet 
de  travail.  Le  soin  que  l’on  a  pris  d’éviter  les  reflets  du  de¬ 
hors  serait  superflu  si  les  murs,  parois,  papiers,  tentures, 
tapisseries,  lapis,  meublés,  pouvaient,  par  leur  couleur  très 
claire,  former  des  surfaces  propres  à  réfléchir  les  rayons  lu¬ 
mineux  venus  de  l’extérieur,  ou  émanés  des  appareils  d’é¬ 
clair  âge  artificiel. 

L’usage  a  presque  consacré,  pour  le  cabinet  de  travail, 
spécialement  disposé  à  cet  effet,  les  tentures  et  papiers  à 
fond  vert,  vulgairement  regardés  comme  plus  favorables 
pour  la  vue.  Cette  teinte  a  au  moins  l’avantage  incontestable 
d’éviter  les  reflets.  On  se  défiera  toutefois  des  peintures, 
papiers,  tentures,  tapis  de  couleur  verte  ;  on  s’assurera  que 
le  vert  de  Schweinfurt,  c’est-à-dire  que  l’arsenic  n’entre  point 
dans  la  matière  colorante,  car  il  est  prouvé  que  non  seule¬ 
ment  les  sels  arsenicaux  toxiques  se  détachent  des  papiers  ou 
étoffes,  sous  forme  dépoussière,  mais  qu’ils  peuvent  se  dé- 
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gager  même  sous  la  forme  gazeuse,  qui  rend  plus  inévitable 
encore  l’absorption  de  ces  composés  vénéneux. 

Les  papiers  à  teinte  bieue  ou  chamois,  un  peu  moins  som¬ 
bres  et  un  peu  moins  tristes  le  soir,  sont  considérés  par 
quelques  auteurs,  comme  propres  à  rendre  les  mêmes 
services  pour  l’hygiène  de  la  vue.  On  n’acceptera  papiers  et 
étoffes,  qu’après  avoir  acquis  la  preuve  qu’ils  ne  renferment 
cauun  composé  plombique  ou  arsénifère. 

Enfin,  dans  une  pièce  très  souvent  et  très  longtemps  ha¬ 
bitée,  soumise  pendant  de  longues  heures,  chaque  jour,  aux 
émanations  organiques,  à  la  condensation  de  la  vapeur 
d’eau  provenant  de  l’évaporation  pulmonaire  et  cutanée,  il 
faudrait  pouvoir,  de  temps  en  temps,  laver  à  fond,  lessiver, 
désinfecter,  ou  renouveler  toute  surface  capable  de  s'impré¬ 
gner  de  ces  produits.  Il  faudrait  remplacer  les  enduits  po¬ 
reux,  les  peintures  à  la  colle  des  plafonds,  par  des  peintures 
à  l’huile  et  des  vernis,  que  l’on  pourrait  laver  chaque  année. 
Les  papiers  chargés  de  colle,  c’est-à-dire  de  matière  organi¬ 
que,  surtoul  ces.  papiers  veloutés  que  recherche  la  mode, 
semblent  de  vraies  éponges  placées  sur  les  parois  des  pièces 
habitées,  pour  y  recevoir,  et  y  condenser  les  miasmes.  11  y  a 
tout  avantage  à  employer  des  papiers  plus  unis,  moins 
beaux  peut-être,  moins  coûteux,  mais  qui  seront  plus  sou¬ 
vent  renouvelés. 

Mobilier  du  cabinet  de  travail  (sièges,  bureau y  bibliothèque: 
—  Encore  que  nous  n’ayons  à  étudier  ici  le  mobilier  du  cabi¬ 
net  de  travail  qu’au  point  de  vue  de  l’hygiène,  il  ne  sera  pas 
déplacé  de  recommander  un  mobilier  simple,  choisi  dans 
toutes  ses  dispositions,  en  vue  de  l’utilité  plus  que  de  l’effet. 
D’ailleurs  la  simplicité  de  sa  construction  et  de  ses  disposi¬ 
tions,  l’adoption  des  lignes  droites,  le  soin  d’éviter  les  scul¬ 
ptures,  moulures  et  autres  effets  décoratifs,  auront  l’avan¬ 
tage  de  supprimer  les  nids  à  poussière,  déjà  trop  nombreux 
dans  une  pièce  souvent  encombrée  de  livres  et  de  papiers, 
qu’il  est  bien  difficile,  sinon  impossible  de  remuer,  et  d’é- 
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pousseter  souvent.  Or,  dans  un  milieu  habité  un  si  grand 
nombre  d’heures,  en  général  si  peu,  si  mal  aéré,  si  rarement, 
si  inefficacement  ventilé,  où  bibliothèques,  livres,  papiers, 
casiers,  tapis,  rideaux,  présentent  déjà  tant  de  surfaces  pro¬ 
pres  à  retenir  les  poussières,  les  miasmes  humains,  les  débris 
organiques,  tout  doit  être  combiné  pour  atténuer,  et  non  pour 
aggraver  des  conditions  déjà  si  défavorables. 

Il  est  important  de  ne  pas  encombrer  de  meubles  inutiles 
une  pièce  souvent  déjà  trop  exiguë,  trop  pleine  de  livres, 
de  cartons,  de  dossiers,  de  papiers,  au  détriment  du  cubage 
d’air,  et  de  l’espace  où  l’on  peut  se  mouvoir,  dès  que  l’on 
quitte  la  position  assise. 

On  devrait  se  contenter  dans  le  cabinet  de  travail  des  meu¬ 
bles  les  plus  essentiels  :  telles  que  bibliothèque,  bureau, 
sièges. 

Les  bibliothèques  ouvertes  en  forme  de  casiers,  à  une  seule 
rangée  de  livres  en  profondeur,  sont  plus  favorables  aux  re¬ 
cherches,  peut  être  à  la  conservation  des  livres  que  les  vitrines 
fermées,  et  en  forme  de  meuble,  surtout  dans  les  rez-de- 
chaussée,  et  les  cabinets  de  travail  humides.  Mais  c’est  une 
mine  à  poussière  :  bien  peu  d’auteurs,  de  savants,  d’écri¬ 
vains  consentent  à  livrer  ce  :  trésor  à  une  main  profane, 
pour  les  soins  de  propreté  les  plus  indispensables,  tant  ils 
craignent  qu’on  y  porte  le  désordre.  Enfin,  les  livres  s’éta¬ 
geant  ainsi  jusqu’au  voisinage  du  plafond,  un  escabeau  est 
nécessaire  pour  atteindre  les  rayons  élevés.  Gymnastique 
favorable  au  penseur,  dira-t-on  ?  —  D’accord  ;  mais  c’est 
parfois  une  vraie  fatigue,  et  bien  souvent  un  danger. 

En  général,  la  bibliothèque,  disposée  en  vitrine  fermée,  a 
un  moins  grand  nombre  de  rayons  superposés,  et  elle  évité 
ces  accumulations  de  poussière  si  défavorables  à  la  propreté 
et  à  la  salubrité  du  cabinet  de  travail. 

La  table  et  le  siège  servant  pour  le  travail  assis  sont  les 
meubles  les  plus  intéressants  au  point  de  vue  qui  nous  oc¬ 
cupe. 

On  sait  avec  quel  soin,  depuis  quelques  années,  et  en  par- 
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ticulier  depuis  nos  premiers  travaux  sur  Y  hygiène  scolaire ,  on 
a  étudié,  en  France,  le  mobilier  de  classe  :  la  table  et  le  siège 
de  l’écolier.  Le  vieux  mobilier  de  nos  classes  était  détestable, 
soit.  Mais  dans  les  innombrables  modèles  qui  ont  été  pro¬ 
duits  pour  le  remplacer,  n’a-t-on  pas  poussé  la  recherche  du 
bien  jusqu’à  la  minutie,  jusqu’au  luxe,  jusqu’à  l’oubli  dé  la 
condition  réelle  de  ceux  auxquels,  six  heures  par  jour,  on  in¬ 
spire  le  dégoût  du  mobilier  simple  et  modeste  qu’ils  retrou¬ 
vent  chez  leurs  parents  ?  Et  puis,  tant  de  conditions,  de  re¬ 
cherches,  de  combinaisons  sont-elles  nécessaires  pour  s’as¬ 
seoir  devant  une  table  de  travail,  pour  y  faire  de  bonne 
besogne,  sans  compromettre  sa  santé?  Nos  pères  n’y  fai¬ 
saient  pas  tant  de  façons:  étaient-ils  moins  valides?  Les  pé¬ 
dagogues  d’alors  ne  soupçonnaient  pas  à  quelles  intermina¬ 
bles  et  oiseuses  discussions  peut  conduire  l’étude  comparée 
de  la  minus ,  de  la  plus-distance  ou  de  la  distance  nulle  (1). 
Les  écoliers  n’avaient  pas  de  sièges  à  dossiers,  quelquefois  pas 
de  sièges  du  tout  ! 

Nous  avons  demandé  le  nécessaire  :  on  nous  offre  le  su¬ 
perflu  ;  nous  exigions  que  le  mobilier  scolaire  ne  nuisît  pas  ; 
on  veut  qu’il  redresse  les  enfants  mal  faits,  et  qu’il  devienne 
un  véritable  appareil  orthopédique  (2). 

(1)  Ce  langage  scientifico-barbare  a  besoin  d’un  mot  d’explication.  Pour 
exprimer  comment  le  siège  se  trouve  placé  par  rapport  à  la  table  de  classe, 
—  soit  par  la  disposition  même  du  mobilier,  dans  la  table  fixée  invariable¬ 
ment  au  banc,  soit  par  la  position  prise  par  l’élève,  quand  le  siège  est  mo¬ 
bile,  on  a  admis  les  trois  locutions  suivantes,  correspondant  aux  trois  posi¬ 
tions  que  le  siège  peut  occuper  par  rapport  à  la  table  ou  au  bureau  de 
travail.  La  distance  est  dite  nulle ,  quand  le  bord  antérieur  du  siège  est  sur 
la  même  verticale  que  le  bord  antérieur  de  la  table;  on  dit  qu’il  y  a  plus- 
distançe,  quand  il  existe  un  intervalle  plus  ou  moins  grand  entre  la  table 
et  le  banc;  enfin,  il  y  a  minus-distance ,  quand  le  siège  est  placé  de  façon 
à  s’engager  plus  ou  moins  profondément  sous  la  table. Tout  homme  travail¬ 
lant  à  son  bureau,  fait  doue,  sans  le  savoir,  de  la  plus  et  de  la  minus 
distance .  Quel  que  soit  le  mot,  la  chose  n’est  pas  sans  importance  pour  les 
attitudes  et  pour  l’hygiène. 

(*2>  Des  combinaisons  sans  nombre,  ingénieuses  peut-être,  mais  souvent 
peu  pratiques,  introduites  dans  le  mobilier  de  classe,  ne  suffisent  même  plus 
à  calmer  la  manie  orthopédique  qui  s’est  emparée  de  quelques-uns  de  nos 
pédagogues  modernes.  Un  instituteur  nous  a  écrit  pour  nous  demander 
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Cependant,  l’esprit  public  est  ainsi  fait,  ce  superflu  est 
déjà  devenu  le  nécessaire  :  hier,  à  l’école  primaire  ;  demain 
dans,  les  écoles  normales,  les  écoles  supérieures,  les  collèges 
et  les  lycées. 

En  dehors  de  ce  courant,  le  mobilier  du  cabinet  de  travail 
est  resté  ce  qu’il  était  il  y  a  bien  des  années.  On  ne  peut  in¬ 
voquer  ici  l’urgence  de  la  réforme  :  le  mobilier  de  bureau 
n’est  pas  aussi  critiquable,  et  puis,  ceux  qui  s’en  servent  ont 
achevé  leur  croissance,  pris  leur  développement  et,  le  plus 
souvent,  dépassé  l’âge  où  les  déformations  osseuses  graves 
sont  le  plus  à  craindre.  Enfin,  les  différences  de  taille,  si 
communes  et  si  frappantes  qu’elles  soient,  n’ont  plus  l’im¬ 
portance  qu’elles  offrent  chez  les  enfants  des  écoles. 

Cependant,  est-ce  à  dire  qu’il  n’y  ait  pas,  au  point  de  vue 
de  l’hygiène,  d’améliorations  à  introduire  dans  l’ameuble¬ 
ment  du  cabinet  ou  du  bureau  de  travail,  en  dehors  de  toute 
exagération  ?  La  vérité  est  que  l’on  se  fait  encore  bien  rare¬ 
ment  un  mobilier  de  cabinet  pour  soi.  Si  on  choisit  avec  quel¬ 
que  soin  l’essence  de  bois,  —  le  chêne,  le  poirier  noirci  par 
exemple,  ont  depuis  quelque  temps  la  vogue,  —  si  on  s’oc¬ 
cupe  des  dimensions  des  meubles  pour  le  local,  combien  peu 
se  montrent  exigeants  jusqu  à  vouloir  que  ce  meuble  soit  de 
la  hauteur  qui  leur  convient,  s’en  rapportant  au  fabricant 
pour  suivre  les  mesures  courantes,  et  les  indications  de  la 
mode  ou  de  l’usage? 

Ce  bureau  sera  placé  pour  le  meilleur  effet  décoratif  de  la 
pièce  :  c’est  le  tapissier  qui  en  décide  ;  dût-il  vous  faire  tour¬ 
ner  le  dos  au  jour,  ou  vous  éclairer  à  droite. 

Ce  ne  sera  pas  davantage  pour  obéir  à  une  prescription 
hygiénique,  à  une  règle  intelligente  et  fondée,  que  l’on  aura 
ou  que  l’on  n’aura  pas  un  pupitre  sous  la  main  ;  que  l’on 
écrira  pendant  des  heures  sur  une  surface  horizontale,  ou 

notre  avis  sur  l’emploi  de  lisières  au  moyen  desquelles  il  maintient  les  en¬ 
fants  quasi-suspendus  à  la  table  placée  derrière,  lisières  qui  obligent  les 
élèves  à  se  tenir  droits  pour  écrire  et  pour  lire  !  !  !  Où  s’arrêtera-t-on  sur  ce 
chemin  ? 
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sur  un  plan  incliné  de  15  à  18  degrés.  Le  hasard  tranche  la 
question  plus  souvent  que  l’expérience  ou  un  examen  sérieux. 

La  hauteur  du  siège,  du  fauteuil  de  bureau,  la  distance  à 
laquelle,  dans  l’usage  on  le  placera  de  la  table  à  écrire,  tout 
cela  ne  sera  pas  déterminé  avec  plus  de  calcul,  ni  de  préci¬ 
sion. 

Si  les  adultes  ont  moins  à  craindre  les  déviations  et  les 
déformations,  ne  compromettent-ils  pas  aussi  le  jeu  des  pou¬ 
mons,  ne  limitent-ils  pas  l’ampleur  des  inspirations,  la  dose 
de  l’air  inspiré,  n’entravent-ils  pas  la  circulation,  ne  ren¬ 
dent-ils  pas  la  digestion  difficile  ou  impossible,  par  des  atti¬ 
tudes  de  travail,  si  bien  faites  pour  apporter  le  trouble  dans 
toutes  ces  fonctions  essentielles  à  la  santé? 

Si  on  se  tient  mal,  dans  le  cabinet  de  travail,  pendant  le  tra¬ 
vail,  je  veux  bien  admettre  que  c’est  quelquefois  parla  faute 
du  mobilier  :  bureau  trop  bas,  siège  trop  haut  ;  mais  combien 
plus  souvent  c’est  notre  faute  à  nous,  qui  écartons  démesu¬ 
rément  notre  fauteuil  de  notre  bureau,  nous  penchant  sur 
notre  papier  comme  des  écoliers,  nous  couchant  sur  le  bras 
gauche,  pendant  que  nous  écrivons,  pendant  que  nous  mé¬ 
ditons,  diminuant  sans  cesse  la  distance  qui  nous  sépare  de 
notre  table,  et  condamnant  par  là,  notre  poitrine  à  un  affai¬ 
sement  qui  y  met  tous  les  organes  essentiels  à  la  gêne,  nos 
yeux  à  des  efforts  d’accommodation,  dont  le  premier  et  le 
moindre  effet  est,  sinon  la  production,  du  moins  l’aggrava¬ 
tion  de  la  myopie. 

Il  n’y  a  pas  ici  de  mesures  communes  à  prescrire.  Il  n’v  a 
pas  d’adulte  intelligent  qui,  son  attention  éveillée  sur  ce 
sujet,  ne  trouve  la  hauteur  de  siège  qui  lui  convient  le  mieux, 
la  hauteur  de  table  qui  lui  permet  de  se  tenir  droit  pendant 
le  travail,  pendant  qu’il  écrit,  el  qui  soit  en  rapport  avec  la 
portée  de  sa  vue.  Chacun  comprend,  dès  qu’il  y  réfléchit,  que 
pour  lire,  il  y  a  une  inclinaison  (15°  à  18°)  différent  de  celle 
qui  est  nécessaire  pour  écrire  (45°). 

Nous  n’avons  jamais  conçu  le  fol  espoir  d’astreindre  le  pen¬ 
seur,  l’auteur,  l’écrivain  à  prendre  une  attitude  rnathémati- 
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quement  déterminée  et  régulièrement  observée.  C’est  déjà 
peut-être  aller.bien  loin  que  de  tenter  de  retenir  l’attention 
sur  un  point  d’hygiène  qui  a  cependant  une  réelle  impor¬ 
tance. 

Il  importe  que  le  fauteuil  de  bureau  ne  soit  pas  assez  con¬ 
fortable  pour  que  l’on  soit  tenté  de  ne  pas  le  quitter.  La  dis¬ 
position  hémorrhoïdaire,  si  commune  chez  les  hommes  de 
bureau  doit,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  être  com¬ 
battue  et  par  l’usage  d’un  siège  plat,  un  peu  dur,  et  sur¬ 
tout  par  l’habitude  de  se  reposer  de  temps  en  temps  de  la 
station  assise,  en  changeant  de  place,  d’attitude  ;  quelques 
instants  de  marche  dans  le  cabinet  reposent  à  la  fois  l’es¬ 
prit  et  le  corps. 

Mais  la  marche  ne  permet  plus  que  la  méditation  ou  la 
lecture,  et  parfois  la  besogne  à  expédier,  les  feuillets  à  rem¬ 
plir,  la  copie  à  fournir,  les  signatures  à  donner  à  une  heure 
déterminée  ne  permettent  pas  que  l’on  quitte  la  plume. 

Un  pupitre  élevé,  une  table  Tronchin,  sur  lesquels  on 
peut  écrire  debout,  forment  une  excellente  addition  au  mo¬ 
bilier  du  cabinet  de  travail  ;  on  obtient  ainsi  la  variété  des 
attitudes,  même  quand  l’uniformité  du  travail  s’impose. 

L’hygiène  et  ce  qu’on  appelle  le  confortable  sont  loin  d’être 
synonymes. 

»  Le  cabinet  garni  de  grands  rideaux,  le  plancher  couvert 
de  tapis,  constituent  des  dispositions  que  le  confortable  ap» 
prouve,  et  que  l’hygiène  accepte  avec  moins  de  faveur.  Tou¬ 
tes  ces  étoffes  de  laine  qui  ne  sont  que  fort  rarement  enlevées, 
nettoyées  à  fond,  sont  des  réceptacles  de  poussière,  d’o¬ 
deurs  suspectes,  de  miasmes,  qu’il  faudrait  pouvoir  bannir 
du  cabinet  de  travail.  Des  tapis  mobiles,  soit;  on  peut  les 
enlever,  les  secouer,  les  battre,  chaque  jour.  Des  rideaux  de 
lin,  de  toile,  de  cretonne,  passe  encore  ;  cela  se  blanchit  comme 
du  linge  ordinaire.  Mais  tout  ce  qui  est  là  à  demeure  et  ne 
peut  être  lavé,  désinfecté  à  fond,  il  faut  y  renoncer. 

S’il  n’est  pas  mathématiquement  prouvé  que  le  miasme 
capable  d’entretenir,  de  développer,  de  reproduire,  de  trans- 
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mettre  des  maladies,  soit  toujours,  et  dans  tous  les  cas, 
l’accompagnement  obligé  des  odeurs  fétides,  des  poussières 
et  des  débris  organiques,  il  y  a  trop  de  raisons  d’être  en  dé¬ 
fiance,  et  même  déjà  trop  de  faits  positifs  et  d’observations 
concluantes,  pour  que  l’on  hésite  à  prendre  dans  le  cabinet 
de  travail  les  précautions  élémentaires,  impérieusement  exi¬ 
gées  par  la  propreté,  avant  d’être  recommandées  par  l’hy¬ 
giène. 

Nous  devons  borner  ici  cette  étude  à  ces  considérations 
essentielles  et  élémentaires. 

Elles  seront  complétées  dans  notre  travail  d’ensemble  (1) 
par  l’examen  de  quelques  autres  milieux  différents  du  cabi¬ 
net  de  travail,  mais  qui  influent  sur  l’hygiène  de  plusieurs 
professions  intellectuelles,  tout  autant  que  certains  ateliers 
industriels  sur  l’hygiène  du  travail  manuel  ;  —  par  l’étude 
des  conditions  matérielles  que  présente  1 q  bureau,  dans  nos 
innombrables  administrations  privées  ou  publiques.  En¬ 
fin,  après  l’étude  de  Y  atelier  des  professions  intellectuelles, 
ou  du  milieu, nous  terminerons  par  un  coup  d’œil  jeté  sur  la 
we  qu’y  mènent  les  hommes  de  cabinet  :  savants,  écrivains, 
médecins,  magistrats,  orateurs,  professeurs,  ou  ces  employés 
de  tous  grades,  de  toutes  catégories,  employés  de  l’Etat,  des 
administrations  publiques  ou  privées,  véritable  armée  du 
travail  sédentaire,  armée  si  considérable  que  la  statistique 
en  est  impossible,  car  elle  exigerait  une  autre  armée  pour  la 
recueillir,  et  une  immense  bibliothèque  pour  la  contenir. 
Ainsi  envisagée,  cette  question,  malgré  quelques  inconnues, 
nous  paraît  fournir  une  page  intéressante,  caractéristique  et 
sur  plusieurs  points  absolument  neuve  à  l'hygiène  du  tra¬ 
vail  intellectuel  à  notre  époque. 

(1)  U  Hygiène  d«  cabinet  de  travail ,  J.  B.  Baillière  et  fils  (sous  presse). 
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MÉCANISME  ET  PROPHYLAXIE 

DE  L’INTOXICATION  PAR  LE  PLOMB 
Chez  les  ouvriers  qui  manient  ce  métal  et  ses  'préparations. 

Par  M.  A.  Gautier. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  le  plomb  sous  toutes  ses  for¬ 
mes  fournissent  chaque  année  aux  seuls  hôpitaux  parisiens 
une  moyenne  de  550  saturnins  dont  5  succombent.  Sur  ce 
nombre  de  malades,  les  ouvriers  peintres  en  bâtiments,  en- 
duiseurs,  ponceurs,  broyeurs  de  couleurs,  donnent  un  total 
annuel  moyen  de  235  ;  les  ouvriers  qui  sortent  des  fabriques 
de  céruse,  massicot  et  minium,  fournissent  195  cas  de  satur¬ 
nisme,  soit  en  tout  430  malades  pour  ces  deux  principales 
catégories  d’ouvriers  qui  manient  largement  et  quotidien¬ 
nement  les  préparations  plombiques. 

Les  ouvriers  des  industries,  qui  sont  ensuite  le  plus 
frappés,  sont  par  ordre  de  fréquence  décroissante  : 

Les  poliêseuses  de  caractères  d'imprimerie  ; 

Les  fondeurs  de  plomb  et  de  ses  divers  alliages ,  y  compris 
les  potiers  d'étain ; 

Les  plombiers ; 

Les  étameurs  et  miroitiers; 

Les  typographes  ; 

Les  doreurs; 

Les  chaudronniers  et  chauffeurs; 

Les  potiers  de  terre  et  émailleurs; 

Les  'apprêleurs  de  poils ,  etc. 

Le  tableau  suivant  donne  le  détail  des  cas  de  saturnisme 
que  j’ai  relevés  avec  soin  sur  les  cahiers  de  l’Assistance 
publique,  à  Paris,  durant  les  cinq  dernières  années  : 
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ANNÉES. 

MOYENNE 

annuelle. 

PROFESSIONS. 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

Peintres ,  enduiseurs ,  pon- 
ceurs  et  broyeurs  de  cou- 

• 

leurs . 

244 

290 

267 

159 

213 

235 

Cérusiers,  fabricants  de  mas- 

sicot  et  minium . 

i  95 

164 

144 

239 

232 

195 

Polisseuses  de  caractères . 

14 

21 

12 

12 

6 

13 

Fondeurs  de  plomb  et  de  ses 
alliages  ;  fondeurs  de  ca- 

ractères  ;  potiers  d’étain. . . . 

20 

13 

11 

7 

15 

13 

Plombiers . 

19 

15 

17 

7 

5 

12,5 

Etameurs,  et  miroitiers . 

5 

12 

3 

9 

3 

6,4 

Typographes . 

5 

11 

5 

3 

4 

5,6 

Doreurs . 

5 

11 

4 

2 

2 

4,8 

Potiers  de  terre . 

4 

— 

5 

8 

5 

4,4 

Chaudronniers,  chauffeurs.... 

3 

9 

8 

1 

0  . 

4.2 

Apprêteurs  de  poils . 

5 

— 

•  4 

2 

1 

2,4 

47  autres  professions  (1)... ... 

115 

78 

33 

21 

36 

1,20 

Total  annuel . . 

634 

624 

513 

467 

522 

Moyenne  annuelle.  . . . 

552 

La  statistique  suivante  indique  donc  que  ce  sont  tout 
particulièrement  les  ouvriers  peintres  et  cérusiers  qui  sont 
de  beaucoup  les  victimes  les  plus  nombreuses  de  l’empoi- 
„  sonnement  saturnin.  Sur  100  cas  ils  en  fournissent  76. 

(1)  Les  autres  professions  que  nous  n’indiquons  pas  ici  donnent  en 
moyenne  à  Paris  mdns  de  2  saturnins  par  an.  Les  plus  remarquablement 
insalubres  sont  celles  des  dessoudeurs  de  boites  de  conserves  de  fer-blanc, 
petite  industrie  très  restreinte  qui  a  fourni  4  malades  en  1876  et  3  en  1877  ; 
les  ferblantiers;  les  polisseurs  de  glaces;  les  polisseurs  de  camées;  les 
cartouchières  (6  cas  de  saturnisme  en  1877)  ;  les  émailleuses  sur  verre  et 
porcelaine,  etc.  D’autres  industries  très  variées  fournissent  ensuite  en 
moyenne  moins  de  1  malade  par  an.  Il  n’était  donc  pas  nécessaire  de  les 
signaler  ici  spécialement,  une  bonne  part  des  cas  qui  leur  sont  attribués 
ne  l’étant  que  parle  hasard  d’une  statistique  confire  à  des  employés  peu 
experts,  qui  relatent  la  dernière  industrie  exercée  par  l’ouvrier  lors  de  sou 
entree  à  l’hôpital  sans  s’inquiéter  de  ses  précédents.  Le  plus  souvent  le  ma¬ 
lade  a  exercé  l’une  des  professions  ci-dessus  expressément  signalées.  On  y 
voit  figurer  des  jardiniers,  serruriers,  dessinateurs,  fumistes,  brocheurs,  gar. 
çons  de  magasins,  enfin  des  gardiens  de  la  paix  et  jusqu’à  des  clercs  de 
notaire  !' 
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C’est  par  conséquent  surtout  des  causes  de  l’insalubrité  de 
ces  industries  qu’il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  dans  ce  travail. 

Mais  cette  statistique  ne  saurait  faire  saisir  quelle  est  l’in¬ 
salubrité  relative  des  diverses  professions  ci-dessus  signalées, 
c’est-à-dire  la  quantité  de  saturnins  qu’elles  fournissent 
pour  100  ouvriers.  Malheureusement,  il  est  fort  difficile  de 
savoir  le  nombre  d’ouvriers  qui  se  livrent,  à  Paris,  à  tel  ou  tel 
métier.  Toutefois,  d’après  l’enquête  faite  à  ma  demande  par 
les  bureaux  de  la  Préfecture  de  police  chargés  des  intérêts 
de  l’hygiène  publique,  statistique  faite  auprès  des  chambres 
syndicales  patronales  et  ouvrières,  les  nombres  d’ouvriers 
qui  manient  le  plomb  et  ses  diverses  préparations,  à  Paris, 
sont  pour  les  professions  que  l’on  a  pu  relever  avec  certitude  : 


Peintres  en  bâtiments . . .  14  mille. 

dont  15  cents  environ,  broyeurs  de  couleurs. 

Polisseuses  de  caractères  d'imprimerie .  7  cents. 

dont  400  femmes. 

Typographes . . .  4  mille. 

Ferblantiers .  9  mille. 

Ouvriers  en  céruse  et  minium .  120 


Partant  de  ces  données  et  de  documents  personnels  sur 
lesquels  je  reviendrai  plus  tard,  on  peut  très  approximati¬ 
vement  ranger  par  ordre  d’insalubrité  relative  décroissante 
les  industries  suivantes  : 


PROPORTION  DE  SATURNINS  POUR  1000  OUVRIERS.  SATURNINS. 

Fabrication  du  massicot  et  du  minium . Plus  de  1000 

Travail  de  la  céruse  à  sec . . . .  Id. 

Fabrication  de  la  potée  d’étain....... . .  » 

Dessoudage  des  boîtes  de  fer  blanc .  280 

Broyage  des  couleurs . . .  104 

Polissage  des  caractères  d’imprimerie. .  18,5 

Polissage  des  glaces  et  des  camées - - - -  » 

Trempage  dans  les  bains  des  pièces  à  émailler; 
broyage  et  tamisage  des  matières  premières...  » 

Fabrication  de  cartouches . .  » 

Peinture  en  bâtiments  (1) . ...  18 

Fondeurs  de  plomb  et  de  ses  alliages. . ..........  » 


(1)  Y  compris  les  broyeurs  de  couleurs  au  nombre  de  1500  environ. 
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PROPORTION  DE  SATURNINS  POUR  1000  OUVRIERS.  SATURNINS. 

Typographie. . . 1,4 

Etamage . » 

Apprêtage  de  poils,  etc. . .  » 


En  laissant  entièrement  de  côté  toute  hypothèse  ou  théo¬ 
rie,  même  fondée  sur  l’observation  de  faits  bien  connus, 
tendant  à  expliquer  le  mécanisme  du  mode  d’introduction 
du  plomb  dans  l’e'conomie,  on  voit  tout  de  suite,  d’après  l’or¬ 
dre  même  de  cette  liste  résultant  d’une  simple  statistique, 
que  les  ouvriers  qui  sont  le  plus  souvent  frappés  d’empoison¬ 
nement  saturnin  sont  ceux  que  leur  travail  expose  aux  pous¬ 
sières  plombifères  qu’ils  absorbent  à  la  fois  par  la  peau,  par  la 
bouche,  et  par  les  voies  respiratoires  ;  viennent  ensuite  les 
ouvriers  qui,  tels  que.  les  peintres,  les  enduiseurs,  les  émail- 
leurs  reçoivent  surtout  par  les  mains  et  la  peau  le  contact 
direct  des  préparations  plombiques  délayées  dans  l’huile  ou 
dans  l’eau;  enfin  ceux  qui  sont  exposés  tout  simplement  au 
contact  du  plomb  en  nature  ou  de  ses  alliages,  tels  que  les 
étameurs,  typographes,  ferblantiers,  etc. 

L’industrie  de  la  fabrication  de  la  céruse  va  .nous  per¬ 
mettre  à  son  tour  d’établir  par  des  chiffres  la  preuve  que 
l’absorption  des  poussières  plombiques  par  la  peau  et  par  les 
muqueuses  est  infiniment  plus  dangereuse  que  le  contact 
direct  par  les  mains  ou  les  bras  de  véhicules  surchargés  de 
ces  mêmes  substances.  Il  existe  à  Paris  et  à  Clichy  deux 
fabriques  de  céruse  d’égale  importance,  celle  de  MM.  B...  et 
celle  de  M.  O...  qui  employent  l’une  et  l’autre  45  ouvriers.  La 
première  n’a  envoyé  aux  hôpitaux  de  Paris,  dans  les  quatre 
dernières  années,  que  11  saturnins  par  an  en  moyenne;  la 
seconde  en  a  fourni  179.  Deux  causes  principales  contribuent 
à  cette  grande  différence.  Dans  l’usine  B...,  la  céruse  est 
toujours  maniée  humide  ou  mélangée  à  l’huile  ;  dans  la  fa¬ 
brique  O...,  les  lames  de  plomb  recouvertes  de  céruse  sont 
épluchées  à  l’état  sec,  et  le  carbonate  de  plomb  est  transformé 
en  poudre  fine,  au  cours  de  la  fabrication,  comme  pous  l’ex¬ 
poserons  plus  loin.  jRe  là,  d’abondantes  poussières  infini- 
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ment  plus  dangereuses  que  le  contact  direct  avec  les  mains 
et  les  bras  des  mêmes  substances  humectées  d’eau  ou  d’huile, 
contact  auquel  sont  astreints  cependant  les  ouvriers  éplu¬ 
cheurs  de  l’usine  B... 

L’autre  cause  d’insalubrité  qui  explique  le  nombre  énorme 
de  malades  (40  p.  100)  de  l’usine  O..., c’est  qu’ony  fabrique 
aüssi  les  oxydes  de  plomb  :  massicot,  minium,  mine  orange. 
On  pourrait  donc  attribuer  à  cette  dangereuse  branche  de 
la  fabrication  de  Clichy  l’énorme  excès  de  malades  qui  sor¬ 
tent  de  cette  usine;  mais  outre  que  cette  observation  de  l’ex¬ 
trême  insalubrité  de  la  fabrication  et  du  maniement  à  l’état 
sec  des  poudres  d’oxyde  de  plomb  est  un  nouvel  argument 
en  faveur  de  la  thèse  que  nous  soutenons,  nous  pouvons 
l’étayer  encore  de  la  comparaison  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  deux  usines  de  Portillon,  près  Tours,  où  l’on  fabrique 
aussi  à  la  fois  de  la  céruse,  du  minium  et  du  massicot.  A 
Portillon,  10  entrées  à  l’hôpital  en  moyenne  par  an  pour  100 
ouvriers  ;  à  Clichy,  40  pour  le  même  chiffre.  Mais  dans  l’u¬ 
sine  de  Portillon,  la  céruse  est  fabriquée  par  la  méthode  de 
Thénard,  sans  jamais  passer  à  l’état  de  poudre  sèche;  tandis 
que  dans  la  seconde  elle  est  produite  par  le  procédé  hollan¬ 
dais  et  recueillie,  battue  et  moulue  à  l’état  sec  avec  émis¬ 
sion  d’abondantes  poussières. 

Une  minime  industrie  parisienne  va  nous  fournir  encore 
une  preuve  que  le  danger  de  l’absorption  des  poussières 
sèches  de  nature  plombique  est  toujours  plus  grand  que  le 
contact  direct  de  la  céruse  délayée  dans  ses  divers  véhicules, 
du  plomb  en  nature  ou  de  ses  préparations.  Il  existe  à  Paris 
deux  petits  établissements  où  l’on  récupère  ce  fer-blanc  qui  a 
servi  à  la  fabrication  d’objets  divers,  et  en  particulier  à  selle 
des  boîtes  de  conserves  alimentaires.  Pour  cela,  les  boîtes 
vides  sont  enfouies  dans  un  tas  de  copeaux  ou  de  sciure  de 
bois  placé  ou  non  dans  un  four,  et  auquel  on  met  le  feu.  La 
soudure  fond  et  s’oxyde  en  partie  ;  les  lames  sont  retirées  du 
feu  avant  que  la  température  soit  trop  élevée  ;  les  poussières 
plombiques  mêlées  aux  cendres,  sont  ensuite  jetées  au  vent. 
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C’est  surtout  à  ce  moment  de  l’opération  que  les  ouvriers 
absorbent  l’oxyde  de  plomb  à  l’état  de  poussières  et  s’intoxi¬ 
quent.  Or,  tandis  que  lesouvriers  soudeurs,  étameurs,  et  fer¬ 
blantiers  qui  sont,  à  Paris,  au  nombre  de  plus  de  10  mille, 
n’ont  envoyé  en  moyenne  aux  hôpitaux  que  6  saturnins 
par  an,  tandis  que  les  ouvriers  peintres  dont  on  compte 
14  mille  en  ont  envoyé  250,  c’est-à-dire  18  pour  1000,  les 
seuls  ouvriers  dessoudeurs  de  boîtes  (et  l’on  n’en  compte  pas 
plus  de  10  à  15  à  Paris)  ont  fourni  4  saturnins  en  1876  et 
3  en  1877,  soit  280  pour  1000,  tel  est  le  danger  du  plomb 
sous  forme  de  poussières  sèches. 

Les  statistiques  démontrent  donc,  en  dehors  de  toute  idée 
préconçue,  que  les  causes  de  l’empoisonnement  saturnin, 
sont  par  ordre  décroissant  d'activité  : 

1°  L’absorption  par  la  peau  et  les  muqueuses  des  pous¬ 
sières  plombiques  sèches  ; 

2°  L’absorption  par  le  contact  direct  avec  la  peau  des  sels 
de  plomb  en  solution  ou  suspension  dans  l’eau  et  les  huiles  ; 

3°  Le  contact  direct  et  répété  du  plomb  et  de  ses  alliages 
par  les  parties  nues  de  la  peau. 

Appliquons  maintenant  ces  données  aux  deux  grandes 
industries  qui  fournissent  la  plus  forte  proportion  de  satur¬ 
nins  :  la  céruserie  et  la  peinture  en  bâtiments.  En  suivant 
de  près  les  détails  de  la  main-d’œuvre  nous  serons  bien  vite 
renseignés  sur  leurs  principales  causes  d’insalubrité  et  aussi 
sur  les  moyens  prophylactiques  qui  peuvent  être  opposés 
soit  à  ces  industries  mêmes,  soit  à  toutes  celles  qui  mettent 
l’ouvrier  directement  en  rapport  avec  le  plomb  et  ses  diver¬ 
ses  préparations. 

L  —  Causes  d’insalubrité  de  la  fabrication 

DE  LA  CÉRUSE. 

D’après  les  statistiques  publiées,  ou  que  j’ai  pu  relever  moi- 
même  de  l’empoisonnement  par  le  plomb  dans  les  fabriques 
de  céruse,  en  France  on  compte  environ,  abstraction  faite  de 
la  fabrique  de  Clichy,  22  entrées  à  l’hôpital  pour  100  ou- 
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vriers  cérusiers.  Yoici  quelques  renseignements  à  ce  sujet  : 

ENTRÉES  ANNUELLES 
A  L’HOPITAL 
POUR  100  OUVRIERS. 

■  (1876  à  1879). 


Fabrique  de  céruse  et  minium  des  usines 

de  Portillon,  près  Tours  (1). .  10 

Fabrique  de  céruse  de  Lefebvre,  à  Lille.  4  à  6 

Autres  cérusiers  de  Lille  (2) . .  22  à  50 

Usines  de  Bordeaux.. . . .  .....  50  environ. 

Céruserie  de  MM.  Bezançon  frères,  à 

Paris  (3) . .  . . .  20  à  30 

Fabrique  de  minium  de  Baccarat  (4)....,  Moins  de  5. 

Moyenne . . . . . .  22  p.  100. 


Nous  avons,  à  dessein,  distrait  du  relevé  précédent  les 
nombres  relatifs  aux  saturnins  de  la  fabrique  de  céruse  et 
minium  de  Clichy.  Cette  usine  fournit,  en  effet,  une  quan¬ 
tité  tout  à  fait  exceptionnelle  de  malades.  Yoici  les  résultats 
pour  la  période  des  huit  années  1873  à  1880  : 

(1)  Cette  fabrique  importante  occupe  74  ouvriers.  Les  nombres  d’ouvriers 
saturnins  provenant  de  cette  fabrique  et  entrés  dans  les  hôpitaux  de  Tours, 
sont  les  suivants, "d’après  les  renseignements  administratifs: 


En  1877 . 12 

En  1878 . . . , .  10 

En  1879 . 5 

En  1880... . 3 


(2)  Comptes  rendus  du  Congrès  international  d'hygiène  de  Paris ,  1878, 
1. 1,  p.  641.  (Communication  dd  Dr  Arnould.) 

Les  diverses  fabriques  de  céruse  et  de  minium  de  Lille  occupent  304  ou¬ 
vriers.  Il  est  entré  dans  les  deux  hôpitaux,  Saint-Sauveur  et  Sainte-Eugé¬ 
nie,  de  cette  ville  : 


En  1878 .  153  ouvriers  saturnins. 

En  1879 . . .  93  — 

En  1880..... . . .  142  — 


sur  lesquels  3  sont  décédés,  mais  le  nombre  réel  de  saturnins  est  plus 
considérable.  Beaucoup  d’ouvriers  à  Lille  habitent  dans  leur  famille  et  s’y 
font  soigner.  Ces  renseignements  m’ont  été  fournis  par  la  préfecture  du 
Nord. 

(3)  Les  nombres  de  malades  saturnins  sortant  de  la  fabrique  Bezançon  frères, 
qui  occupe  45  ouvriers  étaient  de  13  en  1878,  de  7  en  1879  et  de  15  en  1880. 

A  Clichy,  pour  le  même  nombre  d’ouvriers,  on  a  eu  125  malades  en  1878, 
225  en  1879,  et  209  en  1880. 

(4)  Renseignements  transmis  par  M.  Michaux,  député,  administrateur 
de  Baccarat. 
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saturnins  DE  l’üSINE  DE  CLICHY.  Entrées  à  l’hôpital  pour 

100  ouvriers. 

Période  des  B  années  1873  à  1875.. .  546 

1876  . . . . . .  400 

1877  . . .  333 

1878  .  278 

1879  .  500 

1880.. . . . .  464 

Moyenne  des  8  dernières  années .  451p.  100 


Il  est  donc  évident,  de  par  ces  résultats,  que  la  statistique 
nous  fournit  brutalement,  que  les  causes  d’insalubrité  doi¬ 
vent  être  accumulées  dans  l’usine  de  Clichy,  et  que  c’est  là 
que  nous  devons  aller  étudier  le  mécanisme  de  l’intoxication 
plombique.  L’intelligence  de  ce  mécanisme  résultera  nette¬ 
ment  de  la  comparaison  que  nous  allons  faire  des  modes  de 
fabrication  et  de  manipulation  de  la  céruse  dans  l’usine  de 
Clichy  et  dans  celles  de  Portillon,  de  Lille  et  de  Paris. 

La  céruse  se  fabrique  aujourd’hui  soit  à  Clichy,  soit  à 
Paris  par  le  procédé  dit  hollandais.  On  sait  qu’il  consiste  à 
placer  dans  de  larges  loges  en  maçonnerie  des  lits  horizon¬ 
taux  successsifs  de  fumier  ou  de  tannée,  de!  pots  de  grès 
contenant  un  peu  d’acide  pyroligneux,  des  lames  ou  des 
grilles  de  plomb  et  des  madriers  de  bois,  puis  à  reproduire 
successivement  8  à  10  fois  par  loge  cette  même  disposition 
de  lits  successifs.  Sous  l’influence  des  vapeurs  d’acide  acé¬ 
tique,  ainsi  que  de  l’élévation  de  la  température  et  du  dégage¬ 
ment  d’acide  carbonique  dus  à  la  fermentation,  au  bout  de 
2  à  3  mois  le  plomb  est  en  partie  transformé  en  une  couche 
blanche,  épaisse,  assez  dure,  de  carbonate  basique. 

A  Clichy,  pour  récolter  cette  céruse  on  procède  d’abord  au 
démontage  des  loges.  Le  fumier  est  rejete,  les  lames  sont  por¬ 
tées  à  l’atelier  d’épluchage.  Tenues  à  la  main  par  l’ouvrier, 
elles  sont  battues  à  l’état  sec  avec  un  maillet;  les  écailles  s’en 
détachent,  en  même  temps  que  voltige  autour  d’elles  une 
fine  poussière  de  carbonate  plombique  à  laquelle  sont  fata¬ 
lement  exposés  toute  la  journée  les  ouvriers  éplucheurs. 
C’est  là,  comme  l’indique  l’expérience  des  ouvriers  eux- 
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mêmes,  un  travail  éminemment  malsain,  et  que  l’adminis¬ 
tration  chargée  de  la  surveillance  des  établissements  insalu¬ 
bres  ne  peut  pas  plus  longtemps  tolérer. 

Dans  la  fabrique  de  céruse  de  Paris,  appartenant  à 
MM.  B...,  on  procède  fort  différemment  à  cette  dangereuse 
opération. 

Des  vagonnets  de  chêne  étanches,  et  pleins  d’eau  sont 
amenés  par  des  rails  au  pied  de  la  loge  que  l’on  démonte. 
Les  grilles  recouvertes  de  céruse,  sont  saisies  par  l’ouvrier 
et  rejetées  à  l’eau  qui  remplit  le  vagonnet  que  l’on  pousse  en¬ 
suite  vers  l’atelier  d’épluchage.  L’ouvrier  retire  successive¬ 
ment  chaque  grille  du  récipient  plein  d’eau,  et  procède  aus¬ 
sitôt,  à  coups  de  maillet  au  détachement  des  carbonates. 
Quelle  que  soit  l’insouciance  de  l’ouvrier,  il  ne  saurait  ainsi 
manier  la  céruse  que  toute  ruisselante,  et,  aussitôt  détachée 
du  plomb,  elle  retombe  immédiatement  dans  le  récipient 
sans  avoir  pu  donner  la  moindre  poussière.  Les  ouvriers 
éplucheurs  n’en  ont  pas  moins,  des  journées  entières,  leurs 
mains  et  leurs  avant-bras  couverts  d’eaux  qui  tiennent  en 
suspension  ou  en  dissolution  des  sels  plombiques;  aussi; 
de  temps  en  temps,  les  attelle-t-on  par  prudence  à  un  travail 
différent.  Mais,  même  parmi  ces  éplucheurs,  les  accidents 
plombiques  sont  relativement  rares.  Preuve  évidente  que 
l'absorption  par  le  contact  direct  avec  la  peau  du  plomb  ou 
de  ses  préparations  humectées  d’eau  ou  d’huile  est  infini¬ 
ment  moins  malsaine  que  l’absorption  directe  des  poussières 
sèches. 

A  Lille,  d’après  le  Dp  Arnould,  on  procède  différemment 
encore  à  l’épluchage.  Alors  qu’on  va  démonter  la  loge,  qu’elle 
est  à  70  ou  75°,  on  l’arrose  tout  à  coup,  sans  la  noyer,  avec 
une  bonne  quantité  d’eau  froide.  Grâce  au  brusque  abais¬ 
sement  de  température  et  à  la  différence  de  coefficient  de  di¬ 
latation  du  métal  et  de  son  carbonate,  une  rétraction  se  pro¬ 
duit  qui  soulève  et  fendille  la  couche  de  céruse  primitive¬ 
ment  dure  et  adhérente  au  plomb.  Ce  phénomène  se  tra¬ 
duit  par  une  sorte  de  crépitement  qui  envahit  toutes  les  assises 
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de  la  loge.  Quand  on  a  démonté  les  lit  sencore  tout  humides, 
il  suffit  pour  procéder  au  décapage  de  saisir  chaque  grille  et 
de  lui  imprimer  une  torsion  à  la  main  ou  delà  frapper  légè¬ 
rement  sur  la  tranche,  pour  que  le  carbonate  se  détache  du 
métal  sans  donner  de  poussières,  et  tombe  dans  un  baquet 
plein  d’eau  d’où  il  sera  porté  aux  broyeurs. 

Ailleurs,  l’épluchage  se  fait  par  des  moyens  mécaniques 
et  en  vase  clos,  mais  on  semble  avoir  assez  -généralement 
renoncé  à  ces  appareils,  ou  tout  au  moins,  on  cherche  en  ce 
moment  à  les  perfectionner.  On  ne  doit  pas  oublier  d’ailleurs 
que  la  plupart  de  ces  épluchoirs  mécaniques  ne  détachent  les 
écailles  de  céruse  qu’à  l’état  sec,  et  que  dans  ces  conditions  il 
est  presque  impossible  d’éviter  les  poussières  plombiques, 
même  avec  les  machines  les  plus  hermétiquement  closes  en 
apparence. 

Cette  phase  de  la  fabrication  de  la  céruse,  l’une  des  plus 
dangereuses,  peut  donc  être  rendue  beaucoup  plus  inoffen¬ 
sive  à  condition  d’opérer  toujours  sur  les  matières  humectées 
d’eau.  On  ferait  disparaître  presque  tout  danger  si,  détrui¬ 
sant  l’adhérence  de  la  céruse  au  plomb  métallique  par  le  pro¬ 
cédé  de  Lille  ou  tout  autre,  on  obtenait  au  moyen  d’appareils 
mécaniques  le  détachement  complet  du  carbonate  à  l’état 
humide  ou  mieux  encore  sous  l’eau. 

Les  écailles  de  carbonate  détachées  des  lames  de  plomb 
doivent  être  ensuite  soumises  au  broyage.  On  y  procède  en 
général  au  moyen  d’une  série  de  meules,  mues  à  la  vapeur, 
qui  affinent  la  matière  sous  l’eau.  Au  sortir  de  ces  bassins 
où  la  céruse  se  pulvérise  très  finement,  celle-ci  est  mise  à 
essorer  soit  dans  des  toiles  où  on  la  comprime  à  la  presse 
hydraulique,  soit  dans  des  filtres  où  elle  s’égoutte,  sort  dans 
des  pots  poreux  puis  elle  est  traitée  fort  différemment,  sui¬ 
vant  que  l’industriel  doit  livrer  la  céruse  broyée  à  l’huile  ou 
à  l’état  de  poudre  sèche. 

Dans  le  premier  cas,  elle  est  mise  à  sécher  à  l’étuve  dans 
des  poteries  poreuses  ou  des  augets  métalliques,  puis  por¬ 
tée  au  moulin.  Cette  nouvelle  série  d’opérations  que  nous 
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ne  faisons  ici  que  signaler  en  deux  mots,  est  fort  à  redouter. 

Le  chargement  et  déchargement  des  poteries,  les  manipu¬ 
lations  de  l’étuve,  le  dépotage,  le  cassage  des  Llocs,  le 
chargement  des  moulins  à  la  pelle,  et  surtout  la  mouture, 
produisent  quoi  qu’on  fasse,  des  dégagements  incessants 
de  poussières  plombeuses,  qui  donnent  aux  ateliers  un  faux 
air  de  minoterie.  Ces  poussières  sont  devenues  d’autant 
plus  dangereuses  qu’elles  sont  plus  divisées  par  la  dessic¬ 
cation  des  pâtes  humides  et  les  broyages  successifs.  Elles 
passent  à  travers  les  joints  des  moulins  les  mieux  perfec¬ 
tionnés,  s’attachent  aux  vêtements  des  ouvriers,  à  leur 
peau,  à  leur  cheveux,  sont  aspirées  et  avalées  sans  cesse 
par  eux  et  ne  peuvent  pour  ainsi  dire  pas  être  évitées.  Il 
faut  ensuite  décharger  le  moulin,  transporter  la  poudre  à 
l’atelier  d’embarrillage,  la  tasser  dans  les  tonneaux  où  on 
l’expédie,  etc...  Autant  d’opérations  qui  se  font  à  sec  et  de¬ 
viennent  de  nouvelles  causes  d’intoxication. 

Or,  sauf  pour  quelques  industries  telles  que  celles  de  la 
porcelaine,  de  la  poterie,  de  l’émaillage  des  papiers,  des 
couleurs  d’aquarelle,  delà  fabrication  delà  mine  orange,  etc..,, 
la  céruse  en  poudre  n’est  pour  ainsi  dire  jamais  utilisée 
avant  d’avoir  été  entièrement  mélangée  à  l’huile.  Ce  n’est 
que  par  suite  d’une  déplorable  routine  que  les  peintres  et 
fabricants  de  couleurs  à  l’huile  demandent  la  céruse  à  l’étal 
sec  pour  la  soumettre  ensuite  au  broyage  à  la  main  avec 
l’huile  siccative.  Double  cause  d’insalubrité  :  d’abord  à 
l’usine  pour  l’ouvrier  eérusier  qui  doit  fabriquer  et  broyer 
la  céruse  sèche,  ensuite  pour  le  peintre  qui  doit,  à  l’atelier, 
incorporer  â  l’huile  cette  poudre  devenue  d’autant  plus  dan¬ 
gereuse  quelle  est  plus  ténue. 

Au  contraire,  tout  inconvénient  disparaît  si,  du  premier 
coup,  on  fabrique  à  l’usine  et  on  livre  au  commerce  la  céruse 
à  l’huile  telle  qu’elle  doit  être  employée  pour  la  peinture  en 
bâtiments.  En  effet,  au  sortir  des  moulins  où  elle  a  été  affinée 
sous  l’eau,  et  après  avoir  été  très  imparfaitement  essorée, 
la  céruse  humide  est  mélangée,  dans  des  malaxeurs  méea- 
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niques,  avec  la  quantité  d’huile  nécessaire.  Là,  par  suite 
d’une  affinité  particulière,  l’huile  s’attache  peu  à  peu  à  la 
céruse,  forme  pâte  avec  elle  et  en  chasse  entièrement  l’eau. 
Du  malaxeur  cette  pâte  passe  sous  une  série  de  cylindres 
qui  la  perfectionnent;  on  n’a  plus  alors  qu’à  l’embariller  et  à 
l’expédier  sans  qu’aucune  sorte  de  poussière  ait  pu  s’échap¬ 
per  des  appareils,  et  même  sans  que  l’ouvrier  ait  eu  à  tou¬ 
cher  directement  à  la  matière. 

Il  serait  donc  extrêmement  désirable,  en  attendant  que  l’on 
prohibât  définitivement  et  '  dans  la  limite  du  possible 
l’usage  d’une  substance  aussi  dangereuse,  il  serait  désirable 
qu’il  fût  prescrit  de  ne  livrer  au  commerce  que  de  ta  céruse 
broyée  mécaniquement  à  l’huile  dans  les  céruseries.  Ce 
serait  protéger  la  santé  et  la  vie  de  milliers  d’ouvriers  cérü- 
siers  et  peintres.  Du  moins  l’État  ne  devrait-il  accepter 
dans  ses  marchés,  que  de  la  céruse  mécaniquement  broyée 
à  l’huile,  et  interdire  l’importation  de  la  céruse  sèche  venant 
de  l’étranger.  Ces  deux  mesures  protectrices  diminueraient 
dans  une  proportion  considérable  le  nombre  des  saturnins. 
Nous  reviendrons  du  reste  plus  loin  sur  cet  important  dési- 
dératum. 

IL  —  Fabrication  du  massicot  et  du  minium. 

On  sait  que  le  massicot  est  du  protoxyde  de  plomb  obtenu 
par  la  voie  sèche,  et  que  le  minium  est  un  oxyde  plus  riche 
en  oxygène,  intermédiaire  entre  le  protoxyde  ei  le  bioxyde  de 
plomb. 

L’un  et  l’autre  se  fabriquent  par  l’oxydation  directe  du 
plomb  dans  des  fours  à  réverbère.  Le  métal  placé  sur  la  sole 
d’unfour  légèrement  concave,  ringardé  incessament,  s’oxyde 
peu  à  peu.  Dans  une  première  phase  de  l’opération,  le  mé¬ 
lange  verdâtre  de  massicot  et  de  plomb  métallique  est  retiré 
du  four  à  réverbère,  refroidi  par  projection  d’eau,  et  soumis 
à  un  système  de  lévigation  continue  qui  sépare  le  plomb  de 
l’oxyde  formé.  Le  métal  restant  est  ensuite  soumis  à  la  réoxy¬ 
dation  dans  une  seconde  phase. 
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Ces  opérations  très  multiples  dans  la  pratique,  et  que  je 
me  borne  à  indiquer  à  peine  ici,  sont  toutes  fort  malsaines, 
et  d’autant  plus  que  l’ouvrier  soumis  à  la  ch  aleur  des  fourneaux 
est  continuellement  en  moiteur  et  anémié.  Le  brassage  du 
plomb  et  de  son  oxyde,  le  détournement  du  massicot,  son 
étalage  à  Pair,  son  refroidissement  brusque  par  projection 
d’eau,  enfin  l’entraînement  d’une  certaine  proportion 
d’oxyde  de  plomb  en  poussières  et  vapeurs  par  les  gaz 
du  foyer  qui  s’échappent  en  partie  par  les  portes  des  fours, 
sont  autant  de  causes  de  production  de  poussières  qui  s’abat¬ 
tent  comme  un  brouillard  continu  aux  environs  des  fours 
d’oxydation.  L’atmosphère  que  respire  l’ouvrier,  et  qui 
baigne  sa  peau,  dépose  sans  cesse  à  son  contact  l’oxyde  de 
plomb  très  divisé  qu’elle  tient  en  suspension.  Celui-ci  se 
dissout  sans  aucun  doute  partiellement  dans  la  sueur  acide, 
et  son  absorption  est  d’autant  mieux  assurée  que  les  hommes 
soumis  à  ce  pénible  travail  sont  presque  tous  affaiblis, 
fatigués,  mal  nourris,  et  le  plus  souvent  alcooliques. 

On  a  dit  que  le  plomb  oxydé  partiellement,  et  refroidi 
par  projection  d’eau  est  envoyé  aux  appareils  à  lévigation  qui 
séparent  le  métal  de  son  oxyde  qu’entraîne  un  courant  d’eau 
continu.  Le  massicot  va  se  déposer  dans  une  série  de  bassins 
successifs  où  des  meules  horizontales  le  transforment  en  pâte 
de  plus  en  plus  fine  ;  puis  il  est  mis  à  sécher  et  soumis  à  un 
broyage  à  sec,  opération  qui  provoque  le  dégagement  de 
nouvelles  poussières.  Il  est  ensuite  embarillé  et  vendu  comme 
massicot,  ou  bien  reporté  aux  fourneaux  à  oxydation  où  il  doit 
être  transformé  en  minium. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’oxyde  est  réchauffé  dans  ces  fours 
durant  plusieurs  heures  et  à  diverses  reprises,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  pris  la  belle  couleur  rouge  recherchée  par  le  com¬ 
merce.  Le  minium  produit,  il  faut  le  détourner,  le  refroidir, 
et  le  soumettre  à  l’action  des  broyeurs  et  des  bluttoirs. 

Ce  sont  là  certainement  les  opérations  les  plus  dangereuses. 
J’ai  vu  les  murs,  les  charpentes,  les  parquets  des  ateliers  de 
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broyage  et  tamisage  recouverts  de  la  dangereuse  poudre 
Orange,  et  j’ai  pu  me  rendre  compte,  de  visu,  du  danger 
extrême  que  court  tout  ouvrier  chargé  de  cés  manipulations 
qu’on  ne  confiait  autrefois  qu’aux  forçats.  Ce  minium  doit 
être  broyé  encore  chaud,  car  alors  seulement  il  passe  aisé¬ 
ment  à  travers  les  broyeurs  et  les  bluttoirs.  De  ces  appareils, 
ouverts  et  fermés  alternativement  pour  la  charge  et  la  dé¬ 
charge,  grâce  à  la  trépidation  des  planchers  et  des  monte- 
charges,  au  roulement  des  vagounets  et  des  brouettes,  aux 
allées  et  venues  des  ouvriers,  au  maniement  des  oxydes  à  la 
pelle,  etc.,  se  dégage  incessamment  une  poussière  plombique 
qui  voltige  partout,  s’attache  partout,  vrai  brouillard  de  plomb 
qui  s'abbat  sur  l’ouvrier  et  le  pénètre  intus  et  extra. Il  macule 
en  quelques  instants  une  feuille  de  papier  blanc  humectée 
d’eau  que  l’on  expose  dans  les  ateliers.  Or,  on  sait  aujour¬ 
d’hui  par  les  expériences  de  M.  Laget,  de  Bordeaux,  que 
l’absorption  du  minium  est  toujours  plus  dangereuse  que 
celle  de  la  céruse  elle-même  (1). 

Il  est  malheureusement  presque  impossible  de  produire 
actuellement  ces  broyages  et  tamisages  envases  absolument 
clos.  A  Lille,  à  Bordeaux,  à  Clichy,  à  Baccarat,  le  minium 
tombe  dubluttoir  dans  la  chambre  de  tamisage  fermée  de  tou¬ 
tes  parts  et  qu’on  n’ouvre  que  le  lendemain,  quand  la  majeure 
partie  des  poussières  plombeuses  s’est  déposée.  Mais  la  per¬ 
pétuelle  vibration  imprimée  aux  diverses  cloisons  par  la  mise 
en  mouvement  des  broyeurs  et  blutoirs  amène  la  disjonc¬ 
tion  des  pièces  qui  les  composent,  et  les  poussières  les  plus 
fines  les  traversent  en  jet  continu.  Toutefois,  dans  la  belle 
Usine  de  Portillon,  le  minium  introduit  dans  un  appareil 
entièrement  en  tôle  rivée,  hermétiquement  clos,  est  broyé  et 
blutté  tout  à  la  fois  par  un  procédé  tenu  encore  secret,  et  qui 
permetd’éviter  en  grande  partie  toute  poussière.  C’est  surtout 
à  ce  système  de  broyage,  et  à  l’emploi  de  la  méthode  de  Thé¬ 
nard  pour  la  fabrication  de  la  céruse,  que  cette  usine  doit 


(1)  Voir  Gazette  hebdomadaire,  de  Bordeaux,  16  octobre  1880,  p.  334. 
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d’avoir  réduit  à  un  minimum  le  nombre  d’ouvriers  atteints 
de  saturnisme. 

L’embarillage  du  massicot  et  du  minium  à  sec  donne  lieu, 
et  a  fortiori ,  aux  observations  que  nous  avons  faites  plus 
haut  à  propos  de  la  céruse. 

De  tout  ceci,  il  résulte  que  les  précautions  principales  à 
prendre  dans  les  usines  où  l’on  fabrique  le  massicot,  le  mi¬ 
nium  et  la  mine  orange  (1),  sont  les  suivantes  : 

1°  Produire  le  brassage  du  plomb,  soumis  à  l'oxydation 
dans  les  fours  à  réverbère,  au  moyen  d’appareils  mécaniques, 
comme  cela  se  pratique  à  Portillon,  à  Bordeaux,  à  Clicby  ; 

2®  Installer  ces  fours  à  l’air  libre,  et  les  munir  de  deux 
portes  :  l’une  d 'entrée  pour  le  plomb,  l’autre  opposée  dite 
de  sortie  pour  le  massicot  ou  le  minium,  de  telle  sorte  que 
l’ouvrier,  au  moment  du  défournage,  repousse  sans  cesse 
la  matière  toxique  au  lieu  de  la  ramener  vers  lui  ; 

3°  Paire  écouler  le  massicot  directement  des  fours  à  réver¬ 
bère  dans  des  brouettes  ou  des  bassins  plein  d’eau,  en¬ 
tièrement  compris  eux-mêmes  dans  des  espaces  clos  en  tôle 
boulonnée  destinés  à  empêcher  la  projection  des  poussières 
dans  les  ateliers  ; 

4°  Si  les  fours  sont  déjà  installés  non  dans  des  cours  et  à 
l’air  libre,  mais  dans  des  ateliers  couverts  et  clos,  ménager 
au-dessus  une  hotte  munie  d’un  ventilateur  très  énergique  et 
d’un  orifice  d’aspiration  devant  chaque  foyer  et  chaque  porte 
de  travail  pour  entraîner  dans  une  chambre  close,  à  parois 
incessament  mouillées,  les  poussières  qui  tendraient  à  se 
répandre  dans  les  ateliers  ; 

5°  Produire  tous  les  broyages  et  bluttages  en  vases  her¬ 
métiquement  clos  en  tôle  boulonnée  et  rivée  autant  que 
possible,  et  ne  pénétrer  jamais  dans  les  chambres  de  dépôt 
dont  les  parois  doivent  être  disposées  de  façon  que  lesoxydes 
s’écoulent  d’eux-mêmes  jusqu’à  l'atelier  d’embarillage; 

m  C’est  un  oxyde  rouge  plus  clair  que  le  minium  et  que  l’on  obtient  en 
soumettant  dans  les  fours  à  réverbère  la  céruse  elle-même,  et  non  le  plomb 
à  l’oxydation  à  température  relativement  faible. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  2. 
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6°  Embariller  mécaniquement  les  oxydes  de  plomb  sous 
une  hotte  munie  d’un  aspirateur  énergique  et  après  avoir,  au 
besoin,  rabattu  toutes  les  poussières  autour  des  barils  par 
un  jet  de  poussière  d’eau  intermittent  ; 

7°  Laver  de  huit  en  huit  jours  tous  les  ateliers,  charpentes, 
murs;, .  planchers,  etc.,  au  moyen  d’une  pompe  à  incendie,  et 
entraîner  ainsi  au  dehors  toutes  les  poussières  qui,  se  dé¬ 
posant  sur  toutes  les  saillies  des  parois,  sont  ensuite  mélan¬ 
gées  à  l’atmosphère  des  ateliers  par  les  trépidations  inces¬ 
santes  dues  aux  mouvements  des  machines. 

Avec. ces  dispositions  spéciales  aux  ateliers  de  production  ^ 
des  oxydes  de  plomb,  et  les.  précautions  que  nous  allons  indi¬ 
quer  et  qui  doivent  s’appliquer  à  tous  ceux  qui  manient  en 
grand  les  combinaisons  plombiques  on  pourra  se  livrer 
presque  sans  danger  à  la. fabrication  du  massicot  et  du  mi¬ 
nium,  industrie  d’une  insalubrité  en  général  si  grande  encore; 
aujourd’hui  qu’un  ouvrier  ne  saurait  s’y  livrer  plus  d’une 
semaine  de  suite  sans  être  intoxiqué.  . 

III.  —  Précautions  générales  a  imposer  aux  ouvriers 

DES  FABRIQUES  DE  CÉRUSE  ET  DE  MINIUM.  : 

Dans  les  fabriques  bien  tenues  de  Lille,  de  Tours,  de  Paris, 
les  ,  ouvriers  trouvent  à  la  porte  de  sortie  des  ateliers  des 
baquets  contenant  une  solution  faible  de  sulfure  de  sodium 
ou  de  calcium  et  des  seaux  de  sable  argileux.  Ils  trempen* 
leurs  mains  et  leurs  avant-bras  dans  le  sulfure,  puis  se  dé¬ 
barrassent  des  oxydes,  de  la  céruse,  et  du  sulfure  lui-même 
en  se  frottant  vivement  avec  le  sable  argileux  ou  la  terre- à 
poêle;  ils  se  lavent  ensuite  définitivement  les  mains,  les. 
bras,  la  figure,  la  bouche  et  les  narines  dans  un  filet  d’eau.  \ 
Les  lavages  exacts  des  parties’ nues  sont  très  importants; 
mais  nous  ne  considérons  l’emploi  du  sulfure  alcalin  que 
comme  un  surcroît  de  précaution.  Les  lavages  à  l’eau  de 
fontaine  coulant  d’un  robinet,  puis  a  la  terre  à  poêle,  enfin 
de  nouveau  à  l’eau  claire  débarrassent  si  bien  la  peau  de 
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toute  trace  de  plomb,  que  l’on  peut  alors  tremper  ses  mains 
dans  le  sulfure  alcalin  sans  qu’aucune  teinte  noire  se  pro¬ 
duise. 

On  a  essayé,  en  Belgique  et  à  Lille,de  faire  rincer  au 
pétrole  les  mains  des  ouvriers  cérusiérs  au  moment  où 
ils  sortent  pour  aller  prendre  leurs  repas.  Cette  pratique  ne 
doit  pas  être  conseillée.  L’huile  minérale  il  est  vrai,  entraîne 
aisément  les  poudres  plombiques,  et  débarasse  bien  la  peau 
de  la  céruse,  surtout  alors  que  celle-ci  avait  été  mélangée  aux 
huiles  grasses,  mais  le  pétrole m^a  aucune  autre  action  spé¬ 
ciale,  et  les  lavages  mécaniques  avec  le  sable  argileux  et 
l’eau  ont  au  moins  autant  d’efficacité.  L’huile  de  pétrole  laisse 
d’ailleurs  aux  mains  de  l’ouvrier  qui  va  prendre  ses  repas 
une  odeur  persistante  qui  ne  contribue,  pas  à  exciter  ses 
fonctions  digestives  déjà  trop  affaiblies.  On  ne  saurait  donc 
conseiller  l’usage,  même  intermittent,  de  ces  huiles  comme 
procédé  de  lavage. 

S’il  est  nécessaire  de  se  laver  parfaitement  les  mains,  le 
visage,  les  narines  et  la  bouche  à  la  sortie  des  ateliers,  il  faut 
ajouter  une  importance  presque  égale  à  la  propreté  des  vête¬ 
ments.  Dans  tés  fabriques  modèles,  tout -ouvrier  reçoit  en 
entrant  une  blouse  qu’il  rejette  à  sa  sortie,  et  qui  sera  bros¬ 
sée  soigneusement  plusieurs  fois  par  semaine  et  durant  son 
absence.  Si  en  entrant  l’ouvrier  n’a  pas  déposé  son  vête¬ 
ment  de  ville,  à  la  sortie,  des  brosses  doivent  être  mises  à  sa 
disposition,  des  éponges  pour  ses  chaussures,  des  serviet¬ 
tes,  etc. . .  Il  doit  faire  disparaître  soigneusement  toutes  les 
maculatures. 

Ce  sont  autant  d’excellentes  précautions  qui  diminuent 
notablement  le  nombre  des  malades.  -  L’ouvrier  qu’un 
contre-maître  consciencieux  et  intelligent  n’y  oblige  pas 
sort  de  la  fabrique  les  mains,  la  bouche,  les  narines,  les 
cheveux,  lés  vêtements  chargés  de  toxique  ;  c’est  dans  cet 
état  qu’il  va  prendre  ses  repas  et  qu’il  continue  d’absorber 
avec  ses  aliments  les  poudres  plombiques  qui  n’étaient 
encore  qu’ extérieurement  déposées  sur  sa  peau  et  ses  habits, 
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et  que  tous  ses  mouvements  continuent  à  faire  voltiger  autour 

de  lui. 

Des  bains  ordinaires,  et  mieux  encore  des  bains  sulfureux, 
doivent  être  pris  chaque  semaine  par  les  ouvriers  cérusiers. 

Enfin  tout  médecin  attaché  à  une  céruserie  doit  êlre  tenu 
d’inscrire  sur  un  registre  ad  hoc  l’origine  de  chaque  ou¬ 
vrier,  la  nature  de  ses  occupations  antérieures,  l’état  général 
de  sa  santé.  Il  devra  chaque  semaine  les  faire  tous  passer 
à  sa  visite,  inscrire  sur  ce  registre  le  travail  particulier  dont 
ils  sont  présentement  chargés,  et  l’état  de  leur  santé  au 
moment  où  il  les  examine. 

Il  devra  renvoyer  momentanément  de  l’usine  tous  ceux  qui 
présenteraient  le  moindre  liséré  bleu  des  gencives,  l’acidité 
fétide  de  l’haleine,  l’inappétence,  l’insommie,  la  teinte  bla¬ 
farde  de  la  face,  la  colique,  l’hyperesthésie,  la  paralysie- 
au  plus  faible  degré,  et  ne  les  reprendre  que  lorsque  tous 
ces  symptômes  se  seront  dissipés.  Lorsqu’un  ouvrier  a  déjà 
été  pris  de  coliques  saturnines,  ou  qu’il  a  présenté  un  début 
de  paralysie,  s’il  est  repris,  après  son  retour,  à  la  fabrique  et 
qu’il  tombe  de  nouveau  malade,  il  doit  être  définitivement 
renvoyé.  Sa  constitution  est  trop  débile,  et  l’on  doit  le  consi¬ 
dérer  comme  incapable  de  se  livrer  sans  danger  à  cette 
industrie  malsaine. 

IV.  —  Peintres,  enduiseurs,  broyeurs  de  couleurs. 

Le  nombre  des  peintres,  enduiseurs,  broyeurs  de  couleurs, 
gratteursde  peinture,  ponceurs,  etc.,  atteints  de  coliques  satur¬ 
nines,  est  aujourd’hui  de  250  environ  par  an  à  Paris,  pour 
14  mille  ouvriers. 

Il  était  de  60  seulement  dans  la  période  des  13  années  qui 
ont  précédé  le  second  empire.  Cette  énorme  augmentation  ne 
doit  pas  être  mise  seulement  au  compte  de  l’élan  imprimé 
à  la  construction  depuis  1851 .  Elle  est  due  à  deux  autres  eau  - 
ses.  Et  d’abord  on  à  presque  absolument  renoncé,  depuis  une 
période  de  20  années,  à  d’autres  peintures  extérieures  et  in- 
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térieures  qu’à  celles  au  blanc  de  céruse.  On  faisait  autrefois 
de  très  bonne  peinture  au  vernis  à  la  colle,  au  silicate,  au 
blancde  zinc.  Aujourd’hui  il  s’est  fait  dans  cette  industrie  le 
contraire  du  progrès,  le  plomb  y  règne  en  maître. 

D’autre  part,  les  peintures  intérieures  de  nos  habitations, 
faites  avec  un  plus  grand  luxe,  nécessitent  un  enduisage 
obligeant  l’ouvrier  à  avoir  ses  mains  empâtées  d’un  mastic  de 
céruse  durant  dés  journées  entières.  Souvent  enfin  ces 
peintures  et  ces  enduits  sont  encore  soumis  à  sec  au  ponçage 
et  au  grattage,  nouvelles  causes  de  formation  de  fines  pous¬ 
sières  délétères. 

Si  bien  que  si  l’on  admettait  que  le  nombre  des  cérusiers 
parisiens  a  augmenté  à  peu  près  dans  le  rapport  du  nombre 
des  peintres  qui  employent  le  céruse  qu’ils  produisent,  on 
trouverait  que  tandis  que,  dans  la  période  1838-1851,  il  y  avait 
à  Paris,  pour  1  ouvrier  cérusier,  0,31  peintres  atteints  de 
saturnisme,  il  y  en  a  aujourd’hui  1,57,  c’est-à-dire  relative¬ 
ment  5  fois  plus.  Il  est  vrai  que  l’ introduction  des  machines 
mécaniques  dans  la  céruserie  a  notablement  diminué  le 
nombre  des  ouvriers  cérusiers  pour  une  même  production 
de  matière  ;  mais  l’on  ne  doit  pas  être  loin  de  la  vérité  en  ad¬ 
mettant  qu’il  y  a  aujourd’hui,  pour  un  poids  donné  de  céruse 
fabriquée,  environ  deux  fois  plus  de  peintres  atteints  de  sa¬ 
turnisme  qu’avant  1851.  Ces  nombres  montrent  à  la  fois  que 
l’industrie  de  la  peinture  à  l'huile  n’a  fait,  au  point  de  vue 
de  l’hygiène,  que  rétrogader,  et  aussi  que  celle  de  la  céruse¬ 
rie  a  certainement  réalisé  depuis  de  notables  perfectionne¬ 
ments. 

L’empoisonnement  plombique  chez  les  peintres  se  fait 
comme  chez  les  cérusiers  particulièrement  par  les  poussières 
sèches.  Les  occasions  principales  d’absorption  du  plomb  sont 
par  ordre  de  danger  décroissant  : 

1°  Le  ponçage  au  papier  de  verre  des  vieilles  et  nouvelles 
peintures  et  des  enduits.; 

2°  Le  grattage  et  brûlage  des  anciennes  peintures  à 
l’huile  ; 


134  A.  GAUTIER,  -t  CAUSES  D’INSALUBRITÉ 

3°  Le  broyage  des  couleurs  et  leur  tamisage; 

:  4°  L’absorption  par  la  peau  du  blanc  de  céruse  employé 
comme  peinturo  et  notammontcoinrno  eniiniL 

II  est  presque  absolument  impossible  quand  on  a  recouvert 
nos  murs  et  nos  ;  cloisons,,  nos,  meubles,  nos  voitures,  etc., 
d’un  enduit  de  céruse,  de  leur  donner  le  lustre  et  l’œil  que 
leur  communiqué  le  ponçage  sans  exposer  au  plus  grand 
danger  la  santé  de  l’ouvrier  chargé  de  cette  opération.  Les 
fines  poussières  ainsi  produites  voltigent  bientôt  autour  de 
lui  et  sont  absorbées  par  tous  ses  pores.  Demander  au  pon- 
ceur  de  s’armer  d’un  masque  plus  ou  moins  ingénieusement 
disposé,  c’est  lui  parler  d’une  précaution  qu’il  ne  consentira 
jamais  à  prendre.  Un  seul  remède  serait  vraiment  efficace  et 
logique  :  celui  de  renoncer  à  la  peinture  au  blanc  de  plomb 
que  l’on  peut  facilement  remplacer,  comme  on  le  verra,  et 
que  la  routine  seule  continue  à  nous  imposer. 

Pour  ce  qui  est  du  grattage  des  vieilles  peintures,  M.  Che- 
vreul  a,  depuis  longtemps  déjà,  indiqué  un  moyen  qui  sem¬ 
ble  devoir  faire  disparaître  le  danger.  Il  consiste  à  mouiller 
au  préalable  avec  de,  Veau  seconde  la  peinture  à  gratter  (1). 
Ce  procédé,  nous  semble  préférable  au  brûlage,  suivi  aussi 
du  grattage  et  de  la  production  de  poussières  ;  je  m’en  suis 
assuré  directement.  Les  discussions  du  Congrès  internatio¬ 
nal  d’hygiène  de  187.8  nous  ont  appris  combien  dangereuse 
est  l’opération  du  brûlage:  et  du  grattage,  quand  toutes  les 
conditions  sont  réunies  pour  en  accumuler  les  effets  sur  le 
malheureux  ouvrier.  On  sait  que  les  charpentes  en  fer  de  l’in¬ 
térieur  des  vaisseaux  sont  protégées  par  un  enduit  de  minium 
et  de  céruse,  que  l’on  soumet  au  grattage  lorsqu’il  y  a  néces¬ 
sité  de  recourir  à  de  nouvelles  peintures  ;  enfermés  dans  un 
espace  restreint  et  à  peu  près  clos,  les  ouvriers  sont,  dans  ces 
conditions,  rapidement  intoxiqués.  C’est  en  vain  qu’on  les 

(I)  Toutefois,  les  ouvriers  ne  doivent  pas  toucher  directement  avec  leurs 
mains  les  peintures  ainsi  traitées  à  l’eau  seconde.  En  effet,  d’après  M.  Mel- 
sens,  le  plomb  en  présence  de  l’alcali  et  de  l’air  devient  soluble,  et  dans 
çet  état  son  contact  direct  avec  la  peau  est  très  dangereux. 
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oblige  à  se  laver,  à  se  doucher,  à  ne  pas  continuer  ce  tra¬ 
vail  plus  de  deux  jours  de  suite,  à  respirer  l’air  frais  de 
dix  en  dix  minutes,  à  boire  des  limonades  sulfuriques  ;  tou¬ 
tes  ces  précautions,  d’une  efficacité  bien  minime  ou  dou¬ 
teuse,  n’ont  pas  empêché  les  intoxications  graves  observées 
et  publiées  par  les  hygiénistes  anglais. 

Le  broyage  avec  l’huile  de  lin  siccative  des  couleurs  dans 
lesquelles  entre  la  céruse  sèche  est  une  cause  de  danger 
qu’on  pourrait  facilement  restreindre  et  presque  annuler, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit  plus  haut.  Il  suffirait  de  ne 
plus  employer  la  céruse  en  poudre,  dont  les  poussières 
s’élèvent  sans  cesse  autour  de  l’ouvrier  broyeur  fabricant 
de  couleur,  mais  bien  le  blanc  de  céruse  préalablement  et 
mécaniquement  malaxé  avec  de  l’huile  dans  les  céruseries 
elles-mêmes.  Il  n’y  a  absolument  aucune  raison  de  ne  pas 
adopter  cette  pratique.  Elle  répond  même  à  une  économie 
notable,  Elle  aurait  le  double  avantage  de  protéger  les  ou¬ 
vriers  cérusiers  qui  n’auraient  pas  à  broyer  et  à  moudre  la 
céruse  sèche,  et  les  ouvriers  broyeurs  peintres  qui  ne  manie¬ 
raient  plus  qu’une  substance  incapable  de  produire  des 
poussières. 

Il  n’y  aurait  dès  lors  de  danger  occasionné  par  le  broyage 
que  pour  les  broyeurs  et  tamiseurs  d’émail  et  de  couleurs  à 
l’eau.  Encore  peut-on  aujourd’hui  obtenir  ces  dernières  avec 
des  substances  à  peu  près  inoffensives. 

Quant  à  l’absorption  par  la  peau  du  blanc  de  céruse  em¬ 
ployé  comme  peinture,  ce  danger  peut  être  rendu  bien  mi¬ 
nime  si  les  ouvriers  peintres  se  préoccupent  tant  soit  peu  de 
la  propreté  de  leurs  brosses  et  des  manches  de  leurs  pinceaux. 
On  a  fait  la  remarque  que  les  peintres  belges,  italiens,  suisses 
et  allemands, qui  observent  moins  que  les  ouvriers  français 
les  soins  de  propreté,  sont  aussi  sujets  dans  une  proportion 
plus  grande  que  ces  derniers  aux  coliques  de  plomb. 

Mais  il  est  un  moyen  facile  de  faire  disparaître  tout  dan¬ 
ger  pour  nos  peintres. 
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On  sait  que  l'on  a  proposé  de  remplacer  le  blanc  de  plomb 
dans  la  peinture  à  l’huile  par  d’autres  préparations  inoffen¬ 
sives,  telLes  que  la  craie,  le  sulfate  de  baryte,  lé  blanc  ou 
oxyde  de  zinc,  le  sulfate  de  zinc,  etc.,  et  divers  mélanges  de 
ces  substances.  Sous  le  second  Empire,  une  commission 
fut  créée,  dont  Tardieu  fut  nommé  Rapporteur ,  pour  étu¬ 
dier  la  grave  question  de  la  prohibition,  de  l’emploi  et  de 
la  fabrication  de  la  Céruse. 

Le  rapporteur  conclut  à  la  continuation  d’une  tolérance 
qui  depuis  a  fait  de  plus  en  plus  de  victimes.  On  a  vu  plus 
haut  que  dans  les  fabriques  où  les  derniers  perfectionnements 
de  la  mécanique  et  de  l’hygiène  de  la  profession  ont  été 
adoptés,  on  observe  annuellement  encore  aujourd’hui  4  cas 
de  saturnisme  pour  100  ouvriers.  Or,  on  trouve  dans  ce  rap¬ 
port  les  passages  suivants  (1)  : 

«  La  fabrication  de  la  céruse  ne  fait  plus  une  seule  vic¬ 
ie  time  dans  les  usines  convenablement  établies  ét  des  années 
«  entières  se  sont  écoulées  sans  qu'un  ouvrier  y  ressentit 
■«  V empoisonnement  saturnin.  En  résumé,  la  fabrication  de 
«  la  céruse,  dangereuse  seulement  par  l’imperfection  des  prô- 
«  cédés  employés,  n’offre  plus  aujourd’hui  aucune  cause 
«  réelle  d’insalubrité  qui  puisse  être  de  nature  à  justifier  la 
«  suppression  de  cette  industrie.  Il  serait  sans  raison,  comme 
«  sans  justice,  de  fermer  comme  compromettant  la  vie  des 
«  ouvriers  des  usines  où  dans  toute  une  année  on  n'en  ren- 
~  «  contre  pas  un  seul  atteint  d'affections  saturnines.  » 

Puis  parlant  de:  l’emploi  de  la  céruse  en  peinture  et  dés 
dangers  qu’il  présente,  le  rapporteur  ajoute  : 

«  D’ailleurs  un  remède  plus  certain  existe  aujourd’hui  et 
«  peut  êtrè  considéré  comme  éprouvé.  C’est  le  blanc  dezinc, 
«  dont  l’innocuité  ne  pourrait  être  proclamée  trop  haut  et  qui 
«  a  déjà  remplacé,  en  partie,  la  céruse  dans  les  travaux  des 
o  bâtiments.  L’hygiène  ne  peut  qu’applaudir  à  ce  progrès.  Là 
«  se  borne  sa  mission,  puisque  d’une  part  les  moyens  exis- 
«  tent  de  neutraliser  les  effets  délétères  de  la  peinture  au  blanc 
(1)  Voir  Tardieu,  Dictionnaire  d’hygiène  publique,  t.  III,  p.  350. 
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«  de  plomb,  et  que  d’autre  part  ceux-ci  tendent  à  disparaître 
«  radicalement  avec  la  substance  qui  les  produit  devant  la 
«  supériorité  hygiénique  du  blanc  de  zinc.  » 

On  a  vu  plus  haut  que,  loin  de  disparaître  radicalement, 
l’empoisonnement  saturnin  à  Paris  avait  quintuplé  depuis 
que  ces  lignes  ont  été  écrites. 

A  la  suite  du  rapport  de  Tardieu,  la  commission  emprun¬ 
tée  aux  deux  comités  réunis  des  Arts  et  Manufactures  et  à' Hy¬ 
giène  publique,  conclut  à  la  non-suppression  de  la  fabrica¬ 
tion  de  la  céruse, et  de  son  emploi  dans  l’industrie  et  les  arts. 

11  y  aurait  lieu  de  revenir  aujourd’hui  sur  ces  c  onclusions 
optimistes,  qui  datent  d’ailleurs  d’une  époque  où  l’on  fermait 
volontiers  les  yeux.  11  est  bien  évident  qu’on  ne  saurait  de¬ 
mander,  même  à  cettè  heure,  la  suppression  radicale  de  la 
fabrication  de  la  céruse  ;  cette  substance  est  indispensable 
à  quelques  industries.  Mais  n’y  aurait-il  pas  lieu  d’en 
réglementer  la  production  et  l’emploi,  d’une  part,  en  interdi¬ 
sant  la  vente  de  la  céruse  sèche  aux  peintres  et  broyeurs  de 
couleur,  et  en  demandant  à  nos  Administrations  de  n’accep¬ 
ter  dans  les  marchés  que  de  la  céruse  préalablement  broyée 
à  l’huile;  d’autre  part  en  cherchant  à  remplacer  de  toutes  les 
manières  possibles  la  peinture  au  blanc  de  plomb  par  dés 
enduits  ne  contenant  que  des  substances  inoffensives,  au 
moins  quand  il  s’agit  de  révêtir  et  d’orner  l’intérieur  de  nos 
habitations?  Cette  question  soulevée  déjà  en  1783  par  Guyton 
de  Morveau  paraît  avoir  été  complètement  et  pratiquement 
résolue.  Un  industriel  parisien,  M.  Leclaire,  a  obtenu  âvèc 
[le  zinc  des  blancs  aussi  purs  et  presque  aussi  beaux  qup 
ceux  à  la  céruse.  En  Angleterre,  un  industriel  dé  Liverpool 
fabrique  un  blanc  à  base,  non  plus  d’oxyde,  mais  de  sulfure 
de  zinc,  d’une  blancheur  et  d’un  corps  que  la  céruse  elle- 
même  ne  paraît  pas  posséder.  Cette  peinture,  s’il  faut  én 
croire  une  communication  faite  au  Congrès  international 
d’hygiène  de  Paris  en  1878  (1),  couvre  près  de  deux  fois  plus 

(1)  Voir  Compte  rendu,  sténographique,  i.  1,  p,  636. 
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que  le  blanc  à  l’oxyde  de  zinc,  et  un  quart  de  plus  que  la 
meilleure  céruse.  Elle  revient  au  même  prix.  Ajoutons  qu’elle 
n’offre  aucun  danger,  qu’elle  conserve  indéfiniment  sa  blan¬ 
cheur,  enfin  qu’elle  n’a  aucune  action  chimique  sur  les  mé¬ 
taux.  Une  seule  fabrique  à  Liverpool  en  fabrique  25  'tonnes 
par  semaine,  et  une  nouvelle  fabrique  près  de  50  tonnes. 
Souhaitons  que  notre  pays  ne  reste  pas  trop  longtemps  en 
dehors  de  ce  progrès,  et  n’oublions  pas  que  chaque  année,  à 
Paris  seulement,  250  malheureux  peintres,  et  160  cérusiers, 
plus  de  400  ouvriers,  sont  victimes  de  notre  inertie. 

V.  —  Moyens  prophylactiques. 

Avant  de  terminer,  il  est  croyons-nous  nécessaire  de  re¬ 
chercher  s’il  y  a  lieu  de  recourir,  soit  pour  les  cérusiers,  soit 
pour  les  peintres,  soit  en  général  pour  tout  ouvrier  qui  peut 
être  atteint  de  saturnisme,  aux  moyens  qu’on  pourrait  appe¬ 
ler  préventifs.  S’il  est  bon,  en  un  mot,  de  traiter  ces  ou¬ 
vriers  en  vue  des  accidents  auxquels  ils  sont  notoirement 
exposés,  alors  même  qu’ils  sont  encore  en  santé,  ou  même 
de  recourir  aux  moyens  thérapeutiques  dès  que  les  premiers 
symptômes  de  l’empoisonnement  saturnin  se  produisent. 

On  a  proposé,  pour  prévenir  les  accidents  d’intoxication 
plombique,  divers  prophylactiques  parmi  lesquels  les  plus  re¬ 
commandés  sont  :  l’usage  journalier  du  lait,  les  légers  laxatifs, 
les  bains  sulfureux,  les  limonades  sulfuriques,  l’iodure  de 
potassium,  l’usage  des  aliments  salés. 

Pour  le  lait,  on  ne  saurait  mieux  faire  que  d’inviter  les  ou¬ 
vriers  cérusiers  et  peintres  à  boire  tous  les  jours  une  certaine 
quantité  d’un  aliment,  sain  par  lui-même,  nutritif,  en  général 
de  facile  digestion  et  très  légèrement  laxatif,  surtout  alors 
qu’on  l’additionne  d’un  peu  de  miel.  Le  lait  paraît  avoir 
donné  de  bons  résultats  dans  le  traitement  de  la  colique  des 
peintres.  Mais  il  est,  croyons-nous,  imprudent  d’exiger, 
comme  on  l’a  fait,  que  l’ouvrier  apporte  et  consomme  cet 
aliment  dans  la  fabrique  ou  le  chantier.  N’oublions  pas  que 
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toutaliment  qui  y  a  séjourné  doit  être  suspect  ;  que  des  pous¬ 
sières  plombiques  ténues  voltigent  partout  dans  certaines 
parties  des  ateliers,  comme  le  démontrejla  blancheur  suspecte 
des  planchers  et  des  charpentes;  que  l’ouvrier,  éminemment 
insouciant  ne  songe  même  pas  à  couvrir  ses  aliments  ;  que 
s’ilprend  ses  repas  dans  l’atelier,  ce  sera  presque  toujours  avec 
des  mains  d’une  propreté  douteuse,  souvent  encore  couvert 
de  ses  vêtements  de  travail.  Aussi  croyons-nous  sage  de  con¬ 
clure,  avec  tous,  les  hygiénistes,  qu’aucun  aliment,  même  le 
lait,  ne  doit  être  consommé  dans  les  locaux  où  l’on  fabrique 
la  eéruse  et  où  l’on  broie  des  couleurs. 

Les  limonades  sulfuriques,  après  avoir  été  très  générale¬ 
ment  conseillées,  sont  tombées  en  désuétude.  Les  chefs  d’a¬ 
telier  que  j’ai  ^consultés  à  cet  égard  m’ont  tous  répondu 
qu’ils  n’en  avaient  jamais  reconnu  l’efficacité  comme 
moyen  préventif.  D’ailleurs  le  sulfate  de  plomb  que  l’on 
tente  ainsi  de  produire  au  sein  de  l’économie,  quoique  à 
peu  près  insoluble  dans  l’eau,  est,  d’après  les  recherches  du 
professeur  Melsens,  de  Bruxelles,  toxique  pour  les  animaux. 
11  se  dissout  dans  une  foule  de  matières  organiques,  dans 
le  sucre,  les  tartrates,  etc...,  qui  se  rencontrent  dans  beau¬ 
coup  d’aliments. 

Quant  à  l’iodure  de  potassium,  il  a  été  préconisé  a  juste 
titre  depuis  près  de  trente-huit  ans  par  M.  Melsens,  auquel 
l’Institut  a  accordé  en  1877,  pour  ses  utiles  recherches  rela¬ 
tives  à  l’emploi  de  ce  médicament  dans  les  empoisonnements 
mercuriels  et  saturnins,  le  prix  des  arts  insalubres  (1).  Il  est 
incontestable  que  l’usage  de  l’iodure  de  potassium  et  même 
du  sel  marin  favorise  l’élimination  du  plomb  par  les  urines, 
les  sueurs  et  la  salive.  Mais  un  tel  médicament  ne  saurait 
être  conseillé  d’une  manière  générale  à  tous  les  ouvriers  ca¬ 
pables  de  contracter  l’empoisonnement  saturnin,  ni  même 
être  mis  entre  les  mains  d’un  chef  d’usine  ou  d’atelier,  qui 
serait  chargé  de  le  distribuer  à  sa  guise.  La  prolongation 

(1)  Voir  les  importantes  recherches  de  M.  Melsens  dans  les  Annales  de 
chimie  et  physique,  3e  série,  t.  XXVI.  p.  252. 
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indéfinie  de  ce  traitement  amènerait  certainement  un  certain 
nombre  de  cas  d’iodisme.  Si  on  ne  le  distribuait  que  d’une 
façon  intermittente,  et  alors  que  l’inappétence,  la  constipa¬ 
tion,  les  coliques,  démontreraient  un  début  d’empoison¬ 
nement  par  le  plomb,  on  exposerait  certainement  beaucoup 
d’ouvriers  à  une  aggravation,  souvent  fort  dangereuse,  de 
leur  mal,  ainsi  qu’il  résulte  des  expériences  de  M.  Melsens 
lui-même  (voy.  p.  238  du  mémoire  cité).  Le  faire  prendre  à 
petites  doses  et  d’une  façon  continue,  ne  serait-ce  pas  aug¬ 
menter  l'insouciance  du  danger  et  l’incurie  de  ceux  qui  se 
croiraient  ainsi  à  l’abri  de  toute  intoxication?  Rappelons- 
nous  enfin  que,  d’après  les  expériences  de  mon  habile 
préparateur,  M.  le  Dr  G.  Pouchet  (1)  l’iodure  de  potassium 
n’a  pas  pour  effet,  chez  les  saturnins,  d’éliminer  le  plomb 
d’une  façon  continue.  Après  que  le  malade  soumis  à  l’in¬ 
fluence  de  l’iodure  alcalin  a  excrété,  principalement  par  ses 
urines,  et  durant  six  à  dix  jours  une  dose  notable  de  plomb, 
l’effet  du  médicament  s’épuise,  quand  même  on  en  prolonge 
l’action  ou  qu’on  en  augmente  la  dose.  On  ne  trouve  plus 
alors  que  des  traces  de  plomb  dans  les  urines  du  patient. 
Il  faut  un  certain  temps  de  repos,  deux  à  trois  semaines, 
pour  que  l’économie  redevienne  apte  à  subir  de  nouveau 
d’une  manière  heureuse  l’influence  du  médicament.  Ce  n’est 
qu’alors  que  l’élimination  du  plomb  par  le  traitement  ioduré 
reprend  de  nouveau  toute  son  énergie. 

En  présence  des  propriétés  éminemment  altérantes  del’io- 
dure  de  potassium,  de  l’iodisme  qu’entraîne  son  usage  pro¬ 
longé,  de  son  danger  dès  qu’il  contient  même  des  traces 
d’iodate  et  d’iodite,  de  la  bizarrerie  de  son  mode  d’action, 
nous  pensons  qu’il  est  prudent  d’en  réserver  l’emploi  au  mé¬ 
decin,  de  ne  le  prescrire  qu’à  très  petites  doses  au  début 
(0  gr.  6  à  1  gr.  par  jour)  et  lorsque  les  premiers  accidents 
saturnins  sont  constatés,  sans  en  prolonger  jamais  l’emploi 
pendant  plus  de  dix  jours,  pour  le  reprendre  après  deux 
à  trois  septénaires. 

(1)  Archives  de  physiologie  normale  et  pathologique  (1879). 
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Au  lieu  de  conseiller  l’usage  continu  et  abusif  entre  des 
mains  inexpérimentées  de  l’iodure  de  potassium,  il  est  pré¬ 
férable  de  suivre  l’exemple  de  quelques  chefs  de  fabrique, 
amoureux  de  leur  réputation,  et  préoccupés  de  la  santé  de 
leurs  ouvriers.  La  visite  du  médecin  leur  est  imposée  une 
fois  au  moins  par  semaine.  Dès  que  les  premiers  accidents 
se  produisent  :  l’insomnie,  la  constipation,  le  liséré  bleu  des 
gencives,  la  faiblesse  musculaire,  l’arthralgie,  etc...,  l’ou¬ 
vrier  est  mis  en  quarantaine;  il  ne  reprend  son  travail  que 
lorsqu’à  la  suite  de  repos,  de  bains  sulfureux,  de  l’adminis¬ 
tration  modérée  de  l’iodure,  etc.,  ces  premiers  symptômes 
ont  disparu.  Il  est  alors  reçu  de  nouveau  dans  les  ateliers. 
Mais  si  sa  conduite  irrégulière,  l’abus  dés  alcooliques,  son 
insouciance  naturelle,  la  faiblesse  ou  la  sensibilité  spéciale 
de  sa  constitution  causent  une  nouvelle  rechute,  il  est  jugé 
incapable  de  continuer  cette  profession,  et  les  ateliers  lui 
sont  définitivement  fermés. 

Conclusions . 

Quelques  mots  nous  suffiront  pour  nous  résumer. 

Près  de  quatre  cinquièmes  des  cas  de  saturnisme  frappent 
les  cérusiers,:  peintres,  broyeurs  de  couleurs,  enduiseurs,  fa¬ 
bricants  de  papiers  glacés,  etc. 

On  peut  réduire  dans  une  énorme  proportion  ces  cas 
d’empoisonnement,  en  renonçant,  ce  qui  est  possible  dans  la 
majeure  partie  des  cas,  à  l’usage  de  la  céruse  en  poudre. 

On  peut  diminuer  encore  très  notablement  le  nombre  de 
saturnins,  déjà  fort  réduit  si  l’on  accepte  la  pratique  pré¬ 
cédente,  en  revenant  aux  anciens  modes  de  peinture,  ou  ce 
qui  vaut  mieux  encore,  en  substituant  l’usage  de  l’oxyde  ou 
de  sulfure  de  zinc  à  celui  du  carbonate  dé  plomb. 

Dans  l’état  de  choses  actuel,  les  meilleures  précautions  à 
recommander  aux  ouvriers  qui  touchent  au  plomb  et,  à  ses 
combinaisons  sont  les  suivantes  : 

Eviter  tout  excès,  surtout  l’abus  des  boissons  alcooliques  ; 
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Recourir  à  une  alimentation  substantielle  ;  user  du  lait  lé¬ 
gèrement  miellé:  manger  des  mets  salés;  éviter  autant  que 
possible  ceux  qui  sont  acidulés  ; 

Considérer  comme  très  prudent  une  extrême  propreté  des 
vêtements  et  de  sa  personne  ;  répéter  souvent  les  lavages 
des  mains,  du  visage,  de  la  bouche  et  des  narines  ; 

User  des  bains  sulfureux  au  moins  une  fois  par  semaine; 

Employer  modérément  et  d’une  façon  intermittente.  Fié* 
dure  de  potassium  dès  le  début  des  accidents  saturnins  ; 

Changer  de  profession  si  une  première  intoxication  est 
suivie  de  rechute. 


ORGANISATION  ET  LÉGISLATION  SANITAIRES 

EN  ANGLETERRE. 

Par  le  Dr  J.  Arnould. 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille  (1). 

L’Angleterre  est,  par  excellence,  le  pays  de  l’administra¬ 
tion  locale  ( self  government ),  Toute  fraction  de  la  nation, 
qui  contribue  de  ses  deniers  à  la  chose  publique,  veut  en 
avoir  sa  part  de  bénéfice  et  contrôler  l’emploi  des  ressour¬ 
ces  qu’elle  fournit.  Seulement,  il  est  des  cas  dans  lesquels 
la  haute  surveillance  de  l’Etat  est  une  sauvegarde  positive 
et  où  l’unification  des  services  est  une  supériorité.  C’est 
pour  cela  que  la  tendance  gouvernementale ,  en  Angle¬ 
terre,  depuis  près  d’un  demi-siècle,  a  été  de  centraliser 
l’administration  sanitaire. 

(1)  Cet  article  est  extrait  des  Nouveaux  éléments  {d'hygiène  de  M.  Ar¬ 
nould,  qui  est  sous  presse  et  qui  paraîtra  prochainement- à  la  librairie 
J.-B.  Baillière  et  fils.  L’ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  1°  Hygiène  gé¬ 
nérale  (sol,  atmosphère,  abris  [habitations  et  vêtements],  soins  corporels, 
aliments  et  boissons,  exercice  et  repos)  ;  2°  hygiène  spéciale  (  groupes  an¬ 
thropologiques,  groupes  ethniques,  démographie  et  statistique  démogra¬ 
phique,  hygiène  de  l’enfance,  groupe  scolaire,  groupe  industriel,  gioupe 
militaire  et  marin,  groupe  rural,  groupe  urbain,  hygiène  des  malades)  ; 
3*  organisation  de  l’hygiène  publique. 
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Du  reste,  il  nous  est  difficile,  sur  le  continent,  de  bien 
saisir  les  relations  qui  existent  entre  les  pouvoirs  publics  et 
les  ad  ministrations  locales,  non  plus  que  les  transformations 
que  subissent  là-bas,  sans  difficulté,  les  conseils  et  les  in¬ 
struments  administratifs.  La  situation  du  pouvoir  exécutif 
vis-à-vis  du  Parlement  est  autre  que  chez  nous  ;  le  Parle¬ 
ment  lui-même  pénètre  dans  l’administration  locale  à  un 
degré  qui  nous  surprendrait.  Avec  les  variations  de  la  re¬ 
présentation  nationale,  l’administration  sanitaire  peut  chan¬ 
ger  de  nom,  d’attributions  et  de  titulaires  ;  à  cet  égard,  le 
ministère  des  pauvres  a  remplacé  le  ministère  du  commerce 
et  a  fait  place  lui-même  à  l’office  sanitaire,  qui  est  devenu, 
en  1871,  le  Local  government  Board.  L’office  sanitaire  (Ge¬ 
neral  Board  of  Health ),  créé  pour  six  ans,  en  1848,  fut  pro¬ 
longé  en  1854  et  supprimé  en  1858.  Le  Parlement  crée  même, 
pour  des  besoins  particuliers,  des  commissions  d’études  qui 
ne  durent  que  le  temps  d’une  législature  :  ainsi  la  commis¬ 
sion  de  1867  pour  l’étude  de  l’approvisionnement  d’eau  de 
Londres.  Le  Conseil  privé  ( Privy  council ),  assez  semblable 
à  notre  Conseil  d’Etat,  nomme  de  son  côté  des  commissions 
d’enquête  (la  Rivers  'pollution  commission  en  est  une  des 
plus  fameuses),  qui  ne  dépendent  du  Parlement  qu’autant 
qu’il  dispose  du  vote  des  sommes  que  pourront  coûter  les 
travaux  qu’elles  auront  proposés. 

En  face  des  pouvoirs  centraux  se  trouvent  les  administra¬ 
tions  locales.  Mais  il  n’y  a  rien,  en  Angleterre,  qui  ressem¬ 
ble  à  notre  répartition  rigoureuse  du  territoire  en  départe¬ 
ments,  arrondissements,  cantons.  Le  «comté  »  et  ses  subdi¬ 
visions  n’ont  guère  de  rapport  qu’avec  la  justice  ;  l’adminis¬ 
tration  locale  réelle  est  la  «  Vestry  »,  ou  administration  de 
la  paroisse  ( parish ).  C’est la  vestry  qui,  de  tout  temps,  a  ad¬ 
ministré  les  biens  des  pauvres  et  est  devenue  le  noyau  de 
l’organisation  de  l’hvgiène  publique.  Mais,  quand  la  paroisse 
devient  trop  importante,  cette  administration  peut  se 
subdiviser,  remettre  une  part  de  sa  charge  à  des  autori¬ 
tés  locales  secondaires  ;  de  même  que,  le  cas  échéant,  elle 
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accepte  l'administration  sanitaire  de  localités  qui  ne  font 
partie  d’aucune  paroisse  [extra-pafochial  places). 

En  1334,  on  commença  par  réunir  en  une  seule  circon¬ 
scription  sanitaire  plusieurs  de  ces  vestries  ( Poor  law  unions ), 
dont  il  existait  entre  six  et  sept  cents.  Les  localités  hors  pa¬ 
roisses  furent  incorporées  à  l’Union. 

Une  autre  division  territoriale,  intéressante  à  notre  point 
de  vue  et  encore  distincte  delà  précédente,  est  celle  des  voies 
de  communication,  Highway  district.  Les  juges  de  paix, 
réglant  aussi  les  questions  de  police,  ont  eu  jusqu’à  présent 
un  grand  rôle  dans  l’exécution  des  mesures  d’hygiène  pu¬ 
blique,  adoptées  dans  les  divers  cantons;  d’autant  plus  que 
la  coutume  est  d’en  appeler  seulement  d’un  juge  de  paix  à 
un  autre  et  que  ce  n’est  que  depuis  peu  que  l’on  commence 
à  ouvrir  l’instance  près  de  l’administration  centrale. 

Dans  les  villes,  l’administration  paroissiale  subsiste  éga¬ 
lement,  mais  elle  laisse  peu  à  peu  se  substituer  à  elle,  pour 
les  questions  d’hygiène  publique,  l’autorité  municipale,  soit 
comme  telle*  soit  sous  la  forme  de  commissions  spéciales 
émanant  de  la  commune. 

Le  respect  de  l’autonomie  locale  est  encore  tel,  chez  nos 
voisins  d’outre-Manche,  qu’un  bon  nombre  des  lois  sanitai¬ 
res  actuelles,  rendues  par  l’autorité  centrale,  ne  sont  obli¬ 
gatoires  dans  les  circonscriptions  qu’autant  que  l’adminis¬ 
tration  de  celles-ci  les  a  acceptées. 

Organisation  sanitaire  a  l’intérieur.  —  Le  grand  et 
légitime  émoi  causé  en  Angleterre  par  les  ravages  du  cho¬ 
léra  de  1831  a  été  l’origine  de  deux  créations  desquelles  est 
sortie  toute  l’organisation  sanitaire,  à  savoir  :  la  centralisa¬ 
tion  de  l’administration  des  pauvres  {Poor  law  Union)  et 
l’institution  d’une  statistique  régulière  ( Regisirar  general). 
Il  faut  dire  aussi  que  l’on  n’avait  pu  ne  pas  remarquer  que 
la  prospérité  industrielle  du  pays  entraînait  l’extension  des 
villes,  y  faisait  affluer  la  population  laborieuse  et  que  les 
coups  du  fléau  avaient  été  étrangement  meurtriers  dans  les 
quartiers  urbains  occupés  par  cet  élément,  encombrés  et 
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abandonnés  à  une  malpropreté  sordide.  Le  premier  rapport 
du  Registrar  general,  daté  de  1838,  est  resté  célèbre  ;  il  dé¬ 
montra  que  le  mal  était  plus  grand  encore  qu’on  ne  l’avait 
supposé.  D’autre  part,  l’administration  des  pauvres,  chargée 
de  rechercher  les  conditions  d’hygiène  dans  lesquelles  vi¬ 
vaient  les  pauvres  et  les  travailleurs,  apportait  des  rensei¬ 
gnements  navrants  (. Report  on  the  sanitary  condition  of  the 
labouring  population  of  great  Britain). 

Dès  lors,  il  fut  fait  appel  à  l’intervention  de  l’autorité  cen¬ 
trale.  Les  grandes  villes  elles- mêmes  sollicitèrent  du  Parle¬ 
ment  l’autorisation  de  se  donner  des  prescriptions  nouvelles 
en  vue  de  l’éloignement  des  causes  d’insalubrité  et  pour 
l’amélioration  de  la  canalisation,  de  l’évacuation  des  immon¬ 
dices,  des  logements,  des  industries  insalubres.  Plusieurs 
d’entre  elles  réalisèrent  rapidement  d’importants  progrès  ; 
mais  il  était  évident  que  le  devoir  du  gouvernement  était  de 
prendre  la  haute  direction  et  la  surveillance,  de  ce  mouve¬ 
ment  protecteur.  Il  y  était  encouragé  par  le  succès  de  son 
premier  essai  de  Centralisation,  en  1834,  dans  un  moment 
d’urgence.  Les  conseils  de  circonscription  ( Poor  Law  Guar- 
dians)  et  l’autorité  spéciale  { Board  of  Guardians ),  établis  à 
cette  époque  et  formant  l’administration  des  pauvres,  fonc¬ 
tionnaient  avec  des  résultats  palpables,  comme  ils  fonction¬ 
nent  d’ailleurs  encore  aujourd’hui,  réunis  au  Local  govern- 
meni  Board.  Les  lois  rendues  en  1847  furent  une  première 
conséquence  des  besoins  que  cette  administration  avait  révé¬ 
lés  :  Consolidation  Acts;  Towns  improvement  clauses  Act; 
Commissionner  s  clauses  Act.  —  Les  premières  établissaient 
les  branches  essentielles  de  l’hygiène  municipale;  la  loi  sur 
l’assainissement  des  villes  prescrivait  la  nomination,  par 
les  autorités  urbaines,  d’un  Surveyor,  d’ un  Inspector  of  nui¬ 
sances  et  d’employés  médicaux  selon  les  besoins  ;  la  troi¬ 
sième  loi  prescrivait,  dans  les  localités  sans  conseil  admi¬ 
nistratif,  la  formation  d’une  commission  d’hygiène,  dont 
les  membres,  élus  par  les  habitants  soumis  à  la  taxe,  seraient 
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chargés  de  prendre  des  mesures  essentielles  pour  la  salu¬ 
brité  du  lieu. 

La  loi  de  1848  {Public  health  Act )  créa  une  autorité  sani- 
taire  gouvernementale,  le  General  Board  of  health,  qui  de¬ 
vait  contrôler  la  pratique  de  l’hygiène  publique  dans  les 
communes.  Cette  loi  n’était  obligatoire  que  pour  les  commu¬ 
nes  où  un  dixième,  au  moins,  des  habitants  payant  la  taxe 
l’acceptait,  ou  pour  celles  dont  la  mortalité  moyenne  des 
sept  dernières  années  dépassait  23  p.  1000.  Encore  fallait-il 
que  l'administration  sanitaire  supérieure  le  jugeât  opportun 
et  donnât -son  assentiment.  Dans  ce  cas,  des  autorités -sa¬ 
nitaires  locales  devaient  être  installées^  Celles-ci  furent,  soit 
le  conseil  municipal  lui-même,  soit  une-  commission  nommée 
adhoc:  Getteautorité  locale  avait  à  -  instituer  un  Surveyor, 
un  Inspecter  of  nuisances  et,  au  besoin,  un  fonctionnaire 
médical.  H  lui  incombait  le  soin  du  drainage  et  des.  égouts, 
de  l’approvisionnement  d’eau,  des  logements,  des  cimetières, 
la  surveillance  de  l’abattoir ,  des  industries  i  nsalubres,  l’éloi¬ 
gnement  des  immondices,  l’entretien  et  l’éclairage  des  rues. 
-  Cette  loi  n’étant  pas. obligatoire  partout  et  n’étant  pas,  en 
fait,  appliquée  dans  les  petites  villes  et  les.  localités  rurales, 
le  Parlement  rendit,  dans  la  même  année  1848,  le  Nuisance 
removal  and  Diseases  prévention  Act,  qui  instituait  une 
commission  spéciale  :  Nuisance  removal  Committee ,  pour 
les  localités^  qui  n’avaient  pas  créé  l’autorité  sanitaire  com¬ 
munale,  prévue  par  la  loi  précédente.  Cette  commission  était 
chargée  de  rechercher  les  causes  d’insalubrité  et  de  les  taire 
cesser  par  les  moyens  légaux.  Tl  est  clair  que,  là  où  exis¬ 
taient  déjà  des  autorités  sanitaires,  celles-ci  ne  purent 
qu’emprunter  une  nouvelle  activité  et  une  nouvelle  influence 
à  ces  deux  lois. 

Quelques  autres  actes  législatifs  -de  même  sens,  édiclés 
dans  les  années  suivantes,  consolidèrent  encore  les  autorités 
locales  qui,  d’ailleurs,  très  activés  et  évitant  les  empiète¬ 
ments,  surent  se  faire  accepter  des  populations.  11  n’en  fut 
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pas  de  même  du  Conseil  général  de  santé,  qui,  très  impopu¬ 
laire  par  son  origine  antipathique  au  self-government ,  se 
heurta  bientôt  à  de  grands  intérêts  privés.  Edwin  Chadwick, 
qui  en  fut  président,  a  raconté  comment  une  coalition  d’usi¬ 
niers,  d’ingénieurs,  de  directeurs  et  d’actionnaires  des  .com¬ 
pagnies  commerciales  de  la  capitale,  finit  par  obtenir  de  la 
Chambre  des  Communes,  «  par  surprise,  un  vote  que  lord 
Palmerston  déclara  le  plus  malsain  qu’il  eût  jamais  rencon¬ 
tré  dans  sa  carrière  parlementaire  ».  Après  dix  ans  d’exis¬ 
tence,  le  general  Board  of  health  fut  supprimé  et  ses  attri¬ 
butions  reportées,  partie  au  Privy  Council,  partie  au  Minis¬ 
tère  de  l’intérieur. 

Pour  compenser  le  défaut  d’une  autorité  centrale  compé¬ 
tente,  unique  et  active,  une  nouvelle  loi  :  Local  Govern¬ 
ment  Act  1858,  étendit  les  attributions  du  ministère  dè 
l’intérieur  et  s’efforça  d’élever  les  pouvoirs  des  autorités 
sanitaires  locales..  Sans  être  absolument  obligatoire,  cette 
loi  l’était  pour  les  cantons  qui  avaient  accepté  la  loi  de  1848  ; 
elle  le  devenait  encore,  même  sans  l’assentiment  de  l’auto¬ 
rité  supérieure,  dans  les  autres  lieux,  pourvu  que  deux  tiers 
des  électeurs  présents  l’aient  décidé.  Elle  donnait  au  minis¬ 
tre  de  l’intérieur  de  larges  pouvoirs  en  vue  de  réunir  les 
communes  en  circonscriptions  sanitaires  et,  pour  fixer  les 
limites  de  celles-ci  :  le  même  ministre  devenait  le  juge  d’ap¬ 
pel  le  plus  élevé  en  matière  sanitaire.  D’autre  part,  les 
autorités  sanitaires  locales  étaient  confirmées  dans  leurs 
droits  et  devoirs;  on  y  ajoutait  des  pouvoirs  plus  étendus 
à  l’égard  des  logements  insalubres  ou  dangereux,  des  con¬ 
structions  nouvelles,  des  distributions  d’eau,  des  vidanges  ; 
un  pouvoir  illimité  à  l’égard  de  l’utilisation  et  de  la  désin¬ 
fection  des  eaux  d’égout.  —  Enfin,  on  multipliait  les  lois  sa¬ 
nitaires  de  but  particulier  :  lois  sur  les  falsifications  alimen¬ 
taires,  sur  les  fabriques  de  produits  chimiques,  sur  le  tra¬ 
vail  dans  les  manufactures,  les  logements  d’ouvriers,  les 
industries  dangereuses,  l’utilisation  de  l’eau  d’égout,  les 
lieux  publics,  la  vaccine,  la  prostitution,  etc. 
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Malgré  tout,  les  inconvénients  du  manque  d’unité  dans 
l’impulsion  centrale  se  faisaient  de  plus  en  plus  sentir  ;  beau¬ 
coup  de  communes  continuaient  à  ne  pas  avoir  d’autorité 
sanitaire  et,  néanmoins,  leur  territoire  gagnait  sur  les  dis¬ 
tricts  qui  en  étaient  pourvus,  de  façon  à  contrebalancer  le 
redoublement  d’activité  des  fonctionnaires  d’hygiène  publi¬ 
que.  C’est  alors  que  l’on  se  décida  à  réunir  une  commission 
de  réorganisation  sur  le  rapport  de  laquelle  furent  rendues 
les  deux  lois  :  Local  Government  Aet  1871  et  Public  Health 
Act  1872,  qui  constituent  l’organisation  sanitaire  anglaise 
actuelle. 

Toute  localité  du  royaume  est  rattachée  à  une  circon¬ 
scription  sanitaire. Dans  toute  l’étendue  de  celle-ci,  l’hvgiène 
publique  est  obligatoire  et  la  pratique  en  est  confiée  à  une 
autorité  communale,  exclusivement  instituée  pour  ce  but  : 
le  local  Board  of  health.  La  surveillance  et  le  contrôle  de 
l’exécution  des  mesures  d’hygiène  appartiennent  à  une  au¬ 
torité  gouvernementale  unique,  le  Local  Government  Board, 
dans  lequel  s’est  à  peu  près  fondu,  depuis  lors,  le  ministère 
des  pauvres.  (En  effet,  les  frais  de  l’administration  des 
pauvres  incombent  toujours  aux  paroisses,  mais  l’Etat  sup¬ 
porte  les  frais  de  l’administration  centrale  et  quelques  au¬ 
tres  ;  il  entre  pour  moitié  dans  les  émoluments  des  méde¬ 
cins  des  pauvres.  Les  Boards  of  Guardians  n’agissent  que 
par  les  ordres  de  l’administration  centrale;  ils  nomment 
leurs  employés,  mais  après  acceptation  de  la  précédente.) 

Le  Local  Government  Board  a  pour  président  un  membre 
du  Parlement,  faisant  partie  du  ministère  et  nommé  par  la 
reine  ;  les  membres  ordinaires  sont  :  le  lord  grand-chance¬ 
lier,  le  lord  président  du  conseil,  le  secrétaire  d’Etat  au 
département  de  l’intérieur,  le  secrétaire  d’Etat  aux  affaires 
étrangères,  le  secrétaire  d’Etat  au  département  des  colonies, 
le  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  le  secrétaire  d’Etat  au  dé¬ 
partement  de  l’Inde,  le  lord  du  sceau  privé  et  le  chancelier 
de  l’Echiquier  (Edwin  Ghadwick).  Tous  ces  hauts  person¬ 
nages  sont  d’une  immense  capacité  ;  mais,  s’ils  entendent 
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quelque  chose  à  l’hygiène,  c’est  pur  hasard  ;  et,  si  ce  hasard 
heureux  est  une  réalité,  il  est  bien  probable  que  les  tracas 
de  la  politique  ne  laissent  pas  à  ces  fonctionnaires  le  temps 
de  déployer  leurs  talents  d’hygiénistes.  Edwin  Chadwick 
traite  avec  un  suprême  dédain  cë  nouveau  conseil  et  le  qua¬ 
lifie  de  «  service  bureaucratique  de  la  circonlocution  » .  La 
situation  est  assez  évidentepar  elle-même  pour  que  l’on  n’ac¬ 
cuse  point  de  jalousie  de  métier  l’ancien  président  du  gene¬ 
ral  Board,  dont  le  caractère  est  d’ailleurs  suffisamment 
connu.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu,  cette  fois,  de  tout  admirer  ni 
d’envier  les  Anglais  ;  la  vérité  est  qu’ils  n’ont  pas  d’autorité 
sanitaire  centrale.  L’activité  locale  y  supplée  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  ;  mais  non  sans  abus  et  sans  relâchement, 
tout  en  coûtant  fort  cher  .Au  témoignage  d’Edwin  Chadwick, 
les  impôts,  qui  avaient  été  réduits  à  près  de  4  millions  de 
liv.  sterl.,  sont  remontés  à  un  chiffre  annuel  de  près  de 
8  millions. 

Le  Conseil  sanitaire  nomme  lui-même  les  employés,  in¬ 
specteurs,  secrétaires,  dont  il  a  besoin.  Voici,  au  reste,  ses 
attributions  : 

Attributions  du  Conseil  sanitaire  central.  (Local  government 
Board). 

Le  droit  d’ordonner,  de  modifier,  de  suspendre  les  mesures  de 
préservation  à  l’égard  des  épidémies  et  maladies  contagieuses  ;  — 
la  surveillance  de  la  vaccine;  —  la  surveillance  des  constructions  ; 
—  le  contrôle  de  l’administration  des  pauvres  et  des  institutions 
de  bienfaisance;  —  la  haute  surveillance  de  l’hygiène  municipale, 
le  contrôle  de  la  gestion  des  conseils  sanitaires  locaux,  la  mission 
de  sanctionner  les  emprunts  et  les  décisions  des  communes  en  ce 
qui  regarde  l’hygiène  :  —  le  droit  et  le  devoir  d’intervenir  vis-à- 
vis  des  autorités  locales  négligentes  ou  réfractaires  ;  —  une  cer¬ 
taine  participation  à  la  réunion  des  circonscriptions  sanitaires  et 
à  leur  délimitation,  à  l’installation  d’autorités  sanitaires  dans  les 
ports  ;  —  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  relativement  à  la  nomi¬ 
nation,  aux  qualités,  à  la  mission,  à  la  révocation  des  médecins 
des  pauvres  dans  chaque  district  ;  —  le  même  droit  à  l’égard  du 
Medical  officer  ou  de  VInspector  of  nuisances,  que  doivent  installer 
les  conseils  locaux,  dans  le  cas  où  un  crédit  serait  demandé  à 
l’Etat  pour  parfaire  leurs  appointements;  —  le  droit  de  nommer 
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ou  de  révoquer  des  «  Analysts»,  c’est-à-dire  des  experts  pour  la  vé¬ 
rification  des  denrées  alimentaires,  etc.;  —  le  droit  d’approuver 
les  projets  d’amélioration  urbaine,  les  plans  de  canalisation  cru  de 
lieux  publics  ;  —  tous  les  droits  et  devoirs  que  les  lois  avaient 
conférées  jusqu’à  présent  au  ' secrétaire  d’Etat  en  ce  qui  concerne 
les  voies  publiques  dans  toute  l’Angleterre;  le  pouvoir- d’ouvrir 
en  tout  temps  des  enquêtes  sur.  l’hygiène  publique  de  toute  loca¬ 
lité; —  le  contrôle  de  la  statistique. 

Neuf  divisions  se  partagent  cette  vaste  besogne,  savoir  : 

1°  les  pauvres  ;  2°  les  matières  juridiques;  3°  les  constructions  ; 
4°  le  génie  civil;  5°  les  objets  médicaux  et  l’hygiène  publique  pro¬ 
prement  dite  ;  6°  la  vaccine  ;  7®  l’industrie;  89  les  eaux  de  Londres  ; 
9®  la  statistique. 

Le  Conseil  supérieur  d’hygiène  reçoit  ses  informations  du 
Registrar  général,  des  rapports  annuels  des  conseils  locaux, 
des  rapports  obligatoires  des  employés  médicaux  relevant 
de  l’Etat,  et  enfin  de  ses  propres  inspecteurs,  qui  visitént  les 
circonscriptions  sanitaires  et  assistent,’ au  besoin,  aux  séan¬ 
ces  des  conseils  locaux.  Le  Conseil  central  est  non  seulement 
armé  du  contrôle,  mais  il  exerce  la  direction,  enseigne  et 
prescrit.  Ses  rapports  et  ses  instructions  sont  actuellement 
les  leviers  de  l’hygiène  publique  (ou  pourraient  l’être). 

En  pratique,  l’hygiène  publique  est,  entre  les  mains  des 
conseils  locaux.  Ceux-ci  se  distinguent  en  ruraux  et  urbains. 
Les  conseils  urbains  réunissent  les  représentants  dé  l’auto¬ 
rité  municipale  des  villes  qui  ont  la  qualité  de  bourgs  ( bo 
roughs)  et  l’autorité  sanitaire  proprement  dite.  Dans  les 
campagnes,  c’est  le  bureau  des  pauvres  qui  représente  l’au¬ 
torité  sanitaire  ;  toutefois,  cette  administration,  qui  réunit 
plusieurs  paroisses  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  une  com¬ 
mission  de  localité  ou  à  un  comité  paroissial. 

Attributions  des  conseils  sanitaires  locaux  (Local  Boards  of 
health). 

Les  conseils  locaux  doivent  établir  un  programme  des  affaires 
qui  leur  incombent  et  que  leurs  employés  ont  à  traiter;  ils  lèvent 
une  taxe  pour  suffire  à  l’ensemble  de  leurs  frais  ;  contractent  des 
emprunts,  prescrivent  des  mesures  locales  d’hygiène  publique  ;  ils 
sont  tenus  de  fournir  un  rapport  annuel  qu  Conseil  supérieur  et 
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ont,  én  outre,  soit  des  droits,  soit  des  obligations  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  objets  suivants  : 

La  canalisation  dans  le  district;  —  l’évacuation  et  l’utilisation 
des  eaux  d’égout  ;  —  le  drainage  ;  —  les  vidanges  ;  l’approvision¬ 
nement  d’eau;  —  la  pureté  des  cours  d’eau;  —  les  habitations  et 
les  constructions  en  général;  —  les  hôtelleries  et  logeurs:  —  les 
habitations  en  location;  l’habitation  des  caves;  — les  maisons  et 
groupes  de  maisons  insalubres  ;  —  les  boulangeries;  —  les  abat¬ 
toirs  ;  —  les  navires;  — les  bains  et  lavoirs  publics;  —  les  causes 
publiques  d’insalubrité  ( nuisances };  — les  industries  dangereuses; 
—  la  protection  contre  les  maladies  infectieuses  ;  —  la  construc¬ 
tion  des  hôpitaux,  des.  maisons  mortuaires,  des  chambres  à 
désinfection;  —  les  cimetières;  —  les  lieux  publics  ;  -  les  ma¬ 
tières  alimentaires  insalubres  ;  —  les  denrées  alimentaires  falsi¬ 
fiées  ;  —  dans  les  villes,  l’éclairage  et  l’entretien  des  rues;  l’éta¬ 
blissement  de  rues  et  de  maisons  nouvelles. 

Un  certain  nombre  de  ces  attributions  sont  entourées  de 
dispositions  restrictives.  D’autres  sont  éludées  par  ce  fait 
que  beaucoup  des  lois  sanitaires  anglaises  sont  plus  ou-moins 
facultatives.  Néanmoins,  lés  conseils  locaux  d’hygiène  au¬ 
raient  une  action  immense,  s’ils  le  voulaient,  attendu  qu’ils 
ne  sont  pas,  comme  les  nôtres,  purement  consultatifs;  mais 
qu’ils  disposent  absolument  du  droit  d’initiative  et  d’inter¬ 
vention,  qu’ils  ne  sont  responsables  que  vis-à-vis  du  Conseil 
supérieur,  que  leurs  décisions  sont  obligatoires  et  qu’ils  peu¬ 
vent  déférer  aux  tribunaux  les  délinquants.  On  peut  soup¬ 
çonner,  d’après  la  constitution  du  Conseil  supérieur,  que 
celui-ci  est  mieux  fait  pour  entraver  les  conseils  provinciaux 
que  pour  les  soutenir.  Tous  ces  personnages  politiques  et 
parlementaires  que  l’on  y  a  placés  n’ont-ils  pas  une  ten¬ 
dance  naturelle  à  faire  fléchir  l’hygiène  publique  plutôt  que 
les  intérêts  de  particuliers  puissants  et  l’instinct  de  self 
government  dont  tout  Anglais  est  pétri  ? 

Nous  renvoyons  aux  critiques  d’Edwin  Châdwick  (congrès  du 
Trocadéro).  Cependant,  deux  exemples  feront- toucher  du  doigt 
quelques-uns  des  résultats  du  système  actuel.  Nous  les  emprunt 
tons  à  l’organisation  de  la  vaccine  et  à  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  vénériennes. 

Les  «  vaccination  Act  1867  »  et  »  Amendement  Act  1871  sont 
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rendu  la  vaccine  obligatoire  en  Angleterre.  Les  parents  ou  tuteurs 
sont  obligés,  sous  peine  d’amende,  de  faire  vacciner  leurs  enfants 
dans  les  trois  premiers  mois  de  la  vie.  Ils  peuvent  recevoir  la  vac¬ 
cination  gratuite  de  la  part  des  médecins  vaccinateurs  nommés  et 
payés  par  l’administration  des  pauvres.  Ces  médecins  sont  sous  la 
protection  d’un  «  vaccination  officer  »,qui  est  chargé  de  l’exécution  de 
la  loi,  au  point  de  vue  de  la  police.  Cependant  en  1870, à  Londres, il 
n’y  eut  que  35,266  vaccinations  d’enfants  au-dessous  d'un  an,  alors 
que  l’immense  ville  compte  112,250  naissances.  Voici,  d’ailleurs, 
comment  l’administration  des  pauvres  entend  ses  devoirs  à  cet 
égard  :  en  1875,  il  y  eut  un  procès  devant  la  Cour  du  banc  de  la 
reine,  à  l’occasion  d’un  Conseil  de  cercle  qui  s’était  refusé  à  agir 
contre  les  réfractaires  de  la  loi  de  vaccination  ;  dans  l’instruction, 
il  fut  démontré  que  ce  conseil,  en  nommant  ses  médecins  vacci¬ 
nateurs,  n’avait  accepté  la  plupart  d’entre  eux  qu’autant  qu’il  les 
supposait  disposés  à  ne  pas  chercher  à  faire  exécuter  la  loi 
de  vaccination.  On  sait,  d’ailleurs,  que  dans  cet  intelligent  pays 
il  s’est  formé  une  ligue  antivaccinale ,  laquelle  paye  les  amendes  des 
gens  qui  désobéissent  à  la  loi,  et  qu’en  1877,  à  la  Chambre  des  Com¬ 
munes,  on  émit  l’avis  de  ne  point  multiplier  les  amendes  infligées 
aux  délinquants,  dans  la  crainte  d’ériger  en  martyrs  ceux  qui  ne 
sont  que  victimes  d’un  préjugé! 

Il  n’y  a  pas  moins  de  quatre  «  Contagions  diseases  Acls  »  en  An¬ 
gleterre.  Seulement,  ces  lois  sont  facultatives  ou  bien  leur  appli¬ 
cation,  en  ce  qui  concerne  la  propagation  des  maladies  vénérien¬ 
nes,  prend  tellement  de  précautions  vis-à-vis  de  la  prostitution, 
que  l’efficacité  en  est  à  peu  près  nulle.  Les  autorités  sanitaires 
ordinaires  ne  se  chargent  même  pas  de  ce  soin,  et  c’est,  pour  les 
villes  de  garnison,  le  ministère  delà  guerre, pour  les  ports, l’ami¬ 
rauté,  qui  usent  des  pouvoirs  institués  par  la  loi.  On  avait,  néan¬ 
moins,  obtenu  d’assez  bons  résultats  dans  les  villes  pour  lesquel¬ 
les  la  loi  est  valable,  puisque  l’on  avait  réduit  à  4,49  p.  100  le 
nombre  des  soldats  admis  dans  les  hôpitaux  pour  cause  de  syphi¬ 
lis,  tandis  que  la  proportion  était  (1870-1872)  de  9,16  dans  les 
garnisons  où  la  visite  régulière  des  prostituées  n’avait  pas  lieu. 
Mais  ne  voilà-t-il  pas  que  le  clergé,  les  dames  pieuses,  quelques 
médecins,  s’unissent  aux  apôtres  de  la  liberté  absolue  dans  une 
croisade  contre  ces  visites  de  salubrité  et  que,  récemment,  le  chef 
de  l’administration  sanitaire,  Stansley,  que  cela  ne  regardait  pas 
d’ailleurs,  a  fait  cause  commune  avec  ces  estimables  champions 
du  droit  à  la  vérole  universelle?  Il  est  avéré  qu’en  effet  le  lot  de 
l’Angleterre,  sous  ce  rapport,  est  assez  beau. 

Police  maritime  de  santé - Il  n’y  a  pas,  en  Angleterre, 

d’administration  sanitaire  distincte  ;  quand  une  circon- 
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scription  confine  à  un  port,  elle  peut  devenir  circonscription 
maritime  par  une  décision  du  Conseil  supérieur,  sanctionnée 
par  le  Parlement. Cette  «  port  Authority  »  a  les  mêmes  attri¬ 
butions  que  les  autorités  sanitaires  locales.  Elle  agit  de  con¬ 
cert  avec  l’administration  des  douanes,  pour  la  visite  des 
navires,  la  désinfection  et  autres  mesures  à  prendre.  Des 
décisions  spéciales  ( Ordres  in  council)  les  arment  de  pouvoirs 
appropriés  selon  les  cas  qui  se  présentent. 

Fonctionnaires  sanitaires.  —  Toutes  lés  administrations 
sanitaires  de  villes  ont  :  un  Medical  officer  of  Health ,  un 
Surveyor ,  un  Inspector  of  nuisances,  un  Clerck  (secrétaire), 
un  Treasurer  (trésorier),  des  assistants,  des  collecteurs  et 
divers  employés  subalternes.  Les  administrations  rurales 
n’ont  que  le  Medical  officer  of  Health,  Y  Inspector  of  nui¬ 
sances,  les  assistants  et  le  personnel  auxiliaire. 

L’officier  médical  doit  être  médecin  ;  le  même  peut  remplir 
ces  fonctions  dans  plusieurs  circonscriptions  sanitaires  si¬ 
multanément.  Il  est  l’œil  et  le  bras  du  conseil,  au  nom  du¬ 
quel  il  fait  ses  constatations.  Çà  et  là,  il  reçoit  une  part  de 
ses  pouvoirs  du  Conseil  supérieur  et  agit  au  nom  de  l’État. 
L’inspecteur  des  nuisances,  qui  est  un  officier  de  police, 
assiste  à  toutes  les  séances  du  conseil  sanitaire,  se  livre  aux 
mêmes  recherches  que  le  précédent  sur  les  causes  d’insalu¬ 
brité  et,  sous  la  surveillance  du  conseil,  s’occupe  de  donner 
suite  aux  ordres  du  Medical  officer.  Les  autres  employés  ne 
sont  pas  obligés  d’être  médecins,  mais  seulement  d’être  com¬ 
pétents  dans  la  partie  à  laquelle  ils  sont  affectés.  Ils  parta¬ 
gent  avec  les  précédents  la  besogne  des  visites  aux  établis¬ 
sements,  rues,  maisons,  etc.,  qui  peuvent  recéler  des  causes 
d’insalubrité. 

Il  existe  environ  930  conseils  urbains  et  360  conseils  ruraux. 
Voici,  par  exemple,  comment  fonctionne  le  mécanisme  sanitaire 
dans  deux  grandes  villes  anglaises.  —  A  Bristol,  c’est  le  Conseil 
de  la  ville  qui  est  l’autorité  sanitaire;  il  a  choisi  dans  son  sein 
une  commission  spéciale  iCommitteeof  tlie  Boardûf  Health,  chargée 
de  cette  branche  d’administration.  Tous  les  jeudis,  le  Medical 
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officer  fait  à  ce  comité  son  rapport  et  ses  propositions.  On  en 
délibère,  et  les  décisions  prises  sont  communiquées  à  l’officier 
sanitaire,  dont  le  bureau  est  ouvert  tous  les  jours,  à  des  heures 
fixées,  et  qui  reçoit  les  rapports  journaliers  des  inspecteurs,  leur 
prescrit  leur  besogne,  et  veille  par  lui-même  à  l’exécution,  quand 
il  en  est  besoin.  La  ville  est  divisée,  pour  ce  fonctionnement 
spécial,  en  quatre  arrondissements,  à  chacun  desquels  est  affecté 
un  inspecteur;  celui-ci  surveille  la  propreté  des  rues,  l’arrosage 
public,  les  industries  insalubres,  lès  latrines,  les  égouts.  Sous 
ses  ordres,  dans  chaque  district,  sont  placés  deux  ouvriers  parti¬ 
culièrement  affectés  au  nettoyage  des  latrines,  à  la  désinfection 
et  aux  travaux  urgents.  En  outre,  un  inspecteur  supérieur  visite 
les  logements  garnis  et  les  abattoirs.  C’est  celui-ci  qui  dénonce 
judiciairement  les  nuisances  et  qui  est  appelé  (non  l’officier 
médical)  à  témoigner  en  justice  lorsqu’il  y  a  lieu.  (Dans  d’autres 
localités,  c’est  le  secrétaire  du  conseil  qui  remplit  cet  office  ;  le 
Medical  officer  ne  comparait  que  très  exceptionnellement).  —  A 
Liverpool,  c’est  encore  l’administration  urbaine  qui  est  autorité 
sanitaire  et  qui  a  délégué  pour  cette  branche  un  comité  spécial. 
Mais  celui-ci  borne  son  activité  â  prendre  des  arrêtés  relativement 
aux  maisons  de  logeurs  et  aux  logements  en  location,  sur  les  avis 
du  Medical  officer.  Pour  le  reste,  la  plus  parfaite  initiative  est 
laissée  à  celui-ci,  sauf  ses  rapports  réguliers.  Le  Medical  officer 
a  sous  ses  ordres  de  nombreux  employés  :  1  architecte,  1  sur-in- 
pecteur,  16  .sous-inspecteurs,  4  inspecteurs  des  viandes  et  du 
poisson,  8  inspecteurs  des  maisons.  Il  leur  trace  leurs  devoirs  et 
reçoit  leurs  rapports,  sans  préjudice  de  sa  surveillance  personnelle. 
Il  y  a  des  ouvriers  én  proportion  du  nombre  de  ces  inspecteurs. 

L’administration  sanitaire  de  Londres,  quoique  reproduisant  les 
traits  essentiels  de  l’administration  générale,  garde  un  caractère 
d’indépendance  très  marquée.  Primitivement,  la  cité  et  les  nom¬ 
breuses  vestries  de  Londres  s’administraient  sans  uniformité  ni 
lieu  commun  ;  elles  ont  été  soumises  à  un  régime  unitaire  en  vertu 
des  lois  "de  1855,  1856,.  1858,  1862  ( Metropolis  local  management 
Acts).  La  ville  entière  est  répartie  entre  23  grandes  paroisses  et 
15  groupes  communaux,  qui  réunissent  56  petites  paroisses,  La 
Cité  est  une  des  grandes  communes.  Chacun  de  ces  groupes  pos¬ 
sède  une  autorité  communale  ( district  Board ),  qui  choisit  au  moins 
un  de  ses  membres  pour  constituer  l’autorité  urbaine  (Metropolitan 
Board  of  Works).  L’administration  centrale  et  les  administrations 
de  district  nomment  leurs  fonctionnaires  sanitaires,  qui  jouissent 
des  attributions  que  nous  avons  indiquées  au  sujet  des  conseils 
■provinciaux.  Ceux-ci  prennent  des  arrêtés  dans  les  matières  de 
leur  compétence.  L’autorité  métropolitaine  reçoit  un  rapport 
annuel  de  chaque  administration  particulière  ;  elle  contrôle  les 
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actes  de  celles-ci  dans  les  questions  d’intérêt  général,  principale¬ 
ment  dans  celles  qui  se  rattachent  à  la  canalisation  ;  elle  consti¬ 
tue  un  tribunal  d’appel  pour  les  décisions  des  autorités  de  dis¬ 
trict.  Néanmoins,  l’organisation  sanitaire  de  Londres  manque 
toujours  de  cohésion  et  d’harmonie,  et  l’on  est  encore  obligé  de 
recourir  à  la  création  de  commissions  spéciales,  quand  il  existe 
quelque  lacune  d’hygiène  particulièrement  flagrante,  ainsi  que  l’on 
fit  autrefois  pour  les  Commission  of  Sewers,  Metropolitan  buildings 
Commission. 

Un  rouage  sanitaire  qui  joue  un  grand  rôle  dans  l’hygiène 
publique  de  l’Angleterre,  c’est  l’institution  des  chimistes- 
experts  (Analysis),  sortie  des  lois  de  1874  et  1875  sur  la 
vente  des  denrées  'alimentaires.  Il  existait,  en  1876,  94  chi¬ 
mistes-experts,  qui  se  sont  réunis  depuis  en  une  société  : 
the  Society  of  public  Analysis ,  dans  le  but  d’uniformiser  les 
procédés  de  recherches  et  de  s’aider  mutuellement  à  déve¬ 
lopper  les  moyens  d’analyse.  Il  y  en  a  vingt-six  pour  Lon¬ 
dres  seulement.  Tout  acheteur  a  le  droit,  de  la  part  du  chi¬ 
miste  public  de  son  district,  a  une  analysé  et  à  un  certificat 
de  l’opération  moyennant  la  somme  de  10  shillings  et  demi, 
(1  fr.  25  centimes)  .au  maximum.  Les  employés  sanitaires 
médicaux,  les  officiers  de  police,  les  Inspectons  of  nuisances, 
les  inspecteurs  des  marchés,  sont  chargés  de  faire  la  visite, 
de  provoquer  les  expertises,  de  commencer  les  poursuites. 
Quand  l’un  de  ces  fonctionnaires  a  acheté,  pour  l’expertise, 
une  denrée  suspecte,  il  est  fait  de  celle-ci  trois  parts,  que 
l’on  enferme  sous  scellés.  Une  part  est  laissée  au  vendeur, 
une  seconde  est  envoyée  au  chimiste-expert,  la  troisième  est 
réservée  pour  le  cas  où  il  y  aurait  pourvoi  et  renvoi  èn 
deuxième  instance.  Dans  cette  éventualité,  une  contre-ana¬ 
lyse  est  faite  à  Somerset-House  par  les  chimistes  de  l’Admi¬ 
nistration  des  finances. 

Résumé  de  la  législation  sanitaire  anglaise. 

I.  Exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  —  Medical  act  1858. 
—  Pharmaey  act  1868. 

II.  Denrées  alimentaires  et  boissons.  —  Adultération  offood  acts 
1860,  1872,  1874.  —  Sale  of  food  and  drugs  act  1875.—  Licensing 
act  1872. 
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III.  Industrie.  —  De  nombreux  «  Pactory  acts»  ;  Factory  exten¬ 
sion  acts  1864,  1667  ;  Factory  and.  Workshops  àct  1870;  Factory  act 
1874  ( travail  des  femmes  et  des  enfants)-,  workshop  régulation  act 
1867;  Coal  mines  régulation  act  1872;  Alkali  works  régulation  act 
1863;  Alkali  nuisances  prévention  act  1874;  Bakehouse  régulation 
act  1863;  Gasworks  clauses  act  1847,  1871;  Steam  whistles  act 
1872;  Petroleum  act  1871. 

IV.  Habitations  et  localités.  —  Common  lodginghouses  acts  1851, 
1853,  1860.  Labouring  classes  dwellings  houses  acts  1851,  1866, 
1867.  Artizansand  labourers  dwellings  acts  1868,  1875.  Nuisances 
removales  and  diseases  prévention  acts  184?,  1849, 1860.  Nuisances 
removal  act  1855.  Sanitary  act  1866,  1868.  Towns  improvement 
clauses  act  1847.  Waterwôrks  clauses  act  1847,  1863  et  Gas  and 
Waterworks  facilities  act  1870.  —  Cemeteries  clauses  act  1847.  — 
Public  Parks  act  1858,  1860,  1874.  —  Bath  and  Washouses  act 
1853.  — -Sewage  utilization  acts  1865,  1867. — Sanitary  law  amend- 
ment  act  1874. 

V.  Cours  d'eau.  -  River  pollution  act.  River  conservancy  acts 
(nombreux,  d’intérêt  local). 

VI.  Maladies  contagieuses.  —  Contagious  diseases  act  1864,  1866, 
1869.  Diseases  prévention  act  1855.  Vaccination  acts  1867,1871. 
—  Act  to  repeal  the  several  laws  relating  to  quarantine  1825. 

VII.  Maladies  des  enfants.  —  Infant  life  protection  act  1872. 

VIII.  Organisation  sanitaire.  —  Public  health  act  1848.  Local 
government  act  1858.  Public  health  act  1872.  —  Public  health  act 
1875,  le  nouveau  Code  sanitaire. 

IX.  Lois  diverses  touchant  à  l'hygiène  publique.  —  Sanitary  loans 
act  1869.  —  Towns  police  act  1848.  —  Markets  and  fairs  clauses 
act  1847.  Merchant  shipping  acts  1854, 1862,  1867,  1876. —  Pas- 
sengers  act  1855.  —■  Naval  act.  —  Prisons  acts  1845,  1865.  —  Re¬ 
gistration  acts  1836,  1874. 

Rappelons  qu’après  comme  avant  la  loi  de  1875  un  certain 
nombre  de  ces  prescriptions  légales  ne  sont  que  facultatives. 
Tantôt  la  loi  nouvelle  a  fixé  un  chiffre  d’habitants  au-dessous 
duquel  telle  ou  telle  loi  n’est  pas  obligatoire  pour  les  villes  ; 
tantôt  elle  a  laissé  les  conseils  sanitaires  locaux  libres  de 
s’en  servir  ou  de  s’en  passer. 

Voyez  :  Uffelmann  ;  Julius).  Darstellung  des  auf  dem  Gebiete  d.  off. 
Gesundheitspflege  in  ausserdeutschen  Lündern  bis  jetzt  Geleisteten,  etc. 
Berlin,  1878.  —  Gotel  (Cari).  Die  ôffentliche  Gesundheitspflege  in  ausser¬ 
deutschen  Staaten,  Leipzig,  1878.— Sander.  Warrentrapp,  Wasserfuhr, 
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Finkelnburg  (D.  Viertelj ahrss chrift  f.  ôff.  Gesundheitspflege,  1874-1880, 
paisim).  —  Vallin  (Em.),  Martin  (A.-J.).  Revue  d  hygiène,  1880).  — 
Edwin  Chæbwick.  Des  attributions  du  ministre  de  la  santé  publique ,  etc. 
(Compte-rendu  du  Congrès  d  hygiène  au  Trocadéro,  t.  II,  Paris,  1886). 

(A  suivre ). 

SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

Séance  du  22  juin  1881. 


PROPAGATION  DE  LA  SYPHILIS 

PAR  LA  CIRCONCISION  DES  ENFANTS  ISRAÉLITES  EN  POLOGNE. 

Par  M.  le  Dr  G.  Lubelski  (de  Varsovie). 

M.  Bierkowski,  en  1833,  et  M.  Nowakowski,  en  1864  et 
1865,  ont  déjà  eu  l’occasion  de  constater  de  nombreux  cas  de 
syphilis  de  nouveau-nés  causés  par  la  succion  telle  qu’elle 
est  pratiquée  par  le  circonciseur.  Ces  faits  ont  été  communi¬ 
qués  en  1867  au  congrès  des  chirurgiens  allemands  parM.Ko- 
sinski,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  Varsovie.  Enfin, 
en  1880,  le  journal  polonais,  Medycyna ,  a  publié  toute  une 
série  d’accidents  syphilitiques  observés  dans  les  hôpitaux  de 
Varsovie  et  fait  appel  aux  hommes  de  progrès  et  aux  jour¬ 
naux  israélites,  en  leur  demandant  d’éclairer  les  juifs  fana¬ 
tiques  sur  les  dangers  que  leur  font  courir  des  cérémonies 
qu’on  pourrait  facilement  modifier  sans  enfreindre  les  règles 
du  culte  mosaïque. 


DU  TRANSPORT  DES  BLESSÉS  EN  WAGON. 
Discussion  de  la  communication  de  M.  le  Dr  PiCQUÉ  (1). 

Par  SI.  le  Dr  Riant. 

La  question  du  couchage  des  blessés  est  loin  d’être  la 
seule  à  examiner  :  l’aération  des  wagons,  le  cubage  d’air 
(i)  Voyez  Annales  d’hygiène ,  1881  (3e  série,  t.  V,  p.  518-519). 
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par  blessé,  l’éclairage,  le  chauffage  des  voitures,  l’alimenta¬ 
tion  des  blessés,  la  possibilité  de  leur  donner  pendant  le  tra¬ 
jet  les  soins  hygiéniques,  médicaux  ou  chirurgicaux  néces¬ 
saires,  priment  encore  la  question  du  couchage  des  blessés. 
Que  faudra-t-il  donc  pour  exécuter  ces  transports  de  blessés 
dans  des  conditions  qui  puissent  satisfaire  l’humanité  et  la 
science?  Des  wagons  mixtes,  c'est-à-direà  double  fin,  servant 
en  temps  de  paix  au  transport  des  marchandises,  et,  en  temps 
de  guerre,  au  transport  des  blessés,  au  moyen  d’un  aména¬ 
gement  rapide,  dont  tous  les  éléments  pour  le  couchage,  pour 
la  ventilation  et. pour  la  communication  se  trouveraient  dans 
les  parois  et  le  plancher  même  du  wagon,  toujours  ainsi  garni 
de  ses  agents  de  transformation.  La  Société  française  de  se- 
coursaux  blessés  a  étudié  et  crée  un  semblable  train-type  (1). 
Gomme  il  ne  s’agit  ici  que  du  transport  des  blessés  griève¬ 
ment  atteints,  les  autres  pouvant  être  transportés  dans  les 
wagons  ordinaires,  le  nombre  des-  wagons  mixtes  ne  dépas¬ 
serait  pas  500.  Êt  si  une  loi  en  ordonnait  la  création,  chacun 
de  ces  wagons  ne  coûtant  que  500  francs  plus  cher  qu’un 
wagon  ordinaire  à  marchandises,  la  dépense  partagée  entre 
les  sept  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  n’imposerait 
pas  à  chacune  d’elles,  pour  3  trains  de  25  wagons  chaque, 
une  somme  beaucoup  supérieure  à  30,000  francs. 

Le  vrai  progrès  dans  le  transport  des  blessés  par  voie 
ferrée  est  dans  les  questions  de  la  ventilation  et  du  chauffage 
des  wagons  destinés  aux  blessés,  et  surtout  de  la  commu¬ 
nication  indispensable  à  établir  entre  ces  wagons. 

A  défaut  de  ces  wagons  mixtes,  on  pourrait  recourir  à  de 
simples  brancards  placés  sur  le  plancher  du  wagon  et  recou¬ 
verts  de  paillasses  ou  matelas.  Les  expériences  que  j’ai  faites 
m’ont  démontré  qu’en  ne  dépassant  pas  40  kilomètres  à 
l’heure,  c’est-à-dire  la  vitesse  maxima  réglementaire  des 

.  (1)  Voyez  Riant.  Le  matériel  de  secours  de  la  Société  française  de  secours 
aux  blessés  à  l'exposition  de  1878,  Paris,  J. -B.  Baillière  et  fils,  1878,  in-8. 
—  Morache,  Traité  d'hygiène  militaire,  Paris,  J.-B,  Baillière  et  fils,  1874, 
1  vol.  in-8. 
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trains  de  blessés,  et  dans  les  conditions  des  trains  à  voya¬ 
geurs,  les  secousses  ne  sont  pas  fatigantes  et  les  mouvements 
de  trépidation  peuvent  être  très  avantageusement  et  très 
suffisamment  atténués^ 

S’il  faut  toutefois  recourir  à  Une  loi  pour  imposer  des  amé¬ 
liorations  si  coûteuses  de  leur  matériel  aux  compagnies,  et 
même  si  l’on  est  disposé  à  voter  cette  conclusion  de  M.  Pic- 
qué,  pour  fixer  quelques  crochets  dans  les  parois  et  le  plan¬ 
cher  de  leurs  wagons,  je  propose  à  la  Société  de  médecine 
publique  de  faire  une  œuvre  plus  digne  d’elle  et  des  hautes 
compétences  qu’elle  représente.  La  Société  de:  médecine  pu¬ 
blique  ne  peut  aborder  et  clore  ce  débat  provoqué  à  propos 
d’une  expérience  sur  le  couchage  dès  blessés  dans  les  trains, 
sans  étudier  les  questions  bien  autrement  importantes,  à 
mon  avis,  de.  la  ventilation,  dû  chauffage  des  wagons  desti¬ 
nés  aux  blessés  et  surtout  de  la  communication  indispensa¬ 
ble  à  établir  entre  ces  wagons. 


DES  APPAREILS  A  DÉSINFECTION  PAR  L’AIR  CHAUD 
j Destinés  à  la  'purification  des  vêtements ,  des  linges ,  des  objets 
de  literie  et  de  tenture  ayant  été  en  contact  avec  des  per¬ 
sonnes  atteintes  de  maladies  infectieuses  ou  contagieuses. 

Par  M.  Herscher  (1). 

Il  y  a  lieu  de  recommander,  pour  la  construction  et  l’éta¬ 
blissement  des  étuves  à  désinfection  par  l’air  chaud  (2),  les 
dispositions  et  précautions  suivantes  : 

i°  La  séparation  complète  entre  les  objets  à  désinfecter  et 
ceux  déjà  épurés; 

(1)  Rapport  au  nom  d’une  commission  composée  de  MM.  Marié-Davy, 
■président-,  O.  André,  Hudelo,  Napias,  Rochard,  Vallin,  Vidal  et  Berscher, 
rapporteur. 

(2)  Voyez  Vidal.  Notice  sur  l’étuve  a  désinfecter  de  l'hôpital  Saint- 
Louis  ;  Annales  d’hygiène,  1881  (3e  série,  t.  V,  p.  §25).  —  Pasteur  et  Colin. 
Etablissements  à  Paris  d’études  publiques-.  Annales  d’hygiène,  1880  13e  sé¬ 
rie,  t.  IV,  p.  97). 
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2°  L’emploi  d’étuves  à  deux  portes  :  l’une  antérieure,  l’autre 
postérieure,  pour  l’entrée  et  la  sortie  des  objets  traités  avec 
adaptation  du  châssis,  d’accrochage  mobile; 

3°  L’emploi  de  matériaux  mauvais  conducteurs  pour  les 
parois  de  l’étuve  avec  double  revêtement  intérieur  en  bois, 
de  manière  à  assurer  une  température  uniforme  dans  toutes 
les  parties  de  la  chambre  à  désinfection  ; 

4°  Un  agencement  d’appareils  tel  que  l’air  de  chauffage 
pénètre  dans  l’étuve  à  la  région  supérieure  et  traverse  ladite 
chambre  en  couches  isothermes  se  déplaçant  successivement 
de  haut  en  bas  : 

5°  L’usage  du  gaz  comme  moyen  de  chauffage  à  préférer 
avec  l’adaptation  d’un  régulateur  automatique  à  air,  tel  que 
celui  de  d’Arsonval; 

6°  Au  cas  où  l’on  ne  pourrait  pas  disposer  de  gaz,  il  est 
nécessaire  de  ne  recourir  qu’à  des  appareils  de  chauffage 
agencés  spécialement  pour  fonctionner  avec  une  grande  ré¬ 
gularité  ; 

7°  A  défaut  d’un  régulateur  automatique  de  température, 
on  peut  employer  avec  avantage  un  thermomètre  à  mercure 
faisant  fonctionner  une  sonnerie  électrique  lorsque  la  cha¬ 
leur  de  l’étuve  atteint  la  limite  qu’il  ne  faut  pas  dépasser. 

L’observance  de  ces  mesures  aurait  pour  conséquence  d'as¬ 
surer  au  fonctionnement  des  appareils  de  désinfection  une 
efficacité  et  une  sécurité  aussi  complètes  que  possible. 

ARROSAGE  DES  VOIES  PUBLIQUES. 

Emploi  des  sels  déliquescents. 

Par  M,  le  Dr  Vallin. 

M.  Miquel,  qui  dirige  à  l’observatoire  de  Montsouris  le 
service  de  l’étude  des  poussières  atmosphériques,  a  fait  faire 
à  cette  question,  née  d’hier,  des  progrès  surprenants;  on 
n’en  peut  juger  qu’en  allant  visiter  son  laboratoire  et  assister 
à  ses  expériences.  Les  résultats  qu’il  a  obtenus  nous  parais- 
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sent  déjà  susceptibles  de  quelques  applications  pratiques  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  publique  (1). 

On  trouve  dans  l’atmosphère,  souillée  par  les  poussières, 
deux  espèces  de  protorganismes  : 

1°  Des  moisissures  dont  le  nombre  est  considérable,  en 
moyennë  de  30  à  40,000  spores  par  mètre  cube,  et  qui  pour 
la  plupart  paraissent  inoffensives  ; 

2°  Des  bactéries  :  mieroccocus ,  bacterium,  bacillus, vibrions, 
dont  le  nombre  est  moindre  (100  en  moyenne  par  mètre  cube), 
mais  dont  certaines  espèces  sont  capables  d’engendrer  des 
troubles  appréciables  de  la  santé.  Tous  ces  protorganismes 
pullulent  par  la  chaleur  et  l’humidité,  mais  leur  nombre  va¬ 
rie  singulièrement,  dans  l’atmosphère,  par  la  sécheresse  ou 
par  la  pluie. 

La  différencedes  résultats  est  d’abord  faite  pour  surprendre, 
M.  Miquel  en  a  donné  une  explication  ingénieuse  et  satisfai¬ 
sante.  La  plupart  des  champignons  inférieurs  et  des  moisis¬ 
sures  ont  leurs  fructifications  placées  à  l’extrémité  des  fila¬ 
ments  aériens  dressés  sur  le  mycélium  ;  le  vent  les  désagrège 
comme  il  détache  ces  graines  garnies  de  duvet  que  nous 
voyons  en  cette  saison  voltiger  dans  l’air  ;  la  pluie,  qui  favo¬ 
rise  au  plus  haut  degré  la  prolifération  des  moisissures,  n’est 
donc  pas  un  obstacle  à  l’entraînement  de  ces  spores  dans 
l’atmosphère. 

Au  contraire,  les  bactéries  représentent  des  particules  très 
courtes,  une  poussière'  extrêmement  fine  qui  adhère  aux 
moindres  parcelles  de  terre  humide,  et  qui  ne  peut  être  en¬ 
traînée  par  le  vent  que  lorsque  le  sol  est  rendu  meuble  et 
fendillé  par  la  sécheresse. 

Une  expérience  très  simple  faite  par  M.  Miquel  prouve  à 
à  quel  point  l’humidité  du  sol  s’oppose  au  transport  dans  l’at¬ 
mosphère  des  bactéries  que  ce  sol  contient.  Il  enfonce  de 
quelques  centimètres  une  cloche  dans,  de  l’humus  renfer¬ 
mant  des  débris  de  viande  putréfiée,  et  arrosé  avec  dé  l’eau 

(1)  Voyez  Miquel.  Etude  sur  les  poussières  organisées  de  l'atmosphère , 
Annales  d’hygiène ,  1879  (8e  série,  t.  II,  p.  226,  253,  333-361). 

3e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  N°  2.  Il 
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corrompue,  par  une  tubulure  placée  au  sommet  de  la  cloche, 
il  aspire  l’air  contenu  dans  ce  sol  et  le  fait  arriver  dans  un 
liquide  de  culture  préparé  aseptiquement;  2  mètres  cubes 
d’air  ont  pu  ainsi  traverser  ce  sol  souillé,  mais  humide,  sans 
réussir  à  fertiliser  un  petit  ballon  rempli  de  bouillon  neutra¬ 
lisé  et  d’une  sensibilité  extrême.  M.  Marie-Day  a  obtenu  le 
même  résultat  en  opérant  sur  les  terres  de  Gennevilliers, 
irriguées  à  l’eau  d’égout. 

Nous  trouvons  dans  T  Annuaire  de  Montsouris  de  1881  un 
tableau  qui  est  à  ce  point  de  vue  très  instructif  :  les  oscilla¬ 
tions  indiquant  le  nombre  de  bactéries  trouvées  dans  l’air 
ont  une  marche  exactement  inverse  des  oscillations  de  l’eau 
tombée.  Pendant  les  trois  dernières  semaines  du  mois  de 
mai  1880,1a  pluie  a  été  presque  nulle  (5  millimètres),  la  ligne 
des  bactéries  dans  Pair  monte  de  40  à  325  ;  la  semaine  sui¬ 
vante,  il  tombe  140  millimètres  de  pluie,  le  nombre  des  bac¬ 
téries  descend  immédiatement  à  30  par  mètre  cube.  C’est 
donc  de  l’état  de  sécheresse  ou  d’humidité  des  surfaces  que 
dépend  la  quantité  des  germes  contenus  dans  l’atmosphère. 

Sans  doute,  jusqu’à  présent,  les  liquides  de  culture  ense¬ 
mencés  avec  des  germes  se  sont  en  général  montrés  peu  re¬ 
doutables,  quand  on  les  a  inoculés  aux  animaux  par  des  in¬ 
jections  sous-cutanées.  Mais  on  n’a  encore  employé  qu’un 
très  petit  nombre  de  liquides  de  culture,  et  l’expérience  a 
montré  depuis  peu  que  chaque  microbe  a  son  terrain  de  pré¬ 
dilection  loin  duquel  il  reste  stérile.  ' 

Lé  même  protorganisme  de  l’air,  incapable  de  se  dévelop¬ 
per  dans  du  bouillon  d’une  densité  égale  à  1024,  a  pullulé 
au  contraire  constamment  et  a  produit  des  inoculations 
mortelles  quand  il  a  été  cultivé  dans  le  même  bouillon  étendu 
d’eau  et  n’ayant  qu’une  densité  de  1009. 

Il  est  certain  d’ailleurs  que  l’air  est  le  réceptacle  où  vien¬ 
nent  se  rencontrer  tous  les  germes  virulents  que  dégagent  la 
peau  des  malades  atteints  de  fièvre  éruptive,  les  linges  et 
les  pièces  de  pansement  souillés  de  sécrétions  septiques  ou 
pvémiques,  les  poussières  provenant  du  battage  des  tapis, 
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du  cardage  des  matelas  ayant  servi  à  des  malades,  etc. 
MM.  Bertillon  et  Miquel,  en  ces  derniers  temps,  ont  signalé 
à  Paris  une  singulière  coïncidence  entre  les  chiffres  élevés  de 
certaines  maladies  zymotiques  (fièvre  éruptive,  fièvre  ty¬ 
phoïde)  et  l’augmentation  du  nombre  des  bactéries  dans 
l’air.  Il  faut  se  garder  d’attribuer  dès  à  présent  une  signifi¬ 
cation  exagérée  à  des  faits  encore  peu  nombreux  et  qui  peu¬ 
vent  n’être  que  des  coïncidences;  mais  il  est  bon  que  l’atten¬ 
tion  soit  portée  sur  ce  point  et  que  de  tels  résultats  soient 
contrôlés  pendant  une  longue  période  et  dans  beaucoup  de 
localités. 

Rappelons  encore  que  dans  deux  salles  de  médecine,  à 
l’Hôtel-Dieu  (service  de  M.  G.  Sée),  M.  Miquel  a  trouvé  en¬ 
viron  6,000  bactéries  par  mètre,  cube  d’air,  alors  qu’il  n’y 
en  avait  le  même  jour  que  82  à  Montsouris,  et  quelques  cen¬ 
taines  dans  la  rue  de  Rivoli.  On  ne  doit  plus  s’étonner  au¬ 
tant,  devant  de  tels  chiffres,  de  voir  parfois  les  cas  de  diph- 
thérie,  de  variole,  se  grouper  dans  les  quartiers  avoisinant 
immédiatement  les  hôpitaux  ou  les  salles  consacrées  à  ces 
maladies. 

Il  ne  faut  donc  pas  dédaigner,  au  point  de  vue  hygiénique, 
l’influence  des  poussières  de  l’atmosphère.  Sans  doute,  il 
serait  puéril  de  prétendre  les  supprimer;  mais  il  est  permis 
d’essayer  de  réduire  au  minimum  les  inconvénients  qu’elles 
occasionnent.  L’arrosement  simple  ne  remédie  que  bien  in¬ 
complètement  à  ces  inconvénients  ;  l’adjonction  de  sels  dé¬ 
liquescents  à  l’eau  d’arrosage  empêcherait  l’évaporation. 

En  1877,  M.  Houzeau,  de  Rouen,  a  communiqué  à  l’Aca¬ 
démie  des  sciences  les  résultats  pratiques  de  l’arrosage  au 
chlorure  de  calcium,  qu’il  avait  fait  adopter  par  la  ville  pen¬ 
dant  trois  ou  quatre  ans.  La  dépense  était  moindre  qu’avec 
de  l’eau  simple;  l’industrie  fournirait  dans  beaucoup  de 
.  grandes  villes  des  résidus  salins  dont  elle  cherche  parfois  à 
se  débarrasser. 

Le  chlorure  de  calcium  contenant  toujours  des  quantités 
notables  de  fer  et  de  matières  goudronneuses  volatiles  dont 
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nous  connaissons  en  général  les  propriétés  antiseptiques,  on 
aurait  à  la  fois  le  moyen  de  fixer  et  de  stériliser  les  poussiè¬ 
res  tout  au  moins  suspectes  de  l’atmosphère. 

Il  serait  d’ailleurs  facile  de  réduire  la  dépense,  ou  tout  au 
moins  la  difficulté  de  se  procurer  de  grandes  masses  de  sels  déli¬ 
quescents,  en  réservant  cet  arrosage  spécial  aux  larges  voies 
très  fréquentées,  aux  squares  ou  jardins  publics,  et,  d’autre 
part,  aux  périodes  de  grande  sécheresse,  quand  on  aura  lieu 
de  supposer  que  la  pluie  fera  encore  défaut  plusieurs  jours. 

Peut-être  même  arrivera-t-on  un  jour  à  arroser  les  voies 
de  chemin  de  fer  pour  soustraire  les  voyageurs  à  l’action  si 
désagréable  de  la  poussière  soulevée  en  abondance  par  le 
passage  des  trains. 
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ET  DANS  LES  MAGASINS. 


Discussion.  —  MM.  Lunier,  Motet,  Gallard,  Cazin,  Blanche,  Le 
Grand  du  Saulle,  Lasègue,  BrouardeL 

-M.  Lünier.  —  Quand  j’ai  vu  inscrire  à  l’ordre  du  jour  de  nos 
séances  la  question  :  Des  voleuses  dans  les  magasins ,  je  me  suis 
demandé  quelle  pouvait  bien  être  l’intention  de  celui  de  nos  col¬ 
lègues  qui  a  exprimé  le  désir  qu’elle  fût  traitée  dans  cette  enceinte. 

En  dépouillant,  en  effet,  les  rapports  médico-légaux  que  j’ai  été 
appelé  à  présenter  à  la  justice,  j  ai  trouvé  un  assez  grand  nombre 
de  cas  de  vol,  soit  dans  les  magasins,  soit  aux  étalages,  commis 
par  des  femmes,  mais  quelques-uns  aussi  étaient  imputables  à 
des  hommes.  Le  nombre  de  ces  derniers  est  beaucoup  moins  con¬ 
sidérable  et  cela  se  comprend  ;  mais  la  différence  n’est  pas  telle 
qu’il  me  paraisse  rationnel  de  n’en  point  parler.  Au  titre  de  : 
Les  voleuses  dans  les  magasins,  je  préférerais  donc  celui  de  :  Des 
vols  aux  étalages.  La  question  ainsi  posée  me  paraît  plus  complète 
et  plus  pratique. 

Le  second  point  qui  m’a  arrêté  un  instant  est  celui-ci  :  les  vols 
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aux  étalages  et  dans  les  magasins  diffèrent-ils  de  ceux  qui  sont 
commis  journellement  dans  toute  autre  circonstance  Y  Les  individus 
qui  s’en  rendent  coupables  appartiennent-ils  à  une  catégorie 
spéciale  soit  d’aliénés,  soit  de  criminels? 

En  ce  qui  concerne  les  aliénés  proprement  dits,  je  n’hésite  pas  à 
répondre  que  ceux  qui  commettent  des  vols  dans  les  magasins  et 
aux  étalages  ne  diffèrent  en  rien  de  ceux  qui  se  rendent  coupables 
de  tels  ou  tels  autres  crimes  ou  délits- 

Je  serai  moins  affirmatif  en  ce  qui  concerne  un  certain  nombre 
d'individus  et  surtout  de  femmes  arrêtées  pour  vols  dans  les  ma¬ 
gasins  et  que  nous  déclarons  ne  pas  être  atteints  d’aliénation 
mentale,  bien  que  l’acte  qu’ils  ont  commis  dénote  quelque  chose 
d’anormal  dans  leur  organisation  cérébrale.  Je  reviendrai  sur  ce 
point. 

Parlons  d’abord  de  ceux  chez  lesquels  l’affection  mentale  paraît 
évidente. 

Ces  malades  appartiennent  à  toutes  les  catégories  d’aliénés  que 
nous  voyons  journellement  dans  la  pratique  privée  aussi  bien  que 
dans  les  asiles. 

Le  premier  fait  qui  m’a  frappé  quand  j’ai  parcouru  mes  notes, 
e’est  l’extrême  rareté  des  cas  de  véritable  kleptomanie,  je  veux  dire 
de  ce  délire  bien  nettement  limité  qui  se  traduit  par  une  impulsion 
irrésistible  à  commettre  des  vols,  sans  qu’il  existe  ou  du  moins 
sans  que  l’on  ait  observé  aucun  autre  signe  de  maladie  mentale. 

Pendant  les  treize  années  que  j’ai  habité  la  province,  comme 
chef  de  service  dans  des  asiles  publics  d’aliénés,  j’ai  été  consulté 
dans  un  assez  grand  nombre  de  cas  où  la  folie  pouvait  être  allé¬ 
guée  comme  excuse  ou  tout  au  moins  comme  circonstance  atté¬ 
nuante  de  crimes  ou  délits  et  je  n’ai  conservé  le  souvenir  que  de 
deux  cas  de  kleptomanie. 

Le  premier  remonte  à  1850.  Je  fus  consulté  officieusement  par 
le  chef  du  parquet  d’une  grande  ville  au  sujet  de  la  femme  d’un 
haut  fonctionnaire  de  ses  amis,  qu’il  se  trouvait  dans  la  triste 
nécessité  de  poursuivre  pour  une’série  de  vols  commis  dans  les 
magasins  de  la  ville  qu’elle  habitait.  Cette  dame  que  j’avais 
entrevue  dans  le  monde,  était  âgée  à  cètte  époque  de  32  à  33  ans  ; 
elle  était  intelligente  et  d’une  grande  distinction:  son  mari  était 
riche  et  occupait,  je  le  répète,  une  haute  situation  dans  le  dépar¬ 
tement  qu’ils  habitaient  depuis  quelques  années  déjà. 

Malheureusement  il  y  avait  un  point  noir  dans  l’existence  de 
Mme  X...  Elle  ne  pouvait  en  quelque  sorte  passer  devant  un  ma¬ 
gasin  sans  y  prendre  tantôt  un  objet,  tantôt  un  autre,  le  plus 
souvent  sans  grande  valeur  et  n’étant  pour  elle  d’aucune  utilité. 
Quand  le  marchand  s’approchait  d’elle  et  lui  adressait  la  parole, 
elle  tirait  son  porte-monnaie  et  payait  ce  qu’elle  avait  pris. 
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Parfois  aussi  Mme  X...  s’éloignait  sans  payer,  mais  comme  on  la 
savait  riche  et  honorable,  on  ne  l’inquiétait  pas  autrement  et  on 
attendait.  Bientôt  cependant  les  réclamations  arrivèrent,  le  mari 
s’émut.  Il  fit  accompagner  sa  femme  et  se  contenta  de  renvoyer 
dans  les  magasins  les  objets  qu’elle  avait  emportés.  Cette  situa¬ 
tion  ne  pouvait  évidemment  se  prolonger  :  des  plaintes  furent 
adressées  au  parquet,  quelques  marchands  insistèrent  pour  que 
Mme  X...  fût  poursuivie  comme  voleuse  et  c’est  alors  que  je  fus 
consulté.  Je  ne  trouvai,  je  l’avoue,  chez  Mme  X...,  aucun  autre, 
signe  d’aliénation  mentale,  que  l’impulsion  irrésistible  à  com¬ 
mettre  des  vols  et  l’enquête  que  je  fis  à  cette  époque  ne  laissa 
aucun  doute  dans  mon  esprit  sur  l’irresponsabilité  de  Mrae  X... 

On  cessa  les  poursuites  ;  mais  M.  X...  dut  demander  son  chan¬ 
gement  et  il  fut,  je  crois,  obligé  de  placer  sa  femme  dans  une 
maison  de  santé. 

Le  second  cas  de  kleptomanie  pour  lequel  j’ai  été  consulté 
comme  médecin-légiste  remonte  à  1854.  Il  s’agissait  d’une  jeune 
fille  de  12  à  13  ans,  bien  constituée,  d’une  bonne  santé  habituelle 
Son  père  qui  était  bijoutier  s’apercevait  depuis  quelque  temps 
que  de  petites  cuillères  d’argent  disparaissaient  de  son  étalage.  11 
prévint  la  police  qui  ne.  tarda  pas  à  découvrir  que  les  vols 
étaient  commis  par  la  propre  fille  du  négociant. 

Je  fus  appelé  à  examiner  l’enfant  dont  j’obtins  facilement  la 
confiance  et  qui  me  raconta  qu’elle  ne  pouvait  passer  devant  la 
devanture  du  magasin  de  son  père  sans  être  entraînée  comme 
malgré  elle  à  enlever  une  petite  cuillère, .mais  jamais  aucun  autre 
objet.  Ce  n’était  pas  d’ailleurs  pour  les  vendre  et.  acheter  des  coli¬ 
fichets  qu’elle  volait  ces  cuillères  :  sur  ses  indications,  en  effet, 
on  les  retrouva  toutes  dans  la  fosse  d’aisances  de  la  maison. 

Je  ne  pus  découvrir  chez  cette  enfant  aucun  signe  d’aliénation 
mentale,,  elle  resta  chez  ses  parents  ;  les  vols  de  cuillères  ne  se 
produisirent  plus,  mais,  deux  ans  plus  tard,  MlleX...  fut  atteinte 
d’accidents  hystériformes  assez  graves  ;  je  l’ai  depuis  complète¬ 
ment  perdue  de  vue. 

Tels  sont  les  deux  cas  de  kleptomanie  que  j’ai  observés. comme 
médecin-légiste;  encore  n’oserais-je  pas  dire  que  ces  malades  ne 
présentaient  pas  d’autres lésions  que  celle  qui  a  motivé  mon  inter¬ 
vention  Je  ne  les  ai  pas  suivies  assez  longtemps,  surtout  la  pre¬ 
mière,  pour  rien  affirmer  à  cet  égard. 

Quoi  qu’il  en  soit,  depuis  que  je  suis  appelé,  en  qualité  d’expert 
a  examiner  un  assez  grand  nombre  d’inculpés  chez  lesquels  l’exis¬ 
tence  de  la  folie  était  tout  au  moins  présumée,  je  n’ai  pas  ren¬ 
contré  à  Paris  un  seul  cas  qui  offrît,  même  de  loin,  une  certaine 
analogie  avec  ceux  que  je  viens  d’exposer.- 

Sur  les  70  à  80  rapports  médico-légaux  de  cette  catégorie  dqnt 
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j’ai  conservé  les  minutes,  14  se  rapportent  à  des  vols  aux  étalages 
ou  dans  des  magasins,  à  savoir  : 

Quatre  faibles  d’esprit; 

Trois  épileptiques  ; 

Une  hystérique  ; 

Trois  cas  de  démence  sénile  ; 

Deux  cas  de  démence  consécutive  à  la  folie  ; 

Et  enfin  un  cas  de  morphinisme. 

Je  dirai  quelques  mots  seulement  de  ces  quatorze  inculpés. 

Observation  I.  —  Le  premier,  D...  (Armand)  avait  volé  à 
l’étalage  d’un  brocanteur  une  statuette  et  divers  autres  ornements 
en  cuivre  qu’il  avait  emportés  à  son  atelier;  le  lendemain  il  les 
avait  brisés  pour  les  vendre  chez  un  fondeur  qui  le  dénonça. 

Le  juge  d’instruction,  frappé  de  l’insanité  des  réponses  de  l’in¬ 
culpé,  me  commit  pour  l’examiner  (avril  1875). 

D...,  âgé  de  17  ans,  polisseur  sur  métaux,  est  né  d’un  père  qui 
est  mort  à  Bicêtre  de  folie  paralytique  en  1862. 

A  l’âge  de  8  ans,  D...  a  fait  une  chute  sur  la  tête  d’une  hau¬ 
teur  de  7  à  8  mètres  ;  sa  vie  a  été  compromise  et,  depuis  cette 
époque,  il  a  de  temps  en  temps  des  étourdissements. 

D...  n’a  jamais  été  qu’un  faible  d’esprit,  d’une  légèreté  de  carac¬ 
tère  désespérante  et  dé  plus  il  avait  souvent  des  moments  d'absence 
pendant  lesquels  il  ne  s’apercevait  ni  de  ce  qu’il  faisait  ni  de  ce 
qui  se  passait  autour  de  lui. 

L’examen  direct  a  confirmé  les  renseignements  qui  m’avaient  été 
donnés  et  je  n’ai  pas  hésité,  après  l’avoir  étudié  avec  soin  à  deiix 
reprises  différentes,  à  déclarer  que  D...  était  atteint  de  faiblesse 
d’esprit  et  qu’il  éprouvait  en  outre  des  accidents  vertigineux  et 
des  absences  qui  ne  permettaient  pas  de  le  considérer  comme 
jouissant  complètement  de  son  libre  arbitre  et  que,  s’il  ne 
pouvait  être  considéré  comme  absolument  irresponsable  de  l’acte 
qu’il  avait  commis,  il  y  avait  lieu,  en  raison  de  son  état  mental, 
d’admettre  en  sa  faveur  des  circonstances  très  atténuantes. 

D...  fut  condamné  à  huit  jours  de  prison. 

Obs.  II.  —  Le  second  inculpé  dont  j’ai. à  vous  entretenir  est  un 
arriéré  sur  lequel  je  fus  appelé  à  faire  un  rapport  en  décembre 
1877  :  il  avait  volé  une  paire  d’espadrilles  à  l’étalage  d’un  mar¬ 
chand  de  chaussures. 

Ici  encore  nous  retrouvons  l’influence  de  l’hérédité  morbide  : 
mais  cette  influence  ne  s’est  pas  manifestée  de  la  même  façon  que 
dans  le  premier  cas.  Ce  ne  sont  plus  des  aliénés  qu’on  trouve  dans 
les  ancêtres  et  les  collatéraux,  mais  des  tuberculeux.  Aussi  ce  qui 
frappe  le  plus  chez  l’inculpé,  c’est  un  arrêt  de  développement  phy¬ 
sique  des  plus  înanifestes. 
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D’après  son  extrait  de  naissance,  Alfred  E...  aurait  18  ans  1]2, 
mais  si  l’on  en  juge  par  son  aspect  chétif  et  étiolé,  sa  taille  exiguë 
et  plus  encore  par  l’évolution  de  sa  dentition,  de  son  système  pileux 
et  des  organes  génitaux,  on  lui  en  donnerait  à  peine  douze  à  treize. 

Le  milieu  parisien  dans  lequel  il  a  vécu  a  bien  développé  cer¬ 
tains  côtés  de  son  intelligence  —  et  ce  ne  sont  pas  les  meilleurs, 

—  mais  il  suffit  de  l’examiner  attentivement  pour  reconnaître  qu’il 
présente  également  sous  ce  rapport  une  infériorité  marquée  rela¬ 
tivement  aux  jeunes  gens  de  son  âge.  Aussi  n’hésitai-je  pas  à 
déclarer  qu’Alfred  E...  n’avait  que  très  incomplètement  conscience 
de  la  gravité  de  l’acte  qu’il  avait  commis  et  qu’il  y  avait  lieu  de 
l’assimiller  sous  ce  rapport  aux  mineurs  de  seize  ans  qui  ont  agi 
sans  discernement. 

Alfred  E...  a  été  acquitté  et  remis  à  sa  famille. 

Obs.  III.  —  En  janvier  1877  je  fus  appelé,  par  M.  Pauffin,  juge 
d’instruction,  à  examiner  l’état  mental  d’un  M.  D...  (Charles),  qui 
avait  volé  quelques  menus  objets  dans  les  magasins  du  Louvre. 
L’observation  de  cet  inculpé  m’a  paru  intéressante  et  je  vous  de¬ 
manderai  la  permission  d’entrer  ici  dans  quelques  développements 
tout  en  passant  sous  silence  certains  détails  qui  pourraient  faire 
reconnaître  la  famille,  fort  honorable  d’ailleurs. 

La  mère  de  l’inculpé  est  atteinte  depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans 
d’une  affection  nerveuse  des  plus  graves  qui  présente  les  caractè¬ 
res  de  l’hystéro-épilepsie.  Des  deux  enfants  qu’elle  amis  au  monde, 
le  premier  est  mort  de  convulsions  à  l’âge  de  15  à  20  jours  ;  l’in¬ 
culpé  est  le  second. 

Pendant  ses  deux  grossessed  Mme  D...  a  éprouvé  des  accidents 
convulsifs  fort  graves,  qui  ont  rendu  l’accouchement  très  laborieux 
et  très  compromettant  pour  la  santé  de  ses  enfants. 

Aussi  le  premier-né  est-il  mort  quinze  jours  après  sa  naissance 
et  le  second  n’a-t-il  été  sauvé  qifà  force  de  soins  et  de  précau¬ 
tions. 

A  l’âge  de  5  ans,  D...  a  fait  sur  la  tête  une  chute  grave  qui  a  dé¬ 
terminé  une  plaie  profonde  à  la  partie  postérieure  de  la  tête  et  une 
commotion  cérébrale  avec  perte  de  connaissance. 

D...  s  est  ressenti  toute  sa  vie  des  conditions  défavorables  au 
milieu  desquelles  il  est  né  et  de  cette  chute  faite  à  l’âge  de  5  ans. 

Le  médecin  de  la  famille,  le  Dr  B...,  duquel  je  tiens  une  partie 
des  renseignements  qui  précèdent,  a  toujours  connu  D.  .  malingre, 
débile,  difficile  à  élever,  et,  au  point  de  vue  intellectuel  et  moral’ 
vaniteux,  content  de  lui-même,  mais,  en  réalité,  ayant  le  travail 
difficile,  la  compréhension  iente,  et  n’ayant  réussi,  malgré  les  ef¬ 
forts  et  les  sacrifices  faits  par  ses  parents,  à  n’avoir  qu’une  in¬ 
struction  superficielle. 

En  1870,  D...  s’engagea  comme  volontaire.  A*son  retour,  son 
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père  lai  offrit  une  place  dans  ses  bureaux  avec  150  francs  d’appoin¬ 
tements  par  mois;  son  avenir  était  donc  assuré. 

Malheureusement,  D...  avait  des  visées  beaucoup  plus  hautes  : 
les  quelques  mois  passés  sous  les  drapeaux  avaient  développé  chez 
lui  des  idées  de  gloriole  qui  le  portèrent  à  se  lancer  dans  le  monde 
des  artistes  et  à  se  croire  appelé  lui-même  à  devenir  rapidement 
un  poète  ou  un  littérateur  à  la  mode.  Quelques  succès  faciles  qu’il 
obtint  dans  son  cercle  d’amis  en  récitant  des  vers  de  sa  composi¬ 
tion,  achevèrent  dé  le  griser,  et  en  février  1876,  il  déclara  à  son 
père  qu’il  ne  pouvait  continuer  à  travailler  dans  ses  bureaux  et 
qu’il  était  décidé  à  suivre  la  carrière  des  lettres.  . 

Depuis  celte  époque,  D...  a  vécu  de  privations,  obligé  tantôt  de 
donner  des  leçons  que  des  amis  lui  procurèrent,  tantôt  de  bro¬ 
canter  quelques  bibelots. 

Il  avait  du  reste  la  manie  de  collectionner  et  quand  on  fit  une 
perquisition  chez  lui,  on  trouva  dans  sa  chambre  de  nombreux 
objets  les  plus  disparates  :  des  paletots,  des  cravates,  des  foulards, 
des  écrans,  etc.  Les  uns  lui  avaient  été  donnés;  les  autres, ache¬ 
tés  par  lui,  avaient  fort'  peu  de  valeur  ;  quelques-uns  enfin  lui 
avaient  été  livrés  à  condition. 

D...,  en  effet,  a  beaucoup  écrit  et  il  comptait  sur  le  produit  de 
ses  œuvres,  achetées,  dit-il,  par  un  éditeur,  pour  rendre  les  quel¬ 
ques  sommes  qu’il  a  empruntées  pour  vivre  et  faire  choix  parmi 
les  objets  qui  lui  ont  été  confiés  de  ceux  qu’il  aurait  trouvés  le 
plus  à  sa  convenance.  Il  escomptait  l’avenir  sur  une  grande 
échelle. 

D...  avait  d’ailleurs  des  allures  quelque  peu  excentriques.  11  lui 
arrivait  notamment  de  se  lever  souvent  la  nuit  et  de  se  promener 
dans  le  corridor  de  la  maison  dans  une  tenue  peu  décente. 

Arrêté  en  flagrant  délit  de  vol  dans  les  magasins. du  Louvre  et 
n’ayant  pas  sur  lui  de  quoi  payer  les  37  à  38  francs  qu’on  lui 
réclamait,  D...  n’a  pas  essayé  de  nier  :  il  voulait,  dit-il,  faire  des 
cadeaux  à  des  amis  qui  lui  avaient  rendu  des  services  et  il  s’était 
laissé  aller  sans  trop  savoir  comment,  à  prendre  à  l’étalage  les 
objets  trouvés  sur  lui. 

L’examen  direct  m’a  confirmé  dans  l’opinion  que  je  m’étais  faite 
de  l’inculpé  d’après  les  renseignements  que  j’avais  obtenus  sur 
lui. 

J-e  ne  constatai  rien  de  particulier  dans  son  organisation  phy¬ 
sique,  si  ce  n’est  l’adhérence  du  lobule  de  l’oreille. 

D...,  âgé  de  25  ans,  était  physiquement  bien  constitué,  mais 
l’expression  de  sa  physionomie  ne  dénotait  .  aucune  intelli¬ 
gence,  et  les  longs  entretiens  que  j’eus  avec  lui  me  donnèrent  en 
effet  la  conviction  que  D...  était  ce  que  l’on  appelle  dans  le  sens 
scientifique  du  mot,  un  insuffisant.  Il  se  croyait  appelé  comme 
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poète  et  comme  littérateur  aux  plus  hautes  destinées  et  il  semblait 
nous  prendre  en  pitié  quand  nous  lui  demandions  de  nous  four¬ 
nir  la  preuve  des  offres  brillantes  qui  lui  étaient  faites.  Aussi  s’é- 
tonn ait-il  d’avoir  été  arrêté  pour  une  bagatelle. 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  preuves  de  toute  sorte  que  D...  nous 
donna  lui-même  de  son  absence  complète  de  jugement  et  de  sens 
commun;  j’ajouterai  seulement  que,  depuis  plusieurs  années,  D... 
est  sujet  à  de  violentés  céphalalgies  qui  durent  souvent  plusieurs 
heures  et  qui  déterminent  parfois  chez  lui  des  étourdissements 
sans  perte  complète  de  connaissance,  mais  qui  amènent  cependant 
un  engourdissement  momentané  des  facultés  intellectuelles. 

Vous  devinez  mes  conclusions,  Messieurs;  je  déclarai  que  D... 
était  atteint  de  faiblesse  d’esprit  congéniale  compliquée  depuis 
quelques  années  de  vertiges  avec  engourdissement  momentané  de 
rintelligence  ;  qu’il  n’avait  pas  conscience  de  la  gravité  de  l’acte 
qu’il  avait  commis  et  qu’il  ne  saurait  en  être  considéré  comme 
moralement  responsable. 

Une  ordonnance  de  non-lieu  intervint  le  16  janvier  1877  et  D... 
fut  mis  en  liberté  ;  il  est  malheureusement  probable  que  nous  le 
reverrons. 

Obs.  IV.  —  Au  mois  de  février  1880,  je  fus  chargé  d’examiner 
l’état  mental  d’un  nommé  A...  (Xavier),  qui  avait  volé  une  paire 
de  souliers  à  l’étalage  d’un  marchand  de  chaussures. 

A...  a  eu  une  enfance  maladive  ;  aussi  a-t-il  été  gâté  d’une  façon 
déplorable  par  ses  parents  et  les  a-t-il  abandonnés  de  bonne  heure. 
Dès  l’âgé  de  14  ans  il  a  été  arrêté  sous  l’inculpation  de  vagabon¬ 
dage  et,  depuis  cette  époque,  il  a  été  condamné  cinq  fois  pourvoi. 

A  peine  sorti  de  prison,  A...,  qui  avait  appris  le  métier  de  car- 
tonnier,  sè  remettait  au  travail,  mais  il  ne  pouvait  tenir  en  place 
et  ne  tardait  pas  à  quitter  son  patron  pour  reprendre  ses  habitu¬ 
des  de  vagabondage. 

A...  avait  nié  d’abord  le  vol  dont  il  était  accusé,  mais  il  n’a  pas 
tardé  à  entrer  dans  la  voie  des  aveux. 

J’avais  lu  dans  le  dossier  que  A...  passait  pour  ne  pas  jouir  de 
la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles.  Les  longues  conversa¬ 
tions  que  j’ai  eues  avec  lui  ne  m’ont  révélé  l’existence  d’aucun 
signe  de  délire,  d’aucune  trace  d’incohérence,  d’aucune  lacune  de 
mémoire. 

Cet  examen  cependant  m’a  démontré  que  j’avais  devant  moi  un 
être  incomplet,  fantasque,  capricieux,  mal  équilibré,  sans  carac¬ 
tère,  sans  force  aucune  de  résistance  aux  suggestions  mauvaises. 

Je  n’ai  donc  pas  hésité  à  conclure  que  si  A...  n’était  pas  atteint 
d’aliénation  mentale,  et  ne  pouvait  être  considéré  comme  irres- 
donsable,  il  y  avait  lieu  néanmoins  de  tenir  compte  de  sa  faiblesse 
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de  caractère  et  du  défaut  d’équilibre  de  ses  facultés,  et  d’admettre 
en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes. 

A...  a  été  condamné  à  treize  mois  de  prison. 

Chez  deux  des  individus  dont  je  viens  d’exposer  sommairement 
l’observation,  j’avais  constaté  l’existence  d’accidents  vertigineux 
avec  perte  plus  ou  moins  complète  de  connaissance.  C’est  qu’en 
effet  l’épilepsie  simple  ou  vertigineuse  est  très  souvent  associée 
dans  le  jeune  âge  à  l’idiotie  et  à  Pimbécilité. 

Dans  les  deux  observations  qui  suivait  il  s’agit  de  véritables 
épileptiques. 

La  première  remonte  à  l’année  1872* 

Obs.  Y. — La  femme  D...,  chemisière,  âgée  de  45  ans,  sans 
antécédents  héréditaires,  a  toujours  eu  une  conduite  déplora¬ 
ble.  Séparée  judiciairement  de  son  mari  en  1856,  à  la  suite 
d’une  condamnation  correctionnelle  encourüe  pour  excitation  de 
mineures  à  la  débauche,  la  femme  D...  a  subi  depuis  cette  époque 
deux  autres  condamnations  :  la  première  en  1857  pour  vol,  la 
deuxième  en  juillet  1870  pour  tentative  d’escroquerie. 

C’est  également  sous  l’inculpation  de  vol  de  vêtements  et  d’ob¬ 
jets  de  lingerie  dans  un  magasin  qu’elle  a  été  arrêtée  le  18  juin 
1872. 

La  femme  D...  est  atteinte  depuis  dix  ans  d’épilepsie  et  c’est 
pour  cette  raison  que  j’ai  été  appelé  à  formuler  mon  opinion  sur 
son  état  mental. 

Des  renseignements  que  j’ai  pu  obtenir,  notamment  à  Saint- 
Lazare  où  elle  a  séjourné  pendant  un  certain  temps, -et  de  l’examen 
que  j’ai  fait  de  l’inculpée,  il  est  résulté,  en  effet,  que  la  femme  D... 
était  atteinte  d’épilepsie  convulsive  dont  les  premiers  accès  re¬ 
montaient  à  une  dizaine  d’années  et  qui  paraissent  avoir  été  dé¬ 
terminés  par  les  excès  de  toute  nature  et  notamment  les  excès 
alcooliques  auxquels  se  livrait  la  femme  D...,  et  qui  l’avaient  en 
quelque  sorte  vieillie  de  vingt  ans. 

Les  accès  d’épilepsie,  violents  et  fréquents,  déterminaient  des 
chutes  graves  soit  sur  la  face  soit  sur  l’occiput,  qui  portaient  des 
cicatrices  caractéristiques. 

A  la  suite  de  ces  accès,  la  femme  D...  conservait  pendant  quel¬ 
ques  minutes  un  iéger  engourdissement  des  facultés  intellectuel¬ 
les  ;  mais  dans  l’intervalle  des  crises  l’intelligence  était  entière. 
Aussi  n’hésitai-je  pas  à  déclarer  qu’il  n’y  avait  pas  chez  la  femme 
D...  de  lésion  permanente  des  facultés  intellectuelles  et  que  rien 
n’autorisait  à  la  considérer  comme  irresponsable  de  ses  actes. 

La  femme  D...  a  été  condamnée  à  trois  mois  de  prison. 

Obs.  VI.  —  1876.  La  veuve  P...  qui  fait  l’objet  de  ma  sixième 
observation  avait  été  arrêtée  pour  avoir  volé  dans  un  magasin 
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quatre  paires  de  bas  de  femme,  valant  ensemble  2  fr.  60.  Je  fus 
appelé  par  M.  Danloux  du  Mesnils  à  examiner  son  état  mental. 

La  veuve  P...,,  âgée  de  28  ans,  s’était  mariée  à  18  ans.  A 
cette  époque  déjà  elle  était  sujette  à  des  accidents  vertigineux, 
survenus  vers  l’âge  de  15  ans,  à  la  suite  d’une  suppression 
menstiuelle  subite  déterminée  par  une  émotion  violente.  Le  réta¬ 
blissement  des  fonctions  menstruelles  et  plus  tard  le  mariage 
semblaient  avoir  fait  disparaître  les  accidents  vertigineux,  mais 
ils  ne  tardèrent  pas  à  reparaître  plus  graves  même  qu’avant  le 
mariage,  et  souvent  M,ne  P...  était  prise  d’accès  d’épilepsie  con¬ 
vulsive,  avec  chute,  écume  à  la  bouche  et  perte  de  connaissance. 

Le  père  de  l’inculpée,  employé  dans  un  hospice,  cherchait  à 
cacher  et  la  maladie  de  sa  fille  et  les  actes  regrettables  qu’elle 
commettait  pendant  ses  crises;  mais  cette  situation  n’était  ignorée 
de  personne.  La  femme  P...  avait  été  arrêtée  plusieurs  fois;  seu¬ 
lement  le  commissaire  de  police  qui  la  connaissait  et  la  savait 
malade,  se  contentait  de  la  faire  reconduire  chez  son  père. 

La  mort  de  son  mari,  survenue  en  1874,  aggrava  la  maladie  de 
Mme  P... 

Arrêtée  en  août  1875  sous  l’inculpation  de  vol  et  condamnée  à 
quinze  jours  de  prison,  la  veuve  P...,  pendant  son  séjour  de  plus 
de  deux  mois  à  Saint-Lazare,  avait  pu  être  étudiée  de  près’ et  on 
avait  constaté  chez  elle  des  accidents  en  tout  semblables  à  ceux 
observés  antérieurement  à  savoir  :  accès  de  mélancolie  avec  hal¬ 
lucinations,  vertiges  épileptiques,  crises  hystérif ormes,  engour¬ 
dissement  intellectuel. 

L’état  de  Mme  P...  fut  aggravé  encore  par  la  mort  de  son  père, 
et  de  plus  les  2  fr.  à  2  fr.  50  qu’elle  gîgn.ait  comme  blanchisseuse 
lui  suffisaient  à  peine  pour  elle  et  ses  deux  petits  enfants. 

L’une  des  personnes  qui  avaient  fait  arrêter  la  femme  P...  dit 
au  juge  d’instruction  : 

«  Cette  malheureuse  femme,  lorsque  je  l’ai  interpellée  au  sujet 
des  bas,  faisait  comme  si  elle  ne  savait  pas  bien  le  français.  » 

La  femme  P.-.,  en  effet,  est  Alsacienne,  et  dans  ses  crises  elle 
parle  constamment  un  mauvais  patois  allemand.  Le  fait  est  cu¬ 
rieux,  mais  est  Loin  d’être  exceptionnel.  Une  autre  personne  chez 
laquelle  la  femme  P...  avait  pris  quelques  menus  objets  déclare 
«  qu’elle  lui  a  paru  être  sous  l’influence  de  la  boisson  ou  de  l’alié¬ 
nation  mentale  ». 

A  la  préfecture  de  police,  M.  le  professeur  Lasègue  délivre  le 
certificat  suivant  : 

«  Vertiges  épileptiques  ;  troubles  passagers  de  la  raison  ;  amé¬ 
norrhée  depuis  cinq  mois  :  suffocations  hystériques  par  interval¬ 
les;  état  actuel  de  calme  et  de  lucidité;  aucun  délire  spécial.  » 

Je  n’ai  constaté,  en  effet,  chez  Mme  P...  qu’une  certaine  pa- 
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resse  de  la  mémoire  et  j’aurais  été  fort  embarassé,  je  l’avoue,  si  je 
n’avais  pas  eu,  pour  me  guider,  les  renseignements  très  circon¬ 
stanciés  que  j’ai  pu  obtenir  de  personnes  compétentes  et  dignes 
de  foi. 

De  ces  renseignements  il  est  résulté  pour  moi  la  conviction  que 
Mme  P...  était  atteinte  depuis  longtemps  déjà  d’hystéro-épilepsie 
qui  s’est  aggravée  sous  l’influence  des  chagrins  qu’elle  a  éprouvés 
de  la  mort  de  son  mari  et  de  son  père. 

La  maladie  de  Mme  P...  était  caractérisée  tantôt  par  des  crises 
convulsives  avec  chute,  écume  à  la  bouche  et  perte  complète  de 
connaissance,  tantôt  par  de  simples  vertiges  avec  engourdissement 
momentané  de  l’intelligence. 

Mais  Mme  P...  éprouvait  des  accidents  d’un  autre  ordre  :  tous 
les  mois,  à  l’époque  menstruelle,  elle  était  prise  de  véritables 
accès  de  folie  avec  hallucinations. 

Pendant  cés  crises  qui  duraient  de  quatre  à  cinq  jours,  p... 
présentait  souvent  les  allures  d’une  femme  en  état  d’ivresse  :  elle 
chancelait,  se  tenait  à  peine  sur  les  jambes  ;  elle  ne  savoit  ni  ce 
qu’elle  disait  ni  ce  qu’elle  faisait  ;  elle  se  mettait  à  parler  allemand, 
agissant  et  marchant  en  quelque  sorte  comme  une  somnambule. 

C’était  pendant  ces  crises  que  Mme  P...  avait  commis  les  vols, 
presque  toujours  insignifiants  d’ailleurs,  pour  lesquels  elle  avait 
été  arrêtée  à  plusieurs  reprises,  et  je  n’hésitai  pas  à  déclarer 
qu’elle  n’avait  pas  conscience  de  ses  actes  et  qu’elle  ne  pouvait  en 
être  déclarée  responsable. 

Mme  P...  fut  l’objet  d’une  ordonnance  de  non-lieu. 

Obs.  VII.  —  Au  mois  de  juin  de  1879,  je  fus  chargé  d’examiner 
une  fille  D...  (Jeanne),  âgée  de  56  ans,  repasseuse,  qui  avait  volé 
des  nattes  et  autres  obj  ets  à  l’étalage  d’un  coiffeur. 

Cette  malheureuse  femme,  sur  la  probité  de  laquelle  j’ai  obtenu 
les  meilleurs  renseignements,  avait  été  abandonnée  dix-huit  mois 
auparavant  par  un  individu  avec  lequel  elle  vivait  maritalement 
depuis  trente  ans,  et  dont  elle  avait  eu  deux  enfants. 

C’est  très  probablement  à  cet  abandon  qu’il  faut  surtout  attri¬ 
buer  les  phénomènes  morbides  dont  j’ai  constaté  l’existence. 

J’ai  appris,  en  effet,  en  prenant  des  renseignements  auprès  de 
diverses  personnes,  que  depuis  quinze  à  dix-huit  mois  la  fille  D... 
avait  la  tête  dérangée,  qu’elle  était  parfois  comme  étourdie,  qu’elle 
avait  des  absences  et  enfin  que,  deux  mois  avant  son  arrestation, 
elle  avait  eu  dans  la  rue  un  violent  étourdissement,  qu’elle  était 
tombée  lourdement  sur  le  sol  et  qu’il  avait  fallu  la  ramener  chez 
elle. 

J’ai  constaté  chez  la  fille  D...  un  prolapsus  de  la  paupière  supé¬ 
rieure  du  côté  droit,  une  grande  faiblesse  de  l’ouïe,  de  l’inégalité 
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des  pupilles  et  je  me  suis  assuré  qu’une  pression  même  légère  sur, 
l’un  des  globes  oculaires  déterminait  immédiatement  une  sorte 
de  vertige. 

La  fille  D...  me  raconte  elle-même  que,  lors  du  départ  de  son 
amant,  elle  a  été  prise  subitement  d’un  très  fort  étourdissement. 

Depuis  lors  elle  éprouve  de  fréquents  maux  de  tête,  des  bour¬ 
donnements  dans  les  oreilles,  des  vertiges  ;  elle  ne  peut  marcher 
dans  la  rue  qu’en  longeant  les  murailles  et,  malgré  cette  précau¬ 
tion,  elle  est  tombée  plusieurs  lois  sur  le  trottoir. 

J’ai  pu  m’assurer  d’ailleurs  que  cette  fille  ne  se  rappelait  rien 
de  ce  qu’elle  avait  dit  et  fait  pendant  ses  crises  et  que,  parfois 
même,  cette  perte  de  mémoire  se  prolongeait  une  demi -heure  et , 
plus  après  les  accès. 

Je  n’hésitai  donc  pas  à  déclarer  que  la  fille  D...  était  atteinte 
d’épilepsie  vertigineuse,  que  c’était  presque  certainement  pendant 
une  de  ses  crises  qu’elle  avait  commis  les  vols  qui  lui  étaient  im¬ 
putés  et  qu’elle  ne  pouvait  en  être  déclarée  responsable. 

La  fille  D...  a  été  l’objet  d’une  ordonnance  de  non-lieu. 

L’observation  suivante  est  celle  d’une  lypémanique  hystérique' 
que  j’ai  été  appelé  à  examiner  au  mois  de  février  1878. 

Obs.  VIII.  —  M“e  G...,  29  ans,  femme  d’un  voyageur  de  com¬ 
mercera  été  arrêtée  le  4  février  1878  sous  l’inculpation  de  vol  de 
chemises  et  camisoles  de  femmes  dans  4es  magasins  du  Tapis 
rouge.  Mme  C...,  dont  une,  sœur  a  été  atteinte  d’une  maladie  ner¬ 
veuse  grave,  n’a  jamais  eu  une  bien  forte  santé.  Mariée  en  1869,  à 
l’âge  de  20  ans,  elle  a  fait  trois  fausses  couches  et,  de  trois  en¬ 
fants  venus  à  terme,  elle  en  a  perdu,  deux  à  quelques  mois  de  dis¬ 
tance. 

En  1873,  après  sa  dernière  fausse  couche,  Mme  C...  a  eu  un  ac¬ 
cès  de  délire  qui  n’a  eu  que  peu  de  durée,  mais  depuis  cette  épo¬ 
que  sa  santé  n’a  jamais  été  bien  satisfaisante.  Elle  est  restée  ané¬ 
mique,  nonchalante,  puis,  un  peu  plus  tard,  inerte,  concentrée. 

Cet  état  s’est  lentement  aggravé  sous  l’influence  d’un  travail 
incessant  et  très  fatigant,  le  maniement  d’une  machine  à  coudre  • 
-la  menstruation  est  devenue  irrégulière  et  insuffisante,  des  pertes 
sanguinolentes  alternant  avec  des  flueurs  blanches  sont  venues 
augmenter  l’affaiblissement  progressif  de  Mme  G...,  qui  a  dû  cesser 
tout  travail  au  mois  de  décembre  dernier. 

C’est  à  partir  de  cette  époque  qu’aux  symptômes  physiques  d’une 
chloro-anémie  bien  nettement  caractérisée  sont  venus  se  joindre 
des  phénomènes  d’un  autre  ordre.  Mme  C;..  est  devenue  distraite, 
bizarre,  excentrique  :  sortant  à  chaque  instant  de  chez  elle  sans 
fermer  sa  porte,  en  laissant  exposés  à  tous  les  regards  et  à  toutes 
les  convoitises,  de  l’argent  et  des  objets  précieux;  tantôt  triste  et 
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concentrée,  tantôt  gaie  et  expansive  ;  riant  et  pleurant  sans  motif  ; 
indifférente  à  tout  ce  qui  l’intéressait  autrefois,  à  sa  toilette,  à  ses 
bijoux  qu’elle  offrait  volontiers  au  premier  venu,  à  son  enfant 
qu’elle  adorait. 

La  nuit,  Mme  C...  dort  mal,  rêvasse,  éprouve  des  cauchemars  î 
le  jour,  elle  ne  peut  rester  seule  et  va  chez  l’un  et  chez  l’autre  ;  le 
soir,  elle  attend  son  mari  avec  impatience  et  le  querelle  quand  il 
est  en  retard  de  quelques' minutes. 

L’examen  direct  m’a  permis  de  constater  que  la  santé  générale 
de  Mme  G...  était  profondément  atteinte  et  que  ses  facultés  intel¬ 
lectuelles  et  morales  étaient  également  altérées. 

Mme  G...  présente  tous  les  caractères  de  la  lypémanie  hystéri¬ 
que  :  ennui,  tristesse,  nonchalance,  plaintes,  récriminations, 
préoccupation  exagérées  relatives  à  santé,  idées  de  suicide,  etc. 

Mme  G.»  ne  peut  comprendre  à  quelle  impulsion  elle  a  cédé 
quand  elle  a  commis,  le  5  février  dernier,  le  vol  qui  a  motivé  son 
arrestation  ;  dès  qu’on  lui  en  parle,  elle  fond  en  larmes  et  ne  sait 
que  répondre.  Mais  un  vol  de  cette  nature,  commis  par  une  femme 
relativement  aisée,  à  laquelle  son  mari  n’a  jamais  refusé  le  néces¬ 
saire,  présente  bien  les  caractères  de  ces  actes  bizarres,  inexpli¬ 
cables,  qu’on  observe- chez  les  hystériques,  ou  chez  certaines  fem¬ 
mes  profondément  anémiées,  chez  lesquelles  le  système  nerveux  a 
pris  une  prépondérance  maladive. 

Mme  G...  a  été  placée  dans-une  maison  de  santé. 

Les  quatre  observations  suivantes  se  rapportent  a  un  homme  et 
trois  femmes  qui  étaient  atteints  à  des  degrés  divers  d’affaiblisse¬ 
ment  sénile  de  l'intelligence. 

Obs.  IX.  —  Au  mois  de  juillet  1874  je  fus  appelé  à  examiner  une 
dame  qui  avait  été  arrêtée  quelques  jours  avant  dans  les  magasins 
du  Louvre  sous  l’inculpation  de  vol  d’une  pièce  de  dentelles  et 
d’une  robe. 

Mme  veuve  B.  ..,  48  ans,  rentière,  devenue  veuve  sans  enfants 
en  1871,  a  eu  une  de  ses  sœurs  aliénée. 

Six  ou  sept  ans  auparavant, Mm6  B... avait  été  atteinte  d’une  ma¬ 
ladie  nerveuse  caractérisée  par  des  crises  convulsives  épileptifor¬ 
mes  revenant  à  des  époques  indéterminées,  mais  habituellement 
tous  les  huit  à  dix  jours. 

Ces  crises  que  rien  n’annonçait  duraient  de  dix  à  quinze  minutes 
et  étaient  accompagnées  de  perte  de  connaissance. 

Dans  l’intervalle  de§  crises,  Mn>e  B...  avait  des  maux  de  tête  très 
pénibles,  qui  parfois  même  l’obligeaient  à  garder  le  lit. 

Depuis  la  mort  de  son  mari,  Mme  B...  avait  éprouvé  des  phéno¬ 
mènes  morbides  d’un  autre  ordre  :  bien  qu’elle  n’ait  que  des  res¬ 
sources  modestes,  elle  s’était  mise  notamment  à  faire  des  dépenses 
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relativement  importantes,  presque  toutes  inutiles  et  que  dans 
tous  les  cas  il  lui  était  impossible  de  payer. 

Plus  tard  une  idée  fixe  avait  surgi  dans  son  esprit  :  elle  voulait 
se  remarier  ;  elle  n’avait  personne  en  vue,  mais  elle  n’en  avait  pas 
moins  fait  déjà  de  nombreuses  invitations  pour  la  noce,  craignant 
surtout  d’oublier  quelques-unes  de  ses  connaissances,  même  de 
celles  qu’elle  avait  perdues  de  vue  depuis  longtemps. 

Mme  B...,  d’ailleurs,  était  à  son  âge  critique  :  depuis  douze  à 
quinze  mois  la  menstruation  était  très  irrégulière  et  elle  avait 
parfois  des  pertes  très  abondantes. 

Six  mois  auparavant  Mrae  B...  avait  subi  une  première  condam¬ 
nation  pour  vol,  probablement  dans  les  mêmes  conditions  que  celle 
qui  avait  motivé  sa  dernière  arrestation. 

Au  moment  de  mon  examen,  Mrae  B. ..  était  fatigué  et  anémique  : 
ses  traits  étaient  affaissés  et  elle  présentait  de  légers  mouvements 
convulsifs  dans  la  joue  droite  et  dans  les  mains. 

Mme  B...  nous  a  donné  sur  ses  antécédents  les  renseignements 
les  plus  contradictoires  et  les  plus  incohérents,  prétendant  qu’elle 
avait  été  longtemps  à  la  Salpêtrière,  tandis  que  c’était  sa  sœur 
qui  y  est  restée  en  effet  plusieurs  années.  Elle  n’avait  aucun  sou¬ 
venir  de  ses  projets  de  mariage,  ne  se  rappelait  pas  avoir  fait  des 
dépenses  exagérées,  etc. 

MmeB...  prétendait  que,  pendant  ses  époques  menstruelles,  sur¬ 
tout  depuis  qu’elles  étaient  irrégulières,  elle  était  entraînée' à 
prendre  ce  qu’elle  trouvait  à  sa  portée;  elle  savait  qu’elle  faisait 
mal,  mais  elle  ne  pouvait  résister  à  la  tentation. 

De  l’étude  que  nous  avons  faite  des  antécédents  de  Mme  B...  et 
de  l’examen  auquel  nous  nous  sommes  livré,  il  est  résulté  pour 
nous  la  conviction  que  les  accidents  épileptiformes,  éprouvés  par 
M“e  B...  il  y  a  quelques  années,  et  qui  paraissaient  avoir  disparu, 
avaient  contribué  à  .déterminer  les  phénomènes  morbides  obser¬ 
vés  chez  l’inculpée.  Mais  c’est  surtout  au  chagrin  causé  par  la 
mort  de  son  mari,  en  décembre  1872,  et  aux  difficultés  de  toutes 
sortes  qu’elle  avait  eues  avec  ses  enfants  (ceux  de  son  mari)  et  en-, 
fin  à  la  perturbation  apportée  dans  sa  santé  par  l’âge  critique  qu’il 
fallait  attribuer  l’affaiblissement  progressif  de  l’intelligence  de 
Mme  B. .. 

Je  constatai  chez  elle,  en  effet,  un  engourdissement  très  prononcé 
de  toutes  les  facultés  :  compréhension,  jugement,  sensibilité  mo¬ 
rale,  mais  surtout  de  la  mémoire. 

Quant  à  l’entraînement  maladif  au  vol  qui  se  serait  manifesté 
aux  époques  menstruelles,  rien  ne  m’autorisait  à  en  affirmer  l’exis¬ 
tence,  mais  elle  était  au  moins  probable  et  conforme  à  l’observa¬ 
tion  de  tous  les  jours. 

Je  me  contentai  donc  de  conclure  que  M”*  B...  était  une  pauvre 
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infirme  chez  laquelle  des  accidents  convulsifs  et  des  émotions  de 
nature  dépressive  avaient  déterminé  une  vieillesse  anticipée,  un 
affaiblissement  progressif  des  facultés  intellectuelles  et  morales,  et 
qu’elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  responsable. 

Mme  B...  a  été  l’objet  d’une  ordonnance  de  non-lieu. 

Obs.  X.  —  Cette  observation  remonte  au  mois  de  décembre  1877. 
L’inculpé  que  j’avais  à  examiner  avait  volé  des  romans  illustrés  à 
l’étalage  d’un  libraire. 

D...  (Léon),  62  ans,  papetier,  est  né  à  Paris  qu’il  n’a  pour  ainsi 
dire  jamais  quitté;  un  de  ses  frères  est  mort  à  53  ans  d’une  affec¬ 
tion  cérébrale;  un  autre,  atteint  de  fièvre  chaude,  s’est  jete  par  la 
fenêtre  et  s’est  tué. 

Bien  qu’il  n’ait  que  soixante-deux  ans,  D...  a  l’aspect  extérieur 
d’un  vieillard  impotent  :  il  marche  en  vacillant,  ses  mouvements 
sont  mal  assurés,  hésitants;  nous  constatons  .de  plus  un  léger 
tremblement  des  mains,  un  certain  embarras  dans  la  parole. 

Prédisposé  héréditairement  aux  maladies  mentales,  B...  n’avait 
jamais  eu  qu’une  intelligence  peu  développée.' 

D’un  caractère  faible,  sans  énergie,  D...  avait  été  d’abord  un  fort 
médiocre  employé  de  commerce  avant  de  s’établir  papetier.  Au 
bout  de  neuf  à  dix  ans,  il  avait  dû  liquider  ses  affaires  et  il  eût 
vécu  dans  la  misère  s’il  n’avait  fait  un  héritage  et  s’il  n’eût  été 
secouru  par  sa  sœur. 

Néanmoins,  tant  que  sa  femme  avait  vécu,  D...  avait  mené  une 
vie  assez  régulière;  mais  depuis  la  mort  de  Mme  D...,  en  1870,  il 
n’était  plus  le  même. 

Il  était  devenu  coquet,  prétentieux,  se  teignait  les  cheveux  et 
cherchait  à  se  rajeunir. 

Puis  il  s’était  mis  à  boire  ou  tout  au  moins  à  faire  quelques 
excès. 

Déjà,  lorsqu’il  était  employé  à  la  mairie  du  premier  arrondisse¬ 
ment,  en  1889,  on  s’était  aperçu  que  son  travail  laissait  à  désirer; 
depuis  quelque  temps  également  ses  camarades  avaient  été  frap¬ 
pés  de  bizarreries  de  caractère  et  d’allures  qu’ils  ne  savaient  com¬ 
ment  expliquer. 

Plusieurs  fois  déjà,  D...  avait  été  arrêté  pour  des  vols  qui  dé¬ 
notaient  chez  lui  l’absence  complète  de  jugement.  Ces  vols  repré¬ 
sentaient  des  sommes  insignifiantes  :  20  centimes,  90  centimes, 
2  francs  au  plus,  et  toujours  D...  avait  sur  lui  de  quoi  payer. 

Sept  à  huit  mois  auparavant,  du  reste,  l’affaiblissement  des  fa¬ 
cultés  intellectuelles,  chez  D...,  avait  été  nettement  constaté. 

Le  4  mai  1879,  M.  Lasègue,  appelé  à  l'examiner,  avait  délivré  le 
certificat  suivant  : 

«  C’est  un  homme  faible  d’intelligence,  d’habitudes  bizarres, 

3e  SÉRIE,  —  TOME  VI.  —  N°  2.  12 


178  SOCIÉTÉ  1)3  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE, 
avec -des  tremblements,  de  .  l’embarras  de  la  parole  et  d’autres  in¬ 
dices  d’une  affection  cérébrale  chronique.  » 

M.  Lasègue  ajoutait  que,  selon  lui,  D...  devait  être  considéré 
comme  irresponsable  du  délit  sans  importance  qu’il  avait  commis 
sans  qu’on  soit  dans  la  nécessité  de  le  placer  dans  un  asile. 

Je  me  suis  montré  plus  sévère  à  cet  égard  que  mon  savant  con¬ 
frère  et  ami  ;  c’était  la  huitième  fois  que  D.  .  était  arrêté  pour  les 
mêmes  faits  et  il  n’était  pas' douteux  pour  moi  qu’il  en  commettrait 
de  nouveaux  s’il  était  mis  en  liberté. 

Je  concluai  donc  : 

1°  Que  D...  était  atteint  de  démence  sénile; 

2°  Qu’il  n’avait  pas  conscience  de  ses  actes  et  qu’il  ne  pouvait 
être  considéré  comme  responsable  des  vols  qui  lui  étaient  im- 
putés; 

3°  Qu’il  me  paraissait  rationnel  que  D...  ne  fût  pas  mis  en  li¬ 
berté  et  que  sa  famille  fût  invitée  aie  placer  dans  une  maison  de 
santé. 

Ce  qui  fut  fait. 

Obs.  XI.  — \  Ce  fait  remonte  au  mois  de  décembre  1878  , 
Mme veuve  M...  qui  en  fait  l’objet  était  inculpée  d’avoir  volé  dans  les 
magasins  du  Printemps  de  menus  objets  de  la  valeur  de  2  à  3  fr. 
Le  juge  d’instruction,  frappé  de  l’incohérence  de  ses  paroles,  me 
chargea  de  l’examiner. 

Mme  veuve  M.  ..,  âgée  de  57  ans,  exploitait  depuis  quatre  ans  à 
Courbevoie  une  maison  meublée;  elle  y  passait  pour  une  honnête 
femme  et  nous  n’avons  obtenu  que  de  bons  renseignements  sur  ses 
antécédents.  Mme  M...,  d’ailleurs,  avait  des  ressources  suffisantes 
pour  vivre  dans  une  certaine  aisance. 

Depuis  quelque  Lemps  déjà  Mme  M...  était  devenue  difficile  à 
vivre;  elle  se  brouillait  avec  ses  locataires  et  avec  ses  voisines. 

Mme  M  ..  n’était  plus  la  même,  nous  dit  une  de  ses  amies  ;  il  lui. 
prenait  à  chaque  instant  des  besoins  en  quelque  sorte  irrésistibles 
d’aller  à  Paris,  comme  pour  s’étourdir  de  ses  ennuis;  c’est  pour 
le  même  motif  que  M“e  M...  s’était  mise  à  boire  de  l’eau-de-vie, 
pour  se  monter  la  tête,  disait-elle. 

D’autres  voisines  m’ont  dit  que  Mme  M...  éloignait  les  locataires 
par  des  plaintes,  des  récriminations  incessantes,  provenant  de  ce 
qu’elle  n’avait  plus  la  tête  à  elle,  que  la  mémoire  lui  faisait  dé¬ 
fout,  que  ses  idées  n’avaient  plus  la  même  netteté  qu’autrefois. 

C’est  dans  l’un  de  ses  voyages  à  Paris  que  Mme  M...  a  été  arrêtée 
pour  avoir  soustrait  dans  les  magasins  du  Printemps  deux  menus 
objets  :  un  dossier  de  meuble  en  tricot  et  un  petit  parapluie  d’en¬ 
fant,  le  tout  d’une  valeur  de  2  à  3  francs. 

J’ai  examiné  cette  dame  avec  la  plus  grande  attention  et  n’ai 


179 


DES  VOLS  AUX  ÉTALAGES. 

constaté  chez  elle  qu’un  peu  de  paresse  de  là  mémoire,  du  décousu 
dans  les  idées,  quelque  chose  d’enfantin  dans  la  manière  d’appré¬ 
cier  les  personnes  et  les  choses:  je  me  suis  demandé  si  j’avais 
affaire  à  un  commencement  de  démence  ou  à  un  engourdissement 
momentané  de  l’intelligence,  résultant  d’excès  de  boissons. 

Mme  M...  se  défend  énergiquement  d’avoir  jamais  fait  des  excès 
de  boissons  :  elle  s’en  serait  d’autant  mieux  gardée,  nous  dit-elle, 
que,  depuis  quelque  temps,  elle  est  sujette  à  des  étourdissements, 
à  des  malaises  vertigineux  :  le  sang  la  travaille ,  et  elle  sait  que  les 
excès  de  boissons  ne  feraient  qu’aggraver  ces  accidents. 

Bien  que  les  renseignements  et  l’examen  direct  ne  me  permis¬ 
sent  pas  d’affirmer  que  Mme  M...  fût  atteinte  d’aliénation  mentale, 
il  n’était  cependant  pas  douteux  que  je  n’avais  pas  devant  moi  une 
véritable  voleuse.  Il  n’était  guère  admissible  qu’une  femme,  qu 
jouit  d’une  certaine  aisance,  qui,  au  moment  où  elle  a  été  arrêtée, 
avait  sur  elle  130  à  140  francs,  ait  pu  se  laisser  entraîner  à  com¬ 
mettre  un  vol  de  2  fr.  50  à  3  francs,  et  cela  surtout  quand  il  est 
établi  par  l’enquête  la  plus  rigoureuse  qu’on  ne  trouve  dans  ses 
antécédents  aucun  acte  d’improbité. 

Je  ne  crois  pas  cependant  que  Mme  M...  ait  agi  sous  l’influence 
d’un  entraînement  irrésistible.  Je  pense  plutôt  qu’elle  a  commis 
ce  vol  comme  par  hasard,  par  suite  d’une  distraction,  d’une  ab¬ 
sence  passagère.  Il  semble  qu’à  ce  moment  un  nuage  soit  venu 
obscurcir  l’intelligence  et  le  sens  moral  de  l’inculpée,  et  lui  ôter 
la  force  nécessaire  pour  résister  à  la  tentation. 

Néanmoins  je  ne  me  crus  pas  suffisamment  autorisé  à  affirmer 
l’irresponsabilité  absolue  et  je  me  contentai  de  demander  qu’on 
fît  bénéficier  l’inculpée  des  circonstances  atténuantes  dans  la  me¬ 
sure  la  plus  large. 

Le  tribunal  fit  plus  :  il  prononça  l’acquittement. 

Dans  les  deux  observations  qui  suivent,  il  s’agit  de  cas  de  dé¬ 
mence  consécutive  à  la  folie. 

Obs.  XIÏ.  —  Vers  la  fin  de  janvier  1879,  je  fus  appelé  à  examiner 
l’état  mental  d’une  dame  de  la  bourgeoisie  qui  venait  d’être  arrê¬ 
tée  dans  les  magasins  du  Bon-Marché  pour  avoir  soustrait  un  cer¬ 
tain  nombre  d’objets  de  minime  valeur.  Voici  le  fait  en  quelques 
mots. 

MmeB...,  âgée  de  61  ans,  restée  veuve  avec  trois  enfants  d’un 
premier  mari  -dont  la  mort  accidentelle  avait  produit  sur  son  es¬ 
prit  une  très  vive  impression,  s’est  remariée  en  1860. 

Depuis  lors,  Mme  B...  a  vécu  dans  une  grande  aisance  avec  sa 
fille  et  son’ mari,  et  jamais  personne  n’a  élevé  le  moindre  douté  sur 
sa  probité. 

Malheureusement  depuis  longtemps  déjà  l’état  de  santé  de 
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Mme  B...  laissait  à  désirer.  Depuis  la  mort  de  son  premier  mari,  elle 
était  toujours  restée  triste  et  concentrée;  mais  cette  prostration 
mélancolique  s’était  accentuée  il  y  a  une  quinzaine  d’années,  pro¬ 
bablement  sous  l’influence  de  l’âge  critique;  on  s’était  aperçu  en 
même  temps  que  le  niveau  intellectuel  baissait  lentement,  mais 
progressivement,  et  beaucoup  plus  rapidement  que  le  comportait 
l’âge  de  Mme  B... 

A  peu  près  à  la  même  époque,  on  a  constaté  chez  Mme  B...  des 
phénomènes  d’un  autre  ordre.  De  temps  à  autre,  sans  que  rien 
l’annonçât,  Mme  B...  avait  comme  des  poussées  congestives  :  le 
sang  lui  montait  à  la  tête  et  elle  éprouvait  des  étourdissements,  de 
violentes  céphalalgies. 

Au  mois  de  février  1877,  Mme  B...,  prise  de  vertiges,  est  tombée 
sans  connaissance  :  six  mois  plus  tard,  le  même  phénomène  s’est 
reproduit  sur  la  voie  publique  etMme  B...  a  été  ramenée  chez  elle 
en  voiture,  la  figure  ensanglantée.  A  plusieurs  reprises  Mme  B...  a 
éprouvé  des  accidents  de  même  nature,  mais  plus  légers,  bien 
que  toujours  accompagnés  de  perte  de  connaissance. 

Lorsque  je  suis  arrivé  pour  la  premièrr  fois  chez  Mme  B...,  j’ai 
été  frappé  de  son  affaissement  physique  et  moral.  Je  n’ai  constaté 
chez  elle  aucun  signe  de  délire  proprement  dit,  mais  bien  seule¬ 
ment  un  affaiblissement  très  notable  de  la  mémoire,  et  une  sorte 
d’inertie,  d’indifférence  à  toutes  choses. 

J’ai  pu  cependant,  en  insistant,  obtenir  de  Mme  B...  le  récit  som¬ 
maire  de  ce  qui  s’était  passé  au  Bon-Marché.  Par  exception,  elle 
était  sortie  seule  et  s’était  rendue  au  Bon-Marché  où  elle  faisait 
habituellement  ses  acquisitions.  C’était  le  28  décembre,  quelques 
jours  avant  le  nouvel  an  :  il  y  avait  une  foule  énorme,  les  mar¬ 
chandises  traînaient  de  tous  côtés,  il  faisait  une  chaleur  étouffante, 
le  sang  lui  est  monté  à  la  tête,  elle  ne  savait  plus  ce  qu’elle  faisait 
et  c’est  probablement,  dit-elle,  pendant  un  moment  d’absence 
qu’elle  a  mis  dans  ses  poches  les  menus  objets  qu’on  a  trouvés 
sur  elle. 

Quelques  minutes  plus  tard,  chez  le  commissaire  de  police, 
Mme  B...  ne  conservait  qu’un  vague  souvenir  de  ce  qui  s’était 
passé. 

Après  un  examen  approfondi  des  antécédents  et  de  l’état  actuel, 
je  n’ai  pas  hésité  à  déclarer  : 

1°  Que  M“e  B...  était  atteinte  d’un  commencement  de  démence 
consécutive  à  une  série  d’accès  de  mélancolie  ; 

2°  Qu’elle  éprouvait  en  outre  depuis  deux  à  trois  ans  des  verti¬ 
ges  épileptiformes  avec  perte  de  connaissance  ; 

3»  Que  pendant  ces  crises  vertigineuses,  M*e  B...‘ n’avait  pas 
conscience  de  ses  actes  ; 

•  40  Que  e’étail  P^sque  certainement  pendant  une  de  ces  crises, 
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de  ces  absences,  que  MmeB...  avait  commis  les  vols  qiii  lui  étaient 
imputés  ; 

5°  Qu’elle  ne  saurait  dans  tous  les  cas  en  être  déclarée  respon¬ 
sable. 

Par  jugement  en  date  du  12  février  1879,  Mme  B...  a  été  acquit¬ 
tée. 

Obs.  XIII.  —  Au  mois  de  janvier  1880,  je  fus  chargé  d’examiner 
un  nommé  P...  (Louis),  comptable,  âgé  de  quarante-six  ans,  qui 
venait  d’être  arrêté  pour  avoir  volé  au  bazar  de  P  Hôtel-de-Ville 
un  petit  seau  en  zinc  d’une  valeur  de  90  centimes. 

P...  est  un  provincial  qui,  après  avoir  reçu  une  certaine  instruc¬ 
tion  et  avoir  servi  pendant  près  de  deux  ans,  est  venu  chercher 
fortune  à  Paris,  où  il  n’a  pas  tardé  à  gagner  250  fr.  par  mois 
comme  comptable. 

Malheureusement  P...  avait  plus  d’ambition  que  de  jugement: 
il  voulut  trop  tôt  devenir  patron  et  il  s’établit  comme  marchand 
de  bois  de  boulanger  :  l’année  suivante,  il  fut  déclaré  en  faillite  et 
maintenu  pendant  quelques  jours  en  état  d’arrestation  sous  l’in¬ 
culpation  d’abus  de  confiance. 

Après  la  guerre  de  1870-1871,  où  il  remplit  les  fonctions  d’offi¬ 
cier  comptable  dans  la  garde  nationale,  il  redevint  femployé  de 
commerce.  - 

Poursuivi  en  1873  sous  l’inculpation  d’attentat  à  la  pudeur, 
P...  s’était  réfugié  en  Belgique.  Condamné  par  contumace,  il  fut 
extradé,  ramené  à  Paris  et  finalement  acquitté  par  le  jury. 

P...  avait  repris  son  ancienne  profession  de  comptable;  malheu¬ 
reusement  les  secousses  qu’il  avait  éprouvées  avaient  ébranlé  son 
cerveau,  et,  à  partir  de  cette  époque,  P  .,  ne  fit  plus  que  des  sotti¬ 
ses,  et  c’est  à  peine  s’il  put,  avec  l’aide  de  sa  femme,  très  coura¬ 
geuse  et  très  active,  subvenir  à  ses  besoins  et  à  celui  de  ses  deux 
enfants. 

Les  chagrins,  les  ennuis,  les  besoins  d’argent,  les  soucis  de 
toutes  sortes  déterminèrent  chez  P...  des  malaises,  puis  un  peu 
plus  tard,  au  commencement  de  1877,  des  insomnies,  des  idées 
noires  qui  prirent  bientôt  un  tel  caractère  de  gravité  que  sa  femme 
dut  se  décider,  au  mois  d’août  1877,  à  le  placer  à  la  maison  mu¬ 
nicipale  de  santé. 

P...  eut  à  cette  époque  un  véritable  accès  de  lypémanie  avec 
hallucinations  de  la  vue  et  de  l’ouïe  et  refusa  de  suivre  les  pres¬ 
criptions  du  médecin.  Aussi,  après  six  semaines  de  séjour  à  l’hos¬ 
pice  Dubois,  fut-il  repris  par  sa  femme,  qui  se  décida  à  le  soigner 
chez  elle.  Aumois  de  décembre  1877,  P...  put  être  considéré  sinon 
comme  guéri,  au  moins  comme  notablement  amélioré. 

Mais  on  s’aperçut  bientôt  que,  s’il  y  avait  moins  de  désordre 
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dans  les  actés,  les  idées  délirantes  et  les  hallucinations  n’avaient 
rien  perdu  de  leur  ténacité. 

Et  puis,  à  partir  du  mois  d’août  1878,  P...,  qui  jusqu’alors  avait 
été  sobre,  se  mit  à  faire  des  excès  de  boissons  et  à  se  soumettre 
en  même  temps  à  un  régime  débilitant  exagéré. 

P...  devint  dès  lors  capricieux,  susceptible  à  l’excès,  violent 
même,  et  bientôt  sa  femme,  effrayée  de  ses  menaces  et  de  ses  bru¬ 
talités,  dut  le  quitter  en  septembre  1878,  emmenant  avec  elle  ses 
deux  enfants. 

Depuis  lors  P...  a  mené  la  vie  la  plus  misérable  et  la  plus  désor¬ 
donnée,  vendant  pièce  à  pièce  ou  engageant  au  Mont-de-piété  ses 
meubles  et  ustensiles. 

P...  trouvait  bien  encore  de  temps  en  temps  à  s’occuper  comme 
comptable,  mais  -il  n’avait  plus  assez  de  suite  dans  les  idées,  il 
n’était  pas  assez  sérieux,  comme  le  disait  un  de  ses  patrons, 
pour  rester  dans  la  même  maison.  Aussi  passait-il  plus  de  temps 
à  flâner  de  côté  et  d’autre  à  la  recherche  d'une  place  qu’à  travail¬ 
ler.  C’est  sur  ces  entrefaites  qu’il  fut  arrêté  le  20  décembre  1879, 
pour  avoir  emporté  sans  payer,  du  bazar  de  l’Hôtel-de-Yille,  un 
seau  de  la  valeur  de  90  centimes. 

L’examen  que  je  fis  de  l’état  mental  dé  B...  ne  me  laissa  aucun 
doute  dans  l’esprit. 

Les  traits  du  visage  étaient  affaissés,  les  yeux  cernés  et  ternes, 
la  physionomie  sans  expression. 

La  parole  était  lourde,  empâtée,  légèrement  embarrassée  ;  la 
langue  présentait  un  tremblement  fibrillaire  très  accentué.  La 
force  musculaire  et  la  sensibilité  générale  étaient  notablement 
affaiblies. 

Le  sommeil  était  mauvais  et  souvent  troublé  par  des  rêves,  des 
cauchemars. 

Je  constatai  en  outre  un  affaiblissement  très  notable  des  facultés 
intellectuelles,  notamment  de  la  mémoire.  P...  n’avait  qu’un  sou¬ 
venir  confus  de  ce  qu’il  avait  fait  depuis  le  début  de  son  accès  de 
folie  de  1877,  dont  les  accidents  actuels  constituaient  en  quelque 
sorte  une  phase  nouvelle. 

Cet  affaiblissement  intellectuel  datait  de  loin  et  je  n’hésitai  pas 
à  déclarer  que,  dans  ma  conviction,  il  existait  au  même  degré 
chez  l’inculpé  lorsqu’il  avait  commis  le  vol  qui  avait  motivé  son 
arrestation. 

Conformément  à  mes  conclusions,  P...  fut  l’objet  d’une  ordon¬ 
nance  de  non-lieu. 


L’observation  dont  il  me  reste  à  vous  parler,  Messieurs,  offre 
une  certaine  analogie  avec  celle  que  nous  a  rapportée  notre  savant 
collègue,  M.  Brouardel;  il  s’agit  d’un  cas  de  morphiomanie.  Cette 
observation  remonte  au  mois  d’octobre  1872, 
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Obs.  XIV.  —  La  fille  D...,  âgée  de  31  ans,  lingère,  originaire  de 
la  Manche,  habitait  depuis  longtemps  Paris  avec  sa  mère,  veuve 
d’un  ancien  militaire. 

A  l’âge  de  7  ans,  la  fille  D...  avait  éprouvé  des  accidents  ner¬ 
veux  mal  déterminés  qui,  du  reste,  n’ont  pas  reparu. 

Il  ne  semble  pas  y  avoir  de  prédisposition  aux  maladies  men¬ 
tales. 

En  1866,  la  fille  D...,  après  avoir  exigé  de  sa; mère  qu’elle  lui 
remît  12  à  1,500  francs  qui  lui  revenaient  de  la  succession  de  son 
père,  prit  un  petit  commerce  de  lingerie. 

Malheureusemént  D...,  qui  jusque  là  s’était  bien  tenue,  com¬ 
mença  à  mener  une  vie  fort  déréglée  et  elle  dut  bientôt  abandon¬ 
ner  son  commerce. 

C'est  à  cette  époque  que  paraît  remonter  la  déplorable  habitude 
contractée  par  la  fille  D...  de  boire  du  laudanum.  Elle  m’a  affirmé 
que  c’était  à  la  suite  d’accidénts  cholériformes  graves,  pour  les¬ 
quels  on  lui  avait  "donné  du  laudanum  à  hautes  doses,  qu’elle 
avait  pris  l’habitude  d’en  boire  des  quantités  progressivement 
croissantes,  qui  auraient  atteint,  vers  la  fin  de  1871,  le  chiffre 
énorme  de  40  à  45  grammes  par  jour.  D.  ..  s’enivrait  avec  du  lau¬ 
danum  comme  d’autres  s’enivrent  avec  de  l’alcool  ou  de  l’éther.  A 
une  certaine  époque  même,  le  besoin  de  boire  du  laudanum  devint 
chez  elle  tellement  impérieux,  qu’elle  vendit  successivement  tout 
ce  qu’elle  possédait,  bijoux,  meubles  et  vêtements.  Elle  en  était  à 
acheter  du  laudanum  au  litre  et  à  dépenser  1,000  à  1,200  francs 
par  an  pour  satisfaire  sa  déplorable  passion. 

Ces  excès  avaient  fini  par  déterminer  chez  la  fille  D...  des  sym¬ 
ptômes  graves  d’intoxication,  et  comme  d’ailleurs  elle  n’avait  plus 
aucune  ressource  pour  vivre,  elle  s’était  décidée,  en  janvier  1872, 
à  retourner  chez  sa  mère. 

Le  docteur  Daujon,  appelé  à  lui  donner  des  soins,  constata  chez 
elle  les  symptômes  d’une  intoxication  chronique  déterminée  par 
les  opiacés. 

«  Je  trouvai,  disait  le  Dr  Daujon,  dans  un  certificat  qui  m’avait 
été  remis,  la  malade  étendue  sur  le  lit;  elle  pouvait  à  peine  soule¬ 
ver  la  tête  ;  le  moindre  mouvement  lui  était  impossible;  sa  mai¬ 
greur  était  extrême  ;  elle  était  tombée  dans  un  marasme  profond 
et  ne  répondait  à  aucune  demande.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Elle  s’enivre  avec  le  laudanum  comme  certaines  personnes 
s’enivrent  avec  l’absinthe.  C’est  une  passion  qui  l’a  conduite  à 
l’abrutissement  :  il  y  a  chez  elle  aberration  complète  des  facultés 
mentales  et  morales.  Elle  n’a  qu’une  idée  fixe,  constante  :  boire 
du  laudanum. ..  » 

Un  traitement  approprié  amena  une  amélioration  rapide. 
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Malheureusement,  dès  que  la  fille  D. ..  ne  fut  plus  sous  la  sur¬ 
veillance  incessante  de  sa  mère,  sa  fatale  passion  se  réveilla  et  le 
Dr  Daujon  ne  tarda  pas  à  acquérir  la  certitude  qu’à  partir  du 
1er  mars  1872,  D...  s’était  mise  à  prendre  de  nouveau,  sous  forme 
de  pilules,  des  quantités  énormes  d’opium. 

Néanmoins,  dans  le  magasin  où  elle  travaillait,  D  ..  n  avait 
donné  lieu  à  aucune  plainte  lorsque,  le  1er  mai,  elle  quitta  d’elle- 
même  ses  patrons. 

On  s’aperçut,  après  le  départ  de  D. qu’elle  avait  emporté  deux 
dessus  d’ombrelles  en  dentelles. 

D. ..  s’était  d’ailleurs  empressée  de  vendre  les  dentelles  volées 
et  avec  les  140  francs  qu’on  lui  en  donna,  elle  ne  songea  qu’à  une 
chose  racheter  du  laudanum. 

Laissée  en  liberté,  la  fille  D...  était  retournée  chez  sa  mère  et, 
depuis  le  mois  de  juin,  elle  avait  à  peu  près  discontinué  de  boire 
du  laudanum  ;  aussi,  quand  sa  mèrè  me  l’amena  au  commence¬ 
ment  de  novembre,  je  ne  trouvai  chez  elle  aucun  des  symptômes 
relatés  dans  le  certificat  du  Dr  Daujon  ;  je  ne  trouvai  même  aucune 
trace  de  dérangement  intellectuel;  mais  je  trouvai  une  absence 
complète  de  sens  moral.  D...  nous  raconta  elle-même  les  motifs 
qui  l’avaient  déterminée  à  commettre  le  vol  de  dentelles  et  l’em¬ 
ploi  qu’elle  avait  fait  de  l’argent  provenant  du  produit  du  vol,  et 
elle  se  contenta  de  nous  dire  qu’on  la  payait  mal,  qu’elle  ne  pou¬ 
vait  se  procurer  du  landanum  et  d’ailleurs  qu’elle  espérait  qu’on 
ne  s’apercevrait  pas  de  la  disparition  des  dentelles.  D...  se  rendait 
bien.compte  jusqu’à  un  certain  point  qu’elle  avait  commis  un  acte 
coupable,  mais  elle  ne  comprenait  pas  que  l’on  fît  de  cela  une 
affaire  :  sa  mère  rendra  l’argent  et  tout  sera  dit.  Je  n’hésitai  pas  à 
conclure  : 


i°  Que  la  fille  D..^  était  atteinte  depuis  cinq  à  six  ans  d’un  en¬ 
traînement  irrésistible  à  boire  jusqu’à  satiété  du  laudanum  ou 
toute  autre  préparation  opiacée  qu’elle  pouvait  se  procurer  ; 

2°  Que  cette  déplorable  passion  avait  pris  à  une  certaine  épo¬ 
que  les  caractères  d’une  véritable  monomanie; 

3°  Que  les  doses  énormes  d’opium  qu’elle  avait  absorbées  avaient 
déterminé  chez  D...  une  altération  passagère  des  facultés  intellec- 
tuelles'et  une  lésion  permanente  du  sens  moral  ; 

4°  Qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  considérer  actuellement  la  fille  D... 


comme  atteinte  d’aliénation  mentale  dans  le  sens  qu’on  attachait 
habituellement  à  ce  mot,  mais  qu’il  était  au  moins  probable 
qu’elle  ne  jouissait  pas  complètement  de  son  libre  arbitre  lors¬ 
qu’elle  avait  commis  l’acte  qui  lui  était  imputé  • 

S»  Que,  dans  tous  les  cas,  si  elle  devait  être  déclarée  responsa¬ 
ble,  il  y  aurait  lieu  d’admettre  en  sa  faveur  des  circonstances  at¬ 
ténuantes. 
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Une  ordonnance  de  non-lieu  intervint,  et  la  fille  D...  fut  remise 
à  ses  parents. 

Tels  sont,  Messieurs,  parmi  les  faits  que  j’ai  observés,  comme 
médecin-légiste,  ceux  qui  se  rapportent  à  la  question  mise  à  l’or¬ 
dre  du  jour  de  nos  séances.  Ces  faits  appellent  de  ma  part  quel¬ 
ques  courtes  considérations. 

.Vous  remarquerez  d’abord,  Messieurs,  que  sur  les  quatorze  ob¬ 
servations  qui  précèdent,  six  concernent  des  hommes.  Je  me  gar¬ 
derai  bien  d’en  tirer  aucune  conclusion  statistique;  mais  ces  chif¬ 
fres  suffisent  pour  démontrer  que  la  question  avait  été  tout  d’abord 
mal  posée,  ét  qu’au  lieu  de  dire  voleuses  dans  les  magasins,  il  eût 
fallu  dire  vols  dans  les  magasins. 

Et  puis  pourquoi  ne  parler  que  des  grands  magasins?  En  quoi 
sous  le  rapport  médreo-'égal,  les  grands  magasins  diffèrent-ils 
des  moyens  et  des  petits?  En  quoi,  dans  un  autre  ordre  d’idées, 
les  vols  commis  à  i’intérienr  diffèrent-ils  de  ceux  commis  à  l’exté¬ 
rieur?  J’aurais  donc  préféré,  comme  je  l’avais  demandé  dans  ma 
première  communication,  la  rubrique  vols  aux  étalages,  qui  dit 
tout  et  permet  d’envisager  la  question  dans  son  ensemble. 

On  m’objectera  peut-être  que  les  grands  magasins,  surtout  les 
jours  d’exposition,  en  mettant  sous  les  yeux  du  public  un  nombre 
considérable  d’objets  de  toute  nature,  plus  ou  moins  attrayants, 
invitent  en  quelque  sorte  à  s’approprier  quelques-uns  de  ces  ob¬ 
jets  les  visiteurs  peu  scrupuleux  et  ceux  qui,  par  suite  d’un  état 
maladif,  n’ont  pas  la  force  de  résister  à  la  tentation. 

Je  ne  crois  pas  cette  objection  suffisante  pour  distinguer  les 
vols  dans  les  grands  magasins  de  ceux  qui  se  produisent  dans  les 
maisons  plus  modestes  et  même  simplement  aux  étalages. 

il  n’est  douteux,  d’ailleurs  que,  parmi  les  personnes  qui  com¬ 
mettent  ces  vols  il  y  a  plus  de  femmes  que  d’hommes  et  cela  se 
comprend.  Les  femmes  fréquenteftt  beaucoup  plus  souvent  que Jjs 
hommes  les  magasins  de  nouveautés,  et  l’ampleur  de  leurs  vête¬ 
ments  leur  donne,  pour  cacher  le  produit  de  leurs  vols,  des  facili¬ 
tés  que  n’ont  pas  les  hommes.  Aussi,  parmi  les  voleurs  dans  les 
magasins,  —  je  ne  parle  ici  que  de  ceux  qui  méritent  réellement 
ce  nom  et  que  nous  sommes  bien  rarement  appelés  à  examiner, — 
rencontre-t-on  neuf  à  dix  fois  plus  de  femmes  que  d’hommes. 

Mais  la  proportion  n’est  plus  la  même  quand  le  calcul  ne  s’ap¬ 
plique  qu’à  ceux  dont  les  actes  présentent  aux  yeux  des  magis¬ 
trats  instructeurs:  des  caractères  tels  qu’ils  croient  devoir  faire 
appel  à  nos  lumières. 

Le  nombre  relatif  des  hommes,  néanmoins,  est  encore  ici  plus 
faible  que  celui  des  femmes,  parce  qu’on  observe  chez  ces  derniè¬ 
res  des  dispositions  morbides  et  des  névropathies  qui  n’existent 
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pas,  ou  sont  tout  au  moins  beaucoup  plus  rares  chez  l’homme, 
tels  notamment  que  la  grossesse,  l’âge  critique,  l’hystérie,  etc. 

Et  puis,  si  les  voleurs  aux  étalages  extérieurs  sont  en  général 
des  hommes,  on  rencontre  beaucoup  plus  de  femmes  —  je  parle 
ici  de  celles  dont  nous  sommes  appelés  à  examiner  l’état  mental, 

parmi  les  personnes  qui  commettent  des  vols  à  l’intérieur  des 
magasins  de  nouveautés. 

Je  n’insisterai  pas  davantage  sur  ces  distinctions  auxquelles  on 
aurait  tort  selon  moi,  d’attacher  trop  d’importance  au  point  de  vue  ' 
médico-légal,  et  je  répéterai,  en  terminant,  ce  que  j’ai  dit  la  pre¬ 
mière  fois  que  j’ai  pris  la  parole  sur  cette  question. 

Les  aliénés  qui  commettent  des  vols,  soit  aux  étalages,  soit  dans 
les  magasins,  ne  différent  pas  en  général  de  ceux  qui  se  rendent 
coupables  de  tels  ou  tels  autres  crimes  ou  délits.  On  rencontre 
parmi  eux  des  insuffisants,  des  faibles  d’esprit,  des  imbéciles,  des 
déments  séniles,  des  épileptiques,  des  vertigineux,  des  hystérie 
ques,  beaucoup  plus  rarement  des  aliénés  à  impulsions  irrésisti¬ 
bles.  Ce  qui  domine  chez  eux  à  tous  les  degrés,  c’est  leur  passivité, 
leur  faiblesse  de  résistance  aux  attractions  instinctives  que  provo¬ 
quent  en  quelque  sorte  comme  une  amorce,  les  objets  de  toutes 
sortes  étalés  dans  les  magasins. 

Un  autre  fait  se  dégage  du  dépouillement  de  mes  observations, 
c’est  que  presque  tous  ceux  que  j’ai  déclarés  irresponsables  à  des 
degrés  divers  étaient  des  héréditaires. 

Ainsi,  lorsqu’en  l’absence  de  tout  symptôme  de  folie  bien  nette¬ 
ment  caractérisé,  je  constate  chez  un  inculpé  quelques-uns  de  ces 
stigmates  que  Morel  considérait  avec  raison  comme  des  signes  de 
la  prédisposition  héréditaire,  suis-je  disposé  à  réclamer  en  faveur 
des  inculpés  soumis  à  mon  examen  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes. 

[La  fin  au  prochain  numéro.) 
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La  myopie  dans  les  écoles  des  différentes  nations.  —  Il  a  paru 
dernièrement  plusieurs  travaux  ayant  pour  objet  l’hygiène  sco¬ 
laire  des  écoles.  Ces  travaux  sont  accompagnés  de  statistiques 
qui  ne  peuvent  manquer  d’attirer  l’attention.  Le  point  le  plus 
intéressant  parmi  les  faits  qui  ont  été  signalés,  est  celui  qui 
montre  ies  variations  dans  la  proportion  des  myopes  pour  les 
differentes  nations.  Autant  que  les  recherches  ont  pu  porter  elles 
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montrent  que  la  myopie  sé  rencontre  à  peine  parmi  les  populations 
non  cultivées.  Le  Dr  Macnamara  affirme  qu'il  n’a  pas  trouvé  un 
cas  d’affaiblissement  de  là  vue  chez  les  habitants  du  Bengale,  et 
que  la  maladie  existe  rarement  dans  les  plus  basses  classes  de 
l’Inde.  Dans  plusieurs  centaines  d’écoliers  de  couleur  examinés  par 
le  Dr  Callan,  •  de  New-York,  il  n’y  en  avait  que  3  pour  100  de 
myopes. 

On  pouvait  peut-être  s’attendre  à  de  pareils  résultats.  Mais  il 
ne  s’ensuit  pas  que  la  myopie  s’accroisse  en  raison  de  l’intelli¬ 
gence  et  de  l’instruction  d'un  peuplé,  car  les  Anglais  y  sont  peu 
sujets,  en  dépit  de  ce  fait  qu’un  grand  nombre  de  leurs  écoles  sont 
situées  au  milieu7  de  villes  sombres  etfumeusés. 

Il  semble  aussi  que  les  Irlandais  ont  peu  de  myopes  ;  il  y  en  a 
certainement  très  peu  parmi  ceux  qui  ont  émigré  dans  notre  pays. 

Les  Américains  prennent  rang  près  des  Anglais  et  des  Irlandais 
dans  leur  immunité  pour  la  myopie,  bien  qu’elle  soit  très  com¬ 
mune  dans  nos. villes.  Dans  les  écoles  de  droit,  suivant  le  Dr  Lundy, 
on  ne  rencontre  aucune  espèce  de  myopie  chez  les  élèves  de  sept  ou 
huit  ans,  qui  ne  suivent  l’école  que  depuis  un  ou  deux  ans.  La 
plus  haute  classe  des  dix  grandes  écoles  en  comptait  12  pour  100. 

Dans  les  premières  divisions  des  écoles  de  Cincinnati,  la~propor- 
tion  pour  100  est  de  16  pendant  qu’au  collège  de  New -York  et  à 
l’école  polytechnique  de  Brooklyn,  elle  s’élève  à  30  ou  40. 

L’élévation  de  ces  derniers  chiffres  est  due  en  partie,  sans  nul 
doute,  aux  influences  de  race,  car  on  a  trouvé  que  dans  les  mêmes 
écoles  et  les  mêmes  classes  la  proportion  pour  100  de  la  myopie 
est  de  24  chez  les  Allemands,  tandis  qu’elle  est  de  19  chez  les 
Américains,  et  de  14  seulement  pour  les  Anglais  et  les  Irlandais. 

La  Russie  n’est  pas  une  nation  qui  ait  jamais  été  notée  pour  son 
état  avancé  d’éducation,  ni  qui  se  soit  fait  remarquer  par  la  dif¬ 
fusion  de  l’instruction  et  le  nombre  des  écoles  ;  cependant  la  myo¬ 
pie  est  très  fréquente  dans  les  écoles  des  villes.  Elle  va  de  13,6 
pour  100  dans  les  classes  élémentaires  jusqu’à  41,3  dans  les  plus 
hautes  classes. 

C’est  en  Suisse  et  en  Allemagne  que  la  fréquence  de  la  myopie 
est  la  plus  alarmante.  Outre  le  grand  nombre  de  myopes,  la  pro¬ 
portion  s’accroît  avec  une  grande  rapidité  en  augmentant,  dans 
les  écoles,  des  inférieures  aux  plus  élevées.  C’est  là  une  particu¬ 
larité  pour  laquelle,  autant  que  les  statistiques  permettent  de 
l’avancer,  ces  écoles  de  la  Suisse  et  de  l’Allemagne  différent  de 
celles  de  la  Russie,  de  l’Amérique  et  de  l’Angleterre.  Ainsi,  à  Lu¬ 
cerne,  tandis  que  parmi  les  élèves  de  7  ans  il  n’y  a  pas  de  myo¬ 
pes,  chez  les  étudiants  qui  ont  atteint  leur  majorité  on  en  trouve 
61,5  pour  100.  A  Breslau,  la  population  va  de  0,4  pour  100  parmi 
les  plus  jeunes  écoliers,  à  63,3  chez  ceux  des  plus  hautes  classes. 
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Les  Drs  Loring  et  Derby  ont  trouvé  qu’à  New-York  la  proportion 
était  de  3,5  pour  100  chez  les  élèves  les  plus  jeunes,  à  26,78  chez 
les  plus  âgés.  Nous  avons  déjà  donné  la  proportion  des  écolës  de 
Saint-Pétersbourg.  I!  est  encore  impossible  d’assigner  une  cause 
exacte  à  ces  faits  qui  indiquent  une  fréquence  variable  delà  myo¬ 
pie  suivant  les  races.  Les  Allemands  montrent  le  plus  d’applica- 
tion  et  ils  ont  l’impression  et  l’écriture  les  plus  mauvaises  de 
toutes  les  nations  de  l’Europe.  D’un  autre  côté,  les  Anglais  sont 
les  meilleurs  imprimeurs  du  monde  et  ils  entremêlent  l’étude  de 
beaucoup  d’exercices  en  plein  air.  Le  développement  excessive¬ 
ment  rapide  de  la  myopie  chez  les  écoliers  allemands  indique 
qu’ils  sont  sujets  à  des  causes  excitantes  très  actives.  Le  Dr  Clion, 
condamne  sévèrement  les  caractères  allemands  et  recommande 
de  substituer  la  sténographie  à  l’écriture  ordinaire.il  assure  que 
d’écrire  beaucoup,  cela  provoque  un  effort  des  yeux  qui  amène  la 
myopie. 

Il  n’est  pas  positivement  évident  que  l’éducation  forcée  d’un 
peuple  primitivement  sans  culture  produise  un  degré  excessif  de 
myopie.  D’un  autre  côté,  les  Allemands  ont  une  proportion  très 
élevée  de  myopes,  même  dans  les  meilleures  conditions  hygiénir 
ques:  C’est  pourquoi  nous  sommes  portés  à  assigner  une  place  • 
très  importante  à  la  prédisposition  héréditaire  dans  la  production 
de  la  myopie. 

Maisquelles  qu’en  soient  les  causes,  c’estunechose  vraiment  pi¬ 
toyable  de  voir  que  sur  10  enfants  ayant  deux  yeux  normauxàPâge 
de  7  ans,  6  seront  myopes  à  l’âge  de  21  ans.  Myopie,  on  devrait 
se  le  rappeler,  signifie  plus  qu’un  défaut  dans  le  degré  de  la  vision. 
Il  y  a  aussi,  dans  un  nombre  de  cas,  une  perte  de  l’acuité  visuelle. 
Le  Dr  Giraud-Teulon  a  montré  que  dans  les  myopies  comprises 
entre  1/4  et  1/6,  il  y  aura  pour  100  cas  4,34  «  d’yeux  perdus  ».  Ce 
rapport  s’accroît  avec  le  degré  delà  myopiejusqu’à  ce  que,  dans  les 
cas  où  le  défaut  dépasse  1/3,  le  nombre  des  visions  inutiles  s’élè¬ 
vent  à  28,48  pour  100. 

C’est  pourquoi  des  nations  comme  la  Suisse  et  l’Allemagne 
devraient  regarder  comme  une  calamité  nationale  les  progrès 
incessants  de  la  myopie  dans  leurs  écoles.  C’est  là  un  malheur 
contre  lequel  tous  les  pays  ne  sauraient  trop  se  mettre  en  garde. 
Notre  but  n’est  pas  de  discuter  aujourd’hui  ce  côté  de  notre  sujet. 
Les  causes  et  les  remèdes,  de  la  myopie  dans  les  écoles  ont  souvent 
été  exposées  dans  nos  colonies.  Nous  n’aurons  garde  cependant  de 
perdre  1  occasion  d  appeler  l’attention  sur  l’une  des  nécessités  de 
l’éducation  moderne,  celle  d’avoir  le  docteur  dans  la  salle  d’école; 

Quelles  que  soient  les  mesures  spéciales  adoptées  pour  l’hygiène 
de.s  écoles,  l’assistance  et  l’inspection  d’une  autorité  médicale 
compétente  est  la  mesure  essentielle  qui  devra  servir  de  base  à 
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tous  les  essais  de  réforme  d’hygiène  systématique  {New-  York  medi¬ 
cal  Record,  5  février  1881.  p.  156).  R. 

Trichines  enkystées  dans  les  parois  intestinales  du  porc,  par 
J.  Chatin  ( Académie  des  sciences,  séance  du  2  mai).  —  Des  recher¬ 
ches  auxquelles  s’est  livré  M.  J.  Chatin,  il  résulte  que  non  seule¬ 
ment  la  trichine  représentée  tout  d’abord  comme  spéciale  au  sys¬ 
tème  musculaire,  se  dissémine  dans  des  parties  fort  différentes  de 
l’organisme. 

M.  Chatin  ayant  examiné  au  laboratoire  du  Havre  un  lot  consi¬ 
dérable  de  boyaux  de  porc  de  provenance  américaine,  constata  que: 
dans  l’épaisseur  des  parois  intestinales  se  montraient  de  nom¬ 
breuses  trichines  aux  divers  stades  du  développement  ;  la  plupart 
des  trichines  se  trouvaient  protégées  par  des  kystes  normalement 
constitués  et  nettement  enchâssés  dans  les  tuniques  intestinales, 
sans  que  la  couche  contractile  parût  posséder  une  immunité  par¬ 
ticulière. 

Cette  découverte  mérite  de  fixer  l’attention  au  point  de  vue  pro¬ 
phylactique.  En  effet, les  boyaux  étaient  importés  pour  servir  d’en¬ 
veloppe  à  des  saucissons  préparés  avec  des  viandes  indigènes  : 
celles-ci  eussent  donc  pu  être  parfaitement  saines,  elles  eussent 
même  pu  être  fournies  par  diverses  espèces  animales  rarement 
trichinôsées;  il  eût  suffi  de  l’ingestion  d’un  fragment  de  l’enve¬ 
loppe  pour  déterminer  une  contamination  d’autant  plus  probable 
que  certaines  de  ces  préparations  ne  subissent  aucune  cuisson 
préalable.  0.&>u  M. 
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Académie  royale  de  Belgique.  —  L’Académie  a  mis  au  concours 
la  question  suivante  :  Déterminer  par  de  nouvelles  expériences  et 
par  de  nouvelles  applications,  le  degré  d’utilité  de  l’analyse  spec¬ 
trale  dans  les  recherches  de  médecine  légale  et  de  police  médi¬ 
cale.  La  valeur  du  prix  est  de  1, 200.fr.  La  clôture  du  concours  est 
fixée  au  31  décembre  1882. 

Légion  d’honneur.  —  M.  Pasteur  a  été  nommé  grând’croix.  — 
M.  le  Dr  Brouardel,  directeur  de  la  rédaction  des  Annales  d'hygiène , 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  et  M.  Peter,  membre  du 
Comité  consultatif  d’hygiène,  ont  été  promus  au  grade  d’officier  de 
la  Légion  d’honneur.  —  M.  J.  Chatin  et  MM.  Chamrerland,  Roux, 
collaborateurs  de  M.  Pasteur,  ont  été  nommés  chevaliers. 

Livres  reçus  aux  bureaux  des  Annales. 

De  l’insalubrité  de  l'hôpital  Saint-Eloi  de  Montpellier.  De  la  néces¬ 
sité  -de  le  remplacer  par  un  hôpital  offrant  de  meilleures  conditions 


CHRONIQUE. 


190 

hygiéniques ,  par  J.  Benoit,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  mé¬ 
decin  honoraire  de  l’hôpital  Saint-Ëloi.  Montpellier,  1880,  in-8, 64p. 

De  la  dyspepsie  gastro-intestinale ,  de  V entérite  chronique-  et  de  divers 
troubles  fonctionnels  de  l’estomac  et  de  l  intestin,  par  le  Dr  A.  Bara¬ 
duc.  Paris,  1881,  in-8,  60  p. 

Bandage  de  transport  Rotang ,  inventé  par  G.  de  Mooy.  Amster¬ 
dam,  1881,  in-8,  12  p.  avec  1  pl. 

Dott.-Cesare  Musatti,  Vlmposta  sul  sale  nei  riguardi  délia 
publica  sainte.  Venezia,  1881,  in-8,  14  p. 

Le  suicide  ancien  et  moderne ,  étude  historique,  philosophique , 
morale  et  statistique,  par  A.  Legoyt,  ancien  chef  des  travaux  de  la 
statistique  de  France.  Paris,  A.  Drouin,  1881, 1  vol.  in-18,  468  p. 
Prix,  5  fr. 

Terme  di  Porto  d’ischia,  analisi  qualitativa  et  quantitativa,  del 
prof.  Silv.  Zinno,  preceduta  da  notizie  storichee  statistiche  e  se- 
guita  da  considerazioni  terapiche  del  direttore  Dott.  Eug.  Fazio. 
Napoli,  1881,  in-8,  80  p. 

Nouveau  recueil  dérèglements  relatifs  à  la  pharmacie,  par  Scevola 
Rocu,  commis  au  secrétariat  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Lyon,  J. -P.  Nogret,  1881, 1vol.  in-8°,284p.  3fr.50. 

Inebriety aisease, président’ s  anniversary  address  by  Th.  L.  Masson, 
M.  D.  of  Brooklyn,  New-York.  Fort  Hamilton,  1878,  in-8°,  28  p. 

A  statistical  report  of  two  hundred  and  flfty  two  cases  of  inebriety, 
by  Lewis  D.  Masson,  1881,  in-8°,  26  p. 

De  la  fièvre  jaune  à  la  Martinique  sous  le  rapport  sanitaire,  par  le 
Dr  Ballot,  médecin  en  chef  de  la  marine,  en  retraite.  Rochefort, 
1881,  1  vol.  in-8,  48  p. 


Bulletin  de  la  statistique  démographique  de  la  ville  de  Paris. 

Du  20  au  26  mai.  —  Naissances,  1,026;  décès,  1,006.  —  La  fiè¬ 
vre  typhoïde  (39),  la  scarlatine,  la  coqueluche,  la  diphthérie  (33) 
sont  en  légère  augmentation;  la  variole  ne  donne  que  21  décès 
au  lieu  de  29  pendant  la  semaine  précédente. 

Du  27  mai  au  2  juin.  —  Naissances,  1,335;  décès,  1,228.  — 
Dans  cette  période,  si  la  variole,  la  fièvre  typhoïde,  la  coqueluche 
restent  stationnaires,  d’autres  affections  épidémiques  subissent  un 
accroissement  considérable.  Ainsi  le  chiffre  des  décès  par  diph¬ 
thérie,  qui  était  de  33  la  semaine  précédente,  s’élève  à  58,  celui  de 
la  rougeole  de  15  à  22.  La  variole  sévit  notamment  dans  le  quar¬ 
tier  de  la  Roquette. 

Du  3  au  9  juin.  —  Naissances,  1,146;  décès,  1,098.  -  La  diph¬ 
thérie  a  cessé  sa  période  d’ascension,  bien  que  l’on  compte  encore 
44  deces  par  cette  affection.  Le  phénomène  le  plus  grave  accusé 
cette  semaine,  c’est  une  tendance  à  la  hausse  accusée  par  la  variole 
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qui  a  donné  lieu  à  70  décès  dans  les  hôpitaux,  alors  que  ce  chiffre 
oscillait  entre  39  et  59  les  semaines  précédentes. 

Du  10  au  16  juin.  —  Naissances,  1,055;  décès,  1,047.  —  La 
caractéristique  de  cette  semaine  est  la  diminution  notable 
du  chiffre  de  la  mortalité.  Toutes  les  affections  épidémiques, 
excepté  la  diphthérie,  paraissent  s’amender.  Les  52  cas  de  décès 
parla  diphthérie  se  sont  produits  principalement  dans  les  quar¬ 
tiers  Neckeret  des  Quinze-Vingts,  c’est-à-dire  dans  le  voisinage  des 
hôpitaux  spéciaux. 

Du  11  au  23  juin.  —  Naissances,  1,154  ;  décès,  944.  —  La  dimi¬ 
nution  de  la  mortalité  continue.  La  fièvre  typhoïde  et  la  diphthérie 
sont  en  diminution,  mais  les  bulletins  de  morbidité  donnent  une 
augmentation  de  la  scarlatine. 

Du  28  au  30  juin. —  Naissances,  1,150;  décès,  1,025.  —  Cette 
semaine  présente  une  aggravation  notable  de  la  mortalité  due 
surtout  à  la  fièvre  typhoïde  :  38  décès  au  lieu  de  11  la  semaine 
précédente  ;  à  la  gastro-entérite  des  enfants  nouveau-nés  dont  le 
chiffre  était  de  43  la  semaine  précédente  et  qui  du  23  au  30  juin 
atteint  celui  de  66;  c’est  la  conséquence  fatale  de  la  température 
que  nous  traversons.  Le  chiffre  des  morts  violentes  s’est  élevé  de 
25  à  40. 

Du  1er  au  7  juillet. —  Naissances,  1,225;  décès,  1,125.  —  Le 
chiffre  de  la  mortalité  s’est  encore  accru  cette  semaine.  Les  ma¬ 
ladies  qui  ont  déterminé  ces  nombreux  décès  sont  de  celles  qui 
sont  aggravées  par  une  haute  température  ;  ainsi  l’athrepsie  infan¬ 
tile,  nous  donne  134  cas  de  décès  au  lieu  de  98,  la  méningite  59 
décès  au  lieu  de  44.  Le  chiffre  des  décès  par  la  scarlatine  a  presque 
doublé  dans  cette  période  :  21  décès  au  lieu  de  11. 

Du  8  au  13  juillet  et  du  14  au  21  juillet  1881.  —  Par  suite  de  la 
fête  du  14  juillet),  le  service  de  la  statistique  a  reçu  des  mairies 
des  renseignements  incomplets,  et  nous  donnons  la  physionomie 
de  la  situation  démographique  pendant  cette  période,  empruntée 
aux  conclusions  du  bulletin  de  la  29e  semaine. 

Prenant  ensemble  les  deux  dernières  semaines  (du  8  au  13  et  du 
14  au  21  juillet),  nous  avons  1,169  décès  au  moins  pour  la  moyenne 
de  ces  deux  semaines,  au  lieu  de  900  à  1 ,000  taux  moyen  de  notre 
tribut  hebdomadaire.  Ce  surcroît  est  manifestement  dû  aux  cha¬ 
leurs  accablantes  qui  ont  quadruplé  ou  quintuplé  le  chiffre  des 
décès  par  athrepsie  infaiitile  (31 1  au  lieu  de  60  à  80), 

Le  chiffre  des  naissances  pendant  ces  deux  semaines  a  été  de 
2,503.  O  .  du  M. 

Bulletin  météorologique  de  juin  1881. 

Le  mois  de  juin  1881  peut  se  partager  en  cinq  périodes  :  trois  assez 
courtes  de  vents  d’entre  N.  ët  E.  et  deux  dont  uue  très  longue  de  vents 
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d’entre  S.  et  O.  Le  baromètre  qui  se  tient  très  bas  du  6  au  8  est 
généralement  élévé  du  23  au  30.  Le  minimum  barométrique  arrive 
le  6  à  Paris  (747mm)  et  le  maximum  le  30  (772mm)  Ces  deux  nom¬ 
bres  sont  réduits  au  niveau  de  la  mer. 

Une  période  remarquable  de  froid  a  lieu  du  6  au  13  et  le  mini¬ 
mum  absolu  de  température  est  de  2°,1  au  parc  Saint-Maur  le  10e 
jour  où  le  thermomètre  s’abaisse  de  plus  de  8°  au-dessous  de  la 
normale.  Le  maximum  thermométrique  atteint  28°1  le  25.  —  L’hu¬ 
midité  relative  est  74  en  moyenne  ;  elle  a  varié  depuis  un  minimum 
de  30  le  30  jusqu’à  un  maximum  de  100  constaté  trente  jours.  — 
Il  est  tombé  26mni8  d’eau  en  24  heures  réparties  en  12  jours.  —  La 
nébulosité  moyenne  est  de  53.  —  En  somme  le  mois  a  été  très  sec, 
froid  et  la  moyenne  barométrique  peu  élevée. 

>'  lre  Période  —  Du  1er  au  4  régnent  des  vents  d’entre  N.  et  E.  avec 
ciel  beanet  température  élevée. 

2e  Période. —  Du  5  au  7,  les  vents  soufflent  du  S.-O.  en  tour¬ 
nant  lentement  vers  le  N.-O.’  lé  baromètre  descend  à  Paris  jusqu’à 
une  hauteur  (747mm)  qui  n’avait  pas  encore  été  signalée  à  cette 
époque-.  Les  pluies  tombent  d’abord  le  6  sur  le  versant  de  la  Man¬ 
che,  les  jours  suivants  elles  deviennent  générales  et  sont  accom¬ 
pagnées  d’orages  et  de  grêle.  Le  froid  commence. 

3e  Période-.  —  Du  8  au  13  juin  des  vents  d’entre  N.-O.  et  N.-E. 
soufflent  avec  force  en  France  où  ils  amènent  un  refroidissement 
considérable.  Les  minima  de  température  signalés  dans  la  nuit  du 
10  au-11  sont  voisins  de  2°  dans  le  Nord  de  la  France,  de  4°  dans 
le  Sud-Ouest  et  de  8°  dans  le  Sud.  Dans  les  points  élevés  le  ther¬ 
momètre  descend  au-dessous  de  0°,  il  atteint  ~0°2  à  Barcelon¬ 
nette  — 2°  à  Mende  et  —4°  à  Rodez.  De  faibles  pluies  sont  signa¬ 
lées  et  la  neige  tombe  dans  les  régions  montagneuses  jusqu’au  11. 
A  partir  de  cette  date,  la  sécheresse  est  générale.  - 

4e  Période.—  Du  14  au  27  les  vents  dominants  soufflent  du  S.-O.  ; 
ils  sont  faibles  d’abord,  puis  prennent  de  la  force  du  17  au  22.  La 
température  moyenne  s’écarte. peu  de  la  normale,  toutefois  le 
maximum  absolu  du  mois  tombe  dans  cette  période  et  arrive  le 
25  sur  toute  la  France.  Les  maxima  signalés  à  cette  date  sont  de 
19°  au  Puy-de-Dôme  et  au  Pic-du-Midi,  28°  à  Saint-Maur,  32°  à 
Lyon,  Clermont;  34°  à  Bordeaux,  Toulouse,  36°  à  Avignon. 

5e  Période.  —  Du  28  au  30.  Les  vents  tournent  vers  le  N.,  le 
temps  est  beau,  le  baromètre  monte  rapidement.  E.  Fron. 


Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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DÉS  MALADIES  ÉPIDÉMIQUES 

DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE  DURANT 

1879  et  1880.  fe' 

Par  Gustave  Lagneau.  \  Z?  J 

Membre  de  l’Académie  de  médecine.  \  -i  / 

Chargé  par  le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité 
de  faire  le  rapport  général  sur  les  maladies  épidémiques 
observées  dans  le  département  de  la  Seine  durant  les  années 
1879  et  1880,  j’ai  eu  à  ma  disposition  trois  sortes  de  docu¬ 
ments  principaux  :  1°  les  résumés  des  maladies  épidémiques 
observées  par  les  médecins  dans  leur  clientèle  privée  ;  2°  le 
résumé  des  maladies  épidémiques  observées  dans  les  hôpi¬ 
taux  civils;  3°  les  résumés  des  maladies  épidémiques  ob-_ 
servées  dans  les  hôpitaux  militaires, 

.  Résumes  des  maladies  épidémiques  observées  par  les  méde¬ 
cins  dans  leur  clientèle.  —  Malgré  les  nombreuses  circu¬ 
laires  préfectorales  adressées  aux  sous-préfets  de  Sceaux  et 
de  Saint-Denis,  ainsi  qu'aux  maires  ;  malgré  les  nombreux 
avis  adressés  par  les  maires  aux  médecins,  quelques  méde¬ 
cins  seulement  ont  envoyé  ces  résumés  des  maladies  épi¬ 
démiques  que  les  commissions  d’hygiène  d’arrondissement 
ont  transmis  à  la  préfecture.  Conséquemment,  du  dépouil¬ 
lement  de  ces  résumés,  on  ne  peut  nullement  déduire  la 
morbidité  épidémique  réelle,  voire  même  approximative,  du 
département  de  la  Seine.  Par  ce  dépouillement  laborieux  on 


TOME 


194  LAGNEAU.  —  DES  MALADIES  ÉPIDÉMIQUES 
peul  toutefois  arriver  â  déterminer,  quoique  imparfaitement, 
la  léthalité  proportionnelle  des  différentes  maladies  épidé¬ 
miques  dans  la  clientèle  privée.  Or,  il  ne  sera  pas  sans  inté¬ 
rêt  de  pouvoir  ensuite  comparer  cette  léthalité  des  maladies 
épidémiques  observées  dans  la  clientèle,  à  la  léthalité  des 
maladies  épidémiques  observées  dans  les  hôpitaux  civils  et 
militaires. 

Dans  la  clientèle  privée,  la  diphtérie  a  fait  périr  de  30,19 
à  30,60  p.  100,  près  d’un  tiers  des  malades.  A  la  variole  et 
à  la  fièvre  typhoïde  ont  succombé  de  11,01  à  14,70,  de  11,87 
à  12,60  p.  100,  un  neuvième  ou  un  huitième  des  malades. 
Pour  ces  deux  affections,  la  léthalité  serait  plus  grande  pour 
les  adultes  que  pour  les  enfants,  la  fièvre  typhoïde  en  par¬ 
ticulier  ferait  mourir  environ  d’un  cinquième  à  un  septième 
dès  femmes  atteintes. 

La  rougeole  et  la  scarlatine  ont  déterminé  la  mort  de  5,27 
à  6,18,  de  5,70  à  7,96  p.100  malades.  Quant  à  la  coqueluche, 
elle  aurait  fait  périr  de  4,58  à  8,06  p.  100.  Pour  ces  trois 
dernières  affections,  généralement  peu  graves,  il  faut  toute¬ 
fois  remarquer  que  dans  certains  arrondissements  elles  font 
mourir  une  assez  forte  proportion  de  jeunes  malades.  Sur 
lès  tableaux  mensuels  des  causes  de  décès,  MM.  les  Drs  Martel- 
lièré,  Boivin,  Guillier  ont  relevé  29,  30  et  55  décès  par  rou¬ 
geole  dans  les  IIe,  Xe  et  XXe  arrondissements  en  1879.  La  co¬ 
queluche  qui,  cette  même  année,  aurait  fait  périr  52  malades 
dans  le  XXe  arrondissement  selon  M.  le  Dr  Guillier,  l’année 
suivante  dans  le  XIXe  arrondissement  amenait  la  mort  de 
10  malades  sur 22,  d’après  M.le  Dr  Louvet.  On  verra  dans  la 
suite  que  dans  les  hôpitaux,  ces  maladies  se  montrent  par¬ 
fois  fort  redoutables. 

Les  fièvres  puerpérales,  relativement  rares  dans  la  clien¬ 
tèle  privée,  paraissent  cependant  s’être  montrées  nombreu¬ 
ses  et  graves  à  Vitrv,  dans  l’arrondissement  de  Sceaux, 
en  1880,  selon  M.  le  lir  Préel.  Sur  12  cas  d’accidents  puer¬ 
péraux,  7  se  seraient  terminés  d’une  manière  funeste. 

Si  l’on  compare  la  léthalité  des  maladies  épidémiques  en 
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1879  et  1880  dans  la  clientèle  privée,  on  reconnaît  que  la 
fièvre  typhoïde,  la  variole,  la  rougeole,  la  scarlatine,  la 
diphtérie,  la  fièvre  puerpérale  ont  été  plus  souvent  funestes 
en  1880  qu’en  1879,  contrairement  à  la  coqueluche,  moins 
grave  en  1880  qu’en  l’année  précédente.  Sur  100  malades, 
la  proportion  des  décès  a  été,  en  1879,  de  30,19  pour  la  diph¬ 
térie,  11,87  pour  la  fièvre  typhoïde,  11,01  pour  la  variole, 
5,27  pour  la  rougeole  et  5,70  pour  la  scarlatine.  En  1880,  la 
proportion  des  décès  a  été  de  30,62  pour  la  diphtérie,  12,61 
pour  la  fièvre  typhoïde,  14,70  pour  la  variole,  6,18  pour  la 
rougeole  et  7,96  pour  la  scarlatine.  Seule,  la  léthalité  de  la 
coqueluche  à  été  notablement  moindre  en  1880  qu’en  1879  : 
4,58  au  lieu  de  8,06  décès  sur  100  malades. 

Depuis  longtemps,  sur  les  territoires  de  Bondy,  de  Livry  et 
du  Raincy,  M.  le  Dr  A.  Thomas,  ainsi  que  la  commission 
d’hygiène  de  Saint-Denis,  ont  signalé  de  nombreux  cas  de 
fièvres  intermittentes.  Parfois,  au  printemps,  on  a  compté 
jusqu’à  70  fiévreux  dans  un  seul  mois.  A  la  suite  d’un  rap¬ 
port  de  M.  Grégoire,  ingénieurs  chef  du  département,  rap¬ 
port  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  par  le  Conseil 
d’hygiènè,  après  délibération  du  Conseil  général,  MM.  les 
préfets  ont  demandé  la  formation  d’un  syndicat  pour  obtenir 
des  intéressés  l’exécution  des  travaux  de  drainage  nécessai¬ 
res  à  l’écoulement  des  eaux  stagnantes,  qui  déterminent  ces 
fièvres. 

En  1879,  une  maladie  épidémique  peu  grave  s’est  montrée 
avec  une  certaine  fréquence  dans  plusieurs  communes  de 
l’arrondissement  de  Sceaux.  778  cas  d’ophthalmie  ou  con¬ 
jonctivite  catarrhale  ont  été  observés  principalement  à  Gen- 
tilly,  Bicêtre,  Villejuif,  mais  aussi  à  Ivry-sur-Seine,  Saint- 
Maur  et  Joinville.  Cette  affection,  très  fréquente  chez  les 
enfants,  moins  commune  chez  les  femmes,  n’atteignit  qu’un 
nombre  d’hommes  beaucoup  plus-  restreint  ;  525  enfants, 
182  femmes,  71  hommes  auraient  eu  cette  affection,  selon 
MM.  les  Drs  Laboubée,  Barborin  et  Courgev.  Celte  affection 
n’est  plus  mentionnée  en  1880. 
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Léthalité  des  maladies  épidémiques  observées  dans  la 
clientèle. 

ANNÉE  1879.  léthalité 

on  propor- 

nombre  nombre  tiôn  des 

des  malades.  des  morts.  décédés  sur 

H.  F.  E.  Tôt.  H.  F.  E.  Tôt.  100  malades. 

Fièvre  typhoïde.  228  152  361  741  27  32  29  88  11,87  0/0 


Variole,......,  360  325  622  1,307  50  43  51  144  11,01  » 

Rougeole  .  16  21  2,163  2,200  »  »  116  116  5,27  >> 

Scarlatine......  21  19  390  430  1  5  17  23  5,70  ,  » 

Coqueluche....  »  4  393  397  »  »  32  32  8,06  » 

Diphtérie .  60  66  478  606  6  5  172  183  30,19  » 

Choléra........  Il  19  240  260  »  »  182  182  70,00  » 

Fièvre  puerpé¬ 
rale . »  4  >>  4  »  2  »  2  50,00  » 


ANNÉE  1880. 


Fièvre  typhoïde.  754  339  388  1,482  123  43  21  187  12,61  0/0 

Variole .  604  . 568  773  1,945  87  89  112  288  14,70  » 

Rougeole .  224  135  1,874  2,233  6  5  127  138  6,18  » 

Scarlatine.....  86  126  692  904  6  9  57  72  7,96  » 

Coqueluche....  »  11  708  *719  »  »  33  33  4,58  » 

Diphtérie .  38  22  407  467  7  11  125  143  30,62  » 

Choléra........  7  17  41  65  »  »  13.  13  20,00  » 

Fièvre  puerpé¬ 
rale . .  »  18  »  18  »  11  »  11  61,11  » 


Résumé  des  maladies  épidémiques  observées  dans  les  hôpi¬ 
taux  et  hospices  civils  de  Paris.  —  Depuis  quinze  ans  M.  le 
Dr  Ernest  Besnier  publie  ses  très  intéressants  rapports  sur 
les  maladies  régnantes,  rapports  dans  lesquels  il  insiste  sur 
la  répartition,  la  marche,  l’intensité  de  chacune  de  ces  ma¬ 
ladies.  Aussi  me  bornerai-je  ici  à  constater  les  nombres  de. 
ces  affections  en  1879  et  1880,  et  à  rechercher  leur  léthalité 
proportionnelle  dans  les  hôpitaux  et  hospices  civils. 

Lorsqu’on  compare  la  proportion  de  ces  différentes,  mala¬ 
dies  en  1879  et  1880,  on  constate  qu’en  cette  dernière  année 
la  plupart  d’entre  elles  ont  été  beaucoup  plus  fréquentes. 
En  1879,  on  compte  1,722  fièvres  typhoïdes,  1,766  varioles, 
702  rougeoles,  172  scarlatines,  118  coqueluches,  1,304  diph- 
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iéries,  134  dvsentéries  et  161  affections  puerpérales.  En 
1880,  on  soigne  dans  les  hôpitaux  civils  3,561  fièvres  typhoï¬ 
des,  4,485  varioles,  797  rougeoles,  503  scarlatines,  197  coque¬ 
luches,  1,461  diphtéries,  244  dysentéries  et  261  affections 
puerpérales.  Les  malades  soignés  de  fièvres  typhoïdes  et 
surtout  ceux  atteints  de  variole  ont  donc  été  plus  de  deux  fois 
plus  nombreux  ;  et  d’une  manière  générale  la  morbidité  épi¬ 
démique  a  donc  été  beaucoup  plus  considérable  en  1880. 
Dans  les  hôpitaux,  en  1879,  il  y  eut  6,089  malades  atteints 
d’affections  épidémiques;  en  1880,  il  y  en  eut  11,512,  près  du 
doüble. 

Dans  les  hôpitaux,  les  nombres  des  hommes  spignés  de 
variole  et  de  fièvre  typhoïde  sont  toujours  plus  élevés  que 
ceux  des  femmes.  Pareille  remarque  a  déjà  été  faite  depuis 
longtemps.  «  La  fièvre  typhoïde,  dit  M.  Besnier,  atteint  un 
nombre  d’hommes  notablement  plus  élevé  que  celui  des  fem¬ 
mes  ;  elle  frappe  plus  de  garçons  que  de  filles  ;  mais,  ajoute 
ce  statisticien,  la.  mortalité  relative  de  la  maladie  étant  plus 
élevée  chez  les  femmes  etchez  les  filles,  le  tribut  définitif  payé 
par  les  deux  sexes  à  la  maladie  devient,  en  réalité,  sensible¬ 
ment  égal  (1).  » 

La  léthalité  des  maladies  épidémiques  soignées  dans  les 
hôpitaux  civils  de  Paris  est  considérable.  Un  peu  moindre 
en  1880  qu’en  1879  pour  la  fièvre  typhoïde,  la  scarlatine,  la 
diphtérie,  la  dysentérie  et  les  affections  puerpérales,  la  lé¬ 
thalité  a  été  notablement  plus  grande  pour  la  variole,  la 
rougeole  et  la  coqueluche.  Sur  100  malades  hospitalisés,  la 
proportion  des  décès  a  été  en  1879  de  65,49  pour  la  diphté¬ 
rie,  de  20,67  pour  la  fièvre  typhoïde,  de  15,67  pour  la  dysen¬ 
térie,  de  55  pour  les  affections  puerpérales.  En  1880,  cette 
proportion  un  peu  moindre  a  été  de  62,97.  pour  la  diphtérie, 
de  18,33  pour  la  fièvre  typhoïde,  de  9,83  pour  la  dysentérie, 
et  de  49,04  pour  les  affections  puerpérales.  Contrairement,  la 
léthalité  de  la  variole,  de  la  rougeole  et  de  la  coqueluche,  qui 
a  été  en  1879  de  16,53,  de.21,79  et  21,18  sur  100  malades, 

(1)  Ernest  Besnier,  Rapports  sur  les  maladies  régnantes ,  année  1876, 
t.  II,  p.  98,  1877. 
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s’est  élévée  en  1880  à  18,10,  25,34  et  25,88  sur  100  malades. 

On  voit  combien  est  énorme  dans  les  hôpitaux  la  léthalité  de 
la  rougeole  et  delà  coqueluche,  affections  qui,  dans  la  clien¬ 
tèle  privée,  sont  généralement  peu  redoutables,  excepté  dans 
quelques  conditions  exceptionnelles  mal  déterminées.  En 
1880,  elles  ont  fait  périr  plus  d’un  quart  des  jeunes  malades 
hospitalisés.  Pour  les  enfants,  après  la  diphtérie,  la  rougeole 
et  la  coqueluche  se  rangent  au  nombre  des  maladies  épidé¬ 
miques  les  plus  graves,  soignées  dans  nos  hôpitaux  et  hos¬ 
pices  civils  ;  elles  sont  plus  graves  que  la  variole  et  la  lièvre 
typhoïde. 

Léthcùlité  des  maladies  épidémiques  observées  dans  les 
hôpitaux  et  hospices  civils. 

ANNÉE  1879.  .  léthalité  • 

on  propor¬ 
tion  des 


NOMBRE  DES  MALADES.  NOMBRE  DES  MORTS.  décédés  sur 


Fièvre  1y- 

H. 

F. 

E. 

Tôt. 

H. 

F. 

E. 

Tôt.  lOOmalades. 

phoïde. 

862 

605 

255 

1,722 

190 

138 

28 

356 

20,67  0/0 

Variole . . 

974 

548 

244 

1,766 

134 

93 

65 

292 

16,53 

» 

Rougeole* 

Scarlatine 

64 

53 

585 

702 

» 

» 

.152 

152 

21,79 

» 

40 

40 

92 

172 

2 

2 

14 

18 

10,46 

» 

Coqueln- 

3 

3 

112 

118 

25 

25 

21,18 

Diphtérie 

53 

70 

1,181 

1,304 

13 

10 

831 

854 

65,49 

» 

Dysenté- 

rie . 

57 

30 

47 

134 

5 

5 

11 

21 

15,67 

Choléra . . 
Affections 

3 

3 

4 

10 

2 

1 

3 

6 

60,00 

» 

puerpé¬ 
rales  . . 

» 

161 

» 

161 

» 

90 

» 

90 

55,90 

>> 

2,056 

1,513 

2,520 

6,089 

346 

339 

1,129 

1,814 

ANNÉE  1880.. 

Fièvre  ty- 

phoïde.  1,933 

1,243 

283 

3,561 

387 

226 

40  ' 

653 

I 8,33  0/0 

■Variole.. 

2,634 

1,487 

364 

4,485 

461 

253 

98 

812 

18,10 

» 

Rougeole. 

79 

66 

652 

797 

1 

3 

198 

202 

25,34 

» 

Scarlatine. 
Coquelu¬ 
che..  . . 

.  156 

•  123 

224 

503 

6 

12 

22 

4.0 

7,95 

» 

1 

3 

193 

197 

» 

» 

51 

51 

25,88 

» 

Diphtérie 

Dysenté- 

52 

37 

1,372 

1,481 

18 

11 

891 

92G 

62,97 

* 

126 

83 

35 

244 

5 

8 

11. 

24 

9,83 

Choléra. . 
Affections 

2 

» 

1 

3 

2 

1 

3 

100,00 

» 

puerpé¬ 
rales  , . 

» 

261 

» 

261 

» 

128 

» 

128 

49,04 

» 

4,985 

3,303 

3,224 

11,512 

880 

641 

1,312 

2,833 
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Si  Ton  recherche  la  provenance  par  arrondissement  des 
malades  atteints  d’affections  épidémiques,  en  tenant  compte 
de  la  population  plus  ou  moins  nombreuse  de  ces  arrondis¬ 
sements,  on  voit  que  certains  d’entre  eux  sont  proportion¬ 
nellement  plus  maltraités  que  d’autres,  soit  pour  l’ensemble 
de  ces  maladies,  soit  pour  quelques-unes  d’entre  elles.  Le 
XIe  arrondissement,  le  plus  peuplé  de  Paris,  ayant  182,287 
habitants,  est  celui  qui  envoie  le  plus  de  ces  malades  aux 
hôpitaux  :  602  en  1879  et  1,271  en  1880,  plus  d’un  dixième 
de  la  totalité  des  maladies  épidémiques  hospitalisées  prove¬ 
nant  des  vingt-deux  arrondissements  du  département  de  la 
Seine. 

Sur  ces  1,271  maladies  épidémiques,  il  y  avait  597  vario¬ 
les,  336  fièvres  typhoïdes  et  169  diphtéries. 

Contrairement,  le  VIIIa  arrondissement,  qui  a  83,993  habi¬ 
tants,  un  peu  moins  de  la  moitié  de  la  population  du  XIe, 
envoie  aux  hôpitaux  le  moins  de  malades  :  163  en  1879  et 
249  en  1880,  soit  cinq  fois  moins  de  ces  malades  que  le  XIe, 
moins  même  que  le  XVIe  arrondissement  qui  est  le  moins 
peuplé  de  tous  les  arrondissements,  car  il  ne  compte  que 
51,299  habitants.  On  peut  encore  faire  remarquer  que  de  ce 
VIIIe  arrondissement,  si  l’on  envoie  encoré  146  fièvres  ty¬ 
phoïdes,  il  ne  provient  que  47  varioles  et  21  diphtéries. 

Dans  le  XIe  arrondissement,  cette  morbidité  épidémique 
en  général,  cette  morbidité  variolique  en  particulier,  tien¬ 
draient-elles  à  la  présence  de  l’hôpital  Saint-Antoine,  à  la 
proximité  de  l’hôpital  Sainte-Eugénie  ?  Pareillement,  quoi¬ 
que  à  un  moindre  degré,  du  IVe  arrondissement,  celui  où  se 
trouve  l’Hôtel-Dieu,  proviennent  beaucoup  de  fièvres  typhoï¬ 
des,  surtout  beaucoup  de  varioles.  Ainsi  que  Ta  fait  remar¬ 
quer  M.  Bertillon  dans  le  Bulletin  hebdomadaire  de  statis¬ 
tique  démographique  (1),  il  semble  qu’autour  dès  hôpitaux 
il  existe  un  rayonnement  morbide  s’effectuant  soit  par  l’at¬ 
mosphère,  soit  par  l’intermédiaire  du  personnel  hospitalier. 

(1)  Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  démographique ,,  30  avril  au 
6  mai  1880. 
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Quant  à  la  fièvre  puerpérale,  tandis  que  de  certains 
arrondissements  il  n’entre  dans  les  hôpitaux  aucune  malade 
ou  seulement  une  ou  deux,  en  1879  et  1880, du  XVIIIe  arron¬ 
dissement  il  provient  17  et  27  de  ces  malades.  En  cette  der¬ 
nière  année,  du  VIe  arrondissement  il  serait  venu  35  femmes 
sur  261  accouchées  soignées  d’accidents  puerpéraux  dans 
les  hôpitaux,  soit  donc  plus  d’un  huitième  du  nombre  total 
de  ces  malades  hospitalisées  du  département  de  la  Seine.  ûu 

Les  femmes  contracteraient-elles  dans  certains  arrondis¬ 
sements  des  prédispositions  à  cette  terrible  affection  ?  Doit- 
on  attribuer  cette  répartition  si  inégale  des  femmes  prove¬ 
nant  des  divers  arrondissements  à  ce  que  certaines  d’entre 
elles  se  rendent  plus  particulièrement  à  tel  ou  tel  service 
hospitalier  se  trouvant  dans  de  mauvaises  conditions  hygié¬ 
niques  '? 

Résumés  des  maladies  épidémiques  soignées  dans  les  hôpi¬ 
taux  militaires  du  gouvernement  de  Paris.  — ■  De  même 
que  dans  les  hôpitaux  civils  la  morbidité  épidémique  dans 
les  hôpitaux  militaires  a  été  plus  grande  en  1880  qu’en  1879. 
Du  nombre  de  698  en  1879,  les  affections  épidémiques  se 
sont  élevées  à  celui  de  1,963  en  1880.  Elles  sont  donc  devenues 
près  de  trois  fois  plus  fréquentes.  Le  nombre  des  fièvres  ty¬ 
phoïdes  s’est  accru  dans  le  rapport  approximatif  de  1  à  3, 
soit  de  562  à  1,561.  Le  nombre  des  rougeoles  est  devenu  six 
fois  plus  considérable;  de  30  il  s'est  élevé  à  252.  Au  lieu  de 
3  diphtéries,  on  en  a  compté  39.  Toutefois,  fait  très  remar¬ 
quable,  alors  que  dans  notre  département  régnait  une  épidé¬ 
mie  variolique  intense,  dans  les  hôpitaux  militaires  les  va¬ 
rioles  se  seraient  montrées  en  moindre  nombre  en  1880  qu’en 
1879. 

La  fièvre  typhoïde  qui,  en  1879,  rien  que  dans  le  VIIe  arron¬ 
dissement,  celui  de  l’Ecole  militaire,  aurait  atteint318  mili¬ 
taires,  est  attribuée  par  M.  le  Dl>  Léon  Dufour,  médecin  en 
chef  du  Gros-Caillou,  à  «  toutes  les  causes  débilitantes,  nos¬ 
talgie,  air  confiné  dans  les  chambrées  de  casernes,  alimen¬ 
tation  insuffisante,  etc...»  Quand  donc  en  France  n’aura- 
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t-on  plus  à  assigner  de  pareilles  causes  à  cette  maladie  de  nos 
jeunes  militaires?  Dans  certains  corps  on  a  déjà  cherché  à 
remédier  à  l’insuffisance  de  l'alimentation,  et  surtout  au  trop 
d’uniformité  de  cette  alimentation,  qui  devient  insuffisante 
par  suite  du  peu  d’appétence  qu’on  éprouve  à  la  prendre. 
Et,  mesure  plus  générale,  tout  récemment,  le  20  j  uin  dernier, 
le  ministre  de  la  guerre  demandait  à  laChambre  des  députés 
un  crédit  supplémentaire  de  500,000  fr.  pour  accroître  la 
ration,  améliorer  le  service  des  ordinaires,  afin  de  prévenir 
«  le  développement  des  maladies  épidémiques  telles  que  la 
fièvre  typhoïde  qui  sévissent  si  fréquemment  sur  l’ar¬ 
mée  »  (1);  Quand  donc  à  l’encombrement  humain  de  ces 
immenses  casernes  urbaines,  où  sont  maintenus  nos  jeunes 
militaires,  la  plupart  habitués  antérieurement  à  vivre  en 
plein  air,  au  milieu  des  champs,  ne  se  contentant  pas  de 
«  l’ évacuation  périodique  des  casernes  pour  l’aissainisse- 
ment  général,»  ainsi  que  le  demande  très  justement  d’ail¬ 
leurs  M.  Léon  Dufour,  substituera-t-on  le  baraquement  lar.- 
gément  ventilé,  le  campement  rural,  ainsi  que  l’ont  proposé 
Michel  Lévy,  MM.  Boisseau,  Marvaud,Viry  et  maints  autres 
médecins  militaires  (2).  Reconnaissons  toutefois  que  parfois 
en  a  recours  à  cette  mesure  quand  une  épidémie  sévit  forte¬ 
ment  dans  une  caserne.  En  1880,  une  épidémie  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  s’est  manifestée  parmi  les  militaires  du  fort  de  Vin- 
cennes.  Du  31  juillet  au  1er  septembre  195  hommes  furent 
attëints,  30  succombèrent.  Dette  épidémie,  ainsi  qu’on  peut 
en  juger  par  la  répartition  sériale  des  malades  entrés  à  l’hô¬ 
pital,  fut  promptement  arrêtée  dans  sa  marche  croissante, 
lorsque,  sur  la  proposition  du  médecin  en  chef,M.  le  Dr  We¬ 
ber,  les  soldats,  évacuant  le  fort,  allèrent  camper  dans  la 
plaine  près  de  Saint-Maur. 

(1)  Le  Temps ,  du  mercredi,  22  juin  1881,  3"  p.,  3e  col. 

(2)  Michel  Lévy  et  Boisseau,  article  Camp,  Dictionnaire  encyclopédique 
des  sciences  médicales ,  t.  XII,  p.  65  etc.— A.  Marvaud,  Etude  sur  les  camps 
permanents.  (Annales  d'hygiène  publique ,  2e  série,  t.  XXXIX,  p.  307, 
1875).  —  C.  Viry.  Etude  sur  les  logements  permanents  des  troupes.  (Ga¬ 
zette  hebdomadaire  de  médecine,  p.  519,  522,  547,  août  1875,  etc. 
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Malades  entrés  a  V hôpital  durant  la  première  moitié  d'août. 

Du  1er au 2  août.  3  malades.  Du  8  au  9  août.  29  malades. 

—  2  au  3  —  8  —  —  9  au  10  —  43  - 

—  3  au  4  —  11  —  —  10  au  11  —  35  — (Evacuation 

—  4  au  5  —  15  —  -  11  au  12  —  10  —  du  fort.) 

—  5  au  6  —  8  —  —  12  au  13  —  7  — 

—  6  au  7  —  23  —  —  13  au  14  -  2  — 

—  7  au  8  -  34  —  _ 

Total  :  228 

(Sur  ce  nombre,  33  fiévreux  étaient  d’autre  provenance.) 


Dans  les  hôpitaux  militaires,  par  suite  du  grand  nombre 
de  fièvres  typhoïdes  graves  en  1880,  la  léthalité  des  mala¬ 
dies  épidémiques  en  général  a  été  plus  considérable  que 
l’année  précédente.  La  léthalité  qui,  pour  la  fièvre  typhoïde, 
s’est  élevée  de  14,08  à  19,98  décès  sur  100  malades,  s’est,  au 
contraire,  montrée  plus  faible  pour  la  variole  et  la  rougeole 
en  s’abaissant  de  9,67  et  de  6,66  à  6,45  et  4,36  décès  sur  100 
malades.  Inutile  d’insister  sur  la  léthalité  des  autres  mala¬ 
dies  épidémiques  trop  peu  nombreuses  pour  avoir  une  valeur 
statistique. 

Léthalité  des  maladies  épidémiques  observées  dans  les 
hôpitaux  militaires. 

ANNÉE  1879.  ANNÉE  1880. 

LÉTHALITÉ  LÉTHALITÉ 

ou  propor-  ou  propor¬ 
tion  des  tion  dés 

décédés  sur  décédés  sur 

Malades.  Morts.  100  malades.  Malades.  Morts.  100  malades. 
Fièvre  typhoïde.  562  79  14,08  0/0  1,561  312  19.98  0/0 


Variole . .  93  9  9,67  »  62  4  6,45  » 

Rougeole . .  30  2  6,66  »  252  11  4,36  » 

Scarlatine .  6  1  16,66  »  42  3  7,14  » 

Diphtérie .  3  3  100,00  »  39  8  20,51  » 

Oreillons .  4  »  »  »  7  »  »  » 


698  94  13,46  »  1,963  338  17,21  » 

Comparaison  de  la  léthalité  des  maladies  épidémiques  dans 
la  clientèle  privée ,  dam  les  hôpitaux  et  hospices  civils,  et 
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dans  les  hôpitaux  militaires.  —  Sachant  qu’à  Bruxelles 
M.'Janssens  a  reconnu  que  la  misère  secourue  administra¬ 
tivement  (hôpitaux,  hospicesetbureaux  de  bienfaisance),  la¬ 
quelle  constitue...  environ  la  septième  partie  de  la  popula¬ 
tion  totale  en  1864-1866,  a  prélevé  pour  sa  part  les  neuf 
dixièmes  des  décès  dus  à  la  variole,  les  trois  quarts  de  ceux 
occasionnés  par  la  fièvre  typhoïde  »,  et  plus  ou  moins  de  la 
moitié  des  décès  dus  à  la  scarlatine,  à  la  diphtérie  (1),  je 
crois  intéressant  de  comparer  à  Paris  la  léthalité  de  ces 
maladies  épidémiques  dans  la  clientèle  privée,  dans  les  hô¬ 
pitaux  et  hospices  civils  et  dans  les  hôpitaux  militaires. 
Malheureusement  les  documents  dont  je  dispose  ne  sont 
relatifs  qu’aux  deux  années  1879  et  1880,  et  parmi  ces  docu¬ 
ments  ceux  qui  concernent  ta  clientèle  privée,  provenant  de 
quelques  rares  médecins,  sont  très  insuffisants.  Cette  com¬ 
paraison  ne  portera  que  sur  les  principales  de  ces  maladies, 
sur  celles  observées  en  nombres  Suffisants  pour  permettre 
des  déductions  statistiques.  . 

Durant  ces  deux  années  1879  et  1880,  la  léthalité  de  la 
fièvre  typhoïde  pour  2,228  malades  de  la  clientèle  privée  a 
été  de  12,37  décès  sur  100,  pour  2,123  malades  des  hôpitaux 
militaires  de  18,41  sur  100,  et  pour  5,283  malades  des  hôpi¬ 
taux  civils  de  19,09  sur  100,  soit  environ  d’un  cinquième. 
La  léthalité  typhoïde  dans  la  clientèle  serait  donc  de  plus 
d'un  tiers  inférieure  à  celle  observée  dans  les  hôpitaux  civils 
et  militaires.  En  comparant  la  léthalité  de  la  fièvre  typhoïde 
dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires,  on  voit  que  pour  l’en¬ 
semble  de  ces  deux  années  elle  s’est  montrée  un  peu  moin¬ 
dre  dans  les  seconds  que  dans  les  premiers.  Mais  le  contraire 
a  eu  lieu  en  1880,  ainsi  qu’on  l’a  vu  précédemment  ;  les 
décès  dus  à  la  fièvre  ivphoïde. dans  les  hôpitaux  militaires 
se  sont  élevés  à  19,98  pour  100  malades. 

Durant  les  deux  années  1879  et  1880,  la  léthalité  de  la 
variole  aurait  été  pour  155  militaires  de  8,38  sur  100,  tandis 

(i)  E.  Janssens,  Topographie  médicale  et  statistique  démoqraphique  de 
Bruxelles  (1864-1866),  p.  140,  Bruxelles,  1868. 
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que  pour  3,252  varioleux  de  la  clientèle  privée,  elle  aurait 
été  de  13,28,  et  pour  6,251  des  hôpitaux  civils  de  17,66.  La 
léthalité  variolique  dans  les  hôpitaux  militaires  est  donc 
de  plus  d’un  tiers  inférieur  à  celle  observée  dans  la  clientèle 
privée  et  de  plus  de  moitié  moindre  que  cette  léthalité  dans 
les  hôpitaux  civils.  De  même  que  la  faible  morbidité  vario¬ 
lique,  c’est-à-dire  le  petit  nombre  de  militaires  atteints  de 
variole,  comparativement  au  grand  nombre  de  ceux  atteints 
de  fièvre  typhoïde,  cette  faible  léthalité  de  la  variole,  preuve 
d’une  atténuation  considérable  de  la  maladie,  semble  dé¬ 
montrer  l’éfficacité  de  la  revaccination  à  laquelle  les  mili¬ 
taires  sont  soumis  d’une  manière  générale.  Malgré  la  fai¬ 
blesse  des  nombres  comparés,  leur  rapprochement  répond  . 
donc,  quoique  imparfaitement,  au  regret  tout  récemment 
exprimé  par  M.  Legouest,  de  n’avoir  pas  de  statistiques 
prises  dans  la  population  civile  comme  dans  l’armée,  permet¬ 
tant  d’apprécier  l’action  prophylactique  atténuante  de  la 
revaccination  (1). 

Sans  s’arrêter  à  la  léthalité  delà  scarlatine,  qui  semblerait 
peu  influencée  par  le  milieu  où  cette  affection  est  traitée, 
car  elle  ne  varie  que  de  7,12  à  8,59  décès  sur  100  malades 
selon  que  cette  affection  est  soignée  en  ville  ou  à  l’hôpital,  il 
importe  de  remarquer  l’énorme  différence  de  léthalité  pré¬ 
sentée  par  la  rougeole  et  la  coqueluche,  suivant  que  les  ma¬ 
lades  sont  soignés  à  domicile  ou  à  l’hôpital,  où  d’ailleurs 
sont  fréquemment  dirigés  les  cas  offrant  le  plus  de  gravité. 
Alors  que  pour  les  4,433  rougeoles  traitées  en  ville  la  létha¬ 
lité. a  été  de  5,72  décès  sur  100  malades,  pour  les  1,499  r ou-' 
geôles  soignées  dans  les  hôpitaux  civils  la  léthalité  a  été  de 
23,51  décès  sur  100,  quatre  fois  plus  forte.  Cette  léthalité 
rubéolique  de  plus  d’un  cinquième  des  malades  hospitalisés, 
cette  léthalité  plus  grande  que  celle  de  la  variole  et  de  la 
fièvre  typhoïde  soignées  dans  ces  mêmes  hôpitaux  a  depuis 
longtemps  été  remarquée.  Insistant  sur  la  nécessité  d’isoler 

(t)  Legouest,  La  variole ,  la  vaccination  et  la  revaccination  dans  l’armée. 
(. Annales  d'hygiène  publique ,  avril  1881,  p.  326-330.) 
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les  enfants  atteints  de  rougeole  soignés  dans  les  hôpitaux, 
M.  Ernest  Besnier  ajoutait  :  «  A  certaines  époques....  la 
mortalité  nosocomiale  de  la  rougeole  prend  des  pro¬ 
portions  lamentables  (1).  »  A  l’hospice  des  Enfants-Assistés, 
sur  204  enfants  atteints  dé  rougeole  en  1878,  une  statistique 
donnée  par  M.  le  professeur  Parrot  permet  de  constater  que 
87  auraient  succombé  (2).  La  mortalité  y  aurait  donc  été  de 
42,64  pour  100 

La  léthalité  de  la  coqueluche,  qui  dans  la  clientèle  privée 
aurait  été  pour  les  1,116  malades  de  5,82  décès  sur  100,  pour 
les  315  malades  soignés  dans  les  hôpitaux  civils  serait  deve¬ 
nue  également  plus  de  quatre  fois  '  plus  considérable  ;  elle 
aurait  été  de  24,12  décès  sur  100  malades  ;  près  d’un  quart 
des  enfants  atteints  de  coqueluche  entrés  dans  les  hôpitaux 
y  seraient  morts.  Comme  la  rougeole,  la  coqueluche  hospi¬ 
talisée  serait  plus  grave  que  la  variole  et  la  fièvre  typhoïde. 
Si  cette  énorme  mortalité  nosocomiale  des  enfants  atteints 
de  rougeole  et  de  coqueluche  ressortait,  d’une  manière  évi¬ 
dente,  de  l'étude  comparative  d’un  nombre  plus  considérable 
de  malades,  il  importerait  de  déterminer  la  léthalité  propor¬ 
tionnelle  de  ces  affections  dans  les  hôpitaux  diversement  situés 
et  aménagés  ;  il  faudrait  chercher  dans  les  hôpitaux  spéciaux 
d’isolement,  largement  aérés,  à  la  campagne,  les  moyens  de 
restreindre  la  gravité  dë  ces  deux  maladies  qui  prélèvent  une 
dîme  mortuaire  si  exagérée  sur  les  hospitalisés  ;  car  si  l’on  se 
trouvait  amené,  sinon  à  ne  plus  recevoir  ces  enfants  dans 
les  hôpitaux,  du  moins  à  les  faire  soigner  autant  que  possi¬ 
ble  en  ville,  à  leurs  domiciles,  il  serait  malheureusement 
difficile  d’éviter  la  transmission  morbide  aux  autres  per¬ 
sonnes,  particulièrement  aux  enfants  du  voisinage. 

Enfin,  si  la  diphtérie,  cette  maladie  redoutable,  qui  de 

(1)  Ern.  Besnier,  Rapport  sur  les  maladies  régnantes,  en  1879,  t.  Il, 
p.  325. 

(2)  Parrot,  Leçon  inaugurale  de  clinique  des  maladies  de  l’enfance.  (An¬ 
nales  de  démographie  internationale  d'Art .  Chervin,  3»  année,  1879,  p.  478- 
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plus  en  plus  tend  à  sévir  sur  les  habitanLs  de  l’aggloméra¬ 
tion  parisienne,  si  la  diphtérie  sur  42  militaires  a  présenté 
une  léthalité  de  26,19  décès  pour  100;  si  sur  1,073  malades 
de  la  clientèle  privée  cette  léthalité  a  été  de  30,38  pour  100; 
dans  Les  hôpitaux  civils  cette  cruelle  affection  sur  2,765  ma¬ 
lades  en  a  fait  périr  1,774,  soit  64,15  décès  pour  100  atteints. 

Léthalité  comparée  des  maladies  épidémiques  dans  laclie^ 
t'ele  privée ,  dans  les  hôpitaux  civils  et  dans  les  hôpitaux 
militaires. 

CLIENTÈLE  HOPITAUX  HOPITAUX 

PRIVÉE.  CIVILS.  MILITAIRES. 

Ma-  Létiia-  -Ma-  Létha-  Ma-  Létha- 

lades.  Morts,  lité.  lades.  Morts,  lité.  lades.  Morts,  lité. 

Fièvre  ty¬ 
phoïde...  2,223  273  12,37  5,283  1,009  19,09  2,123  391  18,41 

Variole....  3,232  432  13,28  6,251  1,104  17,66  155  13  8,38 

Rougeole..  4,433  254  5,72  1,499  354  23,51  282  13  4,60 

Scarlatine.  1,334  95  7,12  675  58  8,59  48  4  8,33 

Coquelu¬ 
che .  1,146  65  5,82  315  76  24,12  »  »  » 

Diphtérie..  ,1,073  326  30,38  2,765  1,774  64,15'  42  11  26,19 

Cet  exposé  des  maladies  épidémiques  durant  les  années 
1879  et  1880,  comparativement  dans  la  clientèle  de  la  ville, 
et  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires,  montre  combien  la 
misère  ou  du  moins  l’indigence  qui  oblige  à  avoir  recours,  à 
l’assistance  publique,  et  combien  le  milieu  hospitalier  ajou¬ 
tent  à  la  gravité  de  ces  affections.. 


ÉTUDE  SUR  LA  COMPOSITION  DE  L’AIR 

DANS  LES  ÉCOLES  (1). 

Par  le  professeur  Elias  Heymau  (de  Stockholm). 

Traduit  du  suédois,  par  le  Dr  L.  Thomas, 
Sous-bibliothécaire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Afin  de  fournir  des  documents  à  un  Comité  formé  par  la 
Société  de  médecine  de  Suède  dans  le  but  de  rechercher 
(1)  Bords,  med.  Arkiv-,  Bd.  XII,  heft  I,  1880. 
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l’influence  des  écoles  sur  la  santé  de  ceux  qui  les  fréquentent, 
j’ai  essayé  pendant  l’hiver  de  1879  de  déterminer  la  quantité 
d’acide  carbonique  contenu  dans  l’air  ambiant  de  quelques- 
unes  de  celles  de  Stockholm. 

J’ai  choisi  les  locaux  surtout  d’après  leur  mode  de  ventila¬ 
tion,  et  il  m’a  semblé  avoir  obtenu  une  expression  satisfai¬ 
sante  de  la  constitution  de  l’air  dans  chacun  d’eux  quand 
j’ai  eu  fait  une  ou  deux  séries  de  dosages  de  l’acide  carboni¬ 
que  à  plusieurs  reprises  et  dans  des  conditions  de  ventilation 
différentes. 

Avant  de  donner  les  résultats  auxquels  je  suis  arrivé, 
j’établirai  brièvement  des  bases  pour  calculer  le  coefficient 
de  ventilation  nécessaire  aux  écoles,  et  j’indiquerai  la  mé¬ 
thode  employée  pour  rechercher  l’acide  carbonique. 

Les  matières  qui  altèrent  l’atmosphère  des  locaux  où  vivent 
plusieurs  personnes  sont  principalement  des  gaz  organiques 
rejetés  au  dehors  avec  l’air  expiré  ou  exhalés  par  la  peau;  c’est 
à  elles  que  les  pièces  mal  ventilées  et  encombrées  doivent 
leur  odeur  spéciale  et  désagréable.  Si  nous  possédions  une 
méthode  facile  pour  en  calculer  la  quantité,  ce  serait  aussi  la 
plus  sûre  pour  apprécier  le  degré  d’altération  de  l’air. 
A  défaut  de  cela  on  se  borne  à  doser  une.  substance 
dont  la  quantité  dans  l’air  expiré  est  sensiblement  propor¬ 
tionnelle  à  celle  des  gaz  excrétés  :  l’acide  carbonique.  Sa  dé¬ 
termination  quantitative  est  facile  et  sûre;  plus  il  y  en  a  dans 
une  chambre  habitée,  plus  l’air  est  altère'.  Il  est  au  contraire 
d’ autant 'plus  pur  que  ta  quantité  d’acide  carbonique  est  plus 
voisine  de  celle  que  contient  l’atmosphère  ambiante.  Cette  pro¬ 
position  est  vraie  dans  le  cas  seul  ou  ce  gaz  n’est  pas  produit 
par  d’autres  sources  que  l’expiration  et  la  perspiration  cu¬ 
tanée. 

On  admet  que  l’air  confiné  est  peu  respirable  s’il  renferme 
plus  de  lp.  1000  d’acide  carbonique;  pour  qu’il  soit  salubre 
il  ne  doit  pas  en  contenir  plus  de  0,7  p.  1000  ou  7  pour  10,000. 

Les  conceptions  par  suite  desquelles  on  en  est  arrivé  là 
sont  un  peu  arbitraires.  Il  a  été  admis  que  quand  les  gaz 
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d’excrétion  sont  en  quantité  telle  que  l’air  donne  une  odeur 
désagrable  à  l’odorat,  il  cesse  d’être  salubre. 

Mais  il  existe  dans  l’olfaction  des  différences  individuelles 
très  prononcées  ;  telle  personne  reconnaît  un  degré  d’altéra¬ 
tion  imperceptible  pour  telle  autre.  La  réaction  peut  même 
différer  notablement  suivant  lès  circonstances.  Si  nous  en¬ 
trons  de  l’air  libre  dans  une  pièce,  nous  nous  apercevons 
d’une  modification  insignifiante  dont  nous  n’aurons  même 
pas  l’idée  quand  nous  serons  restés  pendant  un  certain  temps 
dans  le  même  milieu.  Aussi  la  quantité  d’acide  carbonique 
qui  rend  l’air  irrespirable  a  été  différemment  appréciée.  Les 
chiffres  donnés  varient  de  0,6  à  1  pour  1000.  (1). 

En  outre  il  est  difficile  de  dire  si  l’air  ne  devient  nuisible 
que  quand  les  substances  excrétées  sont  en  quantité  suffi¬ 
sante  pour  être  reconnaissables  à  leur  odeur;  peut-être  est-il 
déjà  bien  moins  utile,  au  point  de  vue  hygiénique,  qu’il  ne 
devrait  l’être  lors  même  que  sa  constitution  se  rapproche 
beaucoup  plus  de  celle  de  l’air  atmosphérique. 

Pour  résoudre  ces  questions,  il  faudrait  des  recherches 
longtemps  poursuivies  et  soigneusement  faites  sur  la  santé  des 
personnes  qui  vivent  dans  des  locaux  dont  le  contenu  de  l’air 
en  acide  carbonique  varie  de  0,4  à  1  p.  1000.  On  comprend 
les  difficultés  qu’elles  présenteraient  ;  je  ne  crois  même  pas 
qu’on  puisse  trouver  actuellement  rien  de  semblable  dans  la 
littérature  concernant  l’hygiène  (2). 

(1)  Pour  ma  part,  j’ai  remarqué  en  faisant  mes  observations  que,  même 
en  venant  du  dehors,  l’air  des  écoles  ne  produisait  chez  moi  aucune  im¬ 
pression  désagréable  lorsqu’il  contenait  moins  de  1  p.  1,000  d’acide  car¬ 
bonique;  j’en  ai  conclu  que  mon  acuité  olfactive  était  au-dessous  de  la 
normale. 

(2) LeDr  George  Wilson  donne  dans  son  Traité  d’hygiène  un  fait  frappant 
que  je  demande  la  permission  au  lecteur  de  rapporter  ici..  Ses  observations 
sont  relatives  à  1  influence  d'une  légère  différence  de  pureté  de  l’air  sur  la 
santé  des  détenus  d’une  prison  d’Angleterre  dont  il  était  le  médecin.  Les 
prisonniers  étaient  divisés  en  deux  classes  :  les  uns  passaient  dans  leurs 
cellules  toute  la  journée  à  l’exception  d’un  temps  très  court  pour  les  mou¬ 
vements  à  l’air  libre  ;  les  autres  ne  restaient  dans  leurs  cellules  que  pen¬ 
dant  la  nuit  et  au  moment  des  repas.  La  grandeur  et  l’aération  des  cellules 
différaient  dans  les  deux  divisions.  Celles  des  prisonniers  de  la  première 

3e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  N°  3.  14 
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Cette  base  n’a  donc  pas  de  valeur  démonstrative,  d’abord 
à  cause  des  difficultés  des  observations,  ensuite  à  cause  de 
l’impossibilité  d’exclure  d'autres  facteurs  qui  peuvent  exer¬ 
cer  sur  la  santé  une  influence  tout  aussi  défavorable. 

Même  avec  l’impossibilité  d’établir  une  limite  précise 
entre  la  salubrité  et  l'insalubrité  absolue  de  l’air  ;  même  en 
admettant  que  l’on  ne  puisse  pas  affirmer  avec  certitude 
que  l’acide  à  1  p.  1000  exerce  une  influence  funeste  sur  la 
santé;  il  est  plus  rationnel  dans  le  doute  de  se  placer  au  -des¬ 
sous  qu’au-dessus  de  la  limite  extrême. 

Pour  les  pièces  qu’on  n’habite  que  par  hasard  et  peu  de 
temps,  comme  les  salles  de  réunion,  les  théâtres,  etc.,  il.  n'y  a 
pas  trop  à  se  préoccuper  delà  pureté  de  l’air,  mais,  dans  les 
écoles  où  les  enfants  passent  le  quart  de  leur  journée,  il  faut 
tout  faire  pour  que  sa  constitution  se  rapproche  le  plus  pos¬ 
sible  de  celle  de  l’atmosphère  ambiante. 

Si  d’ailleurs  les  enfants  robustes  peuvent  supporter  un 
air  altéré  sans  grands  inconvénients,  on  ne  saurait  attacher 
trop  de  prix  à  sa  pureté  pour  ceux  qui  sont  plus  petits  et  plus 
débiles. 

Je  rappellerai  simplement  le  changemen  t  d’aspect,  de  colo¬ 
ration,  de  tenue  que  présentent  ceux  qui  ont  fréquenté  pen¬ 
dant  quelque  temps  une  école  malaérée,  lors  même  qu’iln’y 
a  pas  d’encombrement,  et  combien  la  santé,  la  Vigueur  intel¬ 
lectuelle  et  physique,  reviennent  vite  pendant  les  vacances  de 
l’été  lorsqu’ils  vivent  surtout  à  l’air  libre! 

Ajoutons  à  cela  que  nos  hivers  longs  et  souvent  rigoureux 

catégorie  étaient  plus  spacieuses  et  la  ventilation  était  telle  que  l’air  ana¬ 
lysé  à  diverses  heures  de  la  nuit  contenait  en  moyenne  0,720  p.  1,000 
d’acide  carbonique  ;  la  quantité  s’élevait  à  1,004  pour  1,000  dans  celles  des 
détenus  de  la  seconde  catégorie.  L’analyse  de  l’air  fut  faite  par  le  même 
procédé  et  à  la  même  heure  dans  les  deux  divisions.  Une  enquête  faite  avec 
soin  sur  la  santé  des  prisonniers  montra  que  ceux  dont  les  cellules  étaient 
les  mieux  ventilées  étaient  moins  pâles,  avaient  meilleure  mine,  plus  d’em- 
bonpoiut  que  les  autres.  L’auteur  dit  que  dans  ses  observations  il  a  écarté 
avec  soin  toute  cause  d  erreur,  et  que  la  seule  raison  des  différences  entre 
la  santé  des  prisonniers  des  deux  classes  tenant  au  degré  de  pureté  de  l’air, 
cette  différence  ne  dépassait  pas  0,324  p.  1,000. 
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nous  obligent  à  clore  hermétiquement  les  pièces  que  nous 
habitons,  et  cela  sans  appareils  pour  la  ventilation  ;  nous 
bouchons  avec  précaution  les  moindres  interstices  de  nos 
doubles  fenêtres  imperméables.  L’atmosphère  des  chambres 
à  coucher  surtout  est  presque  toujoürs  impure;  raison  de  plus 
pour  que,  pendant  le  temps  de  l’école,  les  enfants  soient  sou¬ 
mis  à  l’influence  d’un  air  salubre  qui  leur  fera  défaut  chez 
eux.  Il  faut  abaisser  le  degré  d’altération  à  son  minimum,  ou 
du  moins  au-dessous  du  point  où  les  organes  les  plus  sensi¬ 
bles  le  reconnaissent. 

Aucun  appareil  de  ventilation  ne  permet, cela  va  sans  dire, 
d’avoir  un  air  confiné  aussi  pur  que  l’air  libre,  parce  que 
les  produits  de  l’expiration  et  de  l’exhalation  cutanée  ne 
sauraient  être  emportés  au  dehors,  aussitôt  qu’ils  sont  for¬ 
més-.  Ils  se  répandent  dans  la  pièce,  et  quelle  que  soit  la 
quantité  d’air  frais  apportée,  elle  ne  donne  pas  autre  chose 
qu’une  dissémination  plus  grande  des  gaz  d’excrétion. 

La  possibilité  d’une  bonne  ventilation  dépend  donc,  dans 
une  certaine  mesure,  du  rapport  entre  le  volume  d’une 
chambre  et  le  nombre  des  individus  qu’elle  renferme. 

On  ne  peut  pas  introduire  une  quantité  illimitée  d’air 
dans  un  temps  donné, parce  que,  même  avec  les  appareils  les 
mieux  construits,  il  se  produit  du  vent  si  le  courant  est  trop 
rapide.  Ce  vent  est  désagréable, même  quand  l’air  de  ventila¬ 
tion  est  chauffé.  Il  agit  directement  et  d’une  façon  désavanta¬ 
geuse  sur  la  circulation.  Le  renouvellement  de  l’air  doit  donc 
être  proportionnel  à  la  grandeur  de  la  chambre  ;  l’expérience  a 
démontré  que  la  quantité  introduite  ne  saurait  dépasser  6  à  8 
fois  son  volume  en  une  heure. 

Les  salles  d’école  dont  l’étendue  est  réglée,  non  seulement 
par  des  nécessités  budgétaires,  mais  par  suite  dès  exigences  de 
l’enseignement,  devraient  toujours  être  relativement  grandes, 
pourqu’onpût  assurer  un  renouvellement  tel  qu’il  maintînt  à 
7  pour  1000  la  quantitéd’acide  carbonique.  Ilfautdoneabais- 
ser  nos  prétentions,  car,  comme  la  chose  arrive  souvent  en 
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médecine, l’atteinte  de  l'idéal  est  entravée  par  des  difficultés 
pratiques.  Il  est  certain  que,  dans  le  cas  actuel,  elles  ne  sont 
pas  insurmontables,  c’est  simplement  une  affaire  de  dépense. 

Si  l’on  veut  que  l’air  des  salles  d’école  ne  renferme  pas 
plus  de  1  pour  1000  d’acide  carbonique,  on  se  rappellera  qu’il 
suffit  d’ouvrir  les  fenêtres  au  commencement  de  chaque 
heure  pour  renouveler  complètement  l’air;  que  si,  à  la  fin, 
son  contenu  en  acide  carbonique  ne  dépasse  pas  1  pour  1000, 
son  degré  de  pureté  est  tout  à  fait  satisfaisant. 

Pour  savoir  comment  obtenir  ce  résultat,  il  faut  calculer 
le  volume  d’air  nécessaire  pour  une  personne  dans  un  es¬ 
pace  donné,  afin  que  le  chiffre  de  1  pour  1000  ne  soit  pas 
dépassé.  On  peut  considérer  comme  connue  la  quantité  d’a¬ 
cide  carbonique  contenue  dans  l’atmosphère  et  l’air  expiré 
par  un  individu. 

Pettenkofer,  Voit  et  Scharling  ont  fait  plusieurs  recher¬ 
ches  dans  ce  sens.  D’après  les  données  fournies  par  ces  obser¬ 
vateurs,  la  quantité  d’acide  carbonique  renfermée  dans  l’air 
expiré  par  un  enfant  de  8  à  14  ans,  bien  portant,  s’élève  de 
12  à  15  litres  à  l’heure  ;  il  y  en  a  15  à  20  litres  chez  les  indi¬ 
vidus  plus  âgés. 

Naturellement  ce  sont  là  des  moyennes  qui  peuvent  varier , 
d’après  une  foule  de  circonstances  tenant  à  l’état  de  la  santé, . 
au  poids  du  corps,  à  la  nutrition. 

Le  contenu  en  acide  carbonique  de  l’air  atmosphérique 
varie  de  0,3  àO, 4  pour  1000.  Dans  les  villes  il  se  tiendrait,  d’a¬ 
près  les  analyses  d’Angus  Smith,  au  dernier  chiffre.  On  peut 
l’admettre  comme  normal  pour  l’atmosphère  entourant  les 
écoles  ;  cependant  il  peut  être  dépassé  si  elles  se  trouvent 
dans  des  rues  étroites  et  sales,  ce  qui  devrait-être  rigoureu¬ 
sement  défendu.  Gomme  la  proportion  entre  la  grandeur  de 
la  salle  et  le  nombre  des  élèves  exerce  une  influence  capi¬ 
tale  sur  le  coefficient  de  ventilation,  toute  la  question  con¬ 
siste  à  le  déterminer  pour  une  heure,  de  telle  sorte  que 
pendant  ce  temps  le  contenu  en  acide  carbonique  ne  dépasse 
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point  un  maximum  donné.  En  général  on  admet  qu’un  espace 
de  6  à  7  mètres  cubes  est  suffisant  pour  un  enfant. 

La  distribution  des  élèves  dans  la  salle  est  à  peu  près  ré¬ 
gulière  ;  elle  est  fixée  d’après  des  exigences  hygiéniques,  mais 
surtout  pédagogiques.  Dans  le  cas,  et  ce  sont  les  plus  ordi¬ 
naires,  où  la  salle  est  oblongue  et  pourvue  de  fenêtres  d’un 
côté,  la  longueur  est  calculée  de  manière  à  ce  que  le  maître 
puisse  voir  les  élèves  du  fond,  et  que  ceux-ci  puissent 
également  distinguer  sans  effort  ce  qui  se  trouve  sur  son 
estrade.  La  largeur  doit  être  telle  que  les  élèves  les  plus 
éloignés  des  fenêtres  reçoivent  un  jour  suffisant.  L’expé¬ 
rience  a  démontré  que  les  dimensions  qui  satisfont  le  mieux 
à  ces  exigences  sont  10  mètres  et  7  mètres.  Une  hauteur 
de  4  mètres  est  très  convenable,  on  ne  doit  pas  aller  au 
delà  de  4  m.  Ij2,  parce  qu’il  est  difficile  de  chauffer  la  salle, 
et  qu’elle  présente  trop  de  sonorité.  Le  volumetotal  est  donc 
alors  10X7X4  =  280  m.c  ,  répondant  aux  dimensions 
les  mieux  appropriées  pour  un  local  destiné  à  recevoir  40  ou 
50  élèves. 

Les  mesures  normales  données  par  la  Surintendance  pour 
les  écoles  populaires  sont  les  suivantes  : 

Surface  du  plancher .  16  à  17  pieds  carrés  par  enfant. 

Hauteur .  12  à  14  pieds. 

Volume  minimum  pour  un  élève. .'. .  200  pieds  cubes,  soit  5mc,2. 

Si  nous  voulons  calculer  le  degré  de  ventilation  pour  ces 
dimensions,  nous  devrons  admettre  qu’au  début  d’une 
heure,  l’air  de  l’école  est  aussi  pur  que  l’air  extérieur 
et  que,  pendant  le  cours  de  l’heure,  l’air  du  courant  se  mé¬ 
lange  partout  également  à  celui  que  contient  la  pièce.  Nous 
allons  indiquer  les  mesures  en  mètres  cubes,  et  donner  une 
expression  algébrique  à  chaque  quantité  afin  d’obtenir  une 
formule  générale  : 
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V  ==■  Coefficient  de  ventilation  cherché.. . . 

r  =  Espace  cubique  nécessaire  à  chaque  élève. 
k  =  Contenu  en  acide  carbonique  de  l’air  de  ven¬ 
tilation  .  . 

kt  =  Contenu  en  acide  carbonique  de  l’air  de  la 
chambre  au  commencement  de  l’heure 
/fa  =  Contenu  en  acide  carbonique  de  l’air  de  la 

chambre  à  la  fin  de  l’heure - - 

a  =  Quantité  d’acide  carbonique  expiré  par  une 

personne  en  une  heure . . 

u  =  Quantité  moyenne  d’acide  carbonique  conte¬ 
nue  par  l’air  dans  le  cours  de  l’heure 

On  trouve  l’expression  suivante  : 

7  x  0,0010  =  ÎX  0,0004  +  0,012  +  Y  X  0,0004  —  Y  X  0,0007 

CÔ2  à  la  fin  =  COsaueom-  +  CO2  +  CO2  -  CO2 
de  l’heure.  menceœent  expiré.  apporté.  emporté, 

de  l’heure. 

Dégageant  V  on  a  : 

V  (0,0007  —  0,0004)  =  0,012  —  7  (0,0010  -  0,0004)  et  V  =  26 

La  valeur  de  u  est,  comme  on  a  pu  le  voir,  la  moyenne 
arithmétique  entre  la  quantité  d’acide  carbonique  du  com¬ 
mencement  et  de  la  fin  de  l’heure  ;  ceci  n’est  pas  tout  à  fait 
exact  ;  cependant,  j’ai  cru  pouvoir  adopter  ce  chiffre  qui  ne 
saurait  donner  lieu  à  des  erreurs  appréciables  ;  une  autre 
valeur  plus  grande  de  u  obtenue  par  tâtonnement  est 
encore  moins  exacte.  Les  valeurs  théoriques  du  coefficient 
de  ventilation  données  dans  la  suite  sont  forcées,  mais 
d’une  quantité  si  faible  qu’elle  n’a  pas  d’importance,  et 
peut  être  aisément  compensée  si  l’on  tient  compte  de  l’espace 
occupé  par  les  meubles  et  les  personnes . 

Dans  le  laps  d’une  heure  il  faut  dans  les  circonstances 
données,  introduire  pour  chaque  enfant  un  volume  de  26 
m.c.  d’air  frais.  Pour  les  élèves  plus  âgés  qui  expirent 
une  plus  grande  quantité  d’acide  carbonique,  0,015  par 
exemple,  l’air  de  ventilation  nécessaire  est  de  36  m.c. 

Si  l’on  donne  comme  limite  extrême  de  l’altération  0,7  pour 


=  7  m.c. 

0,0004 

0,0004 

0,001 

0,012  à  0.015 
0,0004  +  0,001 
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1000  d’acide  carbonique,  le  coefficient  de  ventilation  devra 
être  élevé  à  66  m.c.  pour  les  enfants  les  plus  jeunes,  et  à 
86  m.c.  pour  les  plus  âgés,  en  admettant  toujours  qu’un 
volume  de  7  m.c.  soit  nécessaire  à  chaque  individu. 

La  formule  générale  d’après  laquelle  on  peut  calculer  en 
toutes  circonstances  la  ventilation,  lorsque  les  quantités 
indiquées  plus  haut  sont  connues,  est  la  suivante  : 

rkz=rkt  +  a  +  VÈ  —  Vtt 
d’où:  V  —  a  —  r  (fc3  —  kt) 

u  —  k 

Elle  démontre  que  plus  est  grand, plus  r  est  petit  et  plus 
V  est  fort.  Autrement  dit  :  la  quantité  d’air  pur  que  l’on 
doit  introduire  est  d’autant  plus  considérable  que  le  contenu 
en  acide  carbonique  est  plus  élevé  au  commencement  de 
l’heure;  que  l’espace  pour  chaque  enfant  est  moindre. 

Gomme  il  est  intéressant  de  voir  à  quel  point  les  diffé¬ 
rences  d’espaces  individuelles  peuvent  faire  varier  le  coeffi¬ 
cient  de  ventilation,  nous  donnons  ici  un  tableau  montrant 
ces  différences  pour  les  élèves  les  plus  jeunes  et  les  plus 
âgés. 


MÈTRES  CUBES  D’AIR  FRAIS  NÉCESSAIRES  PENDANT  UNE 
HEURE  POUR  UN  ÉLÈVE. 


Pour  les  enfants 

Pour  les  enfants 

les  plus  jeunes  : 

les  plus  âgés  : 

Pour  les  adultes: 

a  = 

:  0,012 

a  = 

0,015 

a  = 

0,020 

Espace  individuel 

Limites  de  l’alté- 

Limites 

de  l’alté- 

Limites 

de  l’alté- 

en 

ration 

de  l’air 

ration  de  l’air 

ration  de  l’air 

mètres  cubes. 

par  C  O2 

par  C  02 

par  C  O2 

(pour 

1,000). 

(pour 

1,000). 

(pour 

1,000). 

0,7 

1 

0,7 

1 

0,7 

1 

5 

70 

30 

90 

40 

'  123,3 

56,6 

6 

68 

28 

38 

88 

121,3 

54,6 

7 

66 

26 

86 

36 

119,3 

52,6 

8 

64 

24 

84 

34 

117,3 

50,6 

9 

62 

22 

82 

32 

115,3 

48,6 

10 

60 

20 

80 

30 

113,3 

46,6 
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Ce  tableau  montre  quelle  influence  les  changements  dans 
la  composition  de  l’air  exercent  sur  le  coefficient  de  venti¬ 
lation. 

Veut-on  que  le  maximum  d’altération  corresponde  à  0,7 
d’acide  carbonique  pour  1000,  en  admettant  que  chaque 
enfant  ait  un  espace  de  5  m.c.,  il  faut  renouveler  l’air  de  la 
pièce  14  fois  à  l’heure.  Si,  au  contraire,  on  élève  ce  maximum 
à  1  pour  1000,  il  suffira  de  le  renouveler  6  fois  seulement. 
Une  classe  de  40  enfants  de  12'  ans  demande,  pour  un  es¬ 
pace  individuel  de  10  m.c.,  3,200  m.c.  d’air  de  ventilation, 
le  maximum  d’altération  étant  toujours  0,7  pour  1000. 

Il  n’en  faut  que  1 ,200  pour  un  rnaximun  de  1/1000. 

Ces  calculs  donnent  la  ventilation  d'une  heure  en  admettant 
qu'au  commencement  l'air  soit  tout  a  fait  pur.  Pour  un 
temps  plus  long,  elle  devrait  être  naturellement  plus  élevée, 
surtout  si,  au  début,  l’air  n’avait  pas  le  degré  de  pureté  que 
nous  avons  supposé. 

Etant  admise  une  limite  fixe  pour  l’altération,  le  volume 
de  la  chambre  n’a  aucune  influence  sur  la  ventilation  ;  lors¬ 
qu’on  la  prolonge  après  que  cette  limite  a  été  atteinte,  il  fau¬ 
dra  toujours  le  même  volume  d’air  frais,  que  la  chambre  soit 
grande  ou  petite,  comme  on  peut  le  voir  par  la  formule  sui¬ 
vante  :  Si  kt  ~  hi  on  a  —  h,  —  o,  de  sorte  que  l’expres¬ 
sion  donnée  plus  haut  devient  : 

^  u  —  k  k2  —  k 

équation  dans  laquelle  n’entre  pas  v  qui  représente  le  volume 
de  la  chambre. 

Le  changement  d’air  indiqué  par  ces  calculs,  surtout  si  l’on 
songe  que  la  quantité  consommée  par  un  adulte  en  repos  ne 
dépasse  pas  4/10  de  m.c.  en  une  heure.  Mais  il  faut  se  rappe¬ 
ler  que,  quel  que  soit  le  mode  de  ventilation,  l’air  «  usé» ,  devenu 
impur,  n’est  pas  retiré  couche  par  couche  ;  que  l’air  apporté 
s’y  mélange  complètement;  que  l’acide  carbonique  n’est 
enlevé  que  par  raréfaction.  On  comprend  donc  que  dans  ces 
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conditions  la  quantité  d’air  de  renouvellement  doit  être  no¬ 
tablement  plus  élevée  que  la  quantité  d’air  expiré.  C’est 
exactement  ce  qui  se  produit  lorsqu’un  liquide  coloré 
s’écoule  lentement  d’un  vase  et  est  remplacé  par  un  liquide 
incolore.  Si  l’on  a  soin  que  le  mélange  soit  complet,  il  faudra 
introduire  un  volume  d’eau  claire  bien  supérieur  au  contenu 
du  vase,  avant  que  la  solution  soit  tout  à-fait  décolorée. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l’hygiène  des  écoles  ont 
émis  des  appréciations  tout  à  fait  différentes  relativement  à 
leur  ventilation.  Il  est  rare  qu’elles  soient  motivées;  on  ne 
sait  pas  pour  quel  temps  le  coefficient  de  ventilation  a  été 
calculé,  si  l’on  a  tenu  compte  de  l’espace  nécessaire  à  cha¬ 
que  élève. 

Virchow  (1)  réclame  pour  les  plus  jeunes  enfants  un  mi¬ 
nimum  de  30m3  à  l’heure,  de  50  pour  les  plus  âgés  ;  Bagin- 
sky  (2),  25  et  60;  Warrentrapp  (3),  60;  Morin  (4),  25  à  30 
pour  les  plus  âgés,  12  à  15  pour  les  plus  jeunes;  Eris- 
mann  (5),  20  sans  donner  d’autres  limites. 

J’ai  fait  les  dosages  de  l’acide  carbonique  d’après  la  mé¬ 
thode  de  Pettenkofer  modifiée  par  Hesse  ;  elle  a  l’avantage 
de  pouvoir  être  appliquée  facilement  et  promptement,  et 
donne  des  résultats  suffisamment  exacts.  Elle  est  fondée  sur 
l’absorption  de  l’acide  carbonique  par  l’hydrate  de  baryte 
dissous  dans  l’eau  et  le  titrage  de  la  baryte  restée  libre  avec 
l’acide  oxalique.  La  méthode  primitive  de  Pettenkofer  était 
trop  longue  pour  être  applicable  ici,  parce  que  nous  devions 
faire  de  nombreuses  analyses  dans  un  temps  assez  court.  Il 
faut  que  le  carbonate  de  baryte  soit  complètement  précipité 

(1)  Guiachten  d.  k.  WUsenscliaftl.  Députation  f.  d.  medidnal-wesen  üb. 
Zivekemàssige  Ventilation  u.  Heizung  der  Schulzimmer,  Eulenburgs  Viertel- 
jahrsschrift  f.  ger.  u.  ôffentl.  Sanit&tswesen.  Bd.  XXII,  p,  295. 

(2)  Handb.  d.  Schulhygiene,  p,  168. 

(3)  Forderungen  an  Schulbautel,  Deutsche  Vierteljahresschr  f.  Ôffentl. 
Gesundhritspflege,  Bd.  I,  p.  '484. 

(4)  Etudes  sur  la  ventilation,  t,  II,  p.  42. 

(5)  Projekt  eines  Musterschulzi:nmer ,  Deutsche  Vierteljahrsschr.  fur 
ôffentl.  Gesundh.  pfl.,  Zeitsch.  f  Biologie.  Bd.  XIII,  p.  395  et  Bd.  XIV, 
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et  que  la  solution  soit  clarifiée  avant  qu’on  puisse  commen¬ 
cer  à  titrer  par  l’acide  oxalique,  et  la  chose  demande  ordi¬ 
nairement  deux  heures  au  moins.  En  outre,  on  opère  sur 
des  volumes  de  5  à  6  litres  d’air,  et  il  faut  avoir  plusieurs 
flacons  ayant  cette  dimension.  Le  transport  de  l’attirail  né¬ 
cessaire  entre  le  laboratoire  et  l’école  souvent  assez  éloignée 
ne  pourrait  se  faire,  de  sorte  qu’il  serait  impossible  de  son¬ 
ger  aux  analyses  sur  place;  j’ai  préféré  adopter  la  modifi¬ 
cation  de  Hesse  ;  avec  elle  on  peut  procéder  immédiatement 
à  l’analyse  du  volume  d’air  qu’on  vient  de  recueillir  et  elle 
n’exige  qu’un  appareil  peu  dispendieux. 

Cette  piodification  consiste  :  1°  en  ce  que  l’on  n’emploie 
qu’une  quantité  d’air  assez  minime,  1/2  litre;  2°  en  la  grande 
dilution  des  solutions  employées,  le  titrage  avec  l’acide 
oxalique  peut  être  fait  immédiatement  dans  la  solution  en¬ 
core  trouble  avant  même  que  le  carbonate  de  baryte  ait  eu 
le  temps  de  se  précipiter.  Ceci  facilite  l’opération  à  tel  point 
qu’en  n’importe  quelle  occasion  on  peut  très  facilement  faire 
une  analyse  d’air  en.moins  d’un  quart  d’heure.  Il  est  bien 
évident  que  l’exactitude  des  résultats  obtenus  quand  on  opère 
sur  des  quantités  aussi  petites  est  notablement  moin¬ 
dre  que  quand  les  recherches  portent  sur  des  volumes  10  à 
12  fois  plus  forts.  Pourtant,  Hesse  déclare  que  si  l’on  observé 
certaines  précautions  que  nous  donnerons  plus  bas,  l’erreur 
est  très  petite  ;  il  a  fait  des  analyses  d’air  atmosphérique 
avec  les  deux  méthodes  en  employant  pour  la  sienne  des 
volumes  ne  dépassant  pas  100  cc.  et  il  a  obtenu  des  diffé¬ 
rences  ne  dépassant  pas  0,165  p.  1,000  ou  1/20,000.  Ce  chif¬ 
fre  qui,  d’après  Hesse,  représente  la  limite  extrême  de  l’erreur 
est  beaucoup  trop  faible  pour  avoir  quelque  importance  dans 
le  cas  actuel.  Pourvu  que  la  limite  extrême  n’arrive  pas 
jusqu’à  0,07—  et  j’en  ai  acquis  la  preuve  par  des  expérien¬ 
ces  de  contrôle  portant  sur  5,000  et  500  cc.  d’air, _ l’erreur 

n’a  pas  d’influence. 

Les  objets  suivants  sont  nécessaires  pour  les  analyses  : 
1°  Dés  ballons  de  verre,  d'une  contenance  de 5  à 600  cc.,  fer- 
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més  hermétiquement  par  des  bouchons  de  caoutchouc.  Ges  va¬ 
ses  à  deux  ouvertures  seront  mesurés  très  exactement,  et  le 
point  où  arrive  le  bord  inférieur  du  bouchon  doit  être  mar¬ 
qué  par  une  ligne.  Les  matras  coniques  à  fond  plat  sont 
parfaitement  appropriés  à  ce  but. 

2°  Un  tube  de  verre  ou  de  caoutchouc  long  d’environ 
40  cent. 

3°  Deux  pipettes  à  fusion,  longues  l’une  de  10,  l’autre  de 
15  cent. 

4°  Une  burette  d’environ  30  cc.,  graduée  en  20e  de  cent. 

.  cubes,  avec  un  robinet  de  verre  et  un  bec  long  de  10  c. 
environ. 

5°  Un  thermomètre. 

6°  Gomme  indicateur,  une  solution  d’acide  rosolique,  for¬ 
mée  d’une  partie  d’acide  pur  et  de  cinq  parties  d’alcool  à 
80  p.  100. 

7°  Une  solution  d’acide  oxalique  contenant  0  gr.  5727 
d’acide  pur  dissous  dans  1  litre  d’eau  distillée.  10  cc.  de  cette 
solution  correspondent  à  2  milligr.  d’acide  carbonique  dont 
le  volume  à  la  température  de  0°  et  à  la  pression  de  760mm, 
est  de  0,97  ce.,  ou  comme  on  peut  l’admettre  sans  trop  d’er¬ 
reur  pour  le  calcul,  à  1  cc.,  de  sorte  que  chaque  centimètre 
cube  d’acide  oxalique  correspond  à  1  cc.  d’acide  carbonique. 

7°  Une  solution  aqueuse  d’hydrate  de  baryte  de  telle  force 
que  10  cent,  cubes  suffisent  pour  neutraliser  25  à  30  cc.  de 
la  solution  d’acide  oxalique.  Dans  la  préparation  de  l’eau  de 
baryte  on  aurait  soin  d’ajouter  du  chlorure  de  barium  (5  p. 
100  environ  delà  solution  d’hydrate  de  baryte  employée), 
de  manière  à  ce  que  pendant  le  titrage,  l’influence  de  l’acide 
carbonique  libre  ou  combiné  aux  alcalins  ne  puisse  pas 
fausser  l’analyse,  ce  qui,  dans  le  contraire,  pourrait  arriver, 
si  petite  que  fût  la  quantité. 

Les  solutions  d’acide  oxalique  au  degré  de  dilution  indi¬ 
qué  ne  restent  pas  longtemps  fixes  si  l’on  n’a  pas  soin,  sui¬ 
vant  le  conseil  de  Hesse,  d’introduire  dans  le  flacon  un  frag¬ 
ment  de  camphre  et  de  conserver  le  flacon  dans  l’obscurité. 
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En  général,  on  ne  doit  pas  employer  de  solutions  de  plus 
de  quatorze  jours.  L’eau  de  baryte  est  conservée  dans  un 
flacon  assez  grand  et  pourvu  d’un  siphon,  au  moyen  duquel 
on  peut  la  transvaser  dans  les  vases  plus  petits,  afin  que  la 
concentration  de  la  solution  ne  soit  pas  altérée  par  l’air  qui 
pénètre  nécessairement  dans  le  flacon  pendant  le  transva¬ 
sement.  On  enlève  au  liquide  son  acide  carbonique  en  le 
faisant  passer  dans  un  petit  récipient  contenant  de  la  pierre 
poncée  imbibée  dans  une  solution  de  soude. 

Les  flacons  dans  lesquels  on  verse  l’eau  de  baryte  pour 
s’en  servir  pendant  les  analyses,  doivent  contenir  de  100  à 
120  cc.,  et  être  bouchés  à  l’émeri.  Afin  d'avoir  toute  l’exac¬ 
titude  possible,  j’ai  contrôlé  le  titre  du  contenu  de  chaque 
flacon  avant  de  l’employer;  parfois  mêmé,  j’ai  répété  à  plu¬ 
sieurs  reprises  les  vérifications.  Plus  tard,  l’expérience  m’a 
démontré  que  cette  précaution  était  inutile,  et  que  l’instant 
pendant  lequel  l’eau  de  baryte  est  en  contact  avec  l’air  â  son 
passage  dans  la  pipette  est  tout  à  fait  insuffisant  pour  alté¬ 
rer  d’une  manière  appréciable  sa  qualité,  si  l’air  de  la  cham¬ 
bre  où  se  fait  l’analyse  est  complètement  pur. 

On  ajoute,  selon  sa  commodité  et  pendant  le  remplissage 
du  flacon,  l’acide  rosolique  employé  comme  indicateur.  On 
doit  éviter  de  donner  à  la  solution  une  couleur  trop  foncée, 
parce  que  les  réactions  sont  beaucoup  plus  nettes  avec  les 
teintes  pâles.  11  faut  tout  au  plus  5  à  6  gouttes  d’acide  roso¬ 
lique  pour  100  cc.  d’eau  de  baryte  au  degré  de  concentration 
indiqué. 

Les  analyses  proprement  dites  ont  été  faites  comme  il  suit 
avec  lès  précautions  indiquées  par  Hesse.  Par  le  tube  de 
verre  ou  de  gomme  on  aspire  l’air  du  flacon  préalablement 
nettoyé  et  lavé  ;  il  est  alors  rempli  par  l’air  de  la  classe,  on 
a  soin  que  cette  prise  d’air  soit  toujours  faite  au  milieu  de 
la  pièce,  à  une  hauteur  correspondante  à  celle  de  la  tête  des 
élèves;  on  évitera  de  trop  se  rapprocher  des  ouvertures  ser¬ 
vant  à  la  ventilation.  Quand  lès  deux  orifices  de  l’obturateur 
de  caoutchouc  ont  été  fermés  avec  des  bouchons  de  verre,  je 
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quitte  la  pièce  aussitôt  que  possible  pour  procéder  à  l’ana¬ 
lyse  dans  un  local  du  voisinage  que  j’ai  choisi  dans  ce  but  et 
dont  j’ai  tâché  de  conserver  l’air  très  pur,  par  une  ventila¬ 
tion  soigneuse.  La  pipette  de  10  cc.  remplie  avec  l’eau  de 
baryte  est  introduite  aussi  avant  que  possible  par  un  des 
orifices  de  l’obturateur,  de  manière  à  ce  que  le  liquide  ne 
salisse  pas  les  parois  du  vase  ;  la  sortie  de  l’air  chassé  du 
flacon  est  réglée  par  le  doigt  placé  sur  l’autre  orifice  ;  on 
évite  autant  que  faire  se  peut  l’entrée  de  l’air  extérieur. 
Dès  que  la  pipette  a  été  enlevée,  on  bouche  les  deux  ouver¬ 
tures  et  on  laisse  écouler  10  minutes  pour  que  l’eau  de  ba¬ 
ryte  s’empare  de  l’acide  carbonique. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’agiter  le  flacon  ;  mieux  vaut, pour 
que  l’air  se  mette  bien  en  contact  avec  la  solution,  l’échauf¬ 
fer  légèrement  avec  la  main  ou  avec  la  respiration.  Lorsque 
l’on  a  rempli  une  burette  avec  l’acide  oxalique,  on  introduit 
son  extrémité  par  l’orifice  de  l’obturateur  en  gomme  très 
profondément  dans  le  flacon,  de  façon  que  les  deux  cavités 
se  confondent  ;  en  même  temps  on  obture  avec  le  doigt  l'autre 
orifice  de  manière  à  ce  qu’il  ne  reste  que  l’espace  nécessaire 
pour  la  sortie  de  l’air  chassé  par  l’acide  oxalique. 

Pour  éviter  le  rejaillissement, le  liquide  doit  être  versé  à  peu  - 
de  distance  du  fond  du  vase.  La  chose  est  importante  surtout 
quand  on  emploie  des  matras  coniques  :  les  goutteletes 
d’eau  restent  forcément  adhérentes  aux  parois,  parce  qu’il 
est  presque  impossible  de  les  agiter  lorsque  la  burette  a  été 
mise  en  communication  avec  eux. 

0n  ajoute  l’acide  oxalique  en  imprimant  au  flacon  une 
oscillation  légère,  de  manière  que  les  liquides  se  mélangent 
bien;  à  la  fin  même, on  verse  goutte  à  goutte  jusqu’à  dispari¬ 
tion  complète  de  la  couleur  rouge. La  réaction  est  assez  nette, 
même  avec  des  solutions  aussi  étendues,  et  l’on  obtient  une 
décoloration  complète,  quand  l’acide  rosolique  n’a  pas  été 
ajouté  en  trop  grande  quantité  ;  dans  le  cas  contraire  la 
teinte  passe  du  rouge  clair  au  jaune. 

Le  dosage  de  l’acide  carbonique  se  fait  de  la  manière  sui- 
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vante  :  La  différence  entre  le  litre  de  l’eau  de  baryte  avant  et 
après  l’expérience  correspond  à  la  quantité  d’acide  carboni¬ 
que  absorbée,  et  comme  chaque  centimètre  cube  d’acide  oxa¬ 
lique  correspond  à  2  milligr.  ou  7  cc.  d’acide  carbonique,  il 
suffît,  après  avoir  retranché  du  volume  du  flacon  10  cc.  cor¬ 
respondant  à  la  quantité  d’air  expulsé,  de  ramener  la  tempé¬ 
rature  à  0°  et  la  pression  barométrique  à  760,  puis  de  calcu¬ 
ler  le  contenu  pour  1000  en  acide  carbonique  par  le  volume 
d’air  en  expérience.  Suppposons  que  10  cc.  d’eau  de  baryte 
neutralisent  25  cc.  delà  solution  d’acide  oxalique  etqu’après 
l’absorption  de  l’acide  carbonique, il nofailieplus  que  16  cc.  5 
d’acide  oxalique  pour  neutraliser  la  solution  de  baryte  ;  que 
le  flacon  ait  une  contenance  de  580  cc.  que  la  température 
de  l’air  en  expérience  soit  16°,  la  pression  barométrique  750, 
la  quantité  d’acide  carbonique  sera  1,6  0/1000  d’après  le 
calcul  suivant  :  25  —  16,5  =  8  cc.  5  de  la  solution  d’acide 
oxalique. 

Or,  cette  quantité  correspond  à  Occ.85  d’acide  carbonique 
à  Oet  lapressionde760.  Déduisons  le  volume  de  l’air  échappé 
nous  aurons  : 

7S, 80  —  10  —  5,70  C3, 

avec  la  formule 

v1= _ U _ 

1  760  (1  +  0,00367  t), 

dans  laquelle  Y,  représente  l’inconnue,  V  le  volume  donné, 
B  la  pression  barométrique  et 't  la  température;  nous  aurons  : 

531,2.  Of, 

1,60  0/1,000. 

Si  l’on  doit  analyser  un  air  très  impur  dont  le  contenu  en 
acide  carbonique  dépasse  4  à  5  0/1000,  et  que  10  cc.  d’eau  de 
baryte  ne  puissent  neutraliser  toute  cette  quantité  d’acide 
carbonique, on  augmente  le  dégré  de  concentration  de  la  so¬ 
lution  basique,  ou  si  l’on  veut  garder  un  degré  constant,  on 


570  X  750 

760  (1  +  0,00367  X  16)  ~ 

531,2  1,000 

"■  =  - -  D’où  :  x  == 
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en  prend  une  plus  grande  quantité;  lorsque  j’ai  supposé 
qu’il  y  avait  un  chiffre  élevé  d’acide  carbonique,  j’ai  em¬ 
ployé  15  cc.  d’eau  dé  baryte. 

Quand  j’ai  eu  l’intention  de  me  rendre  compte  de  la  con¬ 
stitution  de  l’air,  dans  des  conditions  jonrnalières  normales, 
j’ai  prié  les  maîtres  ou  les  professeurs  de  n’apporter  aucun 
changement  aux  conditions  ordinaires  de  la  ventilation.  Si 
j’ai  rencontré  quelque  négligence,  j’ai  recommencé  après 
rectification  l’analyse  de  l’air.  Il  arrive  parfois  que  des  in- 
stiteurs  ou  des  institutrices  exceptionnellement  sensibles  né¬ 
gligent  de  surveiller  l’aération  pendant  le  temps  des  récréa¬ 
tions  et  cela  par  crainte  du  froid  ou  des  courants  d’air,  mais 
ces  faits  rentrent  dans  l’exception. 

Je  ne  puis  pas  en  dire  autant  à  propos  des  précautions  prises 
pour  l’assurer  en  temps  ordinaire  ;  est-ce  faute  d’v  penser, 
est-ce  au  contraire, comme  je  l’ai  souvent  entendu  dire,  parce 
que  l’on  est  persuadé  que  ces  dispositions  sont  insignifiantes 
pour  assurer  le  renouvellement  de  l’air?  Il  n’y  a  pas  lieu 
d’accuser  l’ignorance,  car  j’ai  trouvé  dans  la  plupart  des 
écoles  des  instructions  écrites  sur  ce  sujet.  Disons  en  pas¬ 
sant  que  c’est  une  grande  faute  de  laisser  aux  maîtres  le 
soin  delà  ventilation,  parce  qu’ils  sont  déjà  suffisamment 
occupés  par  l’enseignement  et  la  discipline. 

Lorsque  l’air  des  salles  d’écoles  a  été  analysé  pendant  l’hi¬ 
ver  et  le  printemps,  elles  étaient  pourvues  de  doubles  fenê¬ 
tres. Presque  toujours  les  intervalles  entre  elles  et  la  muraille 
étaient  soigneusement  fermés  avec  du  papier  épais.  J’ai 
trouvé  une  seule  école  dans  laquelle  cette  occlusion  n’ait  été 
pratiquée  que  dans  le  tiers  inférieur  de  la  fenêtre.  Dans  une 
autre  la  fenêtre  interne  ne  pouvait  être  ouverte  et  la  venti¬ 
lation  n’était  faite  que  par  l’ouverture  d’une  porte  donnant 
dans  un  tambour  ;  lui-même  servait  de  dépôt  aux  surtouts 
des  élèves.  Le  drap  trempé  par  l’humidité  répandait  une 
odeur  désagréable,  et  l’air  de  renouvellement  était  tout 
aussi  impur  que  celui  de  la  pièce. 

Dans  les  locaux  de  construction  récente,  la  hauteur 
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est  de  4  mètres  à  4  mètres  1/2,  parfois  plus;  dans  les 
immeubles  loués  ou  appropriés,  elle  ne  dépasse  pas  3  mètres, 
Le  rapport  entre  le  volume  des  pièces  et  le  nombre  des 
enfants,  et  par  conséquent  le  nombre  de  mètres  cubes  d'air 
accordés  à  chacun  d’eux  varie  notablement  :  dans  certaines 
classes  il  y  a  2  m. c.  1,  dans  d’autres  14m.e;  la  moyenne  pour 
les  plus  modernes  est  de  6  m.c.  Ce  chiffre  donne  la  proportion 
constatée  au  moment  de  l’expérience,  et  non  la  proportion 
schématique  déterminée  au  moment  de  la  construction  du 
local  ;  celle-ci  est  un  peu  moindre  ordinairement  ;  les  élèves 
présents  profitent  de  ce  que  la  classe  n’est  pas  au  com¬ 
plet. 

Les  pièces  étaient  chauffées  le  matin  avant  la  classe  et,  au 
moment  où  les  expériences  commencèrent,  les  obturateurs 
des  cheminées  ou  des  calorifères  étaient  enlevés  depuis 
longtemps,  de  sorte  qu’aucune  influence  n’a  pu  retentir  de 
ce  côté  sur  la  ventilation.  On  a  dû  très  rarement  renouveler 
le  chauffage  pendant  la  durée  des  analyses,  à  cause  du  de¬ 
gré  d’abaissement  de  la  température  extérieure;  dans  un 
cas  ce  renouvellement  eut  lieu  parce  qu’il  n’y  avait  pas 
d’autre  moyen  de  ventiler. 

Quand  on  a  examiné  plusieurs  pièces  dans  une  même 
école,  on  a  choisi  ordinairement  celles  qui  semblaient  les 
meilleures  et  les  mieux  abritées  ;  parfois  des  pièces  seule¬ 
ment  passables. 

Toutes  les  analyses  de  l’air  concernent  une  même  classe, 
et  une  ou  plusieurs  heures  ;  l’acide  a  été  dosé  3  fois  par 
heure,  au  début,  au  milieu,  et  à  la  fin  de  la  leçon,  c’est-à- 
dire  toutes  les  vingt  minutes. 

On  a  ajouté,  sans  plus  ample  explication,  des  indications 
relatives  à  la  température  et  à  la  direction  du  vent.  Les  tem¬ 
pératures  indiquées  d’après  les  cotes  journalières  de  l’obser¬ 
vatoire  météorologique  central  sont  peut-être  un  peu  basses 
pour  les  écoles  placées  dans  ces  situations  ;  dans  tous  les 
cas  les  différences  sont  trop  légères  pour  avoir  quelque  in¬ 
fluence  sur  la  ventilation. 
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Dans  la  détermination  de  l'espace  cubique  nécessaire  pour 
chaque  élève,  on  a  compté  pour  deux  les  maîtres  s’il  s’agis¬ 
sait  de  classes  formées  d’enfants  de  moins  de  12  ans,  pour 
un  dans  le  cas  contraire  ;  on  n’a  tenu  compte  ni  du  volume 
du  corps  ni  de  celui  des  meubles.  - 

Gomme  on  a  pu  le  voir  dans  la  formule  donnée  précé¬ 
demment,  les  changements  de  la  quantité  d’acide  carboni¬ 
que  d’une  chambre  habitée  donnent  une  moyenne  suffisante 
pour  appréciér  la  quantité  d’air  pur  qui  entre  et  se  mélange 
à  cet  acide  carbonique,  de  même  que  pour  le  calcul  de  la 
ventilation.  Au  début,  j’avais  songé  à  disposer  mes  expé¬ 
riences  de  telle  sorte  qu’elle  pussent  donner  des  renseigne¬ 
ments  critiques  intéressants  sur  la  valeur  respective  des  di¬ 
vers  appareils  de  ventilation.  J’y  ai  renoncé  d’abord,  à  cause 
des  difficultés  d’exécution,  ensuite  parce  que  ces  renseigne¬ 
ments  n’ont  qu’un  intérêt  secondaire.  Même  dans  les  locaux 
spacieux  occupés  par  un  petit. nombre  d’élèves,  aucun  appa¬ 
reil  ne  saurait  se  maintenir  pendant  le  cours  d’une  heure. 

Les  calculs  en  question  donnent  un  résultat  certain  pour 
ce  qui  est  des  effets  de  la  ventilation  dans  chaque  cas,  mais 
ils  ne  sauraient  guère  servir  pour  juger  de  la  valeur  relative 
des  divers  ventilateurs,  parce  que  les  changements  du  con¬ 
tenu  en  acide  carbonique  résultent  non  seulement  de  l’action 
du  ventilateur,  mais  d’influences  multiples  différant  pour 
ainsi  dire  dans  chaque  cas.  On  conçoit  aisément  combien  il 
est  difficile  de  faire  une  semblable  recherche,  même  dans 
des  circonstances'  sensiblement  identiques  si  l’on  se  rappelle 
quel  rôle  jouent  la  différence  de  température,  la  direction  et 
l’intensité, du  vent,  la  porosité  des  matériaux  de  la  construc¬ 
tion,  l’état  de  sécheresse  ou  l’humidité  des  parois.  Quand  on 
construit  une  école  il  est  extrêmement  difficile  de  dominer 
la  situation  au  point  de  les'éviter  toutes.  Il  suffit  que  la  clef 
du  calorifère  reste  ouverte  pendant  une  heure,  que  l’on  fasse 
la  ventilation  dans  une  salle  voisine  de  celle  dont  on  ana¬ 
lyse  l’air,  que  pendant  la  leçon  on  ouvre  à  plusieurs  repri¬ 
ses  les  portes,  pour  qu’il  y  ait  des  variations  dans  le  contenu 
3e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  H°  3.  15 


HEYMAN. 


226 

en  acide  carbonique  de  l’atmosphère  de  la  pièce.  Il  résulte 
d’ailleurs  de  nos  recherches  que,  dans  beaucoup  de  cas,  ce 
contenu  varie,  bien  que  les  circonstances  restent  à  peu  près 
les  mêmes,  et  que  ces  variations  sont  irrégulières,  et  sans 
rapport  avec  celles  que  l’on  pourrait  attendre.  Ainsi,  l’acide 
carbonique  peut  augmenter  à  partir  du  début  delà  leçon, 
vers  la  fin  l’augmentation  cesse;  il  y  a  même  une  di¬ 
minution.  Il  est  évident  qu’une  influence  inconnue  a  re¬ 
tenti  sur  la  ventilation;  souvent  c’est  une  élévation  d& 
température.  Dans  les  cas  où  la  quantité  d’acide  carbonique 
a  différé  de  ce  que  l’on  était  en  droit  d’attendre,  on  en  indi¬ 
que  autant  que  possible  les  causes.  Par  suite  du  manque  de 
temps,  les  calculs  nécessaires  pour  l’analyse  n’ont  pas  tou¬ 
jours  été  faits  sur  place,  et  lorsqu’on  a  trouvé  le  lendemain 
des  anomalies,  il  n’a  pas  été  possible  de  remonter  à  leur 
cause. 

Voici  encore  une  autre  raison  pour  laquelle  il  me  semble 
que  les  dosages  d’acide  carbonique  ne  sauraient  fournir  une 
expression  sûre  pour  la  valeur  de  la  ventilation  dans  chaque 
cas  particulier.  Si  l’on  voulait  absolument  se  fier  à  un  tel 
calcul,  il  faudrait  enregistrer  les  variations  de  l’acide  car¬ 
bonique  avec  plus  d’exactitude  que  la  méthode  en  question 
ne  permet  de  le  faire.  Une  erreur  de  0,07  p.  1000  dans  les 
analyses  est  assez  grande  pour  modifier  les  résultats  obte¬ 
nus  s’il  s’agit  de  juger  un  apparéil  à  ventilation  ;  parce  que, 
dans  la  formule  donnée,  le  terme  u,  exprimant  la  quantité 
^d’acide  carbonique  de  l’air  sortant,  se  trouve  au  dénomina¬ 
teur,  et  peut  influer  sur  d’autres  formules  dans  lesquelles 
cette  valeur  n’existe  pas,  parce  que  le  degré  de  là  ventilation 
est  un  quotient,  et  que  le  diviseur  est  constitué  par  la  diffé¬ 
rence  existant  entre  deux  dosages  d’acide  carbonique. 

Les  écoles  dontl’àïr  a  été  analysé  peuvent  être  rangées  en 
4  classes,  d’après  la  nature  des  ventilateurs  : 

1°  Salles  d’écoles  sans  aucun  appareil  à  ventilation. 

2°  Salles  d’écoles  à  .calorifère  ventilateur.  •  ■ 

3°  Salles  d’écoles  a  calorifère  ventilateur  et  à  canaux  des- 
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tinés  à  enlever  l’air  irrespirable,  et  à  introduire  l’air  froid 
extérieur. 

4°  Salles  d’écoles  avec  calorification  et  ventilation  centra¬ 
les. 

{A  suivre.') 


SUR  LA  PATHOGÉNIE  ET  LA  PROPHYLAXIE 

DE  LA  PERIPNEUMONIE  DES  BÊTES  A  CORNES. 

Par  1.  Poincaré, 

Professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

L’hygiène  a  une  large  part  d’intérêt  dans  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  les  maladies  des  animaux  servant  à  l’aiimentation  de 
l’homme.  Non  seulement  les  épizooties  ruinent  les  cultiva¬ 
teurs,  diminuent  leur  bien-être  et  par  suite  les  placent  dans 
de  mauvaises  conditions  hygiéniques  ;  non  seulement  ils  peu¬ 
vent  parfois  être  exposés  à  des  effets  de  contagion,  mais  l’in¬ 
térêt  général  se  trouve  lui-même  plus  ou  moins  .  lésé.  La 
gêne  de  l’habitant  de  la  campagne  retentit  toujours  sur  le 
commerce  des  villes  voisines  et  sur  le  confortable  des  cita¬ 
dins.  Le  manque  d’engrais  amène  sur  le  marché  des  céréa¬ 
les  de  mauvaise  qualité.  La  suppression  brusque  d’un 
grand  nombre  d’animaux  trouble  l’équilibre  de  la  consom¬ 
mation  de  la  viande  souvent  dans  un  très  grand  rhyon.  Enfin 
les  difficultés  de  la  surveillance  font  que,  fréquemment,  des 
viandes,  déjà  altérées  par  des  maladies  commençantes,  sont 
vendues  dans  les  boucheries,  Aussi  je  crois  qu’il  est  du  de¬ 
voir  des  hygiénistes  d’aider  les  vétérinaires  dans  les  recher¬ 
ches  sur  la  pathogénie  et  la  prophylaxie  des  animaux  do¬ 
mestiques.  Ces  considérations  me  paraissent  justifier  la  pu¬ 
blication,  dans  les  Annales  d'hygiène,  des  recherches  que 
j’ai  faites  sur  la  péripneumonie. 

Les  vétérinaires  sont  loin  d’être  fixés  sur  la  véritable  na¬ 
ture  de  l’affection  qu’ils  appellent  si  improprement  'péripneu¬ 
monie,  vu  qu’elle  ne  ressemblé  en  rien  à  la  véritable  pneu- 


228  POINCARÉ.  —  PATHOGÉNIE  ET  PROPHYLAXIE 
monie  inflammatoire,  ni  même  à  ces  inflammations  diffuser 
et  passives  qui  se  rencontrent  dans  certaines  pyrexies.  On 
trouve  bien  dans  la  plèvre  un  peu  d’épanchement,  mais  qui 
n’est  point  d’origine  phlegmasique  et  qui  est  formé  par  un: 
liquide  jaune  foncé,  identique  à  celui  qui  imprègne  abon¬ 
damment  le  tissu  pulmonaire  lui-même.  A  l’œil  l’état  de  ce 
dernier  se  rapproche  plutôt  de  la  sclérose.  Le  poumon  appa¬ 
raît  cloisonné  par  d’épaisses  zones  de  tissu  conjonctif  qui 
s’entrecroisent  dans  tous  les  sens.  Les  îlots  circonscrits  par 
ces  tuberculesressemblentleplus  souvent  à  du  tissu  cellulo- 
adipeux  œdématié.  Dans  certains  points  il  y  a  des  marbru¬ 
res  rouges  livides,  une  espèce  d’état  variqueux  qui  semble 
accuser  des  entraves  locales  delà  circulation.  Dans  d’autres 
points  on  constate  un  processus  inflammatoire  toujours  très 
limité.  Partout  la  moindre  pression  fait  suinter  un  liquide 
jaune  et  chargé  de  grumeaux  et  s’énucléer  des  fragments  du 
contenu  des  alvéoles.  Beaucoup  de  vétérinaires  voient  là 
de  véritables  exsudations  diphthéritiques,  ce  qui  explique 
pour  eux  le  caractère  si  éminemment  contagieux  de'  l’affec¬ 
tion.  Sous  l’influence  du  courant  d’idées  moderne,  quelques- 
uns  ont  voulu  pousser  l’analyse  plus  loin  et  découvrir  un 
.  parasite  quelconque  dans  le  liquide  et  dans  ces  prétendues 
exsudations .  Weiss  etZurn,  qui  se  sont  placés  à  ce  point  dé 
vue,  me  paraissent  avoir  pris  une  prolifération  nucléaire 
pour  des  microcoques  et  des  bactéries  de  putréfaction  pour 
une  production  spécifique.  Hallier  dit  avoir  rencontré  dé 
véritables  microbes  qui,  par  la  culture  lui  ont  donné  de 
même  que  le  microbe  de  la  rougeole  le  mucor  mucedo ,  c’est- 
à-dire  une  moisissure  qui  se  trouve  sur  les  excréments. 

Plus  récemment  MM.  Bruylants  et  Veriest  (de  Louvain) 
viennent  d’annoncer  qu’ils  ont  trouvé  dans  le  liquide  de  la 
plèvre  et  dans  celui  qui  imprègne  le  tissu  pulmonaire,  des 
granulations  très  ténues  et  très  mobiles,  qu’ils  n’hésitent 
pas  à  regarder  comme. le  ferment  particulier  de  la  péripneu¬ 
monie. 

J’ai  constaté, en  effet,  que  le  liquide  qui  s'écoule  spontané- 
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ment  du  poumon  renferme  des  microbes  offrant  bien  tous  les 
caractères  signalés  par  ces  messieurs.  Je  les  avais  vus  avant 
de  connaître  leur  mémoire.  Je  les  ai  retrouvés  encore  dans 
quatre  autopsies  faites  depuis.  Mais  l’existence  constante  des 
êtres  de  ce  genre  dans  tous  les  liquides  organiques,  quelques 
minutes  à  peine  après  leur  extraction,  l’impossibilité  où  l’on 
est  actuellement  de  trouver  des  différences  de  forme  pour 
toutes  les  provenances  me  semblent  ne  pas  permettre  encore 
d’assurer,  qu’au  cas  particulier,  ils  sont  réellement  les  agents 
spéciaux  de  la  contagion. 

Je  ne  nie  nulle  ment  qu’il  en  soitainsi,  j’attends  seulement 
des  résultats  plus  positifs  d’inoculation  ;  car  les  microbes  ne 
peuvent  encore  être  jugés  qu’à  l’œuvre.  Mais  en  attendant 
je  crois  devoir  attirer  l’attention  des  observateurs  sur  une 
autre  production,  qui,  si  elle  n’est  pas  la  véritable  cause  de 
la  maladie,  à  l’exclusion  des  microbes,  contribue  du  moins  à 
donner  au  poumon  l’état  anatomique  si  caractéristique  qu’il 
offre  chez  les  animaux  atteints  de  péripneumonie.  Il  semble 
en  effet,  qu’il  est  envahi  par  un  corps  étranger  intime  qui  y 
engendre  un  travail  de  prolifération,  obstrue  les'cavités  pul¬ 
monaires,  et  éteint  l’existence  en  restreignant  rapidement 
l’hématose. 

J’ai  eu  l’occasion,  jusqu’à  présent  d’examiner  les  poumons 
de  8  vaches  mortes  de  péripneumonie,  dont  6  dans  une  écurie 
d’un  village  situé  à  5  kilomètres  de  Nancy  et  2  dans  une  écu¬ 
rie  du  faubourg  de  cette  ville.  Dans  tous  ces'  cas  j’ai  retrouvé 
à  des  degrés  plus  ou  moins  prononcés  les  faits  suivants  : 

Les  cavités  bronchiques  pulmonaires  sont  à  peu  près  com¬ 
blées  par  un  magma  qui, au  premier  abord,  semble  être  con¬ 
stitué  par  des  cellules  épithéliales  et  des  noyaux.  Du  reste  la 
même  prolifération  nucléaire  existe  dans  les  zones  hypertro¬ 
phiées  et  œdématiées  du  tissu  conjonctif.  Mais  avec  un  peu 
d’attention,  surtout  si  l’on  emploie  le  réactif  iodo-chlorure 
de  zinc, on  s’aperçoit  très  vite  qu’au  milieu  de  ces  magma,  il 
y  a  des  débris  provenantincontestablementdel’extérieur,  des 
parcelles  de  toutes  tailles  de  paille  de  foin,  de  grains  d’ami- 
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don.  Ce  premier  genre  d’accumulation  indique  seulement  un 
haut  degré  de  prostration  ou  de  dépression  du  système  nerveux 
qui  supprime  les  réflexes  d’expulsion.  Mais, à  côté  de  ces  ca¬ 
davres  végétaux,  on  rencontre  des  filaments  appartenant  à 
une  production  cryptogamique,  qui  est  vivante,  et  qui  conti¬ 
nue  à  manifester  sa  vitalité  après  la  mort  de  l’animal. 

Le  mycélium  de  ce  parasite  végétal  paraît  envahir  le  tissu 
pulmonaire  dans  toutes  les  directions,  l’enlaçant  dans  les 
mailles  de  son  réseau.  C’est  ce  qui  fait  qu’on  n’arrive  àl’iso- 
ler  que  par  lambeaux.  Mais  sur  le  pourtour  de  la  coupe  on 
voit  toujours  émerger,  çà  et  là,  des  portions  de  filaments, 
brisés  ou  non ,  et, presque  toujours, en  laissant  la  coupe  sous 
la  cloche  ou  même  simplement  entre  les  deux  plaques  de  la 
préparation  microscopique,  dans  un  liquide  aqueux, on  con¬ 
state,  qu’au  bout  d’un  temps  variable,  les  fragments  du  my¬ 
célium  s’allongent,  se  multiplient  et  forment  un  réseau  libre, 
ou  plutôt  démasqué.  Ce  développement  posthume  se  produit 
même  quand  le  tissu  a  été  conservé  quelque  temps  dans  la 
glycérine, ou  dans  un  mélange  de  chloroforme  et  d’eau.  Tou¬ 
tefois  il  se  réalise  mieux  et  plus  fréquemment  avec  du  tissu 
pulmonaire  frais.  Le  milieu  le  plus  convenable  est  incontes¬ 
tablement  l’eau  sucrée,  parce  que  celle-ci  fournit  à  l'alimenta¬ 
tion  du  végétal. 

.  Les  filaments  du  mycélium  sont  aplatis,  ramifiés,  non  cloi¬ 
sonnés, et  présententquelques  vacuoles  irrégulièrement  dissé¬ 
minées.  Les  plus  groS'Ontdeûmm0067  à  0mm0084.  Les  moyens 
0mmQ049,  les  plus  fins  0mrr,Q035. 

Dans  un  examen  immédiat  les  fruits  échappent  facilement 
à  l’œil  de  l’observateur,  parce  que  par  leurs  formes,  leurs  di¬ 
mensions,  et  leur  aspect  général,  ils  se  rapprochent  beau¬ 
coup  des  cellules  animales  qui  contribuent  à  combler  les  vési¬ 
cules.  Mais  si  l’on  place  du  tissu  frais  sous  une  cloche  main¬ 
tenue  à  une  température  voisine  de  la  température  animale, 
au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  on  perçoit,  en  soulevant  la 
cloche,  une- odeur  très  intense  de  moisissure.  A  dater  de  ce 
moment  on  aperçoit  comparativement  à  ce  qu’avait  fourni 
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un  examen  antérieur  une  quantité  si  prodigieuse  de  petites 
sphères  à  double  contour  et  à  contenu  granuleux  qu’on  ne 
saurait  douter  de  leur  formation  par  culture  et  les  regarder 
comme  des  cellules  animales  en  voie  de  régression  ou  non. 
Après  cette  constatation,  rien  n’est  plus  facile  que  d’aperce¬ 
voir  dans  le  tissu  frais  et  non  cultivé,  la  présence  de  ces 
mêmes  éléments.  En  outre,  le  développement  qu’acquiert  le 
mycélium,  dans  ces  conditions  de  culture,  ainsi  que  le 'mode 
de  fructification  semblent  permettre  de  ranger  le  champignon 
de  la  péripneumonie  dans  le  genre  pénicillium. 

Deux  conditions  sont  évidemment  nécessaires  pour  que  ce 
champignon  ait  le  droit  d’être  considéré  comme  la  cause 
première  de  la  maladie  : 

4°  La  production  expérimentale  de  cette  affection  par  l’ino¬ 
culation  exclusive  de  ce  cryptogame  ;  _  . 

2°  La  présence  constante  de  ce  dernier  chez  tous  les  sujets 
péri  pneu  rnoniqu  es . 

Je  n’ai  pu  réaliser  la  première,  parce  que  les  deux  proprié¬ 
taires  n’ont  pas  consenti  à  des  tentatives  de  ce  genre,  même 
présentées  sous  forme  de  mesure .  prophylactique,  et  parce 
qu’il  m’a  paru  à  peu  près  impossible  d’isoler  complètement 
le  végétal  du  liquide  où  se  rencontrent  les  microbes. 

Quanta  la  seconde,  la  meilleure  manière  de  l’obtenir  m’a 
paru  être  de  provoquer  des  recherches  dans  toutes  les  localités 
où  la  péripneumonie  viendrait  à  sévir,  d’autant  plus  que  des 
années  pourront  se  passer  avant  qu’une  nouvelle  occasion 
d’en  observer  se  présente  à  moi.  Si  les. autres  observateurs 
démontrent  que  le  fait  n’est  point  général,  je  ne  pourrai  plus 
attribuer.ee  que  j’ai  constaté  qu’à  la  présence  de. spores  par¬ 
ticuliers  dans,  les  deux  écuries  indiquées. 

En  attendant,  la  conclusion  pratique  qui  me  paraît  pouvoir 
être  tirée  actuellement  des  faits  qui  précèdent,  c’est  que,  comme 
dans  .la  péripneumonie,,  les  poumons  sont  adynamiés  au 
point  de  ne  plus  chasser  les  corps  étrangers  qui  y  pénètrent  ; 
comme  il  se  fait  en  eux  des  amas  de  débris  de  végétaux  qui 
les  irritènt  et  les  obstruent, comme  des  champignons  peu- 
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vent  aussi  s’y  engager  et  s’y  multiplier  en  les  détruisant 
eux  -mêmes,  il  est  de  la  plus  haute  imporlance  de  ne  plus 
placer  les  écuries  dans  le  voisinage  des  batteries;  de  faire 
en  sorte  que  les  poussières  n’y  soient  point  soulevées  et 
qu’elles  ne  soient  point  humides  et  maculées  de  moisissu¬ 
res. 


INTOXICATION  PAR  LE  CHLORATE  DE  POTASSE. 

MORT  DE  QUATRE  ENFANTS. 

{Affaire  de  la  supérieure  de  Saint-S aturnin- 
du-Port-d'  Envaux ). 

EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE  ET  DE  LA  PHARMACIE. 

Pai?  MM.  P.  Bs?ouardeI  et  L’Hôte. 

I.  —  Dès  travaux  récents  ont  attiré  de  nouveau  l’attention 
des  médecins  sur  les  accidents  qui  peuvent  être  la  consé¬ 
quence  de  l’absorption  du  chlorate  de  potasse  (1).  Nous 
avons  pensé  qu’il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  joindre  à  ces 
publications  la  relation  médico-légale  d’un  fait  qui  a  l’au¬ 
thenticité  des  affaires  médico-légales.  -Nous  appelons  parti¬ 
culièrement  l’attention  du  lecteur  sur  les  points  suivants  qui 
ressortent  de  cet  exposé.  L’administration  du  chlorate  de 
potasse  à  dose  relativement  peu  élevée, mais  ingéré  par  prises 
répétées,  peu  espacées  les  unes  des  autres,  est  extrêmement 
dangereuse  et  peut  entraîner  la  mort.  Il  faut  que  les  méde¬ 
cins  connaissent  mieux  les  propriétés  toxiques  d’un  remède 
que.  l’on  prescrit  habituellement  d’une  façon  banale,  sans 
préciser  son  mode  d’administration,  que  le  pharmacien 
délivre  souvent  sans  ordonnance  médicale. 

La  recherche  chimique  du  chlorate  ^le  potasse  doit  être 
faite  de  façon  à  ce  que  le  sel  lui-même  soit  reconnu.  Il  ne 

(1)  Voyez  les  Revues  antiques  de  Zuber ,  Gazette  hebdomadaire  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie,  1 831,  p.  230  et  Kobert,  Schmidt’ s  Jahr bûcher,  sep¬ 
tembre  1880.  . 
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suffît  pas  de  retrouver  du  chlore  et  de  la  potasse*  qui  exis¬ 
tent  normalement  dans  le  corps  humain.  Le  chlorate  de 
potasse,  au  contraire,  ne  peut  s’y  trouver  que  s’il  a  été  ingéré, 
il  ne  s’en  forme  pas  naturellement. 

Les  symptômes  de  l'intoxication  présentent  un  ensemble 
de  caractères  qui  permet  d’établir  un  diagnostic,  sinon  incon¬ 
testable,  au  moins  assez  probable  pour  que  le  médecin  soup- 
çonnela  nature  de  l’intoxication,  et  puisse  éveiller  l’attention 
de  l'expert  chargé  de  la  recherche  chimique. 

Nous  n’avons  pas  fait  nous-mêmes  l’autopsie  des  enfants 
empoisonnés  et  les  organes  étaient  trop  altérés  pour  qu’une 
étude  microscopique  fût  encore  possible  ;  la  description  des 
lésions  laisse  donc  beaucoup  à  désirer. 

Enfin  il  est  une  autre  lacune  dé  ce  travail  que  nous  n’avons 
pu  combler.  Nous  avons  relaté  les  diverses  opinions  ayant 
cours  sur  les  causes  de  la  mort  par  le  chlorate  de  potasse, 
mais  nous  n’avons  pu  faire  des  expériences  pour  établir  la 
cause  directe  de  la  mort.  Nous  ne  savons. si  le  muscle  cardia- 
que.estle  premier  atteint,  ou  si  eêsont  les  globules  du  sang, 
ou  enfin  si  le  système  nerveux  lui-même  n’a  pas  unrôle  pré¬ 
pondérant.  Nous  ne  possédons  en  effet  de  laboratoire,  ni  à  la 
Morgue,  ni  à  la  Faculté.  Personne  ne  pourrait  cependant 
contester  l’importance  capitale  de  l’expérimentation  dans 
l’étude  des  intoxications. 

Qu’il  nous  soit  permis,  en  terminant  ces  quelques  réflexions, 
d’ajouter  deux  remarques  sur  la  façon  dont  les  autopsies  de¬ 
vraient  être  faites.  La  première  est  celle-ci  :  on  néglige  le 
plus  souvent  de  recueillir  l’urine  contenue  dans  la  vessie,  or 
presque  toutes  les  substances  toxiques  s’éliminent  par  la  sé¬ 
crétion  rénale,  et  il  est  beaucoup  plus  facile  de  déceler  leur 
présence  dans  l’urine  que  dans  les  viscères  ;  c’est  par  l’a- 
nalyse'sde l’urine,  queM.  Manouvriez,  de  Valenciennes,  a  pu 
établir  dans  un  cas  que  la  mort  avait  été  causée  par  l’inges¬ 
tion  de  chlorate  de  potasse. 

La  seconde  n’a  pas  une  moindre  importance.  Il  ne  suffit 
pas  pour  la  recherche  toxicologique  de  mettre  ensemble  dans 
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un  bocal  les  différents  viscères.  Il  faut  les  placer  dans  des 
vases  séparés,  pour  que  l’expertise  chimique  puisse  établir 
la  proportion  des  toxiques  contenus  dans  chacun  d’eux. 
Enfin  il  faut  recueillir  tous  les  viscères,  le  plus  souvent  les 
reins  et  le  cerveau  ne  sont  pas  envoyés,  ét  même  rien  n’in¬ 
dique,  dans  les  procès-verbaux  d’autopsie,  qu’ils  aient  été 
examinés. 

C’est  parce  que  ces  précautions  élémentaires  sont  bien  sou¬ 
vent  négligées  que  les  enquêtes  médico-légales,  dans  les  cas 
d’intoxication  présumée,  fournissent  des  résultats  incomplets 
et  par  suite  contestables. 

'  II.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  notre  avis  fut  demandé 
par  le  parquet  de  Saintes  sont  les  suivantes  :  Depuis  un  cer¬ 
tain  nombre  d’années  les  sœurs  de  Saint-Saturnin-du-Port- 
d’Envaux  distribuent  un  remède  auquel  elles  attribuent  la 
propriété  de  guérir  les  maux  de  gorge.  Elles  donnen  t  le  mé: 
dicament  moyennant  une  minime  rétribution  (2  francs)  à  la 
personne  qui  vient  le  leur  demander,  sans  qu’elles  s’inquiè¬ 
tent  de  voir  le  malade  ou  de  savoir  quelle  est  la  nature  ou  la 
gravité  de  l’affection. 

D’après  la  déclaration  de  la  supérieure,  confirmée  par  les 
résultats  de  l’enquête,  ce  remède  contient  15  grammes  de 
chlorate  de  potasse,  pour  360  grammes  d’infusion  de  tilleul. 
La  supérieure  déclare  que  c’est  la  dose  délivrée  lorsqu’il 
s’agit  d’un  adulte,  que  la  dose  est  réduite  de  moitié  lorsqu’il 
s’agit  d’un  enfant.  11  n’est  pas  établi  que  dans  les  cas  soumis 
à  notre  examen  cette  précaution  ait  été  observée,  ou  ne  l’ait 
pas  été. 

La  potion  ainsi  formulée  doit  être  prise  par  cuillerées  à  bou- 
cheou  à  dessertde  dix  en  dix  minutes,  ou  de  quinze  en  quinze 
minutes,  c’est-à-dire  en  un  temps  qui  varie  de  3  à  7  heures. 

Les  questions  qui  nous  furent  posées  sont  les  suivantes  : 

1°  Existe-t-il  du  chlorate  de  potasse  dans  les  viscères  du 
cadavre  de  la  jeune  David  ? 

2°  Les  matières  découvertes  dans  le  tube  digestif  ont-elles 
pu  déterminer  la  mort  de  cette  enfant  ? 
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3°  Dans  une  seconde  commission  rogatoire  on  nous  de¬ 
manda  si  les  enfants  Guérin,  Cousin,  Salmont  n’avaient  pas 
succombé  à  la  même  intoxication,  mais  leur  mort  datait 
d’une  époque  trop  éloignée  pour  que  l’exhumation  pût  don¬ 
ner  des  résultats.  Nous  donnons  in  extenso  nos  rapports  sur 
ces  deux  questions  (1). 

III.  —  Rapport.  — Les  circonstances  dans  lesquelles  sont 
morts  les  enfaDts  David,  Cousin,  Guérin,  Salmont  ont  porté 
à  penser,  dès  le  début  de  l’enquête,  qu’ils  avaient  succombé 
à  une  intoxication  résultant  de  l’ingestion  d’un  remède  que 
les  sœurs  de  Port-d’Envaux  délivrent  dans  le  but  de  guérir 
les  maux  de  gorge. 

Les  analyses  ont  démontré  que  ce  remède  a  pour  principe 
actif  le  chlorate  de  potasse.  Nous  avons  à  déterminer  : 
1°  si  le  chlorate  de  potasse  est  un  toxique  ;  2°  s’il  est  toxique, 
à  quelle  dose  et  dans  quelles  conditions  il  peut  causer  la 
mort  ;  3°  si  les  enfants  David,  Cousin,  Guérin,  Salmont  se 
sont  trouvés  dans  ces  conditions  et  si  les  symptômes  notés 
chez  eux;  4° les  lésions  trouvées  dans  le  cadavre  de  la  jeune 
David;  5°  les  quantités  de  chlorate  décelées  par  l’analyse  des 
viscères  de  cette  enfant  doivent  faire  admettre  qu’elle  a  suc¬ 
combé  à  une  intoxication  par  le  chlorate  de  potasse. 

A.  —  Le  chlorate  de  potasse  est-il  un  sel  toxique  ?  —  Le 
chlorate  de  potasse  est  entré  dans  la  pratique  depuis  30  ans 
environ.  Il  a  été  préconisé  surtout  dans  le  traitement  des 
angines  et  des  inflammations  de  la  bouche.  Manié  au  début 
avec  une  grande  réserve,  le  chlorate  de  potasse  a  peu  à  peu 
été  prescrit  plus  fréquemment,  en  oubliant  trop  la  sage  ré¬ 
serve  avec  laquelle  on  en  usait  d’abord.  On  le  donne  en  gar¬ 
garisme,  ou  sous  forme  de  pastilles,  plus  rarement,  èn 
France,  à  l’intérieur. 

«  La  faveur  dont  jouit  ce  produit,  disent  MM.  Régnault  et 
«  Lasègue,  a  pris  un  accroissement  exceptionnel;  on  en 

(4)  Le  tribunal  correctionnel  a,  sur  notre  rapport,  prononcé  contre  ma¬ 
dame  la  supérieure  une  condamnation  à  500  francs  d’amende  pour  homicide 
involontaire  et  exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 
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«  jugera  par  le  relevé  quinquennal  suivant  des  quantités 
«  consommées  annuellement  dans  les  hôpitaux  civils  de 
«  Paris.  » 

[1855  1860  1865  1870  1875 

38  kllogr.  184  kilogr.  245  kilogr.  354  kilogr.  419  kilogr. 

«  Le  temps  viendra,  ajoutent-ils,  mais  il  n’est  pas  encore 
«  venu,  où  on  restituera  au  chlorate  de  potasse  le  seul  rang 
«  que  lui  assignent  ses  propriétés  (1).»  ' 

Depuis  un  certain  temps  quelques  faits  malheureux  ont 
rappelé  que  l’emploi  du  chlorate  de  potasse  à  l’intérieur 
n’était  pas  exempt  de  danger,  et  qu’il  y  avait  lieu  de  se  sou¬ 
venir  des  réserves  formulées  au  début.  Dès  1855, 1 q  Journal 
de  chimie  médicale  avait  inséré  un  exemple  d’empoisonne¬ 
ment  par  le  chlorate  de  potasse,  observé  à  Tulle.  Un  homme 
avait  succombé  à  l’ingestion  d’un  sel  donné  par  un  droguistè 
pour  du  sulfate  de  magnésie  et  qui  fut  reconnu  être  du  chlo¬ 
rate  de  potasse  :  la  quantité  de  sel  donné  était  de  60  grammes. 
La  victime  l’avait  partagée  en  trois  paquets  ;  un  premier 
avait  produit  de  fortes  coliques;  le  second,  pris  le  lendemain 
matin  détermina  la  mort  après  d’atroces  convulsions.  Le 
corps  était  devenu  couleur  ardoise. 

Le  Dr  Jacobi,  de  New-York  (2),  a  rassemblé  les  faits  sui¬ 
vants  : 

Un  docteur  Fomstain  voulant  expérimenter  sur  lui-même 
l’action  du  chlorate  de  potasse,  en  avala  30  grammes.  Il 
mourut  le  septième  jour  de  néphrite. 

Une  jeune  dame  avala  en  peu  de  temps  30  grammes  de 
chlorate  de  potasse  qui  avait  été  prescrit  pour  gargarisme  ; 
elle  mourut  de  néphrite  en  peu  de  jours. 

Un  homme  de  30  ans,  qui  avait  pris  par  erreur  48  gram¬ 
mes  de  chlorate  de  soude  en  l’espace  de  six  heures,  mourut 
le  quatrième  jour  de  néphrite. 

(1)  Arch.  gén.  deméd.,  6 «  série,  t.  XXIX,  p.  5  et  129. 

(2)  Différents  mémoires  parus  dans  Y  American  Journal ,  The  remédiai  ana 
fatal  effects  of  chlorate  of  potassa  et  dans  The  medical  Record  (1879  no  il ;. 
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Un  enfant  de  3  ans,  ayant  pris  3  drachmes  (5  grammes, 
30  centigrammes)  en  vingt-quatre  heures,  mourut  le  lende¬ 
main  de  néphrite. 

Un  enfant  de  moins  d’un  an  mourut  en  quelques  heures, 
après  avoir  pris  un  drachme  (1  gr.  77). 

En  1880,1e  Dr  Manouvriez,de  Valenciennes,  publia  un  cas 
d’empoisonnement  aigu  par  le  chlorate  de  potasse  (l).  La  do¬ 
mestique  d’un  officier  de  santé  délivra  par  erreur  à  uû 
homme  de  67  ans,  une  certaine  quantité  de  chlorate  de  po¬ 
tasse,  au  lieu  d’un  sel  purgatif. 

«  A  huit  heures  du  matin,  dit  le  Dr  Manouvriez,  la  femme 
mit  de  ce  sel  dans  un  verre,  une  quantité  que  nous  lui  avons 
fait  représenter  par  du  sel  de  cuisine  versé  dans  le  même 
verre  (35  grammes  environ);  à' deux  reprises'  elle  remplit  ce 
verre  d’eau  et  en  fît  boire  le  contenu  à  son  mari. 

«  Une  demi-heure  après  survenait  une  selle  peu  abondante 
et  un  vomissement;  puis,  vers  onze  heures,  un  second  vo¬ 
missement  de  liquide  jaune  vert,  de  quantité  correspondant 
à  peu  près  à  une  tasse.  A  onze  heures  et  demie,  encore  une 
selle  et  un  peu  plus  tard  abondant  vomissement  vert  et  selle 
blanchâtre  avec  émission  d’une  quantité  indéterminée  d’u¬ 
rine.  Bientôt  le  patient,  se  sentant  faiblesse  met  au  lit  :  il 
se  plaint  de  douleurs  de  ventre.  Vers  deux  heures  et  demie, 
sa  femme,  qui  s’était  absentée,  fut  frappée  de  l’état  dans  le¬ 
quel  elle  le  retrouva  :  en  prières,  il  se  préparait  à  la  mort; 
les  lèvres  étaient  œdématiées  et  bleues.  A  trois  heures  qua¬ 
rante,  un  officier  de  santé,  appelé  auprès  de  lui,  le  trouva 
agonisant  déjà,  «  teinte  cyanosée,  rigidité  dans  les  membres, 
râles  bronchiques,  sueur  froide  ».  Mort  à  quatre  heures  du 
soir.  » 

Citons  encore  les  faits  suivants  (Ferrier,  1873).  Un  Irlan¬ 
dais  de  36  ans  mourut  en  trente-six  heures,  après  avoir  avalé 
une  cuillerée  à  bouche  de  chlorate  de  potasse  ;  il  eut  de  la 


(i)  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale ,  3e  série,  t.  III,  p.  543. 
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cyanose  et  de  la  faiblesse  du  pouls.  Le  cathéter  fît  sortir  de  la 

vessie  de  l’urine  brune  et  visqueuse. 

Kauffmann  :  Une  petite  fille  de  2  ans  et  demi  prit  14  à 
15  grammes  de  chlorate  de  potasse;  elle  mourut  au  bout  de 
sept  heures,  ayant  continuellement  des  vomissements  et  res¬ 
tant  dans  le  coma. 

Dans  la  séance  du  22  octobre  1880  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  de  Vienne,  le  professeur  Billroth  fit  une  communication 
sur  la  lithotripsie.  Il  raconta  à  ce  propos  l’histoire  d’une 
mort  subite  chez  un  homme  de  64  ans,  mort  qu’il  ne  peut 
attribuer  qu’au  chlorate  de  potasse.  Ce  sel  avait  été  donné  à 
cause  de  l’alcalescence  des  urines,  à  la  dose  de  8  à  10  gram¬ 
mes  par  jour.  Brenner  communiqua  dans  la  même  séance  un 
cas  analogue  aux  membres  de  cette  Société. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples.  Ainsi,  en  1880, 
Wegscheider  {Deutsche  med.  Woch .)  réunit  31  cas  d’intoxi¬ 
cation  par  le  chlorate  de  potasse  dont  25  furent  mortels. 

Zuber  (1),  Kobert  (2)  ont  présenté  un  exposé  à  peu  près 
complet  de  cette  question. 

Nous  avons  tenu,  avant  de  discuter  les  faits  qui  sont  sou¬ 
mis  à  notre  appréciation,  à  bien  établir  l’état  de  la  science 
sur  l’intoxication  par  le  chlorate  de  potasse.  Il  est  aujour¬ 
d’hui  hors  de  doute  que  dans  certaines  conditions  d’âge  du 
sujet,  de  dose  du  médicament  et  de  rapidité  d’administration, 
l’absorption  du  chlorate  de  potasse  peut  entraîner  la  mort. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  si  ces  observations  sont 
surtout  empruntées  aux  auteurs  allemands  et  anglais,  c’est 
parce  qu’en  France  on  administre  beaucoup  plus  rarement 
qu’à  l’étranger  le  chlorate  de  potasse  à  l’intérieur,  et  à  des 
doses  moindres.  On  le  prescrit  d’ordinaire  dans  un  julep 
gommeux  de  120  grammes  qui  ne  dissout  pas  plus  de  4  à 
5  grammes  de  ce  sel. 

B. — A  quelle  dose  et  dans  quelles  conditions  le  chlorate  de 
potasse  peut-il  déterminer  la  mort ?  —  Les  enfants  David, 

(1)  Gazette  hebdomadaire,  1881,  p.  229. 

(2)  Schmidt's  Jahrbucher,  septembre  1880. 
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Cousin,  Guérin,  Salmont  avaient  :  David, 2  ans  1/2;  Cousin, 

3  ans  1/2;  Guérin,  2  ans  1/2;  Salmont, 2  ans  l/2.Nous  avons 
donc  à  préciser  quelle  est  la  dose  de  chlorate  de  potasse  qui, 
administrée  à  des  enfants  de  2  ou  3  ans,  peut  être  mortelle. 

Inobservation  de  Jacobi.  Enfant  de  3  ans.  5  gr.  30  de 
chlorate  de  potasse  en  24  heures.  Mort  le  lendemain. 

2e  observation  de  Jacobi.  Enfant  de  moins  de  1  an,  1  gr.  75 
de  chlorate  de  potasse.  Mort  en  quelques  heures. 

Observation  de  Kaufmann.  Enfant  de  2  ans  1/2.  14  à 
16  grammes  de  chlorate  de  potasse.  Mort  en  sept  heures. 

Nous  ne  tenons  pas  compte  des  observations  de  Félix  Mar¬ 
chand  (1),  parce  qu’elles  ont  été  recueillies  sur  des  enfants 
atteints  de  diphthérie,  et  que  la  cause- de  la  mort  est  par  suite 
discutable.  Nous  ferons  pourtant  remarquer  que  le^  lésions 
cadavériques  notées  par  cet  auteur,  ont  été  reproduites  par 
lui  expérimentalement  sur  des  animaux  à  qui  il  faisait  ingé¬ 
rer  du  chlorate  de  potasse,  et  qu’il  semble  naturel  d’en  con¬ 
clure  que  quelques-uns  de  cés  enfants  ont  succombé  à  une 
intoxication  par  le  chlorate  de  potasse. 

D’après  les  observations  précédentes,  l’ingestion  d’une  dose 
de  5  grammes  de  chlorate  de  potasse  a  pu  '  déterminer  la 
mort  d’un  enfant  de  3  ans.  * 

Dans  un  but  thérapeutique,  on  prescrit  en  France  le  chlo¬ 
rate  de  potasse  à  l’intérieur,  à  «  la  dose  de  2  à  8  grammes 
par  jour  »  pour  les  adultes  (2).  , 

Gomme  gargarisme, le  codex  indique  :  chlorate  de  potasse, 
10  grammes;  eau  distillée,  250;  sirop  de  mûres,  50. 

Après  avoir  relaté  les  exemples  d’intoxication  que  nous 
lui  avons  empruntés ,  Jacobi  fixe  ainsi  les  doses  de  chlorate 
de  potasse  qu’il  conseille  de  ne  pas  dépasser  lorsqu’on  le 


prescrit  à  l’intérieur. 

Enfants  d’an  an  et  au-desssous..  1  r, 25  par  jour. 

Enfants  de  2  à  3  ans . .  2sr,00  — 

Adultes..... . . .  6  à  8  grammes. 


(1)  Arch.  de  Virchow,  4,  t.  XVII,  3,  p.  455,  1879. 

(2)  Bouchardat.  Nouveau  formulaire  magistral  -,  22e  édition ,  1879, 
p.  279. 
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Si  nous  considérons  comme  normale  la  close,  fixée  par 
Bouchardat,  2  à  8  grammes  à  l'intérieur  pour  un  adulte  (].)<$ 
dose  qui  était  établie  avant  que  l’attention  des  médecins  n’feût 
été  appelée  sur  les  dangers  de  l’ingestion  du  chlorate  de  po¬ 
tasse,  nous  voyons  que  nous  sommes  bien  loin  des  doses  dé¬ 
livrées  par  madame  la  sœur  supérieure. 

Dans  son  interrogatoire  du  28  décembre  1880,  elle  donne 
de  son  remède  la  formule  suivante  : 

«  15  grammes  de  chlorate  de  potasse  dissous  dans  350 
grammes  d’infusion  de  tilleul.  Après  dissolution  du  chlorate, 
le  liquide  est  aromatisé  au  moyen  d’une  petite  quantité  de 
fleurs  d’oranger,  une  cuillerée.  » 

Plus  loin  elle  ajoute  : 

«  Je  tiens  à  expliquer  l’origine  du  médicament  que  je  con¬ 
fectionne  pour  combattre  le  mal  de  gorge,  ou  plutôt  pour, 
combattre  l’angine  couenneuse.  En  1856,  j’étais  attachée à.la 
pharmacie  de  l’hôpital  de  Bois-Sainte-Marie  (Saône-et-Loire)* 
De  nombreux  cas  d’angine  se  sont  produits;  le  médecin  de 
l’hôpital,  M.  le  Dr  Lehouffre  a  employé  avec  le  plus  grand 
succès  le  médicament  que  j’emploie  moi-même  ici.  Je  prépa¬ 
rais  le  médicament  sous  la  direction  de  M.  le  Dr  Lehouffre, 
et  j’en  ai  conservé  la  recette  à  laquelle  je  n’ai  jamais  apporté 
aucune  modification.  Je  suis  certaine  que  M.  le  Dr  Lehouffre 
et  d’autres  , médecins  m’ont  dit  qu’on  pouvait  porter  sans  in¬ 
convénient  jusqu’à  50  grammes  la  dose  de  chlorate  de  po¬ 
tasse.  Quanta  moi  je  n'ai  jamais  dépassé  la  dose  de  15  gram¬ 
mes  de  chlorate ,  et  encore  je  réduis  la  dose  àl  ou  8  grammes 
si  le  malade  est  un  enfant  en  bas  âge. -a 


(1)  La  dose  varie  avec  l’âge.  Gaubius  et  Bouchardat  ont  établi  la  table 
suivante  : 

Pour  un  adulte  dose  entière  prise  pour  l’unité  1 


Au-dessous  de  1  an. 

A  2  ans . 

A  3  ans . 

A  4  ans . 

A  7  ans . 

A  14  ans . 

A  20  ans . 

De  20  à  60  ans . 


1/15  h  1/12 
1/8 
1/6 
1/4 
1/3 
1/2 
2/3 
I 
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Il  semble  que  sur  un  point  au  moins  les  souvenirs  de  la 
supérieure  l’ont  trompée,  car  après  avoir  rappelé  que  : 

La  sœur  Cathérine  Lacan  avait  rempli  sous  sa  direction 
les  fonctions  de  pharmacienne  dans  une  infirmerie  pendant 
que  sévissait  une  épidémie  d’angine  couenneuse,  M.  le 
Dr  Léhouffre  dit  (Interrogatoire  du  8  janvier  1881)  :  «  Le 
«  chlorate  de  potasse  était  donné,  suivant  la  formule  du 
«  Dr  Isambert,  à  la  dose  de  8  grammes  pour  une  potion  de 
«  250  grammes  d’eau.  Cette  dose  variait  encore  suivant 
«  l’âge  du  sujet,  et  je  n’ai  remarqué  chez  eux  aucun  cas 
«  d’accident  pouvant  faire  craindre  un  empoisonnement.  J’ai 
«  constaté  seulement  quelques  douleurs  d’estomac. 

«  Je  déclare  que  je  donnais  le  gargarisrneà  la  dose  de  15 
«  grammes  de  chlorate  de  potasse  pour  500  grammes  de  vé¬ 
hicule,  soit  eau,  soit  sirop  et  n’avôir  jamais  ordonné  15  gr. 

«  de  chlorate  à  prendre  dans  les  24  heures.  Lès  potions  de 
«  500  grammes  par  exemple  ne  devant  être  absorbées  que 
«  dans  deux  ou  trois  jours.  » 

Une  dernière  circonstance  a  singulièrement  aggravé  lès 
conséquences  de  l’erreur  commise  par  la  supérieure.  Elle 
ordonnait  en  effet  de  prendre  la  potion  non  pas  en  24  heures, 
mais  coup  sur,,ooup.  Tous  les  témoignages  sont  concordants 
sur  ce  point.  On  devait  faireavaler  la  potion  par  cuillerées  de 
10  en  10  minutes,  ou  de  quart  d’heure  en  quart  d’heure, 
tantôt  par  cuillère  à  bouche,  tantôt  par  cuillère  à  dessert. 
En  sorte  que  cette  potion  de  350  grammes,  plus  15  grammes 
de  chlorate  de  potasse  et  10  à  20  grammes  d’eau  de  fleur  d’o¬ 
ranger,  formant  un  total  de  380  grammes  environ  devait 
être  prise  en  un  nombre  de  fois  équivalant  à  380  divisé  par 
20  grammes,  poids  du  contenu  d’une  cuillère  à  bouche,  soit 
19  ou  20  prises,  qui  répétées  de  10  en  10  minutes  épuisaient 
la  potion  en  3  heures  ou  3  1/2  et  répétée  de  1/4  d’heure  en 
1/4  d’heure  l’épuisaient  en  5  heures,  et,  s’il  s’agissait  d’une 
cuillère  à  dessert  en  380/15  soit  eh  25  fois,  c’est-à-dire  en  4 
heures  ou  3/12  à  intervalles  delOminutesou  en  6  ou  7  heures 
à  intervalles  de  1/4  d’heure.  C’est  en  effet  dans  ces  limites 
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que  les  potions  ont  été  prises.  David,  2  h.  1/2.  —Cousin, 

7  heures.  — Guérin,  2  heures,  —  Salmont,  9  heures  environ. 

Les  exemples  que  nous  avons  rapportés  plus  haut  prou¬ 
vent  que  les  cas  les  plus  rapidement  mortels,  même  chez  les 
adultes,  ont  été  ceux  dans  lesquels  le  chlorate  de  potasse  a 
été  pris  par  erreur  en  une  ou  deux  fois. 

C’est  sans  doute  à  cause  du  mode  particulier  de  son  admi¬ 
nistration  que  M.  G.  Sée  aurait  pu  faire  prendre  à  un  adulte 
45  grammes  de  chlorate  de  potasse  en  une  journée  (1)  elle 
Dr  Soquet  30  grammes.  Lorsqu’on  dissémine  les  doses  dans 
les  24  heures  l’élimination  par  les  urines  a  le  temps  de  dé¬ 
barrasser  i’économie  des  premières  doses  avant  que  ne 
soient  ingérées  lgs  dernières.  En  effet  10  minutes  après  l’in¬ 
gestion  du  chlorate  de  potasse,  il  parait  dans  les  urines  et 
s’élimine  très  rapidement.  Isambert  qui  a  préconisé  surtout 
en  France  l’usage  du  chlorate  de  potasse  dit  (2)  en  rappor¬ 
tant  les  communications  de  MM.  Sée  et  Soquet.  «  Le  péril 
était  peut-être  plus  grand  qu’on,  ne  pensait,  puisque  nous 
voyons  dans  le-cas  d’injections  de  chlorate  de  potassse  dans 
les  veines  le  cœur  s’arrêter  subitement  sans  aucun  trouble 
prémonitoire  (3).  » 

C.  — -  Symptômes  observés  chez  les  enfants  David,  Cousin, 
Guérin ,  Salmont.  —  Les  symptômes  notés  par  les  médecins 
qui  ont  observé  des  cas  d’intoxication  par  le  chlorate  de  po¬ 
tasse  varient  suivant  que  le  médicament  a  été  administré  à 
dose  massive,  que,  par  suite,  les  effets  toxiques  ont  été  im¬ 
médiats  et  suivis  d’une  mort  rapide, ou  bien  que  le  chlorate  a 
été  ingéré  à  dose  trop  élevée,  mais  répartie  sur  deux  ou 
trois  journées.  Enfin  il  y  a  lieu  dans  l’analyse  des  symptô¬ 
mes  de  tenir  compte  de  l’âge  du  sujet. 

On  peut  classer  ces  symptômes  dans  quatre  groupes  spé-. 
ciaux  : 

lo  Phénomènes  cutanés.  Ce  sont  l’apparition  de  taches 

(1)  Communication  orale  rapportée  sans  détail,  par  Isambert. 

(•2)  Dict.  enqjclop.,  art.  chlorate  de  potasse,  p.  536. 

(3}  Voyez  également  les  expériences  de  Podeopaew,  eod.  loc. ,  p.  534. 
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bleues  dont  la  présence  a  frappé  tous  les  observateurs.  Quel¬ 
ques-uns  les  indiquent  sous  le  nom  de  violet  bleu.  En  réalité 
elles  caractérisent  ce- que  nous  connaissons  en  pathologie 
sous  le  nom  de  cyanose,  elles  révèlent  l’altération  du  sang 
qui  est  devenu  impropre  à  entretenir  la  respiration.  Quand 
l’intoxication  est  relativement  lente  (2,  3,  4  jours)  il  parait 
quelquefois  del’ictère.  (  Obs.  de  Hofmeier.) 

2°  Troubles  gastro-intestinaux.  Ces  troubles  manquent 
souvent;  lorsqu’ils  existent,  ils  consistent  en  diarrhée,  vomis¬ 
sements  verdâtres.  Ils  ont  été  assez  graves  dans  quelques 
cas  pour  que  Lacombe  ait  attribué  la  mort  dans  l’intoxication 
par  le  chlorate  de  potasse  à  l’altération  du  sang  produit  par 
superpurgation  (1). 

3°  Troubles  de  la  sécrétion  urinaire.  Lorsque  la  dose  in¬ 
gérée  est  faible  les  urines  sont  augmentées,  mais  lorsque  la 
quantité  absorbée  est  suffisante  pour  déterminer  l'intoxica¬ 
tion,  dès  le  début  de  celle-ci  les  urines  sont  supprimées  ou 
au  moins  diminuées.  A  cette  anurie  ou  oligurie  du  début 
non  douloureuse  succède  une  sécrétion  d’urine  peu  abon¬ 
dante,  quelquefois  sanguinolente,  très  chargée  d’albumine. 

4°  Troubles  du  système  nerveux.  — Enfin  tous  les  obser¬ 
vateurs  ont  noté  l’atteinte  si  grave  portée  au  système  ner¬ 
veux,  l’état  de  collapsus  dans  lequel  se  trouvent  les  malades, 
incapables  le  plus  souvent  de  se  remuer  et  succombant  dans 
une  sorte  de  coma'pendant  lequel  les  mouvements  de  la  respi¬ 
ration  et  delà  circulation  semblent  parfois  suspendus.  Cet  état 
avait  déjà  frappé  M.  Laborde  qui  d’après  ses  expériences  (2), 
attribuait  la  mort  à  une  action  spéciale  portant  sur  le  muscle 
cardiaque  frappé  de  paralysie  subite  sans  convulsion  antécé¬ 
dente.  (Nous  ne  trouvons  les  convulsions  signalées  que  dans 
le  cas  observé  à  Tulle.) 

Si,  après  avoir  relu  toutes  les  observations  publiées  dans 
les  cas  d’intoxication  par  le  chlorate  de  potasse,  on  analyse  les 

(1)  Journ,  de  chimie  médicale,  1856,  p  ,  '197. 

(2)  Rapportées  dans  le  Dict.  ericycl.,  art.  Chlorate  de  potasse. 
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symptômes  présentés  par  les  enfants  David,  Cousin,  Gué¬ 
rie,  Salmont,  on  voit  que  le  tableau  est  presque  identique. 

Les  troubles  delà  sécrétion  urinaire  n’ont  pas  été  recherchés 
et  ne  pouvaient  pas  l’être.  Après  qu’on  leur  eut  fait  ingérer 
la  solution  de  chlorate  de  potasse,  ces  enfants  n’ont  été  vus 
par  des  médecins  que  les  uns  après  leur  mort,  d’autres  au 
momentoù  ils  étaient  agonisants.  Un  seul,  Guérin,  a  pu  ètre 
observé  quatre  jours.  A  l’âge  de  ces  enfants  il  est  à  peu  près 
impossible  pendant  la  maladie  de  recueillir  les  urines,  elles 
s.’écoulent  dans  les  langes  et  les  draps  ;  la  constatation  des 
troubles  de  la  secrétion  urinaire  nous  échappe  donc. 

Mais  trois  de  ces. enfants  n’ont  pas  été  étudiés  pendant  leur 
intoxication  par  des  médecins,  et  par  conséquent  les  sym¬ 
ptômes  n’ont  pas  été  analysés  méthodiquementpar  un  homme 
habitué  aux  descriptions  scientifiques,  ils  ont  été  soignés 
par  leurs  parents  et  dans  les  dépositions  qui  figurent  au 
dossier  on  retrouve,  une  relation  synthétique  de  la  maladie, 
presque  identique  pour  chacun  d’eux,  et  dans  laquelle  ont 
été  inscrits  les  symptômes  qui  pouvaient  être  perçus  par  les 
parents  ;  les  vomissements  et  la  diarrhée  variables,  man¬ 
quant  souvent,  mais  surtout  ce-  collapsus,  cet  affaiblisse¬ 
ment  progressif  avec  changement  de  coloration  de  la  peau 
qui  devient  bleuâtre,  violacée,  violet  vert,  violet  jaune,  qui 
ressemble,  dit  un  des  parents,  à  la  coloration  que  prennent 
les  mauvais  champignons  écrasés  sous  le  pied.  (La  colora¬ 
tion  de  ces  mauvais  champignons  est  due  à  la  présence  dans 
ces  champignons  du  rouge  d'aniline.) 

.  Nous  reproduisons  intégralement  les  dépositions  des  pa¬ 
rents  relatives  aux  symptômes  et  à  la  marche  des  accidents 
éprouvés  par  leurs  enfants.  Il  semble  qu’on  lit  quatre  fois 
l’histoire  d’un  même  malade. 

A.  —  Mort  de  la  jeune  David.  — •  David  (François)  (déposition  du 
28  déc.  1880,  confirmée  par  celle  delà  femme  David,  presque 
identique). 

La  petite  Marie-Louise,  âgée  de  32  mois,  serait  tombée  malade 
le  samedi  18  décembre,  le  matin.  Elle  se  plaignait  du  ventre.  Le 
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20,  le  Dr  Ferret  déclare  qu’elle  a  mal  à  la  gorge  :  «  Il  lui  a  tâté  le 
«  ventre,  il  a  dit  qu’elle  n’avait  rien  au  ventre.  Je  lui  ai  dit  de  re- 
i:  garder  dans  les  côtés,  parce  qu’ autrefois  elle  avait  eu  un  point 
«  dé  côté,  et  il  m’a  dit  qu’elle  n’avait  rien.  » 

Il  ajoute  :  «  Notre  petite  fille  allait  de  plus  en  plus  mal  ;  à  tout 
«  moment  dans  son  berceau,  elle  se  relevait  vivement,  c’est-à-dire 
«  qu’étant  couchée  elle  faisait  des,  mouvements  comme  si  elle 
«  avait  des  haut-le-cœur.  Elle  faisait  des  soubresauts.  »  Il  sem¬ 
ble  que  David  parle  de  l’état  de  sa  fille  le  mercredi  matin. 

«  Grégoire  est  allé  chercher  le  remède  (chez  les  sœurs)  et  l’a 
«  remis  à  mon  fils  Victor  (9  ans),  à  l’école  de  Soulignonne,  qui 
«  nous  l’a  apporté  avant  midi  avec  une  petite  note. 

«  Nous  avons  commencé  à  midi  à  en  faire  prendre  une  cuillerée 
«  de  la  solution  (avec  une  cuillère  à  soupe),  la  cuillère  était 
«  pleine,  on  lui  èn  donnait  une  de  dix  eh.  dix  minutes.  La  petite 
«  fille  a.  fini  de  tout  prendre  vers  les  deux  heures  et  demie.  Arri- 
«  vée  à  la  moitié  delà  bouteille  environ,  la  petite  fille  a  vomi  pas 
«  mal  ;  après  trois  nouvelles  cuillerées  données,  elle  a  été  par  le 
«  bas,  elle  a  fait  beaucoup  caca.  Après  trois  autres  cuillerées, 
«  elle  a  fait  caca,  mais  pas  tant.  On  a  laissé  faire  un  peu  et,  sur 
«  les  deux  heures  et  demie,  on  lui  a  donné  du  bouillon.  Elle  de- 
«  mandait  à  boire  beaucoup,  on  lui  a  donné  de  la  tisane  de  tilleul, 
«  suivant  l’ordré  du  médecin.  Jusqu’à  cinq  heures  on  lui  donnait 
«  à  tout  moment  du  bouillon  et  de  la  tisane,  du  vin,  de  l’eau:  Sur 
«  les  cinq  heures,  elle  est  devenue  verte,  noire,  de  toutes  les 
«  couleurs.  C’est  en  mourant  qu’elle  changeait  comme  ce'la,  on 
«  voyait  le  souffle  diminuer,  les  joues,  lé  front  devenaient  froids, 
«  et  elle  est  morte  entre  les  cinq  heures,  cinq  heures  et  demie  à 
«  peu  près.  » 

Or,  avant  l’ingestion  delà  solution  de  chlorate  de  potasse, T  état 
de  santé  de  la  jeune  David  ne  semblait  pas  inquiétant.  Voici  cè 
que  dit  le  Dr  Ferret  (déposition  du  27  décembre  1880).  —  Enfant 
David.  —  Première  visite  lundi  20  décembre.  — Petite  fille  de  2 
ans  et  demi:  «  Je  lui  trouvai  un  peu  de  fièvre,  elle  avait  à  la 
«  gorge  une  rougeur  qui  indiquait  qu’elle  était  atteinte  d’une  lé- 
«  gère  angine.  Je  décidai  de  la  faire  vomir.  » 

Mercredi  matin,  22  décembre,  deuxième  visite:  «  J’examinai  la 
«  petite  David  et  je  trouvai  beaucoup  de  mieux  ;  le  mal  de  gorge 
a  était  à  peu  près  disparu,  la  fièvre  aussi.  »  Pour  le  Dr  Ferret,  la 
petite  fille  était  à  peu  près  guérie. 

Décès  le  mercredi  22,  le  soir. 

B.  —  Mort  du  jeune  Cousin ,  —  Dr  Mailhetard  (déposition  du  29 
décembre  1880). 

Le  Dr  Mailhetard  examine,  le  18  août  1878,  les  deux  enfants  de 
M.  Cousin.  Le  petit  garçon  avait  3  ans  et  demi,  la  petite  fille, 
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2  ans  et  demie.  Il  constate  l’existence  d’une  légère  angine,  un 
peu  plus  forte  pour  la  petite  fille  que  pour  le  jeune  garçon  :  «  Le 
«  lendemain  matin,  19  août,  dit  le  Dr  Mailhetard,  je  suis  tout 
«  étonné  de  me  voir  appeler  en  toute  hâte,  entre  cinq  et  six  heu- 
«  res  du  malin,  pour  voir  le  petit  garçon  de  M.  Cousin  qui  se 
«  trouvait  subitement,  disait-on,  à  toute  extrémité.  Je  m’y  rendis 
«  de  suite,  et  pendant  que  je  montais  l’escalier  pour  me  rendre 
«  auprès  du  malade,  on  me  raconta  qu’effrayés  par  l’idée  du  croup, 

«  en  entendant  leur  enfant  tousser  dans  la  nuit,  ils  avaient  eu  la 
«  mauvaise  inspiration  de  courir  chez  les  sœurs  du  Port-d’En- 
«  vaux  pour  y  chercher  le  remède  qu  elles  ont  l’habitude  de  don- 
«  ner  contre  le  croup.  Ce  remède  consistait  en  un  liquide  ren¬ 
tt  fermé  dans  une  bouteille  et  contenant  environ  150  à  200  gram- 
«  mes.  Je  crois  qu’il  était  de  couleur  brune,  mais  je  ne  puis 
«  l’affirmer,  ma  mémoire  me  faisant  défaut  sur  ce  point.  L’en- 
«  fant  avait,  je  crois,  tout  pris  ou  du  moins  en  avait  pris  la  plus 
«  grande  quantité,  on  m’a  présenté  la  fiole,  il  restait  quelques 
«  gouttes  de  liquide,  et  c’est  quatre  heures  environ  après  l’absorp- 
«  tion  de  ce  liquide  que  l’enfant  était  tombé  dans  l’état  où  je  le 
«  trouvai  à  mon  arrivée.  Il  était  étendu  dans  son  lit,  ne  faisant 
«  aucun  mouvement,  la  figure  pâle,  complètement  décolorée  ;  tes 
«  lèvres  étaient  d’un  blanc  bleuâtre,  les  gencives  pâles,  le  faciès 
«  altéré,  immobile,  les  yeux  remuant  à  peine  dans  leurs  orbites; 

«  le  reste  du  corps  était  d’une  pâleur  extrême,  la  respiration  était 
«  lente,  mais  normale,  le  pouls  petit,  dépressible,  filiforme,  par 
«  moment  presque  insensible  ;  le  cœur  ne  paraissait  avoir  aucune 
«  force  et  les  battements  étaient  à  peine  appréciables.  L’examen 
«  de  la  gorge  ne  montra  rien  d’anormal,  la  légère  rougeur  de  la 
«  veille  avait  même  complètement  disparu.  Je  pratiquai  ensuite 
«  l’auscultation  de  la  poitrine;  le  murmure  vésiculaire,  bien  qu'af- 
«  faibli,  avait  son  caractère  normal  et  il  me  fut  impossible  de 
«  trouver  des  signes  anormaux  indiquant  une  lésion  des  centres 
«  respiratoires.  Quelques  minutes  après  cet  examen,  pendant  que 
«  je  réfléchissais  à  la  médication  qu’il  y  avait  lieu  d’instituer  en 
«  pareille  circonstance,  l’enfant  mourait  dans  le  collapsus  le 
«  plus  complet. 

«  Pour  moi,  à  ce  moment,  il  n’y  avait  pas  de  doute  que  cet  en¬ 
te  fant  qui,  la  veille  âu  soir,  était  à  peine  malade,  mourait  ém¬ 
et  poisonné  par  une  substance  hyposthénisante,  ayant  amené  çn 
«  quelques  heures  la  mort  des  globules  sanguins  et  par  suite  Tê¬ 
te  puisement  des  forces  vitales.  » 

La  déposition  de  Cousin  père  (4  janvier  1881), .  complète  celle 
du  Dr  Mailhetard. 

tt  A  dix  heures  et  demie  du  soir,  nous  avons  fait  avaler  à  mon 
«  fils  Maurice  une  cuillerée  à  bouche,  pas  tout  à  fait  pleine,  du 
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«  liquide;  il  a  continué  d’en  prendre  de  quart  d’heure  en  quart 
«  d'heure,  jusqu  à  cinq  heures  et  demie  du  matin,  heure  à  la- 
«  quelle  il  a  fini  d  absorber  toute  la  bouteille;  comme  je  vous  l’ai 
«  dit,  c  était  la  moitié  d  une  bouteille  à  bordeaux,  ce  qui  fait  à 
«  peu  près,  je  crois,  de  30  à  35  centilitres.  » 

Oblige  de  s  absenter,  M.  Cousin  revient  vers  sept  heures,  son 
enfant  venait  de  mourir. 

C.  —  Mort  du  jeune  Guérin.  —  Appelé  auprès  du  jeune  Guérin, 
le  20  avril  1880,  le  Dr  Mailhetard  se  rend  près  de  lui  entre  huit  et 
neuf  heures  du  matin  :  «  On  me  présenta  alors,  dit  le  Dr  Mailhe- 
«  tard  (déposition  du  9  décembre  1880),  un  petit  garçon  âgé  de 
«  2  ans  et  demi  qui,  bien  portant  la  veille,  fut  trouvé  dans  la 
«  nuit  dans  l’état  suivant:  L’enfant  était  dans  son  lit,  étendu  et 
«  remuant  à  peine  ;  il  se  plaignait  un  peu,  mais  sans  force  quand 
«  on  voulait  le  remuer  ou  lui  faire  prendre  quelque  chose';  il  était 
«  pâle,  décoloré,  les  lèvres  d’un  blanc  bleuâtre,  les  gencives  très 
«  pâles,  ainsi  que  le  reste  de  la  surface  du  corps  ;  la  figure  était 
«  sans  expression  et  sans  vie,  elle  présentait  une  légère  tuméfac- 
«  tion,  un  peu  douloureuse  au  niveau  de  la  parotide  droite*  je 
«  crois.  La  respiration  était  normale,  l’enfant  ne  toussait  pas  et 
«  l’auscultation  ne  révélait  aucun  signe  anormal  ;  le  pouls  était 
«  petit,  dépressible,  filiforme;  le  cœur  battait  avec  peu  de  force; 
«  l’enfant  s’étant  plaint  la  veille  au  soir  du  mal  de  gorge,  j’exa- 
«  minai  le  pharynx  et  je  ne  constatai  aucune  rougeur,  ni  tumé- 
«  faction,  ni  la  plus  petite  apparence  de  couenne.  La  faiblesse  de 
«  l’enfant  était  si  grande,  qu’il  menaçait  de  tomber  en  syncope 
«  pendant  mon  examen,  et  que  je  fus  obligé  de  le  faire  étendre 
«  dans  son  lit  immédiatement  après  l’examen  de  sa  gorge.  » 
M.  Mailhetard  prescrit  des  toniques  (quinquina,  café,  eau-de- 
vie). 

Les  21,  22  août,  l’état  reste  le  même,  la  faiblesse  augmente,  et 
l’enfant  meurt  le  23  août. 

D’après  la  confidence  d’un  des  parents,  la  potion  des  sœurs  du 
Port-d’Envaux  aurait  été  prise  dans  la  nuit  du  19  au  20  août,  et 
«  c’est  quatre  heures  environ  après  l’absorption  du  contenu  de 
«  cette  fiole  que  l’enfant  tomba  dans  l’état  où  je  le  trouvai  à  ma 
«  première  visite.  » 

La  déposition  de  Guérin  père  (5  janvier  1881),  conforme  à  celle 
de  la  femme  Guérin  (7  janvier  1881),  ajoute  les  renseignements 
suivants  sur  la  maladie  de  leur  fils  : 

«  Le  18  août  1881,  mon  fils  Emmanuel,  âgé  de  2  ans  et  demi, 
«  a  commencé  à  se  plaindre  qu’il  était  malade  ;  nous  lui  avons 
«  demandé  où  ;  il  nous  a  montré  sa  gorge  ;  ma  femme  a  regardé  la 
«  gorge,  elle  l’a  trouvée  rouge.... 

«  Je  suis  arrivé  à  Saint-Georges-des-Goteaux  sur  les  deux  heu- 


248 


BROUARDEL  ET  L’HOTE. 

oc  res  et  demie  environ  ;  immédiatement  on  a  fait  prendre  le  re- 
«  mède  que  l’enfant  a  fini  de  prendre  sur  les  quatre  heures  et 
oc  demie  environ.  Il  n’a  ni  vomi,  ni  été  en  diarrhée  à  la  sui!e  de 
«  ce  médicament.  Nous  avions  ajouté  dans  la  fiole  une  bonne  cuilT 
oc  leréede  cassonnade  Après  avoir  pris  ce  remède,  l’enfant,  qui 
«  était  au  lit,  s’est  levé,  il  allait  mieux,  il  a  marché  sur  le  plan- 
«  cher.  A  ce  moment  je  suis  parti  pour  travailler  à  un  kilomètre 
«  de  Saint-Georges-rdes-Coteaux.  On  est  venu  me  chercher  sur. 

«  les  sept  heures  ou  sept  heures  et  demie,  me  disant  que  mon 
«  enfant  était  bien  mal.  Je  suis  arrivé  aussitôt,  la  maison  était 
«  pléine  de  monde,  mon  enfant  était  sur  les  genoux  de  sa  mère, 

«  il  était  comme  mort,  je  le  croyais  même  mort,  il  n’avait  pasde 
a  respiration  du  tout,  il  était  jaune  violet  à  la  figure  et  par  tout 
«  le  corps.  Il  avait  cette  couleur  que  présentent  les  mauvais  cham- 
«  pignons  quand  on  les  a  écrasés  du  pied.  Il  ne  parlait  pas.  » 

Le  reste  de  la  déposition  est  conforme  à  celle  du  Br  Mailhe- 
tard. 

D.  —  Mort  du  jeune  Salmont  (déposition  de  Salmont,  père,  13  jan¬ 
vier  1881).  —  «  Le  26  mars  1879  au  soir,  mon  petit  garçon  âgé  de 
«  2  ans  et  demi  environ,  s’est  trouvé  dérangé  ;  nous  avons  vu 
«  qu’il  n’était  pas  comme  d’habitude,  nous  lui  avons  regardé  la 
«  gorge,  nous  avons  cru  qu’il  avait  quelque  chose,  qu’il  avait  mal 
a  à  la  gorge....  Le  Dr  Brou  a  examiné  la  gorge  de  l’enfant;  il  a 
«  dit  :  «  C’est  un  mal  de  gorge  ordinaire  »,  et  il  a  prescrit  des  garga- 
<c  rismes,  et  il  est  parti  disant  qu’il  reviendrait  le  lendemain. 

«  Nous  avons  commencé  à  donner  le  remède  des  sœurs  à  mon  pe- 
«c  tit  garçon,  aussitôt  son  départ  (huit  ou  neuf  heures),  de  dix 
œ  minutes  en  dix  minutes  environ,  dans  une  cuillère  à  dessert. 

«  (La  cuillère  à  dessert  est  plus  grande  que  la  cuillère  a  café  et 
«  moins  grande  que  la  cuillère  à  soupe.)  Nous  avons  fini  de  don- 
«  ner  le  remède  au  jour,,  c’est-à-dire  vers  les  cinq  ou  six  heures; 

«  Aussitôt  que  l’enfant  a  eu  fini  de  prendre  le  remède,  il  s’est 
«  trouvé  plus  mal  et  il  est  mort  à  neuf  heures.  » 

Sur  interrogation.  —  «  Toute  la  nuit  nous  avons  eu  l’enfant  sur 
«  nos  genoux,  il  criait  quand  on  lui  donnait  le  remède,  mais  nous 
'  «  ne  l’avons  pas  trouvé  plus  mal.  Quand  nous  avons  couché  Ten- 
*  fant,  aussitôt  qu’il  a  eu  pris  le  remède,  sa  figure  est  venue  bien 
oc  changée,  elle  est  devenue  bien  changée  aux  dernières  cuillerées, 
ec  il  est  devenu  violet,  vert,  il  est  resté  de  cette  couleur  jusqu’à 
ce  sa  mort.  Je  ne  me  rappelle  pas  s’il  a  crié  une  fois  dans  son  lit; 
«  je  ne  me  rappelle  pas  s’il  a  fait  sous  lui,  il  n’a  pas  vomi.  L’en- 
ec  fant  ne  parlait  pas,  mais  on  voyait  qu’il  souffrait  avant  de 
ce  mourir.  » 

La  femme  Salmont  (déposition  du  13  janvier '1881)  ajoute  aux 
dépositions  de  son  mari  :  «Le  petitgarçon,  en  prenant  le  remède, 
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«  a  fait  sous  lui  quatre  ou  cinq  fois,  je  ne  me  rappelle  pas,  c’était 
a  un  peu  de  diarrhée,  il  n’a  pas  vomi  du  tout.  Je  crois  bien  qu’un 
<c  moment  avant  de  finir,  il  avait  fait  sous  lui  dans  son  lit.  » 

En  résumé ,  aucun  de  ces  quatre  enfants  ne  présentait, 
avant  d'absorber  le  remède  envoyé  par  les  soeurs  de  Port- 
d’Envaux,  de  symptômes  qui  aient  inquiété  les  médecins 
qui  les  ont  soignés.  Les  accidents  ont  présenté  chez.chacun 
d’eux  une  remarquable  analogie;  ils  ont  débuté  chez 
tous  quelques  instants  après  qu’ils  eurent  fini  d’absorber 
la  potion. 

Trois  de  ces  enfants  ont  succombé  dans  les  douze  heures 
qui  ont  suivi  la  prise  de  la  première  cuillerée.  Un  d’eux, 
Guérin,  a  survécu  quatre  jours.  Nous  ne  saurions  expliquer 
la  cause  de  cette  différence  dans  le  temps  qui  a  séparé  la 
mort  de  l’ingestion  du  chlorate  de  potasse.  Peut-être  y  avait-il 
quelque  différence  dans  la  quantité  de  sel  mis  dans  la  po¬ 
tion  par  les  sœurs  de  Port-d’Envaux.  Peut-être  la  médication 
très  logique  employée  par  le  Dr  Mailhetard  a-t-elle  enrayé 
momentanément  la  marche  de  la  maladie. 

Le  tableau  suivant  dans  lequel  sont  notés  les  principaux 
symptômes  observés  et  la  marche  des  accidents,  permet  de 
constater  l’analogie  des  phénomènes  signalés  chez  ces  quatre 
enfants. 

David,  2  ans  1/2.  —  La  potion  est  absorbée  en  deux  heures  et  demie. 

Les  accidents  débutent  de  suite  après  qu’on  a  fini  la  potion. 

L’enfant  meurt  deux  heures  et  demie  après  la  dernière  cuillerée. 

Depuis  la  prise  de  la  première  cuillerée  jusqu’à  la  mort,  il  s’est  écoulé 
cinq  heures  à  cinq  heures  et  demie. 

(Un  vomissement  ;  diarrhée  ;  coloration  verte,  noire,  de  toutes  les  cou¬ 
leurs.  On  voyait  le  souffle  diminuer.) 

Cousin,  3  ans  1/2.  —  La  potion  est  absorbée  en  sept  heures. 

Les  accidents  semblent  n’avoir  été  remarqués  qu’après  que  la  potion  a  été 
terminée. 

L’enfant  meurt  une  heure  et  demie  après  la  dernière  cuillerée. 

Depuis  la  prise  de  la  première  cuillerée  jusqu’à  la  mort,  il  s’est  écoulé 
huit  heures  et  demie. 

(Pas  de- troubles  digestifs  notés  ;  pâleur;  lèvres  blanc  bleuâtre;  respira¬ 
tion  lente;  pouls  presque  insensible;  le  cœur  paraissait  n’avoir  aucune 
force  ;  les  battements  étaient  à  peine  appréciables.  —  Dr  Mailhetard). 
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Salmont,  2  ans  1/2.  -  La  potion  est  absorbée  en  neuf  heures  à  peu  près. 
L’enfant  meurt  trois  heures  après  la  dernière  cuillerée. 

Depuis  la  fin  de  la  première  cuillerée  jusqu’à  la  mort, il  s’est  écoulé  douze 
heures  environ. 

(Quelques  garde-robes  ;  coloration  violet  vert.) 

Guérin,  2  ans  1/2.  —  La  potion  est  absorbée  en  deujt  heures. 

Début  des  accidents  deux  heures  environ  après  la  dernière  cuillerée. 

Mort  quatre  jours  après  la  prise  de  la  première  cuillerée. 

(Faiblesse  excessive  dès  le  premier  jour;  immobilité;  pouls  et  battements 
du  cœur  faibles;  lèvres  blanc  bleuâtre  (Dr  Mailhetard)  ;  coloration  jaune 
violet  surtout  le  corps,  d’après  le  père). 

D.  —  Lésions  trouvées  dans  le  cadavre  de  la  jeune  David. 
—  Les  lésions  constatées  dans  les  cadavres  des  individus 
qui  ont  succombé  à  l’intoxication  par  le  chlorate  de  potasse 
et  dans  ceux  des  animaux  mis  en  expérience,  se  rapportent 
principalement  à  deux  ordres  d’altérations. 

Le  sang  est  liquide,  il  ne  forme  pas  de  caillots,  il  est  noir, 
épais,  visqueux.  Les  globules  semblent  rester  intacts.  Cetté 
couleur  brune  est  due  à  la  formation  de  la  méthémoglobine, 
ainsi  que  l’a  démontré  Hope-Seyler  par  l’examen  spectros- 
copique. 

La  rate  est  tuméfiés,  de  couleur  chocolat. 

Le  parenchyme  des  reins  est  intact,  ils  sont  parfois  un  pêu 
tuméfiés.  Leurs  canalicules  sont  obstrués  par  des  masses 
cylindriques  composées  de  pigment. 

Les  lésions  notées  dans  le  procès-verbal  d’autopsie  rédigé 
par  MM.  les  Drs  Des  Mesnards  (Paul)  et  Bouyer  (Marcel), 
médecins  à  Saintes,  reproduisent  presque  identiquement 
quelques-uns  des  caractères  précédents. 

L’état  du  sang  est  noté  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  Le  coeur  est  ramolli,  disent-ils,  ses  cavités  droites  et 
gauches  sont  gorgées  d’un  sang  noir,  très  épais,  poisseux 
comme  une  gelée  de  groseilles  très  épaisse,  mais  sans  cail¬ 
lots.  » 

La  rate  est  gorgée  de  sang,  son  tissu  est  très  friable. 
Nous  n  avons  pas  trouvé  signalé  l’état  des  reins,  mais  nous 
devons  dire  que  l’examen  de  ces  organes  à  l’œil  nu  n’aurait 
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rien  appris;  qu’un  examen  microscopique  très  délicat  aurait 
seul  pu  fournir  des  renseinements  précis. 

Nos  confrères  ont  beaucoup  insisté  sur  les  lésions  de  deux 
autres  organes,  les  poumons  et  l’estomac.  Avant  de  discuter 
la  valeur  de  ces  lésions,  il  faut  faire  une  remarque.  La  petite 
David  est  morte  le  22  décembre;  l’autopsie  a  été  faite  le  28, 
c’est-à-dire  six  jours  après  le  décès.  MM.  Des  Mesnards  et 
Bouyer  disent  :  «  La  décomposition  cadavérique  est  fort  peu 
avancée.  »  Cependant  elle  était  commencée,  comme  le  prou¬ 
vent  «  le  développement  des  gaz  de  l’abdomen  »,  la  présence 
de  trois  cuillerées  (45  grammes>.de  liquide  sanguinolent  dans 
le  péricarde,  de  cinq  cuillerées  environ  de  liquide  légèrement 
rose  dans  le  péritoine. 

En  tenant  compte  de  ce  fait,  on  comprend  très  facile¬ 
ment  le  résultat  fourni  par  l’examen  des  poumons.  Ils 
étaient  splénisés  dans  leurs  lobes  moyen  et  supérieur  droit 
et  moyen  (?)  gauche.  «  Le  tissu  est  compacte,  rouge  lie  devin 
et  en  le  raclant  avec  le  dos  d’un  scalpel,  on  en  extrait  une 
sorte  de  bouillie  de  la  couleur  et  de  la  densité  du  chocolat 
très  épais.»  Il  s’agit  évidemment,  comme  Font  admis  nos  con¬ 
frères,  d’une  congestion  pulmonaire  survenue  dans  les  der¬ 
niers  temps  de  la  vie.  Ce  ne  sont  pas  les  lésions  de  la  pneu¬ 
monie  aiguë,  seulement  la  décomposition  commençante  a  eu 
pour  résultat  de  donner  au  liquide  recueilli  sur  une  coupe 
avec  le  dos  d’un  scalpel,  cet  aspect  de  bouillie  chocolat.  Il 
est  probable  que  l’état  spécial  du  sang,  dans  l’intoxication 
par  le  chlorate  de  potasse,  a  augmenté  la  consistance  du  li¬ 
quide  ainsi  recueilli,  et  en  a  modifié  la  couleur  qui  est  sou¬ 
vent  comparée  par  les  auteurs  à  celle  du  chocolat. 

Les  lésions  de  l’estomac  sont  ainsi  décrites  : 

«  L’estomac,  également  dilaté,  présente  aussi  une  bonne 
«  coloration  dans  sa  partie  convexe  droite;  mais  au  côté 
«  gauche,  près  dé  la  rate  et  dans  toute  sa.  partie  supérieure 
«  et  postérieure,  il  présente  une  coloration  lie  de  vin  et  ar- 
«  doisée  qui  saute  aux  yeux...  » 
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Après  avoir  ouvert  l’estomac,  nos  confrères  disent  : 

«  Ce  viscère  ainsi  préparé,  nous  lavons  avec  soin  sa  face 
«  interne  et  nous  pouvons  alors  constater  aisément  ce  qu’est 
«  la  lachenoire  aperçue  de  l’extérieur  :  c’est  unevaste  eechy- 
«  mose  de  5  centimètres  de  large  sur  12  de  long,  laquelle 
«  occupe  le  cul-de-sac  où  elle  est  la  plus  apparente  et  toute 
«  la  petite  courbure...  Dans  toute  l’étendue  de  cette  vaste 
%  lésion,  la  muqueuse  est  toute  désorganisée,  noire  et  comme 
«  brûlée  par  un  acide.  » 

Nos  confrères  constatent  des  lésions  analogues  dans  les 
premières  parties  des  intestins. 

Cette  description  rappelle  par  certains  points  celle  qu’a 
donnée  M.  Manouvriez  :  «  Le  tube  digestif,  libre  dans  toute 
«  son  étendue,  laisse  voir,  à  travers  le  péritoine,  des  traces 
«  d’hyperhémie;  lié  d’une  part  au-dessus  du  cardia,  et  d’au- 
«  part  à  la  partie  inférieure  du  rectum,  il  est  enlevé  et  con¬ 
te  servé  dans  un  vase  hermétiquement  bouché.  Le  lendemain 
«  nous  avons  constaté  dans  l’estomac,  au  voisinage  du  py- 
«  lore,  une  plaque  hémorrhagique  gaufrée,  brune,  large 
«  comme  une  pièce  de  cinq  francs.  » 

Il  nous  serait  impossible  d’affirmer  que  la  putréfaction  se 
développant  dans  un  tissu  gorgé  de  sang,  chargé  de  méthé¬ 
moglobine,  ne  peut  pas  augmenter  la  coloration  de  ces  pla¬ 
ques;  mais  la  putréfaction  semble  incapable  de  les  créer  de 
toutes  pièces,  et  l’autopsie  pratiquée  par  le  Dr  Manouvriez, 
prouve  que  si  ces  lésions  de  l’estomac  et  du  tube  digestif  ne 
sont  pas  constantes  ou  ont  échappé  aux  auteurs  précédents, 
elles  peuvent  exister  avec  des  caractères  identiques  à  ceux 
fournis  par  nos  confrères  de  Saintes. 

Par  conséquent,  les  lésions  notées  par  les  médecins  dans 
le  cadavre  de  la  jeune  David,  sont,-  par  la  nature  et  la  cou¬ 
leur  du  sang,  par  l’état  de  la  rate,  identiques  à  celles  notées 
par  les* auteurs.  Malheureusement  les  reins  semblent  ne  pas 
avoir  été  examinés. 

L’état  du  poumon  s’explique  par  la  congestion  ultime  ac¬ 
compagnant  l’asphyxie. 
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Les  lésions  de  1  estomac-  ont  déjà  été  notées  dans  un  cas 
analogue  par  le  Dr  Manouvriez. 

Les  résultats  de  l’autopsie  confirment  l’hypothèse  de  l’in¬ 
toxication  par  le  chlorate  de  potasse.  Aucun  d’eux  ne  con¬ 
tredit  cette  hypothèse. 

Lorsque  les  viscères  nous  ont  été  remis  pour  être  soumis 
à  l'examen  microscopique,  ils  étaient  dans  un  état  de  décom¬ 
position  qui  a  rendu  inutiles  les  essais  que  nous  avons 
tentés  ;  d’ailleurs  on  n’aurait  pu  tirer  de  caractère  démon¬ 
stratif  que  de  l’examen  des  reins,  et  ceux-ci  ne  nous  ont  pas 
été  envoyés. 

E.  —  Résultats  fournis  par  l'analyse,  chimique  des  viscères 
de  la  jeune  David.  - — Nous  supprimons  du  rapport  ce  qui  se 
rapporte  à  la  recherche  des  poisons  minéraux  :  arsenic,  anti¬ 
moine,  plomb,  cuivre,  zinc,  mercure.  Les  résultats  furent 
négatifs  ;  nous  ne  reproduisons  que  la  partie  relative  à  la  re¬ 
cherche  du  chlorate  de  potasse. 

Recherche  du  chlorate  de  potasse.  —  Il  résulte  des  dé¬ 
clarations  de  l’inculpée  que  la  jeune  enfant  traitée  pour  un 
mal  de  gorge  a  absorbé  un  verre  environ  d’un  liquide  dans 
lequel  on  avait  fait  dissoudre  7  à  8  grammes  de  chlorate  de 
potasse.  • 

Le  chlorate  dépotasse  est  un  sel  très. riche  en  oxygène,  se 
transformant  facilement  en  chlorure  dans  les  conditions  où 
l’on  opère  habituellement  dans  les  analyses  toxicologiques. 
Les  chlorurés  existant  normalement  dans  l’organisme  sur¬ 
tout  à  l’état  de  chlorure  de  sodium  (sel  marin),  nous  avons 
dû  employer  une  méthode  permettant  d’isoler  les  chlorures 
sans  agir  sur  le  chlorate. 

On  a  traité  une  masse  organique  pesant  349  grammes  et 
réprésentant  le  1/3  des  organes  qui  nous  ont  été  envoyés. 

La  matière  bien  divisée  a  été.  traitée  par  l’eau  distillée 
pour  isoler  les  éléments  solubles.  Le  liquide  trouble  décanté 
et  jeté  sur  un  filtre  mouillé  de  papier  Berzélius  a  donné  une 
solution  qui  a  été  soumise  au  dyaliseur  de  Graham.  Cet  ap¬ 
pareil  consiste  en  un  vase  dont  le  fond  est  formé  par  une 
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feuille  de  papier  parchemin.  Ce  vase  repose  sur  les  bords 
d’un  cristallisoir  rempli  d’eau  pure.  Le  liquide  suspect  a 
été  versé  sur  le  parchemin  ;  les  niveaux  des  liquides  se  sont 
trouvés  sensiblement  les  mêmes  dans  les  deux  vases.  L’ap¬ 
pareil  a  été  placé  dans  une  pièce  dont  la  température  était 
peu  élevée. 

Au  bout  de  48  heures,  temps  suffisant  pour  la  diffusion 
des  sels  cristalloïdes,  nous  avons  arrêté  l’expérience.  La 
solution  dialysée  soumise  à  l’évaporation  dans  le  vide  sëc, 
obtenu  avec  la  trompe  d’Alvergniat,  a  donné  une  liqueur  fi¬ 
nale  dans  laquelle  nous  avons  cherché  à  déceler  et  à  doser 
le  chlorate  de  potasse. 

Le  liquide  concentré  a  été  mesuré  et  divisé  en  deux  portions 
égales.  L’une  des  portions  a  été  soumise  à  l’action  des  réac¬ 
tifs  caractéristiques  des  chlorates  ;  l’autre  a  été  traitée  pour 
le  dosage  du  chlorate  de  potasse. 

Constatation  du  chlorate.  —  1°  A.  —  Nous  avons  eu  re¬ 
cours  à  une  réaction  d’une  grande  sensibilité  qui  a  été  don¬ 
née  par  Présénius.  Une  liqueur  contenant  une  très  faible 
quantité  de  chlorate  étant  acidifiée  par  quelques  gouttes 
d’acide  sulfurique,  puis  colorée  par  l’indigo  sulfurique,  se  dé¬ 
colore  par  l’addition  de  l’acide  sulfureux. 

Cette  réaction  est  d’une  grande  sensibilité.  Nous  l’avons 
essayée  sur  une  solution  de  chlorate  au  1/10000  ;  à  un  litre 
d’eau  distillée  on  a  ajouté  0  gr.  1  de  chlorate  de  potasse  pur: 
une  partie  de  la  solution  décantée  s’est  décolorée  après  traite¬ 
ment  par  les  réactifs  de  Présénius.  La  décoloration  de  l’in¬ 
digo  s’explique  par  la  formation  de  l’idatine  (indigo  oxydé 
incolore  ou  jaunâtre)  résultant  de  la  réaction  de  l’acide  sul¬ 
fureux  sur  l’acide  chlorique  du  chlorate. 

B. — Le  liquide  suspect  additionné  d’une  goutte  d’acide  sul¬ 
furique  pur  et  bouilli,  puis  coloré  par  du  sulfate  d’indigo  et 
additionné  de  quelques  gouttes  de  solution  d’acide  sulfureux, 
s’est  décoloré. 

2°  C.  —  Une  autre  réaction,  également  très  sensible,  con¬ 
siste  à  faire  passer  un  courant  de  gaz  acide  sulfureux  pur 
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dans  la  solution  contenant  le  chlorate,  préalablement  addi¬ 
tionnée  d  acétate  d  argent.  Il  se  produit  du  chlorure  d’argent, 
compose  brunissant  à  la  lumière  et  soluble  dans  l’ammonia¬ 
que. 

Nous  avons  vérifié  qu’une  solution  de  chlorate  de  potasse 
au  1/10000  donnait  un  précipité  notable  de  chlorure  d’argent 
après  avoir  été  traversée  parle  courant  gazeux. 

D. —  La  solution  suspecte  a  été  additionnée  d’un  grand  excès 
d’acétate  d’argent  pour  éliminer  les  chlorures.  Le  liquide 
trouble,  jeté  sur  un  filtre,  a  laissé  passer  une  solution  conte¬ 
nant  de  l’acétate  d’argent  qui  a  été  traitée  par  un  courant  de 
gaz  acide  sulfureux.  Il  s’est  formé  un  précipité  de  chlorure 
d’argent. 

Ces  deux  réactions  nous  permettent  de  conclure  à  l'exis¬ 
tence  d’un  chlorate  dans  le  liquide  de  macération  des  or¬ 
ganes  passé  au  dialyseur. 

Pour  confirmer  ces  résultats  nous  avons  effectué  toutes 
ces  réactions  sur  un  autre  liquide  de  macération  obtenu 
exactement  dans  les  mêmes  conditions  en  traitant  les  or¬ 
ganes  d’un  individu  non  empoisonné.  Les  résultats  ont  été 
complètement  négatifs. 

Dosage  du  chlorate  dépotasse.  —  Pour  déterminer  la  pro¬ 
portion  de  chlorate  de  potasse  on  a  dosé  les  deux  éléments 
acide  chlorique  et  potasse* 

Acide  chlorique.  —  Sur  une  partie  aliquote  de  la  liqueur 
on  a  dosé  le  chlore  par  un  courant  de  gaz  acide  sulfureux, 
après  élimination  des  chlorures  par  un  excès  d’acétate  d’ar¬ 
gent.  A  l’aide  des  équivalents  on  a  transformé  le  chlore  du 
chlorure  d’argent  en  acide  chlorique. 

Potasse.  —  La  potasse  a  été  dosée  en  traitant  la  solution 
suspecte  mesurée  par  un  excès  d’eau  de  baryte  pour  préci¬ 
piter  l’acide  phosphorique,  l’acide  sulfurique,  et  la  liqueur 
filtrée  a  été  saturée  par  un  courant  de  gaz  acide  carbonique 
pour  précipiter  l’excès  de  baryte.  L’excès  d’acide  carbonique 
a  été  chassé  par  l’ébullition.  La  liqueur  filtrée  saturée  par  de 
l’acide  chlorhydrique  pur  a  été  évaporée  au  bain-marie.  Le 
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résidu  de  chlorures  a  été  chauffé  au  rouge  sombre,  puis 
traité  par  une  petite  quantité  d’eau  et  du  bichlorure  de  plâ- 
■  tine.  Il  s’est  formé  un  précipité  de  chloro-platinale  dépotasse 
dont  le  poids  a  permis  de  calculer  là  quantité  de  potasse. 

La  potasse  dosée  a  été  trouvée  supérieure  au  poids  néces¬ 
saire  pour  saturer  1  acide  chlorique.  Ce  résultat  s’explique 
quand  on  sait  que  l’organisme  renferme  normalement  des 
sels  de  potasse  apportés  par  l’alimentation. 

En  rapportant  au  volume  total  de  liquide  dialysé  et  con¬ 
centré,  c’est-à-dire  à  349  grammes  d’organes  ou  bien  au 
tiers  de  la  masse  totale,  on  a  trouvé  :  Chlorate  de  potasse 
O  gr.  310. 

Conclusions.  —  Les  organes  extraits  du  cadavre  de  la 
jeune  enfant  renferment  une  proportion  appréciable  de  chlo¬ 
rate  de  potasse. 

La  pureté  du  chlorate  dépotasse  employé  par  la  sœur  fut 
également  soumise  à  notre  appréciation.  Voici  les  résultats 
de  cette  analyse  : 

Examen  du  chlorate  de  potasse.  —  Le  chlorate  de  potasse 
est  contenu  dans  un  double  sac  scellé  portant  une  étiquetle 
ainsi  conçue  : 

«  Affaire  des  religieuses  de  Port-d’Envaux.900  grammes  . 
«  chlorate  de  potasse  saisi  au  préjudice  des  religieuses  de. 
«  Port-d’Envaux ,  inculpées  d’homicide  par  imprudence; 

«  procès-verbal  de  la  brigade  de  gendarmerie  de  Saint-Por- 
«  chaire  du  2  janvier  1881,  n°  2.  Ce  paquet  doit  être  déposé 
«  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Saintes.  —  Ne  varietur.  — 
«  Le  juge  d’instruction  ». 

Ce  sel  est.  en  lames  cristallines.  Traité  par  l’eau,  il  fournit 
une  solution  qui  donne  avec  le  nitrate  d’argent  un  louche 
-  très  faible  indiquant  la  présence  de  traces  de  chlorures. 

Cette  solution  n’est  pas  troublée  par  les  réactifs  suivants: 
sulfhydrale  d'ammoniaque.  —  Oxalate  d’ammoniaque. 
Chlorure  de  baryum,  —  Acide  hydroflüosilicique. 

Elle  ne  renferme  pas  de  nitrates. 
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Le  sel  chauffé  dégage  de  l’oxygène  et  laisse  un  résidu 
formé  de  chlorure  de  potassium. 

Nous  avons  recherché  l’arsenic  dans  le  sel,  suspect  en 
traitant  28  grammes  au  bain-marie  par  l’acide  chlorhydrique 
pur  (obtenu  avec  l’acide  sulfurique  au  soufre  et  le  sel  ma¬ 
rin)  dilué  avec  de  l’eau  distillée. 

La  solution  privée  de  chlore,  introduite  dans  un  appareil 
de  Marsh  essayé  à  blanc,  n’a  accusé  aucune  trace  d’arsenic. 

Il  résulte  de  ces  essais  que  ce  sel  renferme  comme  élément 
étranger  au  chlorate  de  potasse  destraces.de  chlorures. 

En  résumé ,  les  viscères  envoyés  pour  l’analyse  pesaient 
1,047  grammes.  Pour  la  recherche  du  chlorate  de  potasse, 
on  a  opéré  sur  une  masse  organique  pesant  349  grammes. 
On  a  retiré  de  celte  masse  0  gr.  310  de  chlorate  de  potasse. 
En  admettant  que  ce  sel  fût  uniformément  réparti  dans  toute 
la  masse,  on  aurait  eu  pour  les  viscères  envoyés  près  d’un 
gramme  de  chlorate  de  potasse. 

Nous  regrettons  que  l’on  n’ait  pas  mis  dans  des  bocaux 
séparés  chacun.de  ces  viscères,  et  de  plus  l’encéphale,  des 
muscles,  etc.  On  aurait  pu  alors^étudier  la  répartition  du 
chlorate  de  potasse  dans  l’économie,  estimer  avec  une  ap¬ 
proximation  suffisante  la  quantité  de  chlorate  de  potasse  res¬ 
tée  dans  les  organes. 

Nous  ne  saurions  en  effét  nous  baser  sur  le  poids  habituel 
du  corps  d'un  enfant  pour  calculer  la  somme  totale  de  chlo¬ 
rate  de  potasse  contenue  dans  l’économie.  A  2  ans  1/2,  un 
enfant  pèse  environ  12  kilogrammes.  Mais  bien  qu’il  soit 
établi  que  la  diffusion  du  chlorate  de  potasse  dans  les  diver¬ 
ses  régions  du  corps  est  extrêmement  rapide,  bien  que  l’on 
ait  déterminé  expérimentalement  (expériences  de  Marchand) 
des  lésions  même  de  la  moelle  des  os  dans  des  intoxications 
qui  ne  duraient  pas  plus  de  quatre  à  cinq  heures,  nous  igno¬ 
rons  les  lois  de  cette  répartition,  et  sachant  que  350  gram¬ 
mes  de  viscères  contenaient  0  gr.  31  de  chlorate  de  potasse, 
nous  ne  pourrions  conclure  que  12  kilogrammes  devaient 
en  renfermer  plus  de  10  grammes. 

3‘  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  N°  6.  I7 
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Pour  établir  un  semblable  calcul  et  en  déduire  la  quantité 
de  sel  ingéré,  il  faudrait  encore  tenir  compte  de  la  quantité 
de  chlorate  éliminé  par  les  vomissements  et  les  déjections 
alvines. 

Toute  appréciation  de  quantité  basée  sur  l’analyse  est  im¬ 
possible  en  présence  de  causes  d’erreur  si  nombreuses;  nous 
ne  pouvons  tirer  qu’une  conclusion  :  c’est  que  les  viscères 
contenaient  du  chlorate  de  potasse. 

Conclusions  générales.  —  1°  Des  exemples  nombreux 
ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  fait,  que  des  doses  élevées 
de  chlorate  de  potasse  (35  à  40  grammes  pour  un  adulte, 
huit  ou  dix  fois  moins  pour  un  enfant  de  2  à  3  ans)  peuvent 
déterminer  la  mort  ; 

2°  Le  temps  pendant  lequel  on  fait  ingérer  les  doses  suc¬ 
cessives  de  ce  sel  a  une  influence  très  grande  sur  le  dévelop¬ 
pement  et  la  gravité  des  accidents  toxiques.  Si  les  doses 
sont  très  espacées,  la  rapidité  de  l’élimination  diminue  le 
danger;  si  les  doses  sont  données  coup  sur  coup,  le  danger 
est  beaucoup  plus  grand.  • 

3°  Or,  d’après  le  dire  de  la  supérieure,  une  solution  de  7  Ou 
8  grammes  de  ce  sel  a  été  administrée  par  cuillerées,  de  dix 
en  dix  minutes  ou  de  quart  d’heure  en  quart  d’heure,  c’est- 
à-dire  dans  un  temps  qui  a  varié  de  deux  heures  et  demie  à 
neuf  heures,  pour  les  enfants  David,  Cousin,  Guérin,  Sal- 
mont. 

4°  Aucun  de  ces  enfants  n’était  atteint,  avant  l’ingestion 
de  ce  remède,  d’une  maladie  qui  ait  pu  déterminer  soit  la 
mort,  soit  des  accidents  analogues  à  ceux  rapportés  par  les 
médecins  et  les  parents. 

5°  Les  symptômes  observés  chez  la  petite  David ,  les  lé¬ 
sions  notées  à  l’autopsie  du  cadavre,  l'analyse  chimique  des 
viscères  ne  laissent  aucun  doute  sur  les  causes  de  sa  morL. 
Elle  a  succombé  à  une  intoxication  par  le  chlorate  de  po¬ 
tasse. 

6°  Pour  déterminer  la  cause  de  la  mort  des  enfants  Cousin 
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et  Salmont,  on  ne  peut  s’appuyer  que  sur  l’exposé  des  sym¬ 
ptômes  fourni  par  les  parents  et  M.  le  Dr  Mailhetard.  L’i¬ 
dentité  des  symptômes  observés  chez  eux  et  la  jeune  David, 
la  rapidité  de  la  mort  après  l’ingestion  de  la  potion  doivent 
faire  considérer  ces  deux  morts  comme  dues  également  à 
l’intoxication  par  le  chlorate.de  potasse.  Toutefois,  l’absence 
d’autopsie  et  d’analyse  chimique  ne  nous  permettent  pas 
une  affirmation  absolue,  sans  réserve. 

7®  Le  jeune  Guérin  a  succombé  dans  des  conditions  analo¬ 
gues.  La  marche  des  accidents  a  été  moins  rapide  que  chez 
les  trois  autres  enfants.  Bien  que  la  science  ait  enregistré 
des  cas  analogues,  et  bien  que  l’incertitude  sur  la  quantité 
de  chlorate  contenue  dans  la  potion  permette  de  soupçonner 
les  causes  de  ces  différences,  nous  n’oserions  admettre 
comme  démontré  qu’il  ait  succombé  à  une  intoxication  par 
le  chlorate  de  potasse. 
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DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  NOUVELLES  MESURES  LÉGALES 
POUR  RÉPRIMER  LES 

FALSIFICATIONS  DES  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES 

Par  le  Dr  E.  Vidal. 

Conclusions.  —  Considérant  que  la  falsification  des  den¬ 
rées  alimentaires  a  fait,  depuis  quelques  années,  des  progrès 
rapides  et  tend  à  se  généraliser,  qu’elle  porte  des  atteintes 
sérieuses  à  la  santé  des  consommateurs,  que  des  substances 
toxiques  sont  journellement  introduites  dans  les  boissons  et 
les  aliments,  soit  pour  en  fabriquer  d’artificiels,  soit  pour 

(1)  Rapport  fait  au  nom  d’un  commission  composée  de  MM.  J.  Rochard, 
Galippe,  A.  Gauthier,  Ch.  Girard,  Hogg,  A.-J.  Martin,  Napias. 


260  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

colorer,  donner  le  goût  ou  mettre  en  état  de  vente  des  den¬ 
rées  avariées  ou  sophistiquées; 

Considérant  que  de  ces  abus  et  de  ces  sophistications  ré¬ 
sultent  des  maladies  souvent  graves  et  parfois  mortelles, 
pouvant  frapper  tous  les  citoyens,  mais  atteignant  plus  par¬ 
ticulièrement  les  enfants,  les  ouvriers  et  la  population  pau¬ 
vre; 

Considérant  que  les  lois,  ordonnances,  décrets  promul¬ 
gués  jusqu’à  ce  jour  sont  insuffisants  pour  réprimer  ces  fal¬ 
sifications,  de  jour  en  jour  plus  nombreuses  et  plus  habiles, 
que  les  peines  édictées  par  l’article  423  du  Code  pénal  et  par 
la  loi  du  27  mars  1851,  n’empêchent'pas  les  falsificateurs, 
alors  même  qu'ils  seraient  condamnés  au  maximum  des 
amendes ,  de  réaliser  des  bénéfices  considérables,  qu’il  y  a 
lieu  par  conséquent,  d’augmenter  la  pénalité; 

Considérant  que  les  Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  de¬ 
vraient  être  aidés  dans  leur  mission  par  des  laboratoires 
publics  d’analyses  et  par  des  inspecteurs  sanitaires  ayant 
le  droit  de  prélever,  chez  les  fabricants  et  marchands  des 
substances  alimentaires,  des  échantillons  des  denrées  sus¬ 
pectes  et  de  saisir  les  marchandises  avariées  ou  frelaiées, 
ainsique  les  matières  servant  aux  falsifications; 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  émet  les  vœux  suivants  : 

1°  Qu’un  règlement  d’administration  publique,  en  atten¬ 
dant  le  vote  d'une  lui  spéciale,  assure  une  répression  plus 
énergique  et  plus  efficace  des  falsifications  des  denrées  ali¬ 
mentaires;  - 

2°  Que  les  laboratoires  publics  d’analyses,  en  nombre  suL 
fisant  soient  institués  auprès  des  conseils  d’hvgiène  et  de 
salubrité; 

3o  Que  les  inspecteurs  des  substances  alimentaires  soient 
nommés  par  le  gouvernement,  avec  un. titre  leur  conférant 
les  pouvoirs  d’officier  de  police  judiciaire,. en  ce.qui  concerne 
le  droit  d'opérer  la  saisie  des  denrées  falsifiées  et  de  prélever 
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des  échantillons  des  substances  suspectes,  pour  les  trans¬ 
mettre  aux  laboratoires  publics  chargés  des  analyses. 

DE  LA  CONSTRUCTION  DES  CASERNES 

DANS  SES  RAPPORTS 

AVEC  LA  LOI  SUR  LES  LOGEMENTS  MILITAIRES. 

Par  35.  Frantss  Grüber  (de  Vienne). 

Rapport  par  MM.  Zes  Drs  Marchai,  et  Kéraval. 

M.  Franz  Grüber  avait  proposé  en  Autriche  l’admission 
du  type  Tollet  avant  même  d’en  connaître  les  résultats  pra¬ 
tiques.  Ce  ne  fut  qu’en  septembre  1878,  qu’il  visita  les  con¬ 
structions  de  Bourges.  Pour  lui,  le  système  Tollet  est  le  seul 
qui  pare  aux  nécessités  hygiéniques  dont  toute  nation  doit 
énergiquement  revendiquer  la  prise  en  considération.  Seule¬ 
ment  il  est  d’avis  qu’il  faut  lui  faire  subir  des  modifications 
de  détail  en  rapport  avec  la  région,  sous  le  point  de  vue  du 
climatpar  exemple.  Approprier  l’idée  Tollet  aux  exigences  du 
milieu,  tout  en  ménageant  les  intérêts  de  notre  compatriote, 
voilà  désormais  le  but  que,  de  concert  avec  l’ingénieur  Vob- 
ckner,  il  va  viser.  Ainsi,  pourrendreles  pièces  moins  froides, 
on  emploiera  des  briques  creuses  et  les  parois  seront  revêtues 
de  carton  bitumé;  pour  supprimer  l'humidité  des  rez-de- 
chaussée  privés  de  cave,  on  formera  un  parquet  avec  de  la 
glaise  battue  recouverte  d’asphalte.  Des  essais  sont  en  ce 
moment  en  train  sur  de  pareilles  bases. 
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DÈS  VOLS  AUX  ETALAGES 

ET  DANS  LES  MAGASINS  (1). 

M.  Motet.  —  Je  crois  que  la  kleptomanie  n’est  qu’un  symptôme 
qui  peut  conduire  a  la  constatation  d’un  état  mental  plus  général. 
(1)  Suite  et  fin.  —  Voy.  Annales  d'hygiène ,  3°  série,  t.  VI,  n°  2. 
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Il  communique  une  série  d’observations  analogues  à  celle  4e 
M.  Brouardel. 

M.  Gallard  dit  que  la  question  intéressante  serait  de  savoir  s’il 
existe  un  état  spécial  qui  pousse  les  femmes  à  voler  dans  les  ma¬ 
gasins  ou  simplement  si  ces  actes  sont  commis  sous  l’influence 
d’impulsions  mauvaises  ou  irrésistibles. 

M.  Motet  répond  qu’il  considère  la  cleptomanie  comme  un 
symptôme. 

M.  Cazin  dit  qu’il  a  observé  deux  faits  non  compliqués  d’état 
mental  apparent. 

M.  Motet  rappelle  que  M.  Lasègue  a  parlé  d’une  catégorie  d’in¬ 
dividus  aliénés  qui  avaient  l’irrésistible  penchant  d’exhiber  leurs  or¬ 
ganes  génitaux.  Ces  exhibitionnistes  n’étaient  autres  que  des  alié¬ 
nés.  N’existe-t-il  pas  des  femmes  chez  lesquelles  l’occasion  réveille 
un  appétit  du  vol  ?  Il  faut  en  outre  examiner  dans  quelles  caté¬ 
gories  d’aliénées  se  trouvent  ces  femmes  et  s’il  n’existe  pas  des 
tendances  héréditaires  et  un  peu  d’hystérie. 

Dans  tous  les  cas  il  importe  de  rechercher  les  antécédents  pa¬ 
thologiques  et  se  montrer  sévère  lorsqu’il  n’existe  aucune  tendance 
héréditaire  et  aucun  symptôme  caractéristique. 

M.  Blanche  donne  quelques  détails  complémentaires  sur  un 
malade  exhibitioniste  dont  M.  Motet  a  parlé. 

Quant  aux  voleuses  de  magasins,  son  observation  lui  permet  de 
dire  qu’il  y  a  presque  toujours  des  antécédents  héréditaires. 

M.  Lunxer  pense  également  que  la  plupart  des  aliénés  qui  vo¬ 
lent  dans  les  magasins  sont  héréditaires. 

M.  Legrand  du  Saulle  dit  qu’il  a  été  lui-même  frappé  des  cir¬ 
constances  exceptionnelles  dans  lesquelles  s’accomplissent  les 
vols  dans  les  magasins,  dès  1869  il  s’est  occupé  de  cette  question 
et  il  a  pü  réunir  jusqu’à  ce  jour  83  observations. 

Il  y  a  3  variétés  de  vols  dans  les  magasins  :  la  première  est  le 
vol  pathologique,  la  seconde  le  vol  demi  pathologique  et  enfin,  le 
v’ôtideri'cEyëiïx^ont  nous  ne  devons  pas  nous  occuper. 

M.  Legrand  du  Saulle  élimine  également  le  vol  chez  les  hommes 
qui  se  produit  dans  des  circonstances  qui  sont  déjà  connues. 

Parmi  les  vols  demi  pathologiques  l’auteur  désigne  également 
3  catégories.  Dans  la  première  figurent  des  jeunes  filles  hystéri¬ 
ques  mal  pondérées,  d’une  intelligence  moyenne,  exerçant  diverses 
professions.  Les  malades  volent  des  objets  qui  peuvent  leur  servir 
et  surtout  des  bibelots,  des  rubans  et  de  la  parfumerie;  dans  ce  cas 
le  vol  se  commet  presque  toujours  pendant  l’époque  menstruelle 
et  permet  d’élablir  des  relations  pathologiques  en  rapport  avec  les 
organes  génitaux. 

Dans  la  seconde  catégorie  se  trouvent  des  femmes  de  fortune 
moyenne,  quelquefois  riches,  et  pouvant  certainement  se  procurer" 
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les  objets  qu’elles  volent.  Chez  ces  femmes  de  moyenne  intelli  • 
gence,  il  est  presque  toujours  facile  de  trouver  quelque  trace  d’hé¬ 
rédité  morbide.  ^ — : — - - 

Dans  Ta  frôîsïème  catégorie  se  trouvent  les  femmes  enceintes 
qui  ont  été  déjà  bien  étudiées.  — —  - 1 - 

M.  Legrand  du  Saulle  aborde  ensuite  la  question  des  vols  patho¬ 
logiques.  Les  femmes  de  cette  catégorie  sont  atteintes  d’affections 
mentales  dont  la  constatation  ne  présente  aucune  difficulté. 

L’orateur  demande  si  quelques  gynécologistes  pourraient  lui 
fournir  des  renseignements  sur  cette  particularité  qui  a  tait  que 
les  femmes  ont  commis  ces  vols  à  l’époque  de  leurs  règles. 

M.  Lasèsue.  —  Depuis  la  transformation  qu’ont  subie  nos  grands 
magasins,  les  vols  s’y  sont  multipliés  dans  des  conditions  assez 
singulières  et  assez  uniformes  pour  causer  quelque  surprise. 

Parmi  les  voleurs  (et  ils  sont  nombreux],  qui  exploitent  ces  éta¬ 
blissements,  beaucoup  rentrent  dans  les  catégories  Communes  : 
ce  sont  des  commis  infidèles,  des  gens  qui  font  profession  de  vivre 
d’escroquerie,  des  hommes  de  peine  séduits  par  l’appât  d’un  gain 
facile  et  par  les  chances  d’impunité.  Il  ne  saurait  être  ici  question 
de  ces  délits  qu’on  pourrait  appeler  classiques  et  dont  les  auteurs 
se  retrouvent  aussi  bien  dans  les  bureaux  des  banquiers,  dans  les 
usines  des  industriels,  que  dans  les  comptoirs  des  marchands. 

Je  ne  veux  parler  que  des  voleurs,  et  surtout  des  voleuses  de 
hasard,  arrêtés  en  flagrant  délit  d’une  fraude  toujours  la  même, 
déférés  à  la  justice,  et  que  les  juges  expérimentés  eh  ces  matières 
ne  reconnaissent  pas  comme  appartenant  à  la  classe  des  délin¬ 
quants  ordinaires.  Le  fait  brut  est  hors  de  discussion  ;  mais  les 
conditions  dans  lesquelles  il  s’est  produit,  les  incidents  inusités 
qu’on  découvre,  les  revendications  ardentes  d’honnêtes  familles  si 
rarement  mêlées  à  de  telles  affaires,  l’attitude  même  dés  prévenus, 
leurs  procédés  d’excuse  ou  la  naïveté  de  leurs  aveux,  mettent  en 
éveil  la  conscience  des  magistrats.  L’administration,  si  la  plainte, 
a  été  abandonnée,  la  justice,  si  elle  est  saisie,  font  appel  à  l’expé¬ 
rience  des  médecins  familiers  avec  les  troubles  de  l’intelligence; 
elles  réclament  leurs  concours  et  posent  la  question  de  savoir 
jusqu’à  quelpointl’incujpation  ne  porte  pas  sur  un  individu  irres¬ 
ponsable.  J’ai  eu  à  intervenir  dans  tant  de  cas  de  ce  genre,  qu’il 
ne  m’a  pas  semblé  hors  de  propos  de  mettre  mon  expérience  au 
service  de  mes  confrères. 

En  apparence,  il  ne  s’agit  que  d'une  expertise  médico-légale; 
en  réalité,  le  problème  n’est  à  résoudre  que  par  une  étude  assez 
délicate  de  pathologie  mentale, 

Deux  éléments,  comme  toujours,  interviennent,  et,  pour  parler 
le  langage  de  l’École,  il  faut  envisager  séparément  l'objet  et  le  su¬ 
jet  :  l’attraction  exercée  par  la  marchandise  à  voler  et  l’état  inteb- 
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lectuel  et  moral  du  voleur.  Qui  borne  sa  recherche  a  un  seul  des 
deux  termes,  ne  voit  qu’une  face,  et  peut  être  sûr  que  ses  conclu¬ 
sions  sortiront  boiteuses.  S’il  arrive,  et  c’est  l’exception,  que  dans 
les  perversions  de  l’esprit  le  milieu  soit  indifférent,  parce  que 
l’impulsion  s’impose  par  sa  violence,  le  plus  souvent  il  a  fallu  une 
occasion  propice  pour  exciter  d’abord  la  tendance,  et  ensuite  pour 
ja  faire  passer  à  l’exécution. 

J’ai  gardé  le  nom  presque  démodé  de  vol  aux  étalages,  et  je  crois 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  lui  substituer  celui  de  vol  dans  les  grands 
magasins.  Autrefois,  l’étalage  ouvert  à  tous,  de  nos  marchands, 
était  très  limité  :  il  se  réduisait  aux  boutiques  des  libraires,  de 
quelques  vendeurs  de  comestibles;  plus  tard,  il  s’est  étendu  aux 
bazars,  de  création  assez  récente.  Enfin,  les  grandes  maisons  de 
détail,  à  mesure  qu’elles  prenaient  de  plus  amples  proportions, 
sont  devenues  de  vastes  étalages,  au  dedans  comme  au  dehors. 
L’acheteur  y  a  libre  accès;  il  y  circule  à  son  gré,  sans  compte  à 
rendre  à  personne  ;  on  sollicite  sa  visite  curieuse,  da'hs  l’espérance 
justifiée  qu’elle  sera  l’amorce  d’une  acquisition.  Les  femmes  fré¬ 
quentent,  les  magasins  à  l’égal  des  promenades  publiques,  aigui¬ 
sant  ainsi  leur  appétit,  le  satisfaisant  quand  elles  peuvent,  ou 
le  réservant  pour  des  temps  meilleurs  ou  pour  des  rencontres  plus 
séduisantes. 

Tout  est  prévu,  organisé,  étalé  aux  regards  en  vue  de  provoquer 
une  attraction.  Nous  cédons  plus  ou  moins  à  cette  influence,  qu’il 
s’agisse  d’effets  de  toilette,  d’oeuvres  d'art  ou  même  d’objets  de 
plus  humble  consommation,  et  nous  savons  par  expérience  qu’il 
faut  un  certain:  effort  pour  résister  à  des  entraînements  si  habile¬ 
ment  calculés. 

On  comprend  qu’étant  données  ces  incitations,  les  faibles  suc¬ 
combent  et  que  leurs  défaillances  soient  non  pas  excusées,  mais 
motivées. 

Parmi  les  voleuses:  surprises,  plus  encore  probablement  parmi 
celles  qui  échappent  à  la  surveillance,  un  certain  nombre  agissent 
avec  la  conscience  exacte,  et  par  conséquent  avec  la  responsabilité 
du  larcin  Quand  on  les  interroge,  elles  racontent  qu’elles  ont  lutté 
d’abord,  qu’elles  sont  revenues  à  la  charge,  qu’elles  se  sont  aguer¬ 
ries  à  la  pensée  et  à  l’accomplissement  du  vol.  Quand  on  fait  en¬ 
quête,  on  constate  que  ce  sont  des  femmes  dont  les  ressources 
sont  bien  au-dessous  de  leurs  goûts  ôu  de  leurs  prétentions.  Leur 
existence  est  seméed’aventures  douteuses,  et  tout  ce  qu’on  accorde 
à  titre  d’atténuation,  c’est  qu’elles  auraient  peut-être  été  préservées, 
si  les  séductions  avaient  été  amoindries,  ou  le  délit  plus  péril¬ 
leux. 

•  Dans  une  autre  . catégorie  de  faits,  la  seule  dont  il  soit  ici  quesr 
-tion,  les  choses  se  passent  autrement.  La  femme  arrêtée,  nantie 
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de  marchandises  de  valeurs  diverses, appartient  à  unefamille  dont 
l’honorabilité  est  hors  de  doute.  Son  passé,  comme  son  présent,  est 
irréprochable;  ses  besoins,  ses  fantaisies,  n’excèdent  pas  son  avoir 
et  se  tiennent  même  dans  les  plus  modestes  limites. 

L’acte  délictueux  étonne,  parce  qu’il  ri’a  ni  aboutissant  ni  pré¬ 
cédent.  On  se  demande  alors  jusqu’à  quel  point  un  état  maladif 
de  l’intelligence  est  ou  n’est  pas  en  cause.  On  suppose  une  pro¬ 
pension  instinctive  au  vol,  irrésistible  et  inconsciente,  à  la  façon 
de  celle  de  la  gazza  ladra ,  une  sorte  d’appel  analogue  aux  envies 
que  les  gens  du  monde  attribuent  volontiers  aux  femmés  encein¬ 
tes.  On  suit  sur  cette  piste,  et  il  se  trouve  presque  toujours 
que  la  voleuse  n’avait  rien  dérobé  jusque-là  ou  que,  tout  au  plus, 
ses  larcins  se  sont  accumulés  dans  un  court  espace  de  temps,  et 
qu’ils  répondent  moins  à  un  appétit  durable  qu’à  une  crise. 

Une  autre  remarque  déconcerte;  A  la  lecture  du  procès-verbal, 
rédigé  séance  tenante,  on  s’aperçoit  que  le  vol  n’a  été  rien  moins 
que  brutal,  absurde,  dépourvu  de  calcul,  comme  ceux  que  commet¬ 
tent  les  paralytiques  généraux  et  les  épileptiques.  La  prévenue  a 
passé  à  plusieurs  reprises  devant  l’étalage;  elle  s’est  fait  montrer 
divers  objets;  elle  a  fait  quelques  achats  et  profité  d’un  moment 
où  l’attention  était  détournée.  Sa  dissimulation  était  plus  artifi- - 
cieuse  que  maladroite,  et  sa  contenance,  au  moment  où  la  fraude 
a  été  découverte,  n’a  guère  différé  de  la  tenue  des  voleurs  de  pro¬ 
pos  délibéré. 

Si  la  perquisition  pratiquée  à  domicile  a  permis  de  retrouver 
d’autres  objets  dérobés,  ces  objets  étaient  cachés  soigneusement; 
le  mari,  les  serviteurs  n’avaient  rien  vu  et  ne  soupçonnaient  rien. 

Ce  concours  de  précautions  est  incompatible  avec  l’hypothèse 
d’une  propension  presque  bestiale  qui  s’assouvit  à  la  hâte  et  à  tout 
prix. 

Aussi  bien  faut-il  en  rabattre  de  la  croyance  aux  passions  invin¬ 
cibles,  vertigineuses  ou  fiévreuses  que  subiraient  les  malades 
troublés  d’esprit  et  qui  commanderaient  leurs  actes.  La  pyro¬ 
manie  a  déjà  été  ramenée  à  ses  vraies  proportions.  U  ne  s’agit 
plus,  pour  aucun  médecin  expérimenté,  de  l’amour  avide  de  voir  le 
'feu  et  encore  le  feu.  Le  prétendu  pyromane  est  un  demi  imbécile, 
jeune,  habitant  la  campagne,  etc.,  qui  allume  l’incendie  pour  des 
raisons  de  sentiments,  maladives,  mais  dont  il  a  conscience  et 
qu’il  avoue  quand  on  sait  l’interroger.  La  kleptomanie,  dans  le 
sens  vulgaire  du  mot,  n'a  pas  d’assises  plus  solides,  et  j’en  suis 
encore,  malgré  ma  longue  expérience,  à  voir  un  voleur  emporté  par 
le  besoin  délirant  du  vol. 

J’ai  déjà,  dans  une  courte  note  sur  les  exhibitionnistes,  montré 
combien  les  outrages  à  la  pudeur  pouvaient  être  commis  par  des 
gens  sans  lubricité  et  même  sans  aspirations  génitales.  Les  vo- 
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leuses  à  l’étalage  fournissent  une  nouvelle  preuve  à  l’appui  de  la 
thèse  que  j’ai  soutenue  et  que  je  rappellerai  en  peu  de  mots.  Ce 
n’est  pas  par  la  puissance  de  l’incitation,  c’est  par  l’insuffisance 
de  la  résistànce  à  un  entraînement  de  moyenne  intensité,  que  s’ex¬ 
pliquent  la  pensée  de  l’acte  délictueux  et  son  accomplissement.- 
Qu’une  circonstance  quelconque  fasse  fonction  d’obstacle,  le  ma¬ 
lade  renonce  à  passer  outre,  et  le  hasard  lui  rend  le  service  que 
les  autres  attendent  de  leur  raison.  La  recherche  ne  doit  pas  por¬ 
ter  sur  le  plus  ou  moins  de  vivacité  de  l’impulsion,  mais  sur  le 
degré  de  désarroi  ou  de  débilité  intellectuelle.  D’excitation  vraie, 
il  n’y  en  a  point  ou  tout  au  moins  la  séduetion  ne  dépasse  pas,  si 
même  elle  l’atteint,  celle  qu’éprouvent  tant  d’autres  femmes  à  la 
vue  d’objets  de  toilette;  elle  est  passagère  ;  dès  qu’elle  a  cessé,  la 
voleuse  oublie  non  seulement  l’agrément  qu’elle  espérait  tirer  de 
cette  appropriation  trop  commode,  mais  la  faute  elle-même.  Les 
combinaisons  multiples  qui  font  l’appât  du  vol,  avant,  après,  je 
dirais  presque  pendant,  et  que  les  escrocs  nous  racontent  com¬ 
plaisamment,  sont  incompatibles  avec  l’inertie  de  l’intelligence. 
Encore  faut-il  que  l’abaissement  n’atteigne  pas  des  proportions 
extrêmes.  L’aliéné  qui  confine  à  la  démence  ou  qui  chemine  dans 
cette  direction  ne  s’occupe  pas  du  monde  extérieur,  et,  par  consé¬ 
quent,  est  préservé  de  pareilles  atteintes.  De  même  le  lypémania- 
que  au  maximum  de  la  dépression  ne  connaît  pas  de  distractions 
qui  le  touchent,  tandis  que  le  demi  mélancolique  a  ses  heures  de 
détente  nossiblë.- 

II  s’agit  donc,  si  le  mot  est  permis,  de  doser  non  pas  les  élé¬ 
ments  actifs,  mais  les  éléments  négatifs  de  la  maladie.  C’est  en 
portant  l’investigation  dé  cé  côté  qu’on  arrive  à  comprendre  com¬ 
ment  des  gens  sans  passion,  que  ia  moindre  réflexion  aurait  dû 
garantis  se  laissent  aller  à  des  propos  insensés  ou  à  des  actes 
délirants,  ce  qui  au  fond  est  la  même  chose.  L’erreur  est  de  rai- 
I  sonner  suivant  la  loi  des  passions  humaines,  dont  la  vivacité  se 
h  mesure  par  les  agissements  auxquels  elles  entraînent.  Or,  moins 
I  l’impulsion  des  faibles  d’esprit  aura  été  impérieuse,- plus  elle  sera 

]:  encouragée  par  les  attraits  de  toute  nature,  y  compris  celui  do 
l’impunité  probable.  Aussi  ai-je  tenu  à  montrer  combien  lés  étala- 
\  ges  contribuaient  à  susciter  un  appétit  du  vol  qui  ne  serait  pas  né 
|  sans  cette  excitation  ou  qui  serait  resté  à  l’état  la-ent. 

Une  objection  bien  naturelle  se  présente.  Ne  peut-on  pas  ad¬ 
mettre  que  tout  individu  qui  commet  un  acte  entraînant  des  con¬ 
séquences  judiciaires  témoigne  d’uue  certaine  faiblesse  de  juge¬ 
ment  et  méconnaît  ses  intérêts  réels?  Je  n’aurai  garde  de  me  lais¬ 
ser  entraîner  sur  ce  terrain. 

Médicalement,  il  s’agit  de  démontrer  que  le  malade  inculpé  de 
vol  est  un  malade  et  de  le  prouver.  Seulement,  je  demande  qu’on 
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cherche  les  symptômes  où  ils  sont  à  trouver,  c’est-à-dire  dans  un 
trouble  cérébral  permanent,  s’accusant  par  des  signes  reconnais¬ 
sables  malgré  les  difficultés  de  l’examen,  et  que  le  vol  soit  consi¬ 
déré  comme  un  incident  et  presque  un  époside. 

Les  faits  observés  et  on  les  rencontre  à  profusion,  sont  d’une 
telle  uniformité  qu’il  me  paraît  suffisant  de  citer  quelques  exem¬ 
ples;  je  les  prendrai  dans  des  conditions  plus  dissemblables  en 
apparence  qu’en  réalité.  La  diversité  tient,  en  pareil  cas,  de  la  per¬ 
sonne,  de  l’éducation,  de  l’âge,  du  sexe,  des  détails  accessoires 
fournis  par  l’enquête;  l’état  pathologique  fondamental .  est  tou¬ 
jours  le  même. 

La  femme  G...,  52  ans,  est  arrêtée  dans  un  de  nos  grands  maga¬ 
sins  de  nouveautés.  Elle  avait  pris  deux  paires  de  bas,  une  cravate, 
deux  flacons  de  parfumerie;  elle  avait,  dans  la  même  visite,  acheté 
et  payé  une  paire  de  gants  et  un  parapluie; 

C’est  une  femme  appartenant  à  la  bourgeoisie  aisée  ;  sa  vie  s’est 
passée  presque  toute  en  province  et  depuis  une  année  seulement 
elle  est  venue  se  fixer  à  Paris.  Elle  s’exprime  en  bons  termes,  avec 
une  vivacité  que  sa  situation,  dont  elle  a  d’ailleurs  un  médiocre 
souci,  expliquerait  à  la  rigueur. 

Pour  comprendre  l’étal  mental  vrai  de  la  malade,  il  faut,  au  lieu 
de  se  borner  à  un  examen  sommaire,  se  faire  un  devoir  de  repren¬ 
dre  sa  biographie  tout  entière.  Mariée  à  un  cultivateur  presque  riche, 
grand  buveur,  dépensier,  elle  a  demandé  et  obtenu  sa  séparation 
après  onze  ans  de  souffrances  intimes,  Dè  ce  mariage  étaient  nées 
deux  filles  qu’il  a  fallu  élever  avec  des  ressources  tristement  ré¬ 
duites  par  les  dissipations  du  mari.  L’une  est  morte,  l’autre  s’est 
brouillée  avec  sa  mère  à  l’occasion , de  discussions  répétées  et  aété 
recueillie  par  un  de  ses  oncles. 

La  femme  G...  restait  seule,  avec  un  capital  d’une  dizaine  de 
mille  francs,  quand  elle  fut  appelée  près  d’une  cousine  très  âgée, 
infirme,  à  laquelle  elle  donna  des  soins,  et  qui  lui  légua  après  sa 
mort  un  revenu  de  5  à  6  mille  francs. 

Pendant  qu’elle  habitait  avec  sa  parente,  il  v  a  de  cela  trois  ou 
quatre  ans,  elle  fut  pris  d’un  violent  étourdissement,  et,  depuis 
lors,  elle  a  perdu  presque  complètement  le. sommeil.  C’est  grâce 
à  l’usage  non  interrompu  du  bromure  de  potassium  qu’elle  se  pro¬ 
cure  quelque  repos.  Le  plus  souvent  elle  reste  au  lit  jusqu’à  trois 
ou  quatre  heures  de  l’après-midi,  se  plaignant  d’étouffements,  de 
frayeurs,  qu’elle  attribue  à  l’influence  exercée  sur  elle  par  les  ter¬ 
reurs  nocturnes  de  sa  cousine  en  enfance. 

De  temps  à  autre  il  survient,  pendant  le  repas,  un  spasme  pha¬ 
ryngé  ou  œsophagien  qui  l’empêche  de  manger  et  même  de  boire, 
et,  par  peur,  elle  se  condamne  à  une  demi-inanition.  D’autres  crises 
se  produisent  racontées  par  une  de  ses  voisines,  et  qu’elle-même 
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résume  ainsi  :  Ma  tête  se  brouille  ;  j’ai  un  peu  l’esprit  qui  n’est  pas 
clair,  la  tête  se  charge,  le  cœur  bat,  les  idées  se  confondent;  il  me 
reste  pendant  quelques  jours  de  l’étonnement  et  de  la  fatigue,  puis 
tout  se  remet. 

Aucune  conception  délirante  proprement  dite,  mais  une  volu¬ 
bilité  de  parole,  une  instabilité  d’idées  et  de  postures,  un  besoin 
d’aborder  des  confidences  qu’elle  n’achève  jamais.  Son  revenu  bien 
assuré  suffit,  et  au  delà,  à  sa  dépense.  Dans  la  maison  qu’elle  ha¬ 
bite,  personne  ne  doute  qu’elle  n’ait  un  grain ,  comme  me  disait 
son  portier. 

Quant  au  vol  lui-même,  elle  se  défend  en  déclarant  qu’elle 
•allait  passer  à  la  caisse,  qu’elle  était  partie  changer  son  parapluie 
et  chercher  une  bague  qu’elle  croyait  avoir  perdue.  On  ne  peut 
la  soupçonner/  Quel  motif  aurait-elle  eu  de  se  compromettre,  quand 
l’argent  ne  lui  manquait  pas,  même  dans  son  porte-monnaie, 
pour  acquitter  sa  dette?  La  chose  semble  d’ailleurs  l’intéresser 
assez  peu,  et.  elle  n’a  même  pas  la  curiosité  de  savoir  pourquoi 
je  viens  l’interroger.  Lacune  considérable,  décisive  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  et  qui  appartient,  au  premier  chef,  aux  états  négatifs. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  simple  exposé  exige  des  commentaires. 

La  femme  X...,  36  ans,  a  toujours  habité  Paris.  Les  renseigne-  . 
ments  fournis  par  la  famille,  et  surtout  par  le  médecin  qui  la  soi¬ 
gne  depuis  longtemps,  sont  complets  et  explicites.  Elle  a  été  arrê¬ 
tée,  dans  un  des  grands  magasins  de  nouveautés,  porteur  d’une  dou¬ 
zaine  d’objets  contrastants  d’une  valeur  environ  60  francs  et  qu’elle 
-venait  de  dérober. 

Ici  encore  il -s’agit  d’une  biographie. 

■  La  femme  X.-.  tenait,  avec  son  mari,  un  établissement  d’abord 
très  prospère,  et  qui  a  décliné  à  la  suite  de  difficultés  avec  les 
clients.  Le  ménage  s'est  retiré  dans  un  faubourg;  il  habite  une 
maison  très  confortable  avec  un  jardin,  dont  il  est  propriétaire. 
Le  mari,  qui  a  continué  les  affaires,  est  obligé  à  de  fréquentes 
absences.  Le  fils  est  dans  un  pensionnat;  la  fille,  âgée  de  18  ans, 
•demeure  avec  la  mère.  C’est,  en  somme,  une  existence  aisée,  grâce 
à  un  suffisant  capital  et  à  la  situation  commerciale  du  mari. 

On  sait  qu'elle  a  été  atteinte,  vers  l’âge  de  14  ans,  "d’une  fièvre 
-typhoïde  grave,  et  c’ést  à  cette  maladie  qu’à  tort  ou  à  raison,  la 
famille  attribue  le  manque  de  tenue  bien  constaté  du  caractère  et 
de  l’intelligence.  Néanmoins  la  femme  X...  n’offrait  aucune  parti¬ 
cularité  de  nature  à  faire  croire  à  un  étatpathologiqne. 

Il  y  a  deux  ans,  l’arrestation  a  eu  lieu  tout  récemment,  la  femme 
X...  est  prise  d’une  affection  fébrile,  à  type  typhoïde,  qui  s’accom- 
ïpagne  de  délire  de  jour  et  de  nuit,  et  se  prolonge  pendant  vingt- 
huit  jours.  La  convalescence  est  célle  des  grandes  fièvres  :  répa¬ 
ration  lente,  chute  des  cheveux,  etc.  Le  médecin,  homme  instruit 
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a  assisté  à  toutes  les  phases  de  cette  maladie  non  dénommée,  mais 
de  celles  qui  laissent  aisément  des  traces  chez  des  malades  au 
plein  de  l’âge  adulte. 

A  partir  de  cette  époque  sontsurvenus  des  désordres  nerveux  ca¬ 
ractérisés  par  un  état  de  malaise,  d’inquiétude  vague,  d’irritabi¬ 
lité,  permanent,  et  par  des  accès  plus  aigus.  Les  crises  se  produi¬ 
sent  exclusivement  dans  la  première  partie  de  la  nuit.  La  malade, 
qui  d’ailleurs  dort  mal,  se  réveille  subitement  terrifiée  :  elle  crie* 
pleure,  appelle  au  secours,  et  semble  continuer,  demi  consciente, 
un  rêve  interrompu.  D’autres  Ibis  l’attaque  est  plus  violente  :  la 
malade  se  lève,  court  affolée,  ouvre  et  ferme  les  portes,  s’enfuit, 
poursuivie  par  dés  visions  indistinctes:  après  quoi  on  la  recouche 
et  elle  s’endort  jusqu’au  matin. 

Depuis  deux  ans,  elle  est  devenue  vertigineuse,  sujette  à  des 
étourdissements  qui  n’ont  jamais  déterminé  de  chute.  Lamémoirè 
est  indécise,  l’intelligence  distraite,'  il  serait  impossible  d’obtenir 
de  la  malade  le  récit  de  ses  malaises  exactement  donné  par  la  fa¬ 
mille  et  par  le  médecin. 

Ün  raconte  qu’un  jour  elle  avait  emporté  un  rouleau  de  galons 
dans  une  visite  à  une  amie;  que  le  rouleau,  sans  usage  pour  elle, 
avait  été  trouvé  sur  un  meuble  et  reporté  le  lendemain  par  le 
mari. 

La  malade  ne  cherche  à  rien  expliquer  ni  à  rien  excuser  ;  elle 
pleure  et  répète  toujoursia  même  phrase  :  «  C’est  incompréhensi¬ 
ble!  »  Or,  elle  venait  d’acheter  et  de  solder  au  magasin  un  brassard 
de  première  communion  pour  son  fils,  et  les  objets  dérobés  sé 
composaient  d’un  carnet,  de  deux  fichus,  d'une  paire  de  gants, 
d’une  bobine  de  fil  à  coudre,  etc. 

Les  parents  Supposaient  la  femme  X...  hystépiqup;  mais  les  mé¬ 
decins  qui  ne  croient  pas  aux  hystéries  à  attaques  nocturnes  re¬ 
connaîtront  dans  ces  symptômes  l’indice  manifeste  d’un  trouble 
cérébral,  confus,  comme  ceux  qui  succèdent  à  certaines  fièvres 
graves.  • 

Dans  une  autre  catégorie  défaits,  l’affection  cérébrale  sous-jacente 
est  plus  grossièrement  manifeste.  J’en  citerai  trois  exemples  très 
abrégés  qui  représentent  des  types  de  désordres  encéphaliques  d’une 
intensité  croissante. 

La  fille  E..,  26  ans,  célibataire,  sans  profession,  a  dérobé  di¬ 
vers  objets  de  toilette  à  l’étalage  d’un  grand  magasin.  Arrêtée, 
elle  avoue,  et  nier  eût  été  difficile.  A  son  dire,  son  père  la  tient  très 
sévèrement,  il  lui  manquait  quelques  francs  au  compte  du  ménage, 
et  elle  a  essayé  de  se  les  procurer  par  crainte  des  reproches 
qu’elle  aurait  encourus.  Le  récit  est  impossible  à  contrôler.  Le 
père  est  parfaitement  recommandable,  et,  sans  être  aisé,  est  à 
l’abri  du  besoin. 


270  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE. 

Quant  à  la  fille,  voici  son  passé  et  son  présent  :  Dans  sa  pre¬ 
mière  enfance  convulsions  graves  ;  à  l’âge  de  6  ans,  affection  céré¬ 
brale  dénaturé  mal  définie  ;  à  l’époquedelapuberté,  chorée  intense 
qui  n’a  jamais  complètement  disparu.  Encore  aujourd’hui  les  mou¬ 
vements  des  mains  sont  mal  coordonnés.  Adolescente,  elle  a  été 
placée  dans  une- école  où  on  a  pu  lui  apprendre  à  épeler  et  rien 
de  plus;  elle  écrit  un  peu,  très  incorrectement,  et  n’estjamais  par¬ 
venue  à  lire  une  heure  exacte  sur  le  cadran  d’une  pendule. 

Instable,  obligée  de  s’occuper  aux  soins  du  ménage,  elle  va, 
vient  et  perd  plus  de  temps  qu’elle  n’en  emploie  utilement. 

De  temps  à  autre,  sans  périodicité  régulière,  plus  souvent  à 
l’époque  dès  règles,  surviennent  des  crises  épileptoïdes  avec  chute 
sur  le  sol,  perte  de  connaissance,  sans  cri  initial,  sans- constric- 
tion  laryngée,  sans  écume. 

Son  caractère  est  plutôt  bienveillant  qu’irritable.  Personne  ne 
la  supposait,  dans  sa  famille,  capable  d’un  pareil  délit. 

La  maladie  initiale,  remontant  aux  premières  périodes  de  la  vie, 
a  laissé  à  sa  suite  une  demi-imbécilité,  sans  mauvais  instincts  appa¬ 
rents.  L’enfant,  car  la  fille  E...  est  bien  au-dessous  de  son  âge, 
cherche  à  sortir  de  ce  mauvais  pas  à  l’aide  d’arguments  puérils  à 
l’usage  des  arriérés  et  des  faibles  d’esprit.  On  a  supposé,  et  la 
chose  est  possible,  que  le  vol  a  été  plus  ou  moins  prémédité  ;  mais 
dût  cette  préméditation  être  admise,  elle  prouverait  seulement,  ce 
qui  n’a  pas  besoin  d’être  démontré,  que  les  imbéciles  ne  sont  à 
l’abri  ni  des  petites  combinaisons  ni  des  appétits  vicieux. 

Lé  nommé  T...  est  arrêté  dans  un ‘grand  bazar  pour  vol  d’objets 
sans  valeur,  des  boutons  de  manchettes  en  cuivre,  des  coquillages, 
des  crayons.  Il  venait  d’acheter  six  petites  cuillers  en  ruolz  et  un 
couteau  à  dessert  qu’il  avait  payés. 

Il  était  employé  à  un  journal  d’où  on  l’a  renvoyé  comme  inca¬ 
pable  de  continuer  sa  modeste  collaboration.  11  n’a  que  des  ressour¬ 
ces  restreintes,  mais  ne'  s’en  inquiète  pas  autrement. 

Or,  il  y  a  deux  mois,  un  mois  avantqu’il  perdît  son  emploi,  T..., 
étant  avec  un  ami,  est  pris,  au  sortir  de  table,  d’un  éblouissement. 
On  le  ramène  en  toute  hâte  chez  lui,  ayant  incomplètement  perdu 
connaissance.  Là,  des  tremblements  nerveux  d’abord,  puis  des 
mouvements  convulsifs  se  déclarent  et  continuent  pendant  plus 
d’une  heure.  Etat  de  dépression  sans  fièvre  à  la  suite.  Pas  de  con¬ 
valescence. 

A  dater  de  cette  crise,  céphalalgie  tenace  limitée  à  la  région 
susorbitaire  droite,  dilatation  notable  de  la  pupille  droite.  Pas  de 
tremblement,  pas  d’habitudes  alcooliques.  La  mémoire  est  deve¬ 
nue  confuse,  la  parole  lente,  l’intelligence  insuffisante;  il  ne  fait 
pas  d’effort  pour  chercher  la  raison  de  son  larcin  ou  de  ses  achats 
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d’objets  absolument  inutiles  ;  c’est  à  peine  s’il  a  l’air  de  s’en  sou¬ 
venir. 

Du  plus  au  moins,  de  l’aigu  au  subaigu,  ces  deux  cas  ne  sont- 
ils  pas  l’équivalent  de  ceux  qui  viennent  d’être  exposés? 

Une  autre  observation,  la  dernière  que  je  veuille  citer,  montre 
combien  l’enquête  est  délicate  lorsqu’il  s’agit  de  constater  une  dé¬ 
faillance  cérébrale  chez  des  malades  incapables,  par  la  nature 
même  de  leur  mal,  de  recueillir  leurs  souvenirs,  et  réfractaires, 
faute  de  tension  d’esprit  à  un  long  examen. 

P...,  âgé  de  45  ans,  a  dérobé  un  gilet  et  deux  cravates  à  l’étalage 
d’un  confectionneur.  On  découvre  le  vol  au  moment  où  il  voulait 
revendre  ces  effets  à  un  passant. 

C’est  un  ancien  soldat,  étranger  incorporé  dans  la  légion  étran¬ 
gère  et  naturalisé  Français  à  la  suiLe  d’action  d’éclat.  Ouvrier  la¬ 
borieux,  il  mène  la  vie  la  plus  régulière  et  son  salaire  lui  suffit 
amplement. 

il  parle  peu,  s’exprime  avec  peine  et  ne  fournit  aucun  éclaircis¬ 
sement  sur  sa  santé  dont  il  n’a  pas,  dit-il,  à  se  plaindre;  on  sait 
seulement  que  ses  camarades  le  considèrent  comme  un  original. 
Est-ce  assez,  non  pas  pour  conclure  à  une  affection  cérébrale,  mais 
pour  en  supposer  l’existence? 

Du  Dépôt,  P...  est  transféré  à  Mazas  pour  être  soumis  à  une  sur¬ 
veillance  assidue.  Dès  son  entrée  dans  la  prison,  il  éveille  l’atten¬ 
tion  des  surveillants  par  l’étrangeté  de  ses  allures.  Huit  jours  plus 
tard,  crise  nocturne  ;  il  se  lève,  chante,  frappe  à  la  porte  et  répond 
aux  observations  des  gardiens  par  des  propos  incohérents.  L’accès 
de  manie  subaiguë  dure  une  quinzaine  de  jours.  Quand  le  calme 
est  revenu,  P...  est  un  autre  homme.  Sa  marche  est  indécise,  il 
tremble,  parle  avec  une  lenteur  extrême  et  répond  au  hasard  aux 
questions.  P  dit  avoir  été  arrêté  pour  avoir  battu  un  marchand  de 
vins;  il  ignore  son  âge,  son  passé.  Quelques  conceptions  vaniteu¬ 
ses  passagères  se  sont  produites.  Une  ordonnance  de  non-lieu  est 
rendue,  et  P...  est  interné  dans  un  asile  d’aliénés. 

Ici  les  phases  de  la  maladie  sont  pour  ainsi  dire  renversées,  et 
la  crise  éclate  seulement  après  l’arrestation,  chez  un  homme  qui 
ne  présentait,  et  je  m’en  porte  garant,  aucune  trace  d’alcoolisme. 
Instruit  par  l’expérience,  j’avais  peu  de  doutes  sur  la  probabilité 
d’un  trouble  cérébral  impossible  à  constater^L'événement  est  venu 
donner  raison  à  mes  soupçons  et  confirmer  la  règle. 

Si  de  ces  défectuosités  cérébrales  plus  ou  moins  efiacées,  dont 
on  ne  trouve  parfois  la  trace  qu’à  l’aide  d’un  effort  de  recherches, 
nous  redescendons  encore  la  série  jusqu’aux  lésions  encéphaliques 
les  plus  profondes,  jusqu’à  la  classe  presque  indéfiniment  com¬ 
préhensive  des  paralysies  générales,  nous  rencontrons  le  vôl  à 
tous  les  échelons.  Plus  la  maladie  est  massive  et  plus  le  vol  se 
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ressent  de  l’infériorité  intellectuelle.  Au  premier  degré,  larcins 
préparés  par  un  surcroît  d’attraction,  accomplis  avec  un  mélange 
d’imprévoyance  et  de  précautions  demi  raisonnées,  demi  déliran¬ 
tes;  au  dernier,  inspiration  brute,  instantanée,  dépourvue  de  cal¬ 
cul,  grossièrement  satisfaite.  Tel  est  le  cas  du  paralytique  général, 
qui,  en  passant  près  d’un  ouvrier,  lui  dérobe  ses  outils  ;  de  celui 
qui  soustrait  un  matelas  dans  un  déménagement;  qui  emporte,  au¬ 
tant  qu’il  en  peut  porter,  des  chaises  d'un  jardin  public,  etc.  Même 
quand  l’intelligence  est  abaissée  aux  plus  bas  chiffres,  on  ressaisit 
encore  un  débris  d’instinct  :  le  paralytique  général  a  obéi  à  l’at¬ 
traction  d’un  objet  insignifiant  qu’il  n’eût  pas  été  chercher  et  a 
profité  du  moment  qui  lui  semblait  propice.  Gomment  s’étonner 
que  les  cérébraux  moins  profondément  atteints  conservent,  plus 
vivaces,  ces  restes  de  nos  aptitudes  instinctives  que  la  folie  con¬ 
firmée  n’éteint  jamais  complètement  ? 

M.  Brouardcl.  —  J’ai  été  récemment  appelé  à  étudier  un  cas  de 
morphinisme  compliqué  de  kleptomanie.  Quoiqu’il  ne  se  rattache 
qu’indirectement  à  la  discussion,  je  crois  devoir  communiquer  à  la 
Société  le  rapport  médico-légal  que  j’ai  fait  à  cette  occasion. 

Je  soussigné,  Paul  Brouardel,  maître  de  conférences  de  méde¬ 
cine  légale  à  la  Faculté  de  Paris,  commis  par  ordonnance  de 
M.  Desjardins,  substitut  de  M.  le  procureur  de  la  République,  à 
l’effet  de  procédera  l’examen  de  l’état  mental  de  la  femme  G. . . ., 
atteinte  d’une  maladie  causée  par  l’abus;  de  la  morphine,  serment 
préalablement  prêté,  ai  procédé  à  cet  examen  le  7  juin  1878  et 
jours;  suivants. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  de  la  procédure,  et 
après  avoir  examiné  la  femme  C....,  nous  constatons  que  la 
question  qui  nous  est  posée  peut  médicalement  se  formuler  ainsi  ; 

Le  vol  commis  par  la  femme  G - ,  à  l’étalage  des  magasins  du 

Louvre,  trouve-t-il  son  explication  dans  l’état  mental  de  cette 
femme  V  Dans  le  cas  où  elle  aurait  subi  une  impulsion  morbide 
celle-ci  appartient-elle  à  la  kleptomanie  des  femmes  enceintes  ou 
à  une.déviation  mentale  analogue  développée,  sous  l’influénce  du 
morphinisme? 

La  femme  G. . . .  est  âgée  de  38  ans  environ,  elle  est  grande,  un 
peu  grasse,  mais  ce  qui  frappe  dans  son  habitus  extérieur  est  le 
ton  blanc,  blafard  de  ses  traits.  Ses  chairs  sont  molles,  les  pau¬ 
pières  sont  infiltrées, les  joues  sont  abaissées  et  retombent  comme 
de  petites  ppches.  sur  les  branches  de  la  mâchoire  inférieure.  Les 
yeux  manquent  d’éclat,  les  püpilles^sont  dilatées,  mais  égales*. 

Il  n’y  a  pas  de  tremblement  musculaire. 

Tous  les  mouvements  sont  lents,  il  en  est  de  même  de  l’intelli¬ 
gence,  et  malgré  l’excitation  que  devrait  éveiller  mon  interroga¬ 
toire,  daps  les  circonstances  où  se  trouve  la  dame  C _ °  le 
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calme,  je  dirai  l’indifférence  reste  complète,  et  les  réponses  ne 
viennent  que  partielles,  et  après  des  incitations  répétées.  Chacune 
d’elles,  cependant,  est  correcte,  correspond  bien  à  la  question,  et 
on  peut  s’assurer  que  le  jugement  est  parfaitement  sain.  Cette 
dame  se  rend  bien  compte  de  la  situation  dans  laquelle  elle 
s’est  placée,  elle  en  parle  avec  mélancolie,  mais  il  en  est  dè  même 
de  toutes  les  autres  idées  sur  lesquelles  nous  avons  dirigé  son  es¬ 
prit. 

Sa  santé,  son  état  de  fortune,  ses  affections  n’éveillent  en  elle 
que  des  réflexions  dans  lesquelles  le  pessimisme  prédomine,  mais 
dans  une  proportion  qui  ne  dépasse  pas  la  limite  des  conceptions 
rationnelles,  et  elles  ne  s’accompagnent  jamais  de  la  moindre 
exaltation. 

Interrogée  sur  les  accidents  qui  ont  troublé  sa  santé,  elle  répond 
qu’elle  a  eu,  il  y  a  une  quinzaine  d’années,  des  accidents  à  la  suite 
d’un  accouchement;  ces  accidents  l’auraient  retenue  à  diverses  re¬ 
prises  plusieurs  mois  au  lit,  auraient  été  suivis  de  névralgies 
diversement  réparties.  Aujourd’hui,  il  persiste  un  empâtement  des 
parties  voisines  de  l’utérus,  mais  cet  organe  n’est  pas  développé, 
et  bien  que  les  règles  soient  irrégulières,  il  n’y  a  pas  de  grossesse 
(au  moins  de  plus  d’un  ou  deux  mois). 

Il  éemble  qu’il  s’agisse  là  de  pelvi-péritonites  répétées  suivies 
de  névralgies  lombaires. 

Jamais  il  n’y  a  eu  de  troublés  entraînant  des  pertes  de  connais¬ 
sance,  des  syncopes,  des  mouvements  nerveux,  rhythmés,  périodi* 
ques,  aucun  désordre,  en  un  mot,  qui  ressemble  à  des  phénomènes 
nerveux  épileptiformes, à  grandes  ou  à  petites  manifestations  con¬ 
vulsives,  ou  à  des  absences.  Son  mari,  interrogé  sur  ces  mêmes 
points,  n’a  rien  observé  qui  puisse  faire  soupçonner  l’existence 
d’une  névrose  convulsive. 

Pour  combattre  ces  névralgies  qui  la  tourmentent,  la  malade 
aurait  pris  pendant  des  années  l’habitude  de  sé  faire  à  elle  même 
'  des  injections  de  morphine,  et  la  persistance  de  la  douleur  ou  tout 
autre  motif  l’aurait  entraînée  à  augmenter  la  dose  à  tel  point 
qu’elle  supporte  aujourd’hui  dés  injections  qui  contiennent  en 
une  seule  fois  (soit  en  7  ou  8  seringues  de  Pravas),  1  gramme  de 
morphine.  Cette  dose  est  100  fois  plus  grande  que  la  dose  ordi¬ 
naire. 

Celte  femme  se  procure  cette  quantité  énorme  de  morphine  dans 
le  laboratoire  de  son  mari  qui  est  dentiste,  et  qui  se  sert  de  cette 
substance  pour  faire  des  pansements  dentaires.  Elle  prépare  la  so¬ 
lution  elle-même  à  chaud,  dans  une  fiole  que  nous  avons  vue,  qui 
contient  1 0  à  12  grammes,  et  elle  sature  le  liquide  avec  le  chlorhy¬ 
drate  de  morphine.  Nous  avons  fait,  à  ce  sujet,  observer  à  M.  C . 

que  sa  responsabilité  se  trouve  engagée  par  la  tolérance  avec 

3°  SÉRIE,  —  TOME  VI.  K°  3.  .  db 
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laquelle  il  permet  à  sa  femme  de  céder  à  sa  passion  ;  il  n’a  pas 
partagé  notre  manière  de  voir. 

Nous  nous  sommes  assuré  que  les  assertions  de  la  malade 
étaient  exactes,  comme  la  morphine  s’élimine  par  les  urines;  nous 
avons  fait  uriner  la  malade  dans  un  flacon  que  nous  avions  apporté 
et  nous  avons  soumis  ce  liquide  à  l’analyse  chimique.  (Les  détails 
de  l’opération  sont  à  la  fin  du  rapport.)  L’analyse  nous  a  montré 
que  la  quantité  de  morphine  contenue  dans  les  urines  dépasse  de 
beaucoup  celle  que  l’on  trouve  après  les  injections  ordinaires.  Cette 
malade 'prend  donc  des  doses  énormes  de  morphine,  elle  est  en 
état  d’intoxication  morphinique  chronique  désignée  dans  ces  der¬ 
nières  années  sous  le  nom  de  morphinisme,  depuis  que  l’abus 
des  injections  de  morphine  est  devenu  très  fréquent. 

Chez  ces  malades,  il  survient  souvent  un  trouble  mental  désigné' 
sous  le  nom  de  morphiomanie  (Dr  Ed.  Levinstein,  traduction 
française,  —  Paris,  1878;  —  Lisdesdorff,  — Wiener  medizinis- 
che  Wochenschrift,  1874;  — Gubler,  Commentaires  thérapeutiques 
du  Code ,  article  Opium,  2e  édition,  1874; —  Dr  Calved,  Thèse 
inaugurale,  1876'.  Cet  -état  d’aliénation  toxique  et  transitoire  a 
des  caractères  identiques  à  ceux  qui  ont  été  notés  chez  les  The- 
riakis  ou  mangeurs  d’opium  de  l’Orient,  chez  les  fumeurs  d’opium 
en  Chine  ;  il  est  bien  connu,  il  se  caractérise  par  rabaissement  de 
l’intelligence,  par  l’impossibilité  de  lutter  contre  sa  passion,  et 
par  suite  la  progression  constante  dans  l’intoxication,  quelquefois 
des  hallucinations  de  la  vue.  En  même  temps,  les  autres  fonc¬ 
tions  sont  altérées,  l’appétit  se  perd,  une  constipation  opiniâtre 
survient,  la  nutrition  languit,  puis,  à  l’engraissement  qui  se  mon¬ 
tre  au  début,  succède  i’émacia  marasme  et  la  mort. 

Notons  encore  quelques  troubles  de  sensibilité,  l’hyperesthésie 
des  pieds,  qui  rend  souvent  la  marche  difficile,  sinon  impossible. 

Chez  la  dame  C.  ...,  nous  trouvons  un  ensemble  de  phéno¬ 
mènes  comparables,  bien  qu’elle  n’ait  pas  encore  atteint  la  phase 
du  marasme  :  diminution  des  fonctions  de  nutrition,  absence  des 
règles,  ou  du  moins  irrégularités  menstruelles,  indifférence  aux 
influences  extérieures.  Mais  dans  toutes  les  descriptions,  de  même 
que  chez  cette  femme,  jamais  on,  ne  découvre  d’impulsion  mor¬ 
bide,  portant  l'individu  à  commettre  des  actes  dans  lesquels  sa 
volonté  se  trouve  annihilée  par  une  puissance  irrésistible. 

On  a  noté  dans  l’intoxication  aiguë  par  la  morphine,  le  délire, 
la  fureur,  la  tendance  au  meurtre;  dans  l’intoxication  chronique, 
la  mélancolie  et  la  tendance  au  suicide;  mais  nous  n’avons  pas  pu 
relever  dans  les  observations  publiées  et  chez  les  malades 'que 
nous  avons  vus,  une  seule  impulsion  morbide,  et  en  particulier  un 
cas  de  kleptomanie. 
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Conclusions  :  1°  Mme  C. est  atteinte  de  morphinisme  chro¬ 
nique; 

2°  Elle  n’est  pas  enceinte; 

3°  Le  morphinisme,  mêiUe  dans  la  forme  qui  a  reçu  le  nom  de 
morphiomanie,  n’a  jamais  donné  naissance  à  des  impulsions  in¬ 
conscientes,  et  en  particulier  à  la  kleptomanie; 

4°  Mme  C....,  est  donc  responsable  de  l’acte  qu’elle  a  commis, 
cependant  l’état  d’hébétude  intellectuel  dans  lequel  elle  est  plon¬ 
gée,  par  le  fait  de  son  intoxication,  peut  être  pris  en  considération 
et  doit  être  considéré  comme  atténuant  partiellement  cette  res¬ 
ponsabilité. 

A  l’appui-de  cette  observation,  M.  Brouardel  communique  l’exa¬ 
men  de  l’urine  de  la  dame  C....,  au  point  de  vue  de  l’élimina¬ 
tion  de  la  morphine,  fait  par  M.  le  Dr  Descoust. 

Cet  examen  a  porté  sur  200  ce,  d’urine. 

«  Nous  avons  pris  10  cc.‘  d’urine  et  nous  y  avons  laissé  tomber, 
goutte  à  goutte,  de  l’iodure  de  potassium  ioduré,  réactif  générale¬ 
ment  employé  pour  reconnaître  dans  les  urines  la  présence  d’un 
grand  nombre  d’alcaloïdes,  à  la  condition  qu’ils  aient  été  pris  à  la 
dose  de  quelques  centigrammes,  soit  par  le  tube  digestif,  soit  par 
la  voie  hypodei’mique.  Nous  avons  aussitôt  nettement  vu  se  pro¬ 
duire  un  précipité  abondant  brun  Kermès. 

Certains  de  la  présence  d’un  alcaloïde,  nous  avons  essayé  de  vé¬ 
rifier  la  nature  de  l’alcaloïde  éliminé,  en  cherchant  à  l’extraire 
par  la  méthode  de  Stas,  précédée  d’un  traiiement  par  Falcool 
amylique.  La  solution  éthérée  nous  a  abandonné  un  légêr  résidu 
que,  vu  sa  petite  quantité,  nous  n’avons  pu  soumettre  qu’à  deux 
réactifs  de  coloration. 

Le  réactif  d’Eriman  (acide  sulfurique  concentré  +  acide  azoti¬ 
que)  nous  a  donné  une  couleur  rouge  verdâtre. 

Le  réactif  de  Frohde  (1  milligramme  molÿbdaté  de  sodium  dissous 
dans  1  cc.  acide  sulfurique)  nous  a  donné  une  couleur  nettement 
violette  (presque  caractéristique): 

Nature  de  l’alcaloïde.  —  Morphine. 

Quantité.  —  Vu  l’abondance  du  précipité  fourni  par  Piodure  de 
potassium  ioduré,  comparée  au  trouble  léger  produit  par  le  même 
réactif  dans  les  urines  de  malades  prenant  les  dosés  ordinaires  et 
thérapeutiques  de  morphine  (de  0,005  à  2  centigrammes),  il  est 
permis  de  dire  que  la  quantité  de  morphine,  absorbée  avant  ta 
miction  qui  nous  a  fourni  l’urine,  a  dépassé  les  doses  ordinaires.  » 


276 


VARIÉTÉS. 


VARIÉTÉS. 


CONGRÈS  INTERNATION  Ali  DES  SCIENCES  MÉDICALES. 

7e  Session  tenue  à  Londres  du  Z  au  9  août,  1881 ,  sous  la 
présidence  de  sir  James  Pajet. 

On  trouvera  dans  tous  les  journaux  de  médecine  publiés  pen¬ 
dant  le  mois  d’août  des  détails  sur  la  fête  scientifique  qui  a  réuni 
à  Londres  plus  de  3.000  médecins  de  tous  les  pays.  La  France  elle- 
même,  dont  les  habitants  sont  habituellement  peu  voyageurs,  était 
représentée  par  un  grand  nombre  d’illustrations  médicales  parmi 
lesquelles  il  nous  suffira  de  citer  les  noms  de  MM.  Pasteur,  Char¬ 
cot,  Verneuil,  Tarnier,  Parrot,  Trélat,  Fauvel,  Browo-Sequard, 
Gueneau  deMussy,  Ollier.  L’Allemagne  avait  envoyé  MM.  Langen- 
beck,  Virchow,  Wolkmann.  L’Italie  :  MM.  Baceili,  Semmola, 
Pantalioni,  Palasciano.  Les  Etats-Unis  :  Austin  Flint,  Fordyce- 
Barker,  Marion  Sims,  Bijelow.  L’ Australie  :  MM.  Kaposi,  Braun, 
Schnitzler. 

Il  va  sans  dire  que  nous  renonçons  à  faire  ici  l’énumération  de 
tous  les  savants  de  distinction  qui  ont  assisté  au  congrès.  Nous 
n’entreprendrons  pas  non  plus  la  description  des  fêtes,  récep¬ 
tions,  dîners,  auxquels  les  étrangers  ont  été  conviés. 

Nous  dirons  seulement  que,  grâce  au  zèle  du  secrétaire  général, 
M.Mac  Cormac,  les  Français  ont  été  admirablement  reçus  et  nous 
devons  adresser  à  nos  confrères  anglais  nos  plus  sincères  remer¬ 
ciements  pour  leur  généreuse  et  cordiale  hospitalité. 

Parmi  les  nombreuses  sections  dans  lesquelles  les  travaux 
scientifiques  ont  été  présentés  et  discutés  il  en  est  une  seule  qui 
doit  nous  occuper  dans  ce  recueil  ;  c’est  la  section  de  médecine 
d’Etat  (State  medicine )  présidée  par  M.  John  Simon.  Les  vice- 
présidents  étaient  MM.  deChaumoni,  Buchanan,  Norman Chevers, 
Maclagan  et  Ridcliffe.  Le  secrétariat  était  confié  à  un  médecin 
hygiéniste  distingué,  M.  le  professeur  Corfield. 

Noirs  allons  maintenant  donnerun  compte  rendu  des  principaux 
travaux  présentés  à  cette  section. 

Delà  propagation  du  choléra  asiatique  et  de  la  fièvre  jaune  aux 
Etats-Unis.  (Expérience  acquise  ces  dernières  années)  par  le  Dr  Bil- 
lings.  — Après  avoir  rapporté  les  travaux  et  les  conclusions  des  dif¬ 
férentes  conférences  d’hygiène  internationale  tenues  à  Vienne  et  à 
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Constantinople,  conférences  qui  ont  démontré  l’importance  des 
moyens  prophylactiques,  l’auteur  pense  qu’on  peut  poser  les 
bases  suivantes  pour  une  nouvelle  entente  internationale. 

!•  —  Chaque  gouvernement  devrait  s’assurer  des  informations 
promptes  et  fidèles  quant  à  l’existence  du  choléra,  de  la  fièvre 
jaune  et  de  la  peste,  dans  ses  frontières  et  surtout  dans  ses  ports 
de  mer. 

2.  —  Chaque  gouvernement  devrait  communiquer  ses  informa¬ 
tions  aux  autres  parties  de  cette  alliance  sanitaire,  et  particu¬ 
lièrement  à  leurs  consuls  ou  agents  consulaires,  dans  les  ports  de 
mer.  En  cas  d’apparition  de  l’une  des  affections  énumérées  ci-des¬ 
sus,  les  communications  seraient  faites  dans  le  plus  bref  délai 
par  le  télégraphe,  si  c’était  possible. 

3.  —  Quanddes  bulletins  de  santé  sont  exigés  par  l’un  quelconque 
des  gouvernements  contractants,  ces  bulletins  devraient  être  signés 
par  ses  propres  agents  au  port  de  départ,  et  ces  agents  auraient  le 
droit  de  faire  telle  inspection  des  navires  qu’ils  jugeraient  néces¬ 
saire  pour  leur  permettre  de  certifier  l’exactitude  du  bulletin. 

4.  —  Les  agents  ayant  mission  de  signer  le  bulletin  de  santé 
devraient  aussi  avoir  le  privilège, en  cas  de  choléra,  de  fièvre  jaune, 
ou  de  peste  au  port  de  départ,  de  se  servir  du  télégraphe  pour  aver¬ 
tir  leurs  gouvernements  respectifs  du  départ  des  navires  des  ports 
ainsi  infectés. 

5.  —  Le  bulletin  de  santé  aurait  la  forme  approuvée  par  la 
Conférence  sanitaire  internationale  de  Washington.  Ce  ne  serait  ni 
un  bulletin  exonérant,  ni  un  bulletin  accusant ,  mais  un  certificat 
détaillé  quant  à  la  condition  sanitaire  du  port  et  du  navire. 

Des  mesures  à  prendre  pour  empêcher  l’extension  de  la  fièvre 
jaune  d’un  pays  à  l’autre  ou  dans  le  même  pays,  par  le  Dr  Robebt 
Lawson. —Tel  est  le  titre  d’un  important  mémoire  dans  lequel  l’au¬ 
teur  expose  ses  vues  sur  la  contagion  et  la  transmission  de  cette 
affection.  Ce  travail  peut  être  résumé  dans  les  propositions  sui¬ 
vantes  : 

La  fièvre  jaune  peut  passer  d’une  contrée  à  l’autre  sans  l’inter¬ 
médiaire  de  l’homme  :  nous  ne  pouvons  ni  arrêter  ses  progrès,  ni 
indiquer  les  contrées  qui  seront  atteintes. 

Un  vaisseau  portant  avec  lui  une  source  de  la  maladie  peut  la 
provoquer  pendant  des  mois  et  des  années,  et  s’éloigner  cependant 
de  l’endroit  où  il  a  été  infecté;  les  malades  peuvent  être  débarqués 
et  soignés  sans  danger  pour  les  personnes  qui  les  entourent  et  la 
population  en  général.  Il  n’a  pas  été  prouvé  qu’un  navire,  portant 
en  lui  une  source  de  fièvre  jaune,  pût  communiquer,  la  maladie  à 
une  localité  de  la  côte  près  de  laquelle  il  se  trouve.  Des  personnes 
ayant  contracté  la  fièvre  jaune  dans  une  localité  peuvent  se  rendre 
dans  une  autre,  où  la  maladie  se  terminera  sans  que  personne 
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autour  d’elles  soit  atteint,  pourvu,  cependant,  qu’il  n’y  ait  pas  de 
’causes  locales.  Pour  prévenir  la  formation.de  foyers  infectieux,  il 
faut  drainer,  parfaitement  le  terrain  au  voisinage  des  bâtiments 
occupés  ;  les  égouts  couverts  doivent  être  soigneusement  désin¬ 
fectés;  les  buissons  doivent  être  enlevés,  et  il  ne  faut  pas  que  des 
jardins  souvent  arrosés  se  trouvent  dans  levoisinage  immédiat  des 
habitations. 

Quand  la  fièvre  jaune  apparaît,  il  est  prudent  d’éloigner  la  popu¬ 
lation  de  la  localité,  si  cela  est  possible;  sinon,  les  habitants  doi¬ 
vent  occuper  des  chambres  aussi  élevées  au-dessus  du  sol  que 
possible;  chaque  soir,  au  coucher  du  soleil,  les  fenêtres  donnant 
sur  un  terrain  infectant  seront  fermées  jusqu’au  lever  du  jour. 

Quand  un  vaisseau  porteur  d’une  source  de  fièvre  jaune  arrive  à 
la  côte,  il  faut  qu’il  ancre  à  un  endroit  d’où  ces  émanations  peu¬ 
vent  être  répandues  dans  l’air  sans  danger  pour  les  populations 
voisines. 

Lès  écoutilles  doivent  être  ouvertes,  la  cale  désinfectée,  et  l’équi¬ 
page  éloigné.  11  n’est  pas  sur  que  les  literies  de  l’équipage  puis¬ 
sent  communiquer  le  poison  en  assez  grande  quantité  pour  être 
nuisibles;  mais  il  n’y  a  pas  de  danger  à  ouvrir  les  armoires,  ex¬ 
poser  les  effets  à  l’air  et  laver  ceux  qui  réclament  le  lavage. 

L’expérience  n’a  pas  démontré  la  nécessité  de  brûler  les  effets 
et  les  literies  de  ceux  qui  ont  succombé  à  la  fièvre  jaune. 

Des  moyens  de  prévenir  la  diffusion  de  la  dengue,  par  le 
Dr  James  Christie.  —  L’auteur  étudie  d’abord  : 

1.  —  L’épidémie  qui  a  sévi  à  Zanzibar  en  1870-1875.  Avant 
qu’elle  éclatât,  il  y  avait  eu  une  épidémie  de  choléra  à  Zanzibar; 
la  ville  était  dans  de  mauvaises  conditions  sanitaires.  Dans  la  ville 
et  ses  environs  immédiats  il  y  avait  environ  20,000  cadavres  mal 
ensevelis.  La  maladie  ne  fut  pas  importée,  mais  se  produisit  «  de 
novo».  La  maladie  s'étendit  surtout  vers'  le  nord  vers  les  ports  de 
la  mer  Rouge  ëtdê  là  vers  les  Indes  anglaises,  etc.,  etc.  La  maladie 
était  nommée  dans  le  pays  «ki-dinga». 

2.  —  L’épidémie  de  1824-28  examinée  à  la  lumière  des  faits  de 
‘  l’épidémie  de  1870-75.  \oici  les  faits  principaux  :  En  1821,  le  cho¬ 
léra  était  épidémique  dans  l’Afrique  orientale.  Vers  1822  ou  1823 
là  dengue  était  aussi  épidémique  et  nommée  «ki-dinga».  En  1824, 
la  maladie  apparut  d’abord  dans  la  présidence  de  Bombay,  puis  à 
Rongoon  et  enfin  à  Calcutta.  En  1827,  elle  se  montre  à  Saint-Tho¬ 
mas,  où  elle  est  nommée  «  dandyfever  »  ;  mais  dans  les  possessions 
espagnoles  elle  était  appelée  « dunga »,  et  ensuite  «dengue».  En 
supposant  qu’elle  soit  née  à  Zanzibar,  la  ligne  de  diffusion  au  nord 
était  identique  à  celle  de  1870;  la  diffusion  vers  les  îles  des  Indes 
occidentales  était  possible  à  cause  d’un  commerce  d’esclaves  qui 
existait  alors  entre  les  établissements  portugais  dans  le  canal  de 
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Mozambique  et  Cuba  et  le  Brésil.  «  Dandy  »  est  certainement  une 
corruption  de  la  désignation  primitive  «  dinga  >5;  le  nom  espagnol 
«  dunga»  est  une  très  légère  altération  du  nom  primitif. 

3* —  Les' épidémies  de  «  Break-bone  fever»  dans  les  îles  des 
Indes  occidentales  et  l’Amérique  du  Sud.  Ces  épidémies  semblent 
avoir  avec  les  épidémies  de  fièvre  jaune,  les  mêmes  rapports  que 
la  dengue  avec  les  épidémies  de  choléra. 

4?  —  Relations  entre  la  dengue  et  le  «  Break-bone  fever  ».  Elles 
semblent  être  des  variétés  distinctes  de  la  même  maladie;  le  virus 
du  choléra  dans  un  cas,  celui  de  la  fièvre  jaune  dans  l’autre  étant 
modifiés  par  les  produits  de  là  décomposition  humaine  de  façon  à 
donner  naissance  à  ces  maladies. 

Le  seul  moyen  de  combattre  l’épidémie  de  la  dengue  consiste 
dans  des  mesures  préventives,  c’est-à-dire  l’amélioration  des  con¬ 
ditions  sanitaires  dans  les  régions  tropicales;  il  faut  enterrer  avec 
grand  soin  les  cadavres,  surtout  ceux  de  personnes  ayant  succombé 
à  une  maladie  virulente  épidémique. 

Pendant  l’épidétnie,  l’isolement  est  impossible,  et  la  quarantaine 
présente  peu  d’utilité.  V 

Des  principes  qui  doivent  nous  diriger  pour  prévenir  la  difftt-  ” 
sion  des  maladies  par  le  Dr  de  Chaumont,  professeur  à  l’Ecole  de 
médecine  militaire  de  Netler.  —  Dans  ce  travail  l’auteur  donne 
d’abord  : 

1.  —  Un  résumé  succinct  des  maladies;  qu’il  semble, possible  de 
prévenir. 

Division  en  groupes,  tels  que  : 

a.  Celles  qui  sont  médîatement  contagieuses,  par  exemple,  la 
petite  vérole  ; 

b.  Celles  qui  sont  immédiatement  contagieuses,  par  exemple, 

.  choléra,  fièvre  typhoïde. 

c.  Celles  que  l’on  peut  prévenir,  mais  dont  jusqu’ici  on  n’a  pu 
démontrer  la  contagiosité,  par  exemple,  les  fièvres  à  paroxysmes. 

2.  —  Les  moyens.de  prévention  ; 

a.  Directs,  par  exemple,  vaccination  ; 

b.  Indirects,  par  exemple,  précautions  hygiéniques  générales. 

3.  —  Isolement  et  quarantaine  : 

a.  Quand  l’isolement  est-il  utile  et  praticable? 

b.  Valeur  de  la  quarantaine.  Il  est  désirable  de  connaître  mieux 
l’incubation  de  la  maladie,  et  la  symptomatologie  de  la  période 
d’incubation.  Aucune  tentative  de  prévention  ne  peut  être  cou¬ 
ronnée  de  succès.,  si  l’on  ne  prête  une  attention  constante  aux  di- 

.  verses  précautions  hygiéniques,  en  y  comprenant  la  pureté  du  sol, 

.  de  l’eau,  de  l’air,  la  propreté  des  habitations,  une  alimentation 
.  convenable,  une  occupation  saine,  et  la  précaution  d’éviter  tous 
. les  excès. 
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Importation  des  affections  contagieuses  dans  la  ville  et  le  port 
de  Liverpool;  leur  diffusion  ;  leurs  moyens  de  prévention,  par 

leDr  Stofford  Taylor.  —  Dans  ce  travail,  l’auteur  examine  suc¬ 
cessivement  : 

L’introduction  du  typhus  par  la  grande  émigration  d’Irlandais 
pendant  la  famine  de  1847  ; 

L’encombrement  de  la'ville  par  un  grand  nombre  d’individus 
qui  s’y  installèrent,  individus  non  habitués  à  la  vie  des  villes  et 
n’ayant  aucun  moyen  de  gagner  leur  vie,  danger  constant  pour  la 
santé  publique  :  on  en  a  la  preuve  quand  des  affections  épidé¬ 
miques,  én  particulier  le  typhus,  se  déclarent  et  persistent,  comme 
pendant  la  période  connue  sous  le  nom  de  «  famine  du  coton  » 
de  1862  à  1866,  et  lors  de  la  fréquence  de  la  fièvre  rémittente  en 
1870  et  1871  ; 

Le  grand  nombre  d’émigrants  étrangers  passant  par  Liverpool  ; 

Le  choléra  à  bord  des  navires  transportant  des  émigrés  en  Amé¬ 
rique  en  1866  :  l’affection  dans  des  pensions  pour  émigrants,  et 
qui,  deux  mois  plus  tard,  devient  épidémique  dans  la  population 
en  général. 

On  ne  possède  que  des  pouvoirs  très  limités  pour  empêcher 
l’introduction  des  affections  infectieuses  ;  il  est  nécessaire  de 
placer  la  population  dans  des  conditions  sanitaires  qui  amoin¬ 
drissent  la  susceptibilité  à  la  contagion.  Mesures  adoptées  pour 
améliorer  là  condition  de  la  ville  et  de  la  population  ;  règles  pour 
la  surveillance  des  hôtels  et  des  maisons  sous-louées,  enregistre¬ 
ment,  comme  des  hôtels,  des  maisons  pour  les  émigrants. 

Nombre  des  émigrants  qui  ont  passé  par  la  ville  l’année  der¬ 
nière  et  arrangements  faits  par  les  compagnies  maritimes  pour 
leur  transport  et  entretien ,  pendant  le  voyage,  et  nombre  des 
malades  envoyés  à  l’hôpital.  Les  émigrants  étrangers  sont  exami¬ 
nés  par  les  médecins  désignés  par  les  Compagnies  à  leur  arrivée 
à  Liverpool,  et  par  les  médecins  du  gouvernement  en  montant  sur 
le  navire.  La  Corporation  de  Liverpool,  en  tant  qu’  «  autorité  sa¬ 
nitaire  du  port  »,  examine  l’état  sanitaire  des  vaisseaux  qui  fré¬ 
quentent  le  port  ;  fait  transporter  à  l’hôpital  les  passagers  ou  les 
hommes  de  l’équipage  qui  peuvent  se  trouver  atteints  de  maladies 
infectieuses,  et  désinfecter  les  vêtements,  etc.  La  Corporation  a 
pris  environ  sept  acres  de  terre  sur  la  côte  de  la  rivière  et  v  a  élevé 
un  hôpital  pour  la  réception  des  cas  infectieux  qui  arrivent  dans  le 
port;  elle  compte  aussi  accommoder  dans  des  cabaneseu  des  tentes 
les  passagers  qui  ne  souffrent  pas,  mais  qui  se  sont  trouvés  en 
contact  avec  les  malades.  On  n’adopterait  ce  procédé  que  dans  les 
cas  des  bateaux  d’émigrants  dont  on  vient  de  parler;  tous  les  cas 
ordinaires  d’infection  seraient  reçus  dans  les  hôpitaux  de  la  ville. 
De  la  prévention  delà  fièvre  scarlatine,  par  le  Dr  David  Page. 
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—  En  ce  qui  concerne  la  scarlatine,  l’auteur  pense  que  les  pré¬ 
cautions  qui  réussissent  à  protéger  un  voisinage  ou  une  famille, 
sont  aussi  la  vraie  sauvegarde  des  communautés  qui  se  trouvent 
immédiatement  iutéressées,  et,  par  conséquent,  d’autres  commu¬ 
nautés  plus  éloignées.  Toutes  les  mesures  prophylactiques  natio¬ 
nales  ou  internationales  que  l’on  peut  prendre  contre  la  diffusion 
d’une  affection  comme  la  scarlatine,  doivent,  de  nécessité,  se  trou¬ 
ver  des  mesures  effectives  pour  le  contrôle  individuel.  Ges  me¬ 
sures  doivent  donner  un  effet  pratique  aux  questions  suivantes  : 

1.  —  Que  doit-on  faire  de  l’individu  infecté  ou  du  malade? 

2.  —  Combien  de  temps  le  maladie  peut-il  continuer  a  être  une 

source  possible  d’infection?  : 

3.  —  Quelle  est  la  période  ultime,  après  l’exposition  à  l’infec¬ 
tion,  à  laquelle  le  désordre  se  montrera  chez._une  personne  -dont 
l’organisme  est  infecté  ? 

4.  —  Combien  de  temps  après  .avoir  été  exposée  à  l’infection, 
peut-on  affirmer  qu’une  personne  ne  sera  pas  attaquée  ? 

Ces  questions  comprennent  deux  faits  cliniques  principaux  : 

1.  —  La  durée  de  la  période  d’incubation  dans  la  scarlatine  ; 

2.  —  Les  modes  d’élimination  du  poison  fébrile. 

La  connaissance  de  la  période  d’incubation  est  essentielle  afin 

-  de  disposer  pour  le  moment  d’une  personne  qui,  ayant  été.exposée 
à  la  contagion,  pourrait  avoir  contracté  la  maladie.  Dans  ce  cas, 
il  faut  une  appréciation  de  la  période  latente  maximum.  La  litté¬ 
rature  médicale  à  ce  sujet  est  vague  et  peu  fidèle. 

Les  observations  de  l’auteur  coïncident  avec  celles  du  Dr  Mur- 
chison,  et  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1.  —  La  durée  commune  de  la  période  d’incubation  dans  la 
scarlatine  est  de  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures. 

2.  —  Cette  période  est  quelquefois^lus  longue,  durant  de  trois 
à  cinq  jours. 

3.  —  Dans  des  cas  rares,  elle  est  pratiquement  absente,  les 
symptômes  se  succédant  rapidement  après  l’exposition  à  la  con¬ 
tagion. 

Se  basant  sur  ces  conclusions,  l’auteur  demande  qu’une  per¬ 
sonne  qui  aurait  été  exposée  à  la  contagion,  avant  d’être  pro¬ 
noncée  indemne  de  toute  conséquence  probable,  soit  maintenue 
en  surveillance  pendant  une  semaine,  et  alors  seulement,  après 
un  changement  de  vêtements  et  des  bains,  soit  mise  en  liberté. 

Les  démarches  à  faire  par  rapport  au  malade  lui-même,  sont 
encore  plus  importantes.  Ceci  est  encore  plus  difficile  en  raison 
de  la  variété  et  de  l’inconstance  de  ce  que  l’on  recherche  habi¬ 
tuellement  comme  les  traits  principaux  du  diagnostic  de  la  scar¬ 
latine.  . .  .  .  ..  .  . 
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L’appréciation  de  la  valeur  réelle  de  la  desquamation  cutanée, 
en  tant  qu’on  l’admet  comme  guide  fidèle  pour  les  mesures  pro¬ 
phylactiques,  doit  être  basée  sur  la  connaissance  de  l’irrégularité 
de  ce  processus  relativement  au  temps,  à  la  quantité  de  l’érup¬ 
tion,  ou  à  l’intensité  de  l’attaque.  C'est  une  erreur  de  considérer  le 
processus  infectieux  comme  terminé  avant  la  cessation  de  la 
desquamation  et  pendant  un  intervalle  de  temps  considérable  après. 
Importance  de  la  pathologie  de  la  scarlatine  par  rapport  à 
la  nature  de  l’éruption  et  à  la  tendance  à  l’albuminurie,  en  tant 
que  guide  pour  la  prophylaxie  et  pour  le  traitement. 

L’expérience  de  l’auteur  lui  indique  la  nécessité,  de  l’isolement 
du  scarlatineux  pendant  une  période  de  temps,  non  inférieure  à 
huit  semaines,  etil  voudrait  comme  loi  naturelle,  l’isolement. pen¬ 
dant  celte  période  au  minimum,  et  dans  les  cas  de  desquamation 
prolongée  ou  de  rechute,  jusqu’à  cessation  complète  du  processus 
et  pendant  une  quinzaine  en  plus. 

Quant  au  reste,  l’intervention  officielle  comprendrait: 

1.  —  La  séparation  des  malades  par  voie  d’hôpitaux  et  de  mai¬ 
sons  de  convalescence  ; 

2.  —  La  notification  du  développement  de  cas  d’affections  con¬ 
tagieuses  ; 

3.  —  La  surveillance  continuelle  de  tous  les  convalescents  scar¬ 
latineux; 

4.  —  Le  contrôle  de  présence  à  l’école  des  enfants  appartenant 
à  des  familles  infectées  ; 

5.  —  La  désinfection  et  la  purification  des  maisons  et  des  cho¬ 
ses  infectées. 

De  la  manière  délimiter  et  de  neutraliser  plus  ou  moins  la  force 
de  la  contagion  et  de  l’infection  en  retenant  la  respiration  pendant 
qu’on  se  trouve  dans  le  voisinage  immédiat  du  malade,  par  le 
Dr  Henry  Mac  Cormac.  —  Dans  ce  travail,  l’auteur  émet  l’opinion 
qu’on  peut,  en  faisant  une  bonne  provision  d’air,  avant  d’approcher 
du  malade  et  en  retenant  sa  respiration  pendant  qu’on  se  trouve 
dans  son  voisinage  immédiat,  éviter  la  contagion  dans  la  grande 
majorité  des  cas.  Il  ne  donne  du  reste  ce  procédé  que  comme  une 
simple  précaution  d’une  grande  utilité. 

De  la  prévention  de  la  syphilis,  par  le  Dr  Gunha  Rellem,  de  Lis- 
bonnne.  —  L’auteur  résume  son  mémoire  dans  les  propositions 
suivantes  : 

1.  —  Contre  la  propagation  de  la  syphilis  il  faut  opposer  la  pro¬ 
pagation  des  principes  de  la  morale  et  de  la  conscience;  contre  les 
conseils  de  la  lubricité,  ceux  de  l'hygiène  la  plus  soignée  et  la 
plus  rigoureuse  ;  mais  contre  la  tyrannie  de  la  syphilis  il  n’y  a 
qu’à  opposer  la  tyrannie  de  l’inspection, 
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2.  —  Si  chacun  a  le  droit  de  ne  pas  se  donner  la  syphilis,  pas 
même  par  imprudence,  personne  n’a.  le  droit  de  la  transmettre  aux 
autres. 

3.  —  Donc  personne  n’est  libre  d’acquérir  cette  maladie  ou  de 
l’entretenir  chez  soi,  car  tout  le  monde  doit  être  affranchi  des 
dangers  de  la  contagion. 

4.  — Pour  garantir  cette  liberté  il  n’y  a  d’autre  ressource  que 
l’inspection  de  toutes  les  personnes  soupçonnées  d’être  syphili¬ 
tiques, 

5.  —  En  agissant  de  la  sorte,  on  parviendra  à  chasser  la  Syphi¬ 
lis  ou  tout  du  moins  à  la  faire  reculer  hors  du  sanctuaire  du  ma¬ 
riage,  où  elle  devient  insaisissable,  mais  d’où  la  moralité  pourra 

-aisément  la  bannir. 

De  la  prophylaxie  des  affections  vénériennes,  par  le  Dr  Gibon. 

—  L’auteur  considère  la  prophylaxie  des  affections  vénériennes 
comme  l’un  des  problèmes  sanitaires  du  jour.  La  solution  a  jus¬ 
qu’ici  été  empêchée  par  les  efforts  de  ceux  qui  la  stigmatisaient 
comme  une  législation  et  un  encouragement  de  la  prostitution. 

Le  but  de  cette  prophylaxie  est  la  sauvegarde  du  mariage  et  la 
protection  des  enfants  et  des  femmes  innocentes.  Les  méthodes, 
quelles  qu’elles  soient  d’enregistrement  et  d’examen  obligatoire 
imposées  aux  femmes  publiques,  sont  insuffisantes  en  elles-mêmes 
pour  empêcher  la  propagation  de  l’affection  vénérienne.  L’auteur 
donne  un  plan  d’association  de  :santé  publique  américaine,  qui 
fait  de  la  communication  d’une  affection  contagieuse,  telle  qüe  de 
la  variole,  de  la  scarlatine  ou  d’une  affection  vénérienne,. une  of¬ 
fense  criminelle.  Il  expose  les  difficultés  pratiques  de  ce  plan. 
Elles  ne  sont  pas  insurmontables,  La  coopération  pleine  de  zèle 
des  médecins,  comme  officiers  sanitaires,  serait  suffisante. 

Des  mesures  à  prendre  pour  empêcher  la  diffusion  de  la  sy¬ 
philis,  par  le  Dr  Henby  Lee.  —  Dans  ce  mémoire  l’auteur  étudie  : 
la  syphilis  et  sa  transmission  héréditaire,  et  l’effet  des  lois 
sanitaires  appliquées  en  France  et  en  Angleterre. 

Étude  sur  la  transmission  de  la  syphilis  à  Vienne,  et  sur  la  sur¬ 
veillance  exercée  dans  cette  ville  contre  la  prostitution,  par  le 
Dr  Drysdale.  —  On  a  vivement  débattu,  en  Angleterre,  depuis 
quelques  années,  la  question  delà  surveillance  de  la  prostitution. 
La  syphilis,  triste  maladie,  est  encore  beaucoup  trop  commune 
parmi  nous.  Dans  le  sein  du  Congrès  international  de  1875,  à 
Bruxelles,  M.  Vleminckx  père,  a  parlé  ainsi  :  «  Je  constate  une 
chose  :  c’est  la  tendance  qu’on  a,  enAngleterre,  à  abolir  plutôt  les 
visites  des  prostituées  qu’à  les  multiplier.  C’est,  pour  le  Continent, 
un  grand  danger.  On  pourrait  vous  accuser,  Messieurs  les  Anglais, 

d’être  les  importateurs  de  la  syphilis  ». 


284  VARIÉTÉS. 

Est-il  vrai  qu’il  existe  plus  de  syphilis  parmi  nous  que  sur  le 
continent? 

Examinons  les  faits.  Selon  M.  Jeannel  (Sur  la  prostitution, 
Paris,  1874),  «  L’Angleterre  nous  (les  Français)  dépasse  de  beau¬ 
coup  quant  aux  institutions  destinées  à  diminuer  les  misères  et  à 
réprimer  les  scandales  de  la  prostitution,  comme  à  restreindre  la 
propagation  des  maladies  vénériennes  :  c’est  chez  elle  que  nous 
avons  à  chercher  les  modèles.  Chez. nous  les  bureaux  des  mœurs, 
les  dispensaires,  lés  hôpitaux  des  vénériensdontnous  avons  eupour- 
tant  l’initiative, restent  livrés  sans  contrôle  à  la  plus  complète  anar¬ 
chie.  »  La  neuvièmepartiedesprostituéesàParis  peut  seulementêtre 
.soumise  aux  règlements  de  police.  50,000  cas  environ  de  maladies 
vénériennes  y  sont  constatés  chaque  année,  et,  sur  40,000  prosti¬ 
tuées,  36,000  sont  clandestines. 

Mèmè  M.  Vleminckx  père,  en  1875,  au  Congrès,  .tandis  qu’il 
prenait  la  ville  de  Bruxelles  comme  «  la  plus  pare  en  ce.qui.con- 
-  cerne  les  mœurs  publiques,  »  admettait  pour  la  Belgique  qu’il  y 
reste  «  un  point  noir  qu’il  ne  nous  appartient  pas  de  dissiper  — 
la  prostitution  clandestine.  » 

La  vraie  syphilis  est  de  nos  jours  même  de  beauconp  plus  répan-' 
due  à  Paris  et  dans  les  autres  villes  du  continent  qu’autrefois. 
Voici  (Mauriac,  Barété  actuelle  du  chancre  simple,  1876)  quel  a 
été  chaque  année,  depuis  1861  jusqu’à  1875,  le  nombre  des  affec¬ 
tions  syphilitiques,  tant  primitives  que  consécutives,  reçues  et 
traitées  dans  l’Hôpital  du  Midi,  à  Paris.  En  1861,  570;  1862,572  ; 

1863,  503;  1864,  840;  1865,  849, 1866,  799;  1867,  893;  1868,  985  ; 
1869,  1442;  1870,?  1871,?;  1872,  1,265;  1874,  1,578;  1875,1,554. 
Comparez  le  chiffre  de  1861  (570)  avec  celui  de  1875  (1,554). 

«A  Vienne  (Autriche)  »,  disait  M.  Sigmund  au  Congrès  de 
Bruxelles,  1875,  «  nous  avons  des  visites  qui  ne  sont  pas  assez 
:  régulières;  mais  la  police  fait  son  devoir  d’une  manière  assez 
précise.  »  Cependant  M.  Kraus,  devienne,  au  Congrès  interna¬ 
tional  à  Amsterdam  (1879),  laissait  voir  une  augmentation  pro¬ 
gressive  dans  les  cas  de  maladies  vénériennes  à  Vienne,  dans  les 
hôpitaux  de  cette  ville,  entre  les  années  1850  et  1875.  De  sa  statis¬ 
tique  il  résultait,  que  le  total  de  cas  dit  «  syphilitiques  »,  traités 
dans  l’Hôpital  Général,  l’Hôpital  Vieden,  l’Hôpital  Rodolphe,  qui 
montaient  à  3,087  cas  en  1867,  furent  de  4,549  en  1875, 

L’Hôpital  Général  en  1850  traitait  2,078  cas  vénériens  ;  et,  en 

1864,  2,189  cas.  L’Hôpital  Vieden,  en  18j0,  354  cas  ;  et  en  1864, 
2,080.  «Un  coup  d’œil  sur  cette  statistique,  disait  M.  Kraus,  nous 
fait  voir  une  augmentation  notable  d’affections  syphilitiques  dans 

.  les.  trois  grands  hôpitaux.  On  peut  soutenir,  avec  la  plus  grande 
probabilité,  que  les  médecins  particuliers  remarquent  égale- 
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ment  dans  leur  clientèle  une  augmentation  proportionnelle  du 
chiffre  de  malades  affectés  de  syphilis.  » 

Quand  aucune  surveillance  n’existe,  comme  actuellement  à 
Londres,  et  quand  les  prostituées,  comme  c’est  actuellement  le  cas 
ici,  sont  admises  avec  facilité  dans  les  infirmeries  (workhouse  in- 
firmaries),  il  existe  moins  de  maladies  vénériennes  que  dans  les 
villes  comme,  par  exemple,  Paris,  où  les  prostituées  craignent 
d’être  mises  en  prison  en  cas  de  maladie.  Même  à  Bruxelles  il 
existe,  selon  M.  Thiry,  un  grand  nombre  de  maladies  syphiliti¬ 
ques. 

Pour  diminuer  la  syphilis  l’auteur  propose  la  suppression  des 
lois  coercitives  et  de  la  réglementation  de  la  prostitution. 

Précautions  à  prendre  pour  diminuer  la  diîfasion  de  l’hydro- 
phobie,  par  le  Dr  Van  Capelle,  de  Copenhague.  —  En  1873  et  74 
les  cas  de  rage  se  multipliaient  tellement  dans  les  Pays-Bas,  que 
le  Gouvernement  résolut  de  présenter  aux  Chambres  des  Etats 
Généraux  un  projet  de  loi  pour  combattre  cette  maladie. 

Les  mesures  proposées  dans  ce  projet  de  loi  reposaient  sur  la 
doctrine,  défendue  avec  talent  par  M.  Bouley  dans  un  article  du 
«  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales  »,  que  la 
rage  est  une  maladie  essentiellement  contagieuse. 

Les  principales  mesures  du  projet,  qui  fut  accepté  et  promulgué 
comme  loi  le  5  juin  1875,  étaient  les  suivantes  : 

a.  L’abattage  de  tout  chien  ou  chat  enragé  ou  mordu  par  un 
animal  enragé. 

b.  L’ordonnance  de  la  muselière  pendant  4  mois  pour  tous  les 
chiens  dans  la  commune  où. un  cas  de  rage  a  été  observé,  lorsqu’ils 
se  trouvent  dans  un  lieu  public.  La  même  ordonnance  dans  les 
communes  adjacentes  ou  dans  une  partie  de  la  province  ou  la 
province  entière,  lorsqu’il  est  à  craindre  que  le  chien  enragé  ne 
s’y  soit  montré. 

c.  L’abattage  des  chiens  trouvés  sans  muselière  dans  un  lieu 
public  pendant  le  temps  que  la  muselière  est  prescrite. 

d.  Devoir  des  propriétaires  de  chien  d’abattre  ou  d’enfermer  et 
d’attacher  leur  chien  enragé,  s’il  leur  est  possible.  Devoir  de  faire 
part  immédiatement  au  bourgmestre  ou  au  commissaire  de  police, 
de  ce  qui  est  arrivé. 

e.  Examen  de  tout  cas  suspect  par  un  vétérinaire. 

La  loi  entra  en  vigueur  le  1er  septembre  1875.  Dans  les  4  der¬ 
niers  mois  de  cette  année  41  cas  de  rage  dans  36  communes,  dis¬ 
séminés  dans  le  pays,  mais  surtout  dans  les  provinces  de  Hollande 
septentrionale  et  méridionale  avec  leurs  grandes  villes  et  dans  les 
provinces  limitrophes  de  la  Belgique. 

Rapide  diminution  des  chiens  vagabonds.  Dans  les  12  mois  de 
l’année  1876, 55  cas  de  rage  dans  49  communes,  dont  9  seulement 
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dans  les  provinces  Hollande  septentrionale  et  méridionale.  Con¬ 
centration  des  cas  dans  les  provinces  limitrophes  de  la  Belgique. 

En  1877,  seulement  14  cas,  exclusivement  dans  des  communes 
situées  près  de  la  frontière  belge  et  prussienne. 

En  1878,  4  cas  près  de  la  frontière. 

En  1879,  7  cas  dont  3  dans  le  centre  du  pays.  L’objet  d’un  de 
ces  cas  est  un  chien  de  chasse  récemment  importé  d’Angleterre  ; 
celui  d’un  second  cas  est  un  chien  inconnu  accouru  de  Rotterdam 
dans  le  village  de  Kralingen.  Vu  que  depuis  plusieurs  années 
aucun  cas  de  rage  n’avait  été  observé  à  Rotterdam,  le  chien  s’est 
probablement  échappé  d’un  des  vaisseaux  qui  se  trouvent  toujours 
en  quantité  dans  le  port  de  Rotterdam.  Reste  le  troisième  cas  dont 
les  renseignements  manquent  complètement. 

En  1880, 13  cas,  exclusivement  dans  des  communes  peu  éloignées 
des  frontières  belges. 

Ces  résultats  démontrent  l’efficacité  de  la  loi  de  1875  et  la  néces¬ 
sité  de  mesures  internationales.  Possibilité  d’éteindre  la  rage  en 
Europe  et  dans  tous  les  pays  civilisés  du  monde. 

L’auteur  propose  au  Congrès  de  déclarer  qu’il  est  à  désirer  que 
les  gouvernements  de  tous  les  pays  civilisés  se  mettent  d’accord 
pour  combattre  la  rage  qui,  d’après  les  résultats  obtenus  dans  les 
Pays-Bas,  s’est  montrée  une  maladie  exclusivement  contagieuse. 

La  tuberculose  des  animaux  se  transmet-elle  à  l’homme  par  le 
lait  et  la  viande?  par  le  Dr  Creigbtok,  de  Cambrige. —  Les  raisons 
sur  lesquelles  reposent  les  arguments  de,  cette  communication, 
peuvent  être  énumérées  comme  il  suit:  —  L’affection  tuberculeuse 
de  l’espèce  bovine,  autrement  dit,  l'a feélion  perlée,  possède  certains 
caractères  bien  tranchés  qui  la  distinguent.  C’est  dans  la  plupart 
des  cas,  et  primitivement,  une  affection  des  membranes  séreuses. 
Les  tubercules  sur  les  membranes  séreuses  sont  grands,  ronds, - 
ou  plats,  souvent  en  masses  agglomérées,  attachés  ensemble  par 
des  cordes,  suspendus  par  dés  cordes,  qui  tendent  à  devenir  dures 
et  fermes  comme  du  plomb,  et  qui  se  montrent  sur  les  marges 
épaisses  de  certains  organes,  telle  què  la  marge  du  lobe  inférieur 
du  poumon.  Les  traits  particuliers  de  leur  structure  microscopi¬ 
que  sont  un  certain  degré  de  vascularité  et  un  grand  nombre  de 
cellules  géantes.  Les  glandes  lymphatiques  sont  presque  toujours 
envahies  par  de  nouvelles  formations  semblables.  Les  poumons 
sont  ordinairement  remplis  de  nodules  de  diverses  grandeurs,  qui 
tendent  à  se  ramollir  dans  leur  centre,  formant  des  vomiques  à 
parois  lisses.  La  tuberculose  peut  s’étendre  à  d’autres  organes  et  à 
d’autres  parties. 

Cn  état  semblable  des  membranes  séreuses  a  été  observé  chez 
l’homme  dans  un  certain  nombre  de  cas  de  tubercules.  Les  nou¬ 
velles  formations  sur  les  membranes  séreuses  sont  le  plus  souvent 
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molles  et  membraneuses,  représentant  la  première  période  de 
«  l’affection  perlée»;  mais  on  a  observé  plusieurs  cas,  dans  les¬ 
quels  des  nodules  avaient  exactement  la  forme  et  la  structure  du 
nodule  perlé  dans  l’affection  bovine  ordinaire.  L’examen  des  diffé¬ 
rents  organes  lésés  dans  ces  cas  montre  que  l’affection  est  coor¬ 
donnée  dans  chacun  d’eux;  qu’il  n’y  a  pas  defoyer  primitif  de  ma¬ 
ladie  dans  l’organisme,  et  qu’il  faut  rechercher  le  virus  dans  une 
source  étrangère,  d’une  manière  analogue  à  la  syphilis. 

Etude  sur  une  affection  spécifique  aiguë  produite  par  l’alimen¬ 
tation  avecleporc,  par  lés  Drs  Ballard  et  Klein. —  Observations  à 
l’appui.  —  La  première  série  consiste  en  quelques  vingtaines  de 
cas,  qui  s’étaient  produits  pendant  l’espace  de  cinq  jours  (du  15  au 
19  juin,  1880),  chez  des  personnes  qui  avaient  participé  à  un  goû¬ 
ter  préparé  à  une  vente  sur  les  terres  du  Duc  de  Portland,  à 
Welbeck,  Nottinghamshire.  Le  malaise  fut  rapporté  à  la  consom¬ 
mation  de  jambon  cuit,  et  préparé  en  Angleterre  avec  du  porc  salé 
importé  d’Amérique.  Quatre  personnes  succombèrent  après  quel¬ 
ques  jours  de  maladie.  Bon  nombre,  cependant,  de  ceux  qui  par¬ 
tagèrent  la  même  nourriture  ce  jour-là  échappèrent  à  toutes  ma¬ 
nifestations  morbides.  Chez  ceux  qui  furent  attaqués,  il  y  eut 
avant  l’apparition  des  premiers  symptômes  une  période  d’incuba¬ 
tion  de  vingt-quatre  à  trente-six  heures.  L’affection  commença  de 
diverses  manières  :  par  frissons,  étourdissements,  syncope,  ou 
encore  douleurs  dans  la  poitrine,  le  dos,  ou  l’abdomen  ;  mais  tôt 
ou  tard,  il  survint  des  douleurs  dans  le  ventre  avec  diarrhée 
fétide  et,  ordinairement  vomissement.  La  faiblesse  musculaire  se 
montrait  de  bonne  heure  et  formait  un  des  symptômes  remarqua¬ 
bles  de  l’affection.  Il  y  avait  la  plupart  du  temps  céphalalgie  et 
soif  intense.  Divers  phénomènes  nerveux  turent  observés  dans 
quelques  cas,  tels  que  crampes,  flexions  convulsives  des  mains  ou 
des  doigts,  jactitations  musculaires,  sensations  de  picotement  ou 
d’engourdissement  des  mains,  assoupissement,  hallucinations,  etc. 

On  ne  fit  que  des  autopsies  très  imparfaites  dans  les  trois  pre¬ 
miers  cas;  et  dans,  les  deux  cas  où  la  poitrine  fut  examinée  on 
aurait  trouvé  de  la  congestion  pulmonaire.  La  seule  portion  de 
tissu  que  nous  pussions  examiner  au  microscope  fut  un  morceau 
de  rein.  Nous  y  découvrîmes  des  traces  d’inflammation  du  paren¬ 
chyme  et  les  artérioles  afférentes,  de  même  que  les  capillaires  des 
glomérules  de  Malpighi  remplies  d’embolies  formées  par  des  mas¬ 
ses  de  baciles.  Des  parties  de  jambon  cuit  dont  on  avaitfaitusage  à 
la  vente  et  du  jambon  cru  dernême  provenance  américaine  furent 
examinées  au  microscope  et  dans  chaque  spécimen  on  trouva  une 
espèce  de  bacile  avec. ses  sporules;  les  fils  baciliens  et  les  sporules 
tenaient  étroitement  aux  fibres  musculaires  et  au  tissu  inter-mus¬ 
culaire.  Des  expériences  furent  faites  sur  des  animaux,  par  l’ali- 
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mentation,  ou  par  l’inoculation,  ou  par  la  réunion  des  deux  mé¬ 
thodes  ainsi  que  par  inoculation  après  culture  de  la  matière  baci- 
lienne  dans  l’incubateur. 

Dans  presque  tous  les  cas,  on  provoqua  la  maladie.  L’état  mor¬ 
bide  observé  le  plus  uniformément  après  la  mort  fut  la  pneumo¬ 
nie  ou  l’hémorrhagie  pulmonaire;  on  observa  aussi  d,es  hémor¬ 
rhagies  dans  le  foie,  des  hypertrophies  du  foie  ou  de  la  rate,  de  la 
pleurésie,  de  la  péritonite,  etc. 

La  seconde  série  consista  en  quinze  cas,  dont  un  seulement  se 
termina  fatalement.  Toutes  ces  personnes  avaient  mangé  du  gigot 
de  pore  cuit  au  four,  acheté  deux  soirs  de  suite,  en  février  1881, 
dans  un  co.ok-shop  (rôtisserie  d’ordre  inférieur)  de  Noltingham.  Les 
affections  qui  résultèrent  de  ces  repas  de  porc  (avec  lesquels  de  la 
sauce  faite  des  os,  des  pieds  de  ces  porcs,  et  de  bœuf  en  conserve, 
fut  servie)  eurent  des  caractères  absolument  semblables  à  ceux 
des  affections  des  séries  précédentes,  précédées  aussi  de  la  même 
période  d’incubation.  Bien  des  personnes,  dans  ce  dernier  cas,, 
échappèrent  aussi  aux  conséquences  funestes  de  cette  alimentation; 
mais  quand  un  membre  d’une  famille  devenait  malade,  tous  les 
membres  de  cette  famille  qui  avaient  pris  part  à  cette  nourriture 
étaient  affectés. Voici  quel  fut,  dans  le  cas  fatal,  l’état  des  viscères 
après  la  mort  :  hémorrhagie  considérable  dans  le  tisSu  et  dans  les 
alvéoles  pulmonaires,  hépatite  interstitielle  légère  et  inflammation 
des  follicules  de  Peyer.  Dans  les  reins, les  vaisseaux  capillaires  de 
nombreux  glomérules  de  Malpighi  étaient  oblitérés,  par  suite  de 
la  prolifération  dés  noyaux  des  glomérules  ;  quelques-uns  des  tu¬ 
bes  contournés  contenaient  du  sang  extravasé.  Des  baciles  furent 
trouvés  dans  le  sang  du  cœur,  dans  le  liquide  exprimé  du  poumon, 
et  dans  le  sang  extravasé  dans  les  alvéoles  pulmonaires,  etc.,  dans 
lès  tissus  de  l’estomac,  de  l’iléon,  de  la  rate,  et  des  reins,  etc.,  et 
dans  les  vaisseaux  de  certains  de  ces  organes. L’inoculation  prati¬ 
quée  chez  des  animaux,  avec 'le  sang,  le  liquide  pulmonaire,  et  le 
liquide  péricardique  provoqua  la  maladie,  et  quelques-uns  des  su¬ 
jets  succombèrent.  L’état  morbide  chez  ces  animaux,  après  la 
mort,  correspondait  à  celui  observé  chez  les  animaux  qui  avaient 
servi  à  l’expérimentation  pour  la  série  de  Welbeck,  c’est-à-dire, 
pneumonie,  avec  ou  sans  hémorrhagie  pulmonaire,  péritonite, 
pleurésie,  ou  hypertrophie  du  foie' et  de  la  rate.  De  semblables 
résultats  suivirent  de  même  l’inoculation  des  matières  obtenues 
par  la  culture  du  sang  et  du  liquide  pulmonaire. 

Des  baciles -se  retrouvèrent  dans  le  sang  et  dans  les  exsudats  de 
quelques-uns  des  animaux  inoculés,  ainsi  que  dans  la  matière  pu¬ 
rulente  des  tumeurs  formées  chez  deux  d’entre  eux  au  siège  de 
l’inoculation.  Malheureusement  on  ne  put  obtenir  dans  ce  cas  au¬ 
cune  partie  des  aliments  suspectés  pour  en  faire  l’examen. 
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Les  auteurs  concluent  que  par  la  description  de  ces  deux  séries 
de.  cas  une  affection  spécifique  aiguë,  qui  n’avait  pas  encore  été 
définie,  se  trouve  l’être.  Ils  pensent  que  : 

Des  cas  semblables  de  cette  affection,  qui  jusqu’ici  ont  été  re¬ 
marqués  par  les  observateurs,  ont  été  considérés  comme  des  cas 
d’empoisonnement  (tels  que  par  des  saucisses,  etc.)  tandis  qu’il 
existe  des  distinctions  marquées  entre  ces  deux  classes  d’affec¬ 
tions.  .  - 

Recherches  sur  l’empoisonnement  par  la  viande,  par  le  Dr  Mey- 
mott  TrDY.  —  Ce  mémoire  contient  la  description  d’un  fait  d’em- 
poisonnement  de  cinq  personnes  (aucun  des  cas  n’a  eu  une  termi¬ 
naison  fatale),  à  la  suite  d’ingestion  de  saucisses  de  porc.  Les 
saucisses  ont  été  examinées  avec  soin  au  microscope,  mais  par 
cette  méthode  de  recherche,  on  n’a  rien  trouvé  qui:  pût  jeter  quel¬ 
que  lumière  sur  l’effet  produit.  Par  un  traitement  chimique,  on  a 
extrait  des  cri staùx  très  nets.  L’action  de  ces  cristaux  a  été  essayé 
sur  deux;  souris,  qui  toutes  deux  sont  mortes  en  vingt-quatre 
heures.  L’examen  nécroscopique  de  ces  souris  sera  complètement 
décrit. 

L’auteur,  admettant  qu’un  grand  nombre  d’accidents  produits 
par  la  viande,  peuvent  être,  et  probablement  sont  dus  à  la  présence 
de  quelque  organisme  inférieur,  soutient  que  dans  certains  cas  les 
symptômes  indiquent  qu’un  alcaloïde  est  la  cause  du  mal. 

Le  mémoire  donne  le  détail  d’une  série  d’expériences  sur  l’ac¬ 
tion  physiologique  des  extraits  alcooliques  d’extomacs  humains, 
pris  sur  les  corps  de  sujets  morts  de  différentes  maladies.  Ces  ex¬ 
périences  montrent  que  quelques-uns  de  ces  extraits;  stomacaux 
sont  extrêmement  toxiques,  tandis  que  d’autres  sont  évidemment 
inertes. 

Il  est  probable  que,  lorsque  M.  Tidy  a  rédigé  ce  mémoire,  il  ne 
connaissait  pas  encore  les  remarquables  travaux  de  MM.  Selmi, 
Brouardel  èt  Boutmy  sur  les  ptomaïnes. 

De  l’influence  du  lait  dans  la  propagation  des  maladies  conta¬ 
gieuses  et  zymotiques,  par  le  Dr  Ernest  Hart.  —  L’auteur  donne 
d’abord  un  résumé  des  71  épidémies  récemment  observées,  et  dans 
lesquelles  le  lait  semble  être  le  moyen  de  transmission  du  con¬ 
tage. 

Les  trois  affections  qui  ont  été  observées  jusqu’à  ce  jour,  sont 
la  fièvre  typhoïde,  là  scarlatine  et  la  diphtérie.  Lé  mémoire  rap¬ 
porte  50  épidémies  fie  fièvre  typhoïde,  14  de  scarlatine,  et  7  de 
diphtérie.  Le  nombre  total  do  cas  attribués  au  lait  contaminé  pen¬ 
dant  ces  épidémies  est,  en  chiffres  ronds  ;  3,500 fie  fièvre  typhoïde, 
800 fie  scarlatine,  et  700  de  diphtérie. 

Par  rapport  à  la  fièvre  typhoïde,  la  manière  dont  le  poison  pé¬ 
nètre  dans  le  lait,  est  le  plus  souvent  l’infiltration  delà  substance 
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spécifique  contenue  dans  les  déjections  des  patients,  dans  le  puits 
dont  l’eau  est  employée  ;à  nettoyer  les  vases  à  lait  et  souvent 
aussi,  il  faut  le  craindre,  à  diluer  le  lait;  dans  les  rapports  offi¬ 
ciels,  les  termes  «  laver  des  vases  à  lait  »  sont  devenus  un  euphé¬ 
misme  commode  pour  désigner  cette  addition  d’eau  et  éviter  de 
soulever  des  questions  désagréables. 

Dans  22  des  50  épidémies  de  fièvre  typhoïde  mentionnées  par  le 
travail,  ce  fait  a  été  parfaitement  constaté  par  les  observateurs,  et 
dans  d’autres  cas  il  était  probable  à  différents  degrés. . 

Quand  une  laiterie  est  conduite  sans  soin  et  au  mépris  des  lois1 
de  l’hygiène,  il  existe  certainement  un  grand  nombre  de  moyens  - 
divers  par  lesquels  le  poison  peut  pénétrer  dans  le  lait  (nombreux 
exemples  de  ce  .genre). 

.  La  scarlatine  étant,  presque  toujours  propagée  par  contagion  et 
inhalation  de  la  poussière,  semblable  à  du  son,  qui  se  détache  du 
corps  pendant  la  maladie,  on  s’attend  dans  les  épidémies  dues  à 
du  lait,  contaminé  à  constater  que  Cette  poussière  s’est  introduite 
dans  le  lait;  dans  la  majorité  des  épidémies  rapportées  on  a  con¬ 
staté  que  les  personnes  employées  dans  la  laiterie  soignaient  à  ce 
moment  des  personnes  atteintes  de  fièvre  scarlatine. 

Dans  aucune  des  7  épidémies  de  diphtérie  dues  au  lait,  il  n'a 
été  possible  de  trouver  la  cause,  quoiqu’il  ne  reste  aucun  doute 
que  la  maladie  a  été  transmise  par  le  lait 

On  s’est  demandé  cependant  si  la  maladie  du  pis  de  la  vache 
nommée  «  gargef.  >;  ne  pourrait  pas  modifier  le  lait  et  le  rendre 
capable  de  produire  la  diphtérie  chez  l’homme.  Jusqu’ici  c’est  là 
une  pure  hypothèse  qui  n’est  pas  appuyée  de  faits. 

La, grande  majorité  des  cas,  tant  par  les  ; données  statistiques 
que  par  les  données  expérimentales,  viennent  appuyer  cette  con- ... 
clusion  que  le  lait  a  été  l’agent  dons  la  production  de  l’épidémie. 

La  maladie  atteint  le  plus  souvent  les  plus  grands  buveurs  de 
lait,  ceux  par  conséquent  qui,  consommant  les  quaniités  lès  plus 
grandes,  sont  les  plus  exposés  à  absorber  les  germes  de  la  mala¬ 
die.  C’est  ainsi  que  les  jeunes  enfants  (en  général  rarement  atteints 
de  fièvre  typhoïde)  qui  sont  habitués  à  boire  beaucoup  de  lait  cru, 
les  servantes  qui,  après  les  enfants,  boivent  le  plus  défait  cru,  et 
les  grands  buveurs  de  lait  de  tout  rang  et  de  toute  condition,  four¬ 
nissent  le  plus  grand  nombre  de  cas  dans  chaque  épidémie.  Les 
personnes  buvant  par  exception  du  lait  contaminé  sont  atteintes, 
bien  que  le  lait  qu’elles  boivent  chez  elles,  provienne  d’autres 
sources.. 

Les  ménages  atteints  pendant  les  épidémies,  appartiennent  en 
général  à  la  meilleure  classe  de  la  société  et  vivent  dans  des  situa¬ 
tions  saines.  Les  pauvres  qui  boiventtrès  peu  de  lait,  et  le  boivent 
dans  le  thé  ou  le  café,  échappent  en  général  à  la  maladie. 
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La  manière  remarquable  dont  la  maladie  semble  «  choisir  »  les 
rues  auxquelles  le  lait  est  fourni  par  les  fermes  contaminées,  et 
les  maisons  qui,  dans  ces  rues,  reçoivent  le  lait  de_ces  sources,  est 
digne  de  la  plus  grande  attention.  Les  personnes  habitant  les  mai¬ 
sons  voisines  et  buvant  du  lait  fourni  par  d’aütrés  marchands, 
échappent  à  la  maladie;  lorsque  le  même  ménagé  reçoit  le  lait  de 
deux  sources  différentes,  la  maladie  attaque  seulement  cepx  qui 
boivent  le  lait  infecté.  L’invasion  de  la  maladie  dans  tant  de  mé¬ 
nages  à  la  fois  ne  peut  être  expliquée  que  par  une  cause  commune 
agissant  sur  un  groupé  particulier  de  personnes  et  non  sur  les 
autres.  .  :  v.  : 

Influence  de  diverses  substances  alimentaires  par  la  propagation 
des  affections  parasitaires,  zymotiques  et  tuberculeuses,  par  le 
Dr  Francis  Vacher. —  En  indiquant  son  sujet,  M.  Vacher  met 
une  signification  particulière  dans  le  mot  «  spreading  »  (propaga¬ 
tion).  Il  est  bien  connu  qu’il  y  avait  un  grand  nombre  d’affections 
qu’on  pouvait  assurément  admettre  comme  produites  par  des  sub¬ 
stances  alimentaires  importées  ;  comme  quand  le  scorbut  se  décla¬ 
rait  après  une- diète  de  porc  Salé  et  de  biscuits  de  mer,  ou  quand 
l’eczéma  se.  montrait  chez  un  Sujet  dont  la  diète  avait  été  insuffi¬ 
sante  et  exclusive.  Mais,  cependant,  les  affections  que  l’on  pou¬ 
vait,  avec  raison,  croire  propagées;  au  moyen  des  aliments  étaient 
de  beaucoup  moins  nombreuses;  elles  se  présentaient  pourtant 
assez  fréquemment,  et  appartenaient  à  trois  ordres  dis'tincts  :  les 
miasmes,  les  parasites  et  le  tubercule.  L’aliment  peut  propager  la 
maladie  dé  trois  manières  :  1°  il  peut,  de  lui-même,  être  à  l’état  pa¬ 
thologique;  2°.  il  peut  servir  comme  milieu  de  culture  dans  lequel 
les  germes  se  nourrissent  et  se  multiplient;  3°  il  peut  simplement 
servir  de  nid  dans  lequel  ces  germes  reposent.  Les  aliments  qui 
seuls  pourraient  propager  leurs  propres. maladies  aux. sujets  qui 
les  ingéreraient,  seraient,  naturellement,  la  viande,  le  lait,  ou  leurs 
dérivés.  On  a  des  preuves  abondantes  qüe  des  affections  du  nez  et 
de  la  bouche  peuvent  se  transmettre  à  l’homme  au  moyen  du  lait. 
Ceci  n’est  pas  surprenant  puisque  de  grandes  vésicules  sè  forment 
souvent  sur  le  pis,  et. qu’elles  se  rompent  quand  on  trait,  donnant 
comme  résultat  le  mélange  du  liquide  spécifique  contagieux  de 
l’affection  avec  le  lait.  On  a  aussi  eu  des  preuves  non  moins  abon¬ 
dantes,  quoique  à  un  certain  point  de  vue,  moins  satisfaisantes,  de 
la  communication  de  tubercules  à  des  enfants  nourris  avec  du  lait 
non  bouilli  provenant  de  vaches  tuberculeuses.  Quant  a  la  viande, 
il  est  évident  qu’une  action  spécifique  peut'' être  communiquée  à  - 
l’homme  par  l’ingestion  de  viande  entachée  de  fièvre  splénique,  ou 
d’une  affection  anthracoïde;  il  paraît  que  l’érysipèle  peut  aussi  se  : 
communiquer  à  l’homme  au  moyen  de-  la  chair  d'animaux  morts 
de  maladies. 
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L’auteur  termine  en  indiquant  les.  mesures  suivantes,  qui  lui  pa¬ 
raissent  de  nature  à  empêcher  la  propagation;: 

1°  Un  système  d’inspection  des  viandes  plus  intelligent  et  plus 
scientifique; 

2°  Inspection  des  laiteries  et  réglementation  sévère  pour  la  vente 
du  lait  en  détail  ; 

3°  Cuisson  parfaite  de  la  viande  et  du  lait. 

De  la  prévention  de  la  trichinose,  par  Je  Dr  Ennès.  —  D’après 
l’auteur  : 

1°  La  prohibition  radicale  de  toutes  viandes  de  porc,  fraîches  ou 
conservées,  provenant  d’un  pays  où  règne  la  trichine,  nous  pa¬ 
raît  une  exagération  fatale  au  libre  commerce  international  et.  à 
l’alimentation  publique;  une  grave  erreur  médicale  et  une  lourde 
privation  pour  les  classes  pauvres. 

2°  Au  lieu  d’une  prohibition  absolue,  c’est  la  surveillance  active 
et  incessante,  et  la  révision  des  viandes  de  porc,  exposées  en  vente 
qu’il  faut  déterminer. 

3°  Comprise  à  la  façon  d’une  affection  gastro-intestinale  aiguë, 
produite  par  les  parasites  ingérés,;  la  trichinose  !  peut;  guérir  ;  à 
l’état  de  généralisation  dans  l’intérieur  des  muscles,  le.  fait  de  là 
guérison  demande  à  être  confirmé. 

4°  Un  microscope  donnant  le  grossissement  de  cent  diamètres 
est  le  simple  moyen  logique  pour  résoudre  l’investigation  du  su¬ 
jet  et  nous  mettre  à  l’abri  des  dangers  de  la  consommation  de  la 
viande  de  porc. 

.5°  Des  viandes  reconnues  trichinées  doivent  être  portées  àl’équa- 
rissage;  et  les  porcs,  vivants  ou  morts,  reconnus  trichinés  doivent 
être  détruits  par  la  crémation. 

6°  Une  cuisson,  complète  et  la  température  très  élevée,  sont  les 
sûres  garanties  contre  l’introduction  et  l’émigration  du  parasite 
dans  les  tissus. 

7°  Les  cas  mortels  proviennent  toujours  de  l’ingestion  de  la 
viande  crue. 

La  falsification  des  substances  alimentaires  ;  ses  causes  et  ses 
effets;  moyens  de  la  combattre,  par  Walter  Douglas  Hoog.  — 
Après  avoir  constaté  les  progrès  envahissants  de  la  falsification 
des  denrées  en  France,  l’auteur  passe  en  revue  la  législation  étran¬ 
gère,  et  particulièrement  la  législation  anglaise  destinée  à  com¬ 
battre  les  sophistications  et  la  fraude. 

Il  termine  en  proposant  un  projet  de  loi  en  onze  articles  qui 
sauve-garde  à  la  fois  les  intérêts  du  public  et  ceux  du  commerçant. 

Ce  projet  de  loi  sera  incessamment  déposé  à  la  Chambre  des 
Députés  de  France.  - 

Influence  de  l’alimentation  sur  la  santé  des  classes  ouvrières 
dans  les  Colonies  anglaises,  par  le  Dr  Gavin  Milroy. 
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Des  conditions  internationales  pour  l’admissibilité  à  l’exercice  de 
la  médecine,  par  Henry  W.  Acland.  —  1°  Existe-t-il  des  condi¬ 
tions  en  vertu  desquelles  un  pays  civilisé  doive  donner  aux  pos¬ 
sesseurs:  de  diplômes  étrangers  des  privilèges  équivalents  à  ceux 
qu’il  confère  aux  possesseurs  de  ses  propres  diplômes? 

2°  Ces  cond:tiôns  doivent-elles  forcément  impliquer  dés  exa¬ 
mens? 

?  3°  Les  conditions  entre  pays  étrangers  doivent-elles  être  les 
mêmes  qu’entre  une  patrie  mère  et  ses  colonies? 

4°  Doit-il  y  avoir  réciprocité  dans  les  conditions,  ou  un  pays 
peutril  accorder  la  liberté  qui  n’est  pas  accordée  à  ses  médecins  à 
l’étranger? 

De  l’irrigation  par  lè  drainage  et  de  son  application  à  l’hygiène 
publique,  par  le  Dr  Àlfred  Carpenter,  de  Groydon.  —  Les  propo¬ 
sitions  suivantes  sont  appuyées  sur  une  expérience  de  20  années 
à  la  ferme  de  Beddington  : 

1°  L’application  du  drainage  au  terrain  dans  le  voisinage  des 
habitations  ne;  nuit  pas  à  la  santé  des  habitants. 

2°  L’application  judicieuse  du  drainage  au  terrain  assainit  les 
eaux  d’écoulement  et  permet  de  les  faire  couler  dans  n’importe 
quelle  eau  courante. 

3°  Les  végétaux  produits  par  des  terrains  continuellement  irri¬ 
gués  par  drainage  constituent  une  très  bonne  alimentation  pour 
les  hommes  et  les  animaux  ;  les  animaux  nourris  entièrement  de 
cette  manière  sont  tout  aussi  sains  que  les  animaux  de  même 
espèce  nourris  de  végétaux  ordinaires. 

4°  Lés  excrétions  des  personnes  atteintes  de  maladie  infectieuse 
ou  épidémiques,  employées  comme  engrais  dans  des  fermes  drai¬ 
nées,  ne  produisent  pas  de  princi  pe  pouvant  faire  naître  la  même 
maladie  chez  les  personnes  travaillant  dans  ces  fermes  ou  exposées 
à  l’influence  de  ces  fermes, 

5°  Les  modifications  se  produisant  dans  l’engrais  traité  de  cette 
façon,  sont  précisément  l’opposé  de  celles  pouvant  déterminer  le 
développement  et  la  diffusion  des  maladies  parasitaires  et  zymo- 
tiques. 

6°  Ges  points  prouvés,  nous  pouvons  conclure  que  l’irrigation 
par  le  drainage,  convenablement  dirigée,  dans  le  voisinage  immé¬ 
diat  des  habitations  est  sans  danger  pour  la  santé.  Les  domma¬ 
ges  et  intérêts  réclamés  par  les  autorités  locales  qui  proposent 
d’employer  l’irrigation  au  nettoyage  des  engrais  n’ont  pas  de  rai¬ 
son  d’être.  Cette  prétention  a Jusqu’ici  apporté  un  obstacle  au  suc¬ 
cès  commercial  des  fermes  de  drainage  ;  les  intérêts  de  l’hygiène 
exigent  que  cette  prétention  qui  n’a  aucune  base  dans  les  faits,  soit 
combattue. 

70  Vu  la  grande  utilité  des  fermes  de  drainage,  il  est  sage  au 
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point  de  vue  de  l’économie  politique,  .de  favoriser  leur  établisse¬ 
ment  dans  le.  voisinage  des  villes  qui  sont  abondamment  pourvues 
d’eau. 

8°  C’est  une  condition  de  succès  pour  l’agriculture  que  l’eau  de 
pluie  soit  séparée,  autant  que  possible,  de  l’eau  de  drainage.  Le 
meilleur  procédé  consiste  à'  conduire  l’eau  de  pluie  à  la  rivière  et 
l’eau  de  drainage  au  sol. 

.  90-11  est. bon,  au  point  de  vue  sanitaire,  d’utiliser  les  eaux  des 
villes  sur  des  petits  espaces,  à  l’endroit  où  elles  s’écoulent  de  leurs 
réseaux  particuliers,  ou  aussi  près  de  cet  endroit  que  possible, 
plutôt  que  do  les  concentrer  en  grand  dépôts,  qui,  par  leur  masse, 
sont  plus  difficiles  à  utiliser.  . 

—  L’espace  nous  manque  pour  donner  un  compte  rendu  plus  dé¬ 
taillé  des  différents  travaux  présentés  à  la  section  de  médecine  d’Etat. 
Nous  avons  dû  choisir  parmi  ceux  qui  présentaient  un  plus  grand 
intérêt  au  point  de  vue  de  l’hygiène  internationale. 

Nous  aurons  probablement  l’occasion  de  revenir  sur  quelques 
travaux  importants-  se  rattachant  à  la  médecine  légale  et  présentés 
dans  d’autres  sections.  A.  Lütaüd. 
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De  la  déformation  des  pieds  par  les  chaussures  vicieuses,  par 

le:Dr  Paul  Starke,  médecin  d’un  régiment  d’infanterie  de  là  garde, 
professeur  à  l’Académie  de  guerre,  chirurgien  de  la.Charité. 

L’auteur  divise  les,  déformations  du  pied  èn  4  classes  produites 
par  :  1°  les  chaussures  tropcourtes;  2°  trop  pointues  ;  3°  trop  cour¬ 
tes  et  trop  pointues  ;  4°  trop  étroites  ;  il  ajoute  les  produits  d’un 
travail  trop  fort,  trop  précoce,  en  un  mot  les  diverses  yariétés  de 
pieds  plats. 

Les  chaussures  trop  courtes  forcent  les  orteils  à  se  replier;  la 
partie  frontale.du  bout  devient  plantaire,  il  se  forme  des  inflam¬ 
mations  cutanées,  des  phlyctènes  des  orteils,  des  épaississements 
cornés,  des  cors,  le  gros  orteil  se  dirige  en  haut. 

Le  talon  est  pressé  contre  le  bout  postérieur  de  la  botte  et  il  se 
forme  des  ampoules. 

Les  .chaussures  pointues  ramassent  et  étreignent  le  pied  ;  ces 
chaussures  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  structure  évasée  du 
pied,  aussi  le  gros  orteil  est-il  dirigé  en  dehors,  les  petits  orteils 
en  dedans,  des  excoriations  piquantes  se  forment  entre  les  orteils 
pressés  l’un  contre  l’autre;  les  orteils  chevauchent  les  uns  sur  les 
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autres,  ils  se  croisent  ;  comme  ils  sont  faits  pour  étayer  le  corps 
comme  des  piliers,  on  voit  d’ici  que  leur  fonction  sera  abolie.  Les 
ongles  incarnés  ne  reconnaissent  pas  d’autres  causes. 

Les  chaussures  trop  pointues  et  trop  courtes  occasionnent  celte 
^tuméfaction  caractéristique  à  la  place  de  l’articulation  de  la  pre¬ 
mière  phalange  dii  gros  orteil  avec  le  premier  métatarsien. 

Les  chaussures  étroites  dans  lesquelles  on  ne  peut  entrer  que  Ie 
matin  avec  des  pieds  froids  et  à  grand  renfort  de  poudre  et  qui 
font,  souffrir  après  un  vrai  martyre,  ont  des  effets  connus  de  tout  le 
monde  :  un  de  leurs  inconvénients  des  plus:  graves  est  de  sous- 
.  traire  au  pied  la  eouche  d’air  protectrice  et  mal  conductrice  qui 
doit  rpntouçer  pour  lè  préserver  des!  intempéries;  lies  refroidisse¬ 
ments  s’expliquent  très  bien  ainsi  ;  ces  ehaussures  en  outre.prédis- 
posent:'à  Ja  transpiràtion  des  pièdSi  çé'qui  est  une  malheureuse 
infirmité  pelles  développent  des  ampoules,'  des  durillons  s(ur  de 
deuxième  cunéiforme,  quelquefois  ily*a  des  exostosesT 
.  >  hauteur  insiste  ensuite  sur  les  inconvénients qui  résultent  de  la'  - 
construction  vicieuse  dés.semeliesj  elle,péut 'prbvoqùér  dèroedème 
du  dos  du  pied  avec  une  'infJammation  .de&artioulatkinS  '  nïëta- 
tarsiennes  ;  lep  talons  élèves  n'ontpas:d6s'incqtnveniênts  moindres. 

.L’auteur  né  semble,. pas  -incriminer  la. chaupsure-*  au*  pointe' dé 
vue  du  pied  plat,  ;én  effet  les  esclaves  du  Brésil  qui  vont  pieds  nus 
ont  souvent  cette.malconfonmatiom.  .  .  -  " 

Mais  il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  qUeJe  médecin  doit  veiller 
à  la  chaussure  de  ses  malades  ;  ce  ta  est  i-uipor  tant  surtout  pour  le 
médecin  militaire.  '  --  • 

Empoisonnement  par  la  ànboisine  . {Schmidt’ s  Jahrbücher,  Band 
489,  n°  1).  — ,  Le  Dr  Berner  a  observé,  sur  lui-même  les  symptô¬ 
mes  d’empoisonnement,  à  la  suite  de  l’instillation  d’une  solution 
de  1  pour  i 00  de  duboisine  dans  l’œil  droit;  D’autres  instillations 
faites  antérieurement  avec  la  même  solution  avaient  déterminé  de 
légers  symptômes  toxiques  *,  mais  l’auteur  ne  sait  à  quoi  attribuer 
la  gravité.beaucoup  plus  grande  de  ceux  qui  se  sont  manifestés 
après  cette  dernière. instillation.  . 

Environ  10  minutes  après  l’opération, .  les:  objets  se  couvrirent 
d’un  brouillard  et  parurent  petits  et  éloignés  ;  il  y  eut  eu  même 
temps  du  vertige,  surtout  quand  le  malade  voulait  se  placer  de¬ 
bout.  Sur  l’œil  qui  n’avait  pas  reçu  de  médicament  la  pupille 
était  à  son  maximum  de  dilatation.;  l’accommodation étaitimpossi- 
ble,  il  y  avait  de  la  photopsie,  se  manifestant  sous  forme  de  ta¬ 
ches  de  feu  dans  les  deux  yeux.  B..,  n’avait  pas  de  céphalalgie 
proprement  dite,  mais  une  sensation  de  froid  dans  les  tempes,  et 
un  sentiment  d’angoisse  qui  l’obligeait  à  se  mouvoir,  continuelle¬ 
ment.  L’intelligence  était  affaiblie  et,  dans  les  deux  dernières  heu¬ 
res,  B.,  se  trouvait  dans  un  état  de  somnolence,  dont  il  sortait 
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sous  l’influence  des  excitations  extérieures,  mais  pour  peu  de 
temps  seulement.  Le  visage  était  pâle  et  froid  ;  au  commencement, 
il  y  eut  des  bourdonnements  d'oreilles*  puis  de  la  faiblesse  de 
l’ouïe.;  les  paroles  de  l’entourage  semblaient  un  chuchotement 
lointain.  Les  muqueuses  du  nez,  de  la  bouche  et  de  là  gorge  étaient 
desséchées  ;  la  déglutition  douloureuse  et  difficile  ;  la  parole  était 
également  difficile,  en  partie  en  raison  de  l’état  cérébral,  et  aussi 
par  suite  d’une  paralysie  incomplète  de  là  langue.  Le  voile  du  pa¬ 
lais  était  aussi: paralysé.  Il  y  eut  un  vomissement.  Le  pouls  était  à 
88,  plein  et  fort;  la  respiration  superficielle ret  un  peu  accélérée.  Il 
semblait  y  avoir  un  peu  de  parésie  des  muscles  de  la  poitrine  et 
des  membres;  les  doigts  et  les  orteils  étaient  d’abord  pâles  et 
froids,  puis  devinrent  le  siège  de  rougeur  et  d’une  sensation  de 
chaleur  persistante.  La  marche  était?  titubante  comme  celle  d’un 
homme  ivre  ;  la  station  debout  était  impossible  les  yeux  fermés; 
l’urine  était  claire  comme  de  l’eau.  Ces  symptômes  se  dissipèrent 
au  bout  de  quatre  heures.  Les  troubles  de  l'accommodation  persis¬ 
tèrent  plusieurs  jours,  ainsique  la  dilatation  de  la  pupille  de  l’œil 
non  traité. 

Cette  observation  confirme  la  manière  de  voir  de  Ladenburg  qui, 
après  avoir  démontré  que  les  réactions  chimiques  sont  identiques 
pour  la  duboisirie  et  pour  l’hyoscyamiaei  considère  ces  deux  sub- 
tances  comme  analogues  ;  elles  semblent  l’être  aussi  au  point  de 
vue  physiologique.  -  G.  V. 

Transmission  des  maladies  contagieuses  par  le  lait  distribué  à 
domicile.  On  désigne  en  Angleterre  sous  le  nom  d 'épidémie  de  lait 
(milk  épidémies)  les  épidémies  dont  la  propagation  est  attribuée 
au  lait  distribué  dans  les  grandes  villes  pour  la  consommation 
journalière. 

Les  enquêtes  les  plus  minutieuses  ont  en  effet  démontré  qii’un 
grand  nombre  d’affections  contagieuses,  et  plus  particulièrement 
la.  fièvre  typhoïde,  étaient  souvent  propagées  par  cette  voie. 

Un  fait  récent  observé  à  Aberdeen  vient  encore  à  l’appüi  dééette 
manière  de  voir.  Mais  il  s’agit,  dans  ce  cas,  d’une  affection  épidé¬ 
mique  d’un  caractère  particulier  et  se  présentant  avec  des  sym¬ 
ptômes  pour  ainsi  dire  nouveaux. 

Il  n’est  guère' permis  de  conserver  aucun  doute  sur  la  transmis¬ 
sion  de  la  maladie  par  le  lait,  puisque,  sur  110  familles  servies 
par  la  ferme  incriminée,  90  furent  atteintes.  Dans  les  familles  qui 
recevaient  leur  lait  d’une  autre  source,  aucun  cas  de  là  maladie 
n’a  été  signalé.  Plus  de  300  personnes  furent  atteintes  à  peu  près 
en  même  temps,  et  lé  développement  cessa  aussitôt  que  l’attention 
fut  appelée- sur  sa  cause  et  qu’on  eut  interdit  la  distribution  du 
1  ait  à  la  ferme  qui  était •  considérée  comme  le  foyer  de  la  conta¬ 
gion. 
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Celle-ci  était  dans  de  très  mauvaises  conditions  hygiéniques, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l’approvisionnement  des  eaux.  Une  ci¬ 
terne  découverte,  située  à  quelques  pas  de  l’écurie  et  recevant 
certainement  des  détritus  organiques,  était  employée  pour  la  bois¬ 
son  du  bétail  et  souvent  peut-être  à  couper  le  lait,  comme  cela  a 
lieu  si  souvent  en  Angleterre  comme  en  France.  . 

En  somme,  cette  épidémie  ne  diffère  nullement,  quant  à  sa  pro¬ 
pagation,  de  toutes  celles  qui  ont  été  observées  pendant  ces  derniè¬ 
res  années  en  Angleterre. Le  nombre  des  épidémies  de  laitétudiées 
dans  ce  pays  s’élève  maintenant  au  chiffre  de  70. 

Mais  ce  qui  caractérise,  la  récente  épidémie  d’Abèrdeen,  ce  sont 
les  symptômes  nouveaux  et  pour  ainsi  dire  inexplicables  qu’elle  a 
présentés.  La  maladie  débutait  brusquement  par  des  frissons  vio¬ 
lents  suivis  de  symptômes  fébriles  très  prononcés.  Les  amygdales 
étaient  rouges  et  enflammée?,  mais  il  n’existait  pas  de  fausses 
membranes.  Le  symptôme  le  plus  caractéristique  était  constitué 
par  un  engorgement  très  prononcé  des  glandes  du  cou.  Les  symp¬ 
tômes  fébriles  disparaissaient  au  bout  de  quelques  jours;  mais 
dans  un  assez  grand  nombre  de  cas  il  y  eut  des  rechutes. 

A.  Lut aud. 

La  saison  d’hiver  à  Rome  et  la  santé  des  étrangers  dans  les  hô¬ 
tels  de  cette  ville,  par  le  Pr  Toscani,  directeur  du  bureau  d' Hygiène 
{Home  1881).  —  Au  mois,  de  mai  1881,  un  journal  politique  de  Rome 
répandait  l’alarme  sur  l’état  sanitaire  de  la  ville.  11  signalait  l’ap¬ 
parition  de  cas  nombreux  de  fièvre  typhoïde  dans  les  hôtels  de  la 
ville  et  il  expliquait  leur  développement  par  le  défaut  d’évacuation 
des  eaux  vannes,  l’insuffisance  de  la  distribution,  de  l’eau,  le 
mauvais  étal  ées  cabinets  d’aisance,  etc. 

Le  Pr  Toscani,  mieux  placé  que  qui  que  ce  soit  pour  apprécier  la 
gravité  de  l’épidémie  par  le  fait  de  sa  situation  de  directeur  du 
bureau  d’Hygiène,  s’est  livrés  une  enquête- sur  la  mortalité  par  la 
fièvre  typhoïde  et  le  typhus  à  Rome  pendant  le  semestre  du  1er  no¬ 
vembre  1880  au  30  avril  1881,  qui  est  la  péi'iode  pendant  laquelle 
les  étrangers  affluent  dans  la  capitale.  Des  recherches  de  M.  Tos¬ 
cani  il  résulte  que,  dans  cette  période,  sur  soixante  mille  per¬ 
sonnes,  qui  sont  venues  loger  dans  les  hôtels  de  premier  et  de 
deuxième  ordre,  il  en  est  jusqu’à  trois  qui  ont  succombé  à  la  fièvre 
typhoïde,  et  que  le  total  des  morts  causées  par  celte  affection  dans 
la  vifle  de  Rome,  qui  compte  aujouré’-hui  305,469  habitants,  s’est 
élevé  au  chiffre  de  67  pendant  ce  semestre. 

La  note  de  M.  le  Pr  Toscani-,  adressée  au  Congrès  médical  inter¬ 
national  de  Londres,  renferme3  tableaux  statistiques  intéressants: 

1°  Le  parallèle  du  nombre  des  décès  causés  par  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  et  le  typhus  à  Rome  avec  celui  des  décès  pour  les  mêmes 
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•maladies  dans  les  villes  chefs-lieux  de  province  du  royaume  d’Italie 
•pendant  le  1er  quadrimestre  del’année  1881  ; 

2°  Le  parallèle  du  nombre  des  décès  par  fièvre  typhoïde  et  typhus 
à  Rome  avec  celui  des  décès  pour  les  mêmes  maladies  dans  les 
principales  villes  de  l’étranger  pendant  le  semestre  de  novembre 
1880,  avril  1881; 

•  3°  Le  nombre  des  décès  par  fièvre  typhoïde  et  typhus  à  Rome 
et~ dans  quelques-unes  dés  villes  principales  de  l’Italie  et  de  l’étran- 
'gèr  pendant  le  triennal  1878-1880.  0.  du  M. 

Infection  tuberculeuse  par  les  liquides  de  scérétion  et  la  séro¬ 
sité  des  pustuies  du  vaccin,  par  M.  Toussaint  ( Académie  des  Scien¬ 
ces,  séance  du  8  août  1881)  —  Après  avoir  fait  une  série  d’inocu¬ 
lations  chez  les  lapins  avec  du  mucus  nasal,  de  la  salive,  recueillis 
sur  une  vache  tuberculeuse,  et  de  l’urine  de  truie,  inoculations  qui 
ont  déterminé  d’abord  des  tubercules  locaux,  puis  des  tubercules 
pulmonaires,  M.  Toussaint  a  institué  des  expériences  au  point  de 
vue  de  la  contagion  de  la  tuberculose  par  la  vaccination  .  A  cet 
effet  il  a  recueilli,  sur  une  pustule  d’un  enfant  en  excellente  santé 
et  provenant  de  parents  robustes,  du  vaccin  qu’il  a  inoculé  à  une 
vache  tuberculeuse.  Quelques  jours  après  les  pustules  se  mon¬ 
traient  en  nombre  égal  aux  inoculations.  Lé  septième  et  le  hui- 
tiême  jour  ces  pustules  étant  ombiliquées,  M.- Toussaint  inocula 
l*a:  sérosité  à  quatre  lapins  et  un  porc:  deux  lapins  tués  deux  mois 
après  ont  montré  toutes  les  lésions  de  la  tuberculose,  tubercule 
local  ganglionnaire  et  pulmonaire:  le  porc  présenté  en  ce  moment 
un  tubercule  local  bien  développé  ;  il  ne  sera  tué  que  plus  tard  ; 
mais,  suivant  M.  Toussaint,  il  est  certain  qu’aetuellement  il  y  a 
déjà  généralisation  et  qu’il  est  tuberculeux.  M.  Toussaint  conclut 
à  la  nécessité  de  choisir  avec  soin  ses  sujets  lorsque  l’on  recourt 
aux  animaux  de  l’espèce  bovine  comme  production  de  vacci/i. 

A  la  suite  de  cetle  communication  présentée  par  M.  Bouley, 
M.  Vulpian  fait  -remarquer  qn’il  ne  faut  accepter  que  sous  toutes 
réserves  les  conclusions  de  M.  Toussaint,  la  tuberculose  expéri¬ 
mentale  étant  déterminée  avec  une  facilité  extrême  chez  les  animaux 
•sur  lesquels  il  a  expérimenté,  et  nous  nous  associons  à  cette  pru¬ 
dente  réserve.  04  du  M. 
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sion  spéciale  d’hygiène,  instituée  en  1879  à  Rome,  et  dont  le  plan 
d’études  révèle  la  grandeur  du  programme  qu’elle  tiendra  à  hon¬ 
neur  d’accomplir. 

Les  membres  de  ladite  Commission  se  trouvent,  en  effet,  amc 
prises  non  seulement  avec  les  conditions  habituelles  d’insalubrité 
de  la  ville,  mais  avec  toutes  les  causes  d’exagération  de  cette  insa¬ 
lubrité  par  le  fait  des  travaux  incessants  d’agrandissement  et 
d’embellissement  dé  là  nouvelle  capitale  du  royaume  d’Italie. 

Une  des  premières  questions  mises  à  l’étude  par  la  Commission 
fut  la  détermination  des  mesures  de  surveillance  à  imposer  aux 
travaux  déjà  commencés  ..d’endiguement  du  Tibre. 

Il  y  avait  d’autant  plus  urgence  à  traiter  cette  question  que  pen¬ 
dant  l’été  1879,  durant  lequel  d’ailleurs  la  maladie  avait  sévi  d’une 
façon  exceptionnellement  grave  sur  les  localités  réputées  les  plus 
salubres  de  la  campagne  environnante,  des  cas  nombreux  de  fièvre 
se  manifestèrent  dans  certaines  régions  de  Rome  habituellement 
indemnes,  notamment  dans  les  sections  de  Ponte-Rotto,  de  là 
Farnesina.  C’est  ce  dernier  quartier  qui  fut  spécialement  atteint, 
et  la  cause  en  était  évidente  ;  c’est  là  qu’on  avait  accompli  les  ou¬ 
vrages  les  plus  importants  pour  la  canalisation  du  Tibre  :  fouilles, 
digues,  mouvements  de  terrain  de  toute  sorte  qui  avaient  dû  être 
suspendus  tout  à  coup  par  suite  du  danger  qui  en  était  résulté 
pour  la  solidité  et  la  conservation  d’un  des  monuments  les  plus 
précieux  du  génie  de  Raphaël  (fresques  delà  Farnésine);  d’où  for¬ 
mation  d’amas  d’eaux  stagnantes  au  moment  où  commençaient  les 
chaleurs. 

La  Commission,  spéeialed’hygiène  a  pris  en  main  la  surveillance 
de  ces  travaux  ;  grâce  à  son  influence,  l’écoulement  des'  eaux  a  été 
assuré,  les  mares  comblées,  et  là  où  le  dessèchement  ne  pouvait 
être  obtenu,  il  a  été  prescrit  de  verser,  tous  les  dix  jours,  une 
quantité  suffisante  de  chaux  vive. 

Une.  étude,  connexe  à  la  précédente,  c’est  l’examen,  dans  une 
séance  ultérieure,  de;  la  proposition  faite  par  \&:  Direction  des  tra¬ 
vaux  du  Tibre,  de  dessécher  momentanément,  au  niveau  de  l’île 
Sacrée,  le  bras  droit  de  ce  fleuve  ;  le  but  de  -l'opération  était  de 
faciliter  l’enlèvement  des  amas  de  matériaux,  pierres,  ruines,  etc., 
qui  en  encombrent  le  cours,  et  qui  ont  rendu  illusoires  tous  les 
moyens  essayés  jusqu’à  ce  jour  pour  régulariser  le  débit  des 
eaux. 

Une  grande  réserve  devait  s’imposer  forcément  à  la  Commis¬ 
sion  :  mettre  à  nu,  sur  une  longueur  de  200  mètres,  un  large 
fonds  de  vase  .constituée  surtout  par  des. détritus  d’origine  ani¬ 
male,  lui  a  semblé  chose  tellement  grave  qu’elle  a  engagé  la  Di¬ 
rection  des  travaux,  à  rechercher  quelque  autre  expédient  pour 
atteindre  le  but  proposé. 
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Elle  ne.  s’est  pas  même  rendue  à  l’argumentation  d’un  de  ses 
membres,  M.  Canevari,  qui  proposait  un  moyen*. terme  :  scinder 
l’opération  en  deux  temps,  en  évacuant  d’abord  les  eaux  d’une 
moitié  de  ce  bras  du  fleuve,  pour  en  rétablir  le' lit,  et  passer  en¬ 
suite  à  l’autre  moitié;  on  aurait,  pour  plus  de  sécurité,  établi 
dans  les  digues  un  système  d’écluses  permettant,  en  cas  de  danger 
pour  la  santé  publique,  de  submerger  immédiatement  les  parties 
découvertes. 

Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à  l’importance  du  rôle  joué  en 
cette  circonstance  par  la  Commission  spéciale  d’hygiène  ;  et,  dans 
une  prochaine  revue,  nous  la  verrons  encore,  par  l’organe  de  son 
savant'  secrétaire,  le  professeur  Toscani,.  prendre  une  largo  part 
à  la  détermination  des  mesures  nécessaires  pour  accomplir,  sans 
danger,  la  désinfection  d’un  ancien!  foyer  d’impaludisme,  les  fos¬ 
sés  du  fort  Saint-Ange.  Léon  Colin. 
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Hôpital  de  varioleux  a  Alfort. —  L’administration  dé  l’Assis¬ 
tance  publique  fait  étudier  eri  ce  moment  la  création  d’un-  hôpital 
spécial  de  varioleux  dans  la  commune  d’Alfort,  à  12  kilomètres 
de  Paris.  Actuellement  les  varioleux  sont  isolés  dans  des  pavillons 
spéciaux,  dépendant  des  hôpitaux  Saint-Louis  et  Saint-Antoine  ; 
mais  la  maladie  se  propage  de  l’hôpital  dans  les  quartiers  envi¬ 
ronnants.  ‘C'est  pour  éviter  ce  gravé  inconvénient  que  l’Assistance 
publique  veùt  fonder  un  hôpital  de  varioleux  dans  une  campagne 
déserte. 

L’air  qu’on  respire  à  Paris.  —  Un  mètre  cube  d’air  extérieur 
puisé  à  Paris  renferme  en  moyenne  30,000  spores  de  moisis¬ 
sures.  Ce  chiffre  peut  s’élever  à  200,000  pendant  les  chaleurs  hu¬ 
mides  de  l’été  et  descendre  à  1,000  én  hiver,  quand  l’atmosphère 
est  froide,  calme  et  récemment  balayée  par  la  pluie  ou  la  neige. 
Au  parc  de  Montsoüris,  l’air  se  montre  de  cinq  à  six  fois  plus  pur 
qu’au  centre  de  Paris,  et  l'atmosphère  des  salles  des  hôpitaux  les 
mieux  tenues  est  cinq  à  six  fois  plus  impure  que  l’atmosphère 
humide  des  égouts.  (Mjquel,  Annuaire  de  l'Observatoire  de  Paris 
pour  1881.) 

Bières  salicylées  —  Aux  termes  d’une  circulaire  en  date  du 
3  août  1881  du  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  «  un 
sursis  est  accordé  jusqu’au  U*  septembre  1881  pour  l’écoule¬ 
ment  des  bières  dans  la  fabrication  desquelles  on  aurait  employé 
l’acide  salicylique  ». 
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Cette  tolérance  cessera  après  le  délai  indiqué,  et  les  fabricants 
de  bière  devront  se  conformer  à  l’interdiction,  prononcée  par  la 
circulaire  du  7  février  1881,  contre  l’emploi  de  l’acide  salicyli- 
que  et  de  ses  dérivés  pour  toutes  les  substances  alimentaires. 

Cadavres  des  contagieux.  —  Une  -circulaire  du  préfet  de  la 
Seine  aux  maires  de  Paris,  annonce  qü’en  dehors  des  heures  du 
bureau  des  mairies,  les  médecins  de  l’état  civil  auront  désormais 
le  droit  de  réquisitionner  des  pompes  funèbres  la  mise  en  bière 
immédiate  des  personnes  décédées  à  la  suite  de  maladies,  épidé¬ 
miques  ou  contagieuses.  ;  , 

Isolement  des  femmes  en  couches.  —  Dans  le  règlement  adopté 
par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  concernant 
la  réorganisation  du  service  des  accouchements  dans  les  hôpitaux 
de  Paris  et  chez  les  sages-femmes  agréées,  règlement  qui  crée  des 
services  spéciaux  d’accouchements  dirigés  par  des  accoucheurs 
des  hôpitaux,  nous  avons  remarqué  avec  plaisir  le  second  para¬ 
graphe  de  l’article  2,  ainsi  conçu  :  «  Les  accouchées  tombées  ma¬ 
lades  dans  le  service  spécial  seront  transportées  dans  un  pavil¬ 
lon  d’isolement.  » 

Quantité  d’eau  distribuée  dans  Paris.  —  Voici  la  quantité  d’eau 
mise  journellement  au  service  de  Paris  : 

Cette  quantité  montait,  au  1er  janvier  1880,  à  370,000  mètres 
cubes,  se  décomposant. comme  suit  : 

Eau  de  l’Ourcq . . .  105,000  mètres  cubes. 

Eau  de  Seine. ....... . _ _ _  88,000  — 

Eau  de  la  Marne  montée  par 

les  machines  deSaint-Maur.  43,000  — 

Soit  236,000  mètres  cubes  d’eau  de  rivière. 

Les  sources  donnent  128,000  mètres  cubes,  savoir  : 

Sources  d’Arcueil ............  1,000  mètres  cubes. 

—  de  la  Dhuys . 22,000  — 

—  de  la  Vanne.. _ ....  100,000  — 

—  deSaint-Maur.......  5,000  — 

Si  on  y  ajoute  6,000  mètres  cubes  provenant  des  puits  artésiens, 
on  arrive  bien  au  total  de  370,000  mètres  cubes  par  jour  que  nous 
avons  indiqué. 

Ce  chiffre  a  été  atteint  etmême  dépassé  pendant  certains  jours 
des  mois  de  juin  et  de  juillet  1878,  en  raison  des  nécessités  spé¬ 
ciales  créées  par  l’Exposition. 

Il  est  vrai  que  dans  les  années  de  sécheresse  on  peut  se  trouver 
réduit,  par  suite  de  la  diminution  du  produit  des  sources  et  de  la 
faiblesse  du  débit  des  eaux  qui  mettent  en  mouvement  les  ma¬ 
chines  hydrauliques  de  Saint-Maur  et  de  l’Ourcq,  a  ces  quan¬ 
tités  : 
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Eau  de  l’Ourcq. ....... . 

—  de  la  Marne . . 

—  de  la  Seine  ........ 

—  de  la  Vanne . . . 

—  de  la  Dhuys . ...... 

Puits  artésiens  et  divers 

Total.. . .  298,000  — 

Erratum.  — Page  112,  lignes  33  et  34,  au  lieu  de  :  inclinaison 
(15°  à  18°),  différente  de  celle  qui  est  nécessaire  pour  écrire 
(45°),  lisez  :  inclinaison  (45°),  différente  de  celle  qui  est  nécessaire 
pour  écrire  (15°  à  18°). 
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La  saison  d'hiver  depuis  novembre  1861  à  avril  1881  à  Rome,  et  la 
santé  des  étrangers  dans  les  hôtels  de  cette  ville,  par  le  Dr  David  Tos- 
cani,  professeur  à  l’Université  royale,  directeur  du  bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  à  Rome.  Rome,  1881,  in-8, 16  p. 
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Handbook  for  coroners,  çontaining  a  digest  of  ail  the  laws  in  the 
thirty  eight  states  of  the  Union ,  together  with  a  historical  résumé 
from  the  earliest  period  to  the  présent  time ,  a  guide  to  the  physician 
in  post  vnortem  examinations  and  valuabie  miseellaneous  matter 
never  before  collaled ,  by  John  G.  Lee,  M.  D.,  Coroner  physician  of 
the  City  and  County  of  Philadelphia.  Philadelphia,  1881,  in-8, 
288  p.,  cart. 

Armee  und  Volks  Ernahrung,  ein  versuch  Professor  Ç.  von  Voit’s 
Ernâkrungs  théorie,  für  die  Praxis  zu  verwsrthen,  von  1>  C.-A. 
Meinert;  Berlin,  1880,  2  vol.  in-8,  avec  8  pl.,  col. 


Bulletin  de  la  statistique  démographique  de  la  ville  de  Paris. 

Du  22  au  28  juillet.  —  Naissances,  1,182  ;  décès,  1,259.  — La  fiè¬ 
vre  typhoïde  et  la  variole  sont  en  légère  décroissance  :  la  diphtérie 
reste  stationnaire,  49  décès  dans  ce  septénaire  comme  dans  le  pré¬ 
cédent.  La  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  est  toujours  con¬ 
sidérable. 

Du  29  juillet  au  4  août.  — Naissances,  1,164  ;  décès,  1,058. — 
La  fièvre  typhoïde  continue  à  décroître,  19  décès  au  lieu  de  26  la 
semaine  précédente.  La  diphtérie  entre  en  voie  de  diminution, 
41  décès  au  lieu  de  49  les  deux  semaines. précédentes.  La  variole 
reste  stationnaire.  Le  chiffre  de  la  mortalité  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge  est  moindre,  220  au  lieu  de  248.  Ce  bulletin  renferme 
dans  son  supplément  la  statistique  du  service  médical  de  nuit  à 
Paris,  du  l°r  avril  au  1er  juillet  1881.  Le  nombre  des  visites  faites 
pendant  le  trimestre  â  été  de  1,412,  dont  46  p.  100  pour  des  hom¬ 
mes,  50  p.  100  pour  dès  femmes,  et  14  p.  100  pour  des  enfants  au- 
dessous  de  3  ans.  Les  arrondissements  où  il  a  été  fait  le  plus  fré¬ 
quent  appel  au  service  médical  de  nuit  sont  le  11%  le  20e,  le  17e 
et  le  14e. 

Du  3  au  11  août.  —  Naissances,  1,163  ;  décès,  1,138.  —  Le  chif¬ 
fre  des  décès  causés  par  la  fièvre  typhoïde  a  doublé  dans  cette  se¬ 
maine-,  cette  affection  a  frappé  notamment  les  habitants  du  5e  ar¬ 
rondissement.  La  variole  est  aussi  en  légère  augmentation.  Mais 
les  ravages  causés  parla  diphtérie  continuent  à  diminuer;  le  chif¬ 
fre  des  décès  est  de  34  cette  semaine,  parmi  lesquels  4  sont  des 
décès  d’enfants  habitant  hors  Paris.  Le  chiffre  de  la  mortalité  des 
enfants  du  premier  âge  s’abaisse  avec  la  température,  il  tombe 
de  220  à  177. 

Du  12  a«18  août. —  Naissances,  1,123  ;  décès,  1,024. —  Soit  une 
diminution  de  114  décès  sur  la  session  précédente.  Les  décès  cau¬ 
sés  par  la  variole  ont  notablement  diminué,  mais  la  fièvre  typhoïde 
et  la  diphtérie  ont  causé  un  nombre  de  décès  plus  considérable  ; 
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pour  la  fièvre  typhoïde,  50  au  lieu  de  38  ;  pour  la  diphtérie,  44  au 
lieu  de  34.  Le  18®  arrondissement  de  Paris  fournit  plus  d’un  tiers 
de  la  mortalité  par  la  fièvre  typhoïde.  La  diphtérie  sévit  dans  les 
quartiers  des  Quinze- Vingts,  des  Épinettes,  de  Neeker,  de  Saint- 
Lambert.  O.  du  M. 


Bulletin  météorologique  de  juillet  1881 . 

Résumé  de  juillet  1881.  —  Le  mois  de  juillet  1881  est  chaud,  peu 
pluvieux  et  à  pression  barométrique  moyenne  voisine  de  764  mil¬ 
limètres. 

Il'pr'ésente  un  intérêt  spécial  par  les  chaleurs  extraordinaires 
qui'  ont  régné  pendant  cinq  jours  consécutifs,  du  15  au  19. 

Déjà,  dès  le  commencement  du  mois,  la  température  monte  au- 
dessus  de  la  moyenne  et  atteint  le  5  une  valeur  excessive  (35°, 6). 
Après  un  abaissement  de  quelques  jours,  le  thermomètre  se  re¬ 
lève,  il  est  très  élevé  le  12  (33°, 5),  le  14  (32°, 8j,  et  à  partir  de  ce 
jour  reste  à  une  hauteur  extraordinaire  jusqu’au  19.  Les  maxima 
obtenus  pendant  cette  période  à  Paris  (Saint-Maur)  sont  donnés 
par  le  tableau  suivant: 


15  juillet.. ... 

...  Maximum,  37», 8. 

16  —  .... 

—  35°, 1. 

•17  —  _ 

...  —  31°, 8. 

18  —  .... 

—  34°, 5, 

19  —  . . . . 

—  38°,  4. 

Ce  dernier  nombre  38°, 4  est  la  tempéra ure  la  plus  élevée  qui 
ait  été  constatée  jusqu’ici  d’une  manière  certaine  à  Paris.  La  plus 
basse  avait  été  observée  en  décembre  1879.  Nous  avons  donc  passé 
ainsi,  dans  un  intervalle  de  moins  de  deux  ans,  par  les  tempéra¬ 
tures  extrêmes  caractéristiques  du  climat  de  notre  région. 

Dans  les  autres  points  de.  la  France,  les  températures  maxima 
du  mois  ont  été  les  suivantes  : 


Avignon  ......  Maximum,  38°, 4  Je  17. 

Lyon..........  —  38°  le  19. 

Toulouse.....  —  40°  le  18. 

Bordeaux .  —  39°, 1  le  18. 

Perpignan....  —  40°, 4  le  17. 

E.  Fbon. 


Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


PARIS;  —  TYPOGRAPHIE  A.  PARENT 

A.  DAVT,  successeur,  imprimeur  de  la  F acuUé  ae  médecine,  r.  Monsieur-le.prince,  29*31.  1 


ANNALES 

D’HYGIÈNE  PUBLIQUE 

ET 


DE  MÉDECINE  LÉGALE 


I.  —  Dans  la  dernière  séance  de  juillet  (1881),  l’auteur  de 
cette  noie  présentait  à  la  Société  de  médecine  du  département 
duNordlo,  cœur  d’un  jeune.soldatdela  garnison  de  Lille,  qui 
venait  de  succomber,  dans, son  service,  à  la  suite  de  la  rup¬ 
ture  d’un  kyste  hydatique  implanté  sur  la  paroi  de, l’oreil¬ 
lette  droite.  Les  phénomènes  mortels  s’étaient  produits  pres¬ 
que  brusquement,  au  milieu  des  apparences  de  la  santé 
(sauf  quelques  signes  antérieurs,  dépendant  de  la  présence 
d’un  corps  étranger  volumineux  dans  l’une  des  cavités  car¬ 
diaques)  ;  les  accidents  les  plus  saillants  consistaient  en  un 
état  lipothymique  ou  syncopal,  à  peine  entrecoupé  de  re¬ 
tours  de  connaissance,  et  en  une  cyanose  généralisée  du 
tégument,  dans  laquelle  on  distinguait  très  bien,  néanmoins, 
une  éruption  confluente  d’urticaire,  également  générale.  La 
scène  n’avait  duré  que  quatre  à  cinq  heures  et  s’était  dé¬ 
nouée  par  la  mort.  A  l’autopsie,  on  avait  trouvé  trois  kystes 
hydatiques  au  sommet  du  poumon  gauche  et  un  quatrième, 
spontanément  ouvert  et  plus  qu’à  demi  vidé  de  ses  vésicules 
proligères,  dans  l’oreillette  droite  du  cœur,  notablement  di¬ 
latée.  Une  vaste  injection  d’hydatides  libres  s’était  produite 
par  le  ventricule  droit  dans  l’artère  pulmonaire,  réalisant 
une  embolie  multiple  et  colossale  de  tous  les  rameaux  qui 

3e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  — ,N°  4.  20 
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se  rendent  à  la  moitié  supérieure  des  poumons.  Le  sujet 
avait  donc  succombé  à  l’asphyxie  ou,  si  l’on  préfère,  à  l’in¬ 
toxication  carbonique. 

Il  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer  que  l’intervention  de 
la  thérapeutique,  dans  de  pareils  accidents,  est  condamnée  à 
une  impuissance  radicale,,  lors  même  que  le  diagnostic  de 
nature  serait  possible  (il  l’est  peut-être  en  se  basant  sur  la 
simultanéité  de  la  cyanose  et  de  Y  urticaire). 

Or,  cette  redoutable  circonstance  de  l’implantation  d’un 
kyste  hydatique  sur  les  parois  du  cœur,  principalement 
dans  les  cavités  droites,  pour  être  rare,  n’est  pas  absolu¬ 
ment  extraordinaire.  Ce  que  l’on  sait  de  l’introduction  des 
embryons  de  ténia*  dans  l’économie  par  la  veine  porte,  de 
leur  séjour  et  de  leur  développement  dans  le  foie,  expli¬ 
que  anatomiquement  la  translation  de  ces  mêmes  em¬ 
bryons,  par  la  veine  cave  inférieure,  jusqu’aux  cavités 
cardiaques  droites.  En  fait,  Maurice  Raynaud,  en  1868,  es¬ 
timait  à  «une  trentaine  »  le  nombre  des  cas  de  kystes  hyda¬ 
tiques  du  cœur  existant  dans  la  science  (1).  Griesinger,  au 
dire  de  M.  Davaine,  en  1860,  en  avait  réuni  quinze  cas,  re¬ 
levés  dans  divers  recueils  (2).  On  peut  lire,  dans  le  savant 
ouvrage.de  M.  Davaine  lui-même,  quelques  observations 
d’hydalides  dans  les  parois  du  cœur  ;  l’observation  XVIII 
(page  401),  empruntée  à  Cf.  Budd,  présente  plus  d’une  analo¬ 
gie  avec  la  nôtre,  que  l’on  pourra  lire  en  détails  dans  le  Bul¬ 
letin  médical  du  Nord,  pour  1881. 

Il  faut  rapprocher  de  ces  cas  ceux  de  kyste  hydatique  du 
foie  ouvert  dans  la  veine  cave  inférieure  et  ayant  aussi  dé¬ 
terminé  des  embolies  pulmonaires,  comme  Piorry  en  a  rap¬ 
porté  un  exemple  et  comme  il  arriva  probablement  encore 
dans  le  cas  dé  Lhonneur.(m  Davaine). 

N’y  aurait-il  pas,  hors  des  hôpitaux,  un  certain  nombre 
de  morts  plus  ou  moins  subites,  qui  ne  sont  pas  suivies  d’au- 

(1)  Raynaud  (Maurice),  Article  Cœub.  du  Nouveau  Dictionnaire  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie  -pratiques,  t.  VIII,  1868. 

(2)  Davaine  (C.),  Traité  des  entozoaires,  2*  édition,  Paris,  1877. 
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topsie  et  qui  reconnaissent  le  meme  mécanisme  ?  L'ané¬ 
vrysme  et  l’apoplexie,  plus  fréquents  sans  doute  que  les 
kystes  hydatiques  du  cœur,  défraient  habituellement  le  dia¬ 
gnostic  post  mortem.  Ce  diagnostic  a  raison  le  plus  souvent  ; 
mais  il  pourrait  quelquefois  être  à  côté  de  la  vérité. 

J’ai  été  fort  étonné  de  ne  pas  trouver  un  mot  ni  un  chif¬ 
fre  relativement  aux  échinocoques  du  cœur’  dans  les  mé¬ 
moires  de  Krabbe  (1)  ou  surtout  de  Finsen  (2),  qui  ont  ob¬ 
servé  en  Danemark  et  en  Islande.  A  la  vérité,  Finsèn  n’a 
rencontré  que  7  fois  sur  255  des  hydalides  du  poumon,  pro¬ 
portion  singulièrement  faible  et  dont  il  est  surpris  lui-même. 
Mais,  du  moment  qu’il  peut  y  avoir  des  hydatides  dans  le 
poumon  aussi  bien  que  dans  le  foie,  les  chances  sont  ou¬ 
vertes  pour  qu’il  s’arrête  des  embryons  cestoïdes  sur  un 
point  intermédiaire  du  trajet,  le  cœur  droit. 

Pour  n’être  pas  aussi  redoutables,  ni  si  immédiatement 
graves,  les  kystes  à  échinocoques  du  foie  ou  de  toute  autre 
région  que  le  cœur  ne  sont  pas  moins  une  circonstance 
dangereuse,  soit  par  elle-même,  soit  par  les  complications 
de  rupture  du  kyste  et  de  migration  des;  échinocoques.  La 
population  de  l’Islande  en  est  infes  tée  ;  il  y  a  probablement 
1  Islandais  sur  40  à  50  (Krabbe  et  Fihsen),  porteur  d’hyda- 
tides.  Les  mêmes  parasites  sont  assez -communs  en  Algérie 
chez  les  Européens,  mais  surtout  chez  les  Arabes,  dont  cer¬ 
taines  habitudes  domestiques  rappellent  de  près  les  mœurs 
Islandaises.  A.  Yitaî  relève52cas  d’hydatides  sur 6,044  au¬ 
topsies  d’Européens,  à  Gonstantine,  et  45  cas  sur  1,463  au¬ 
topsies  d’indigènes  (1),  Nous-même  étions  habitué  à  ren¬ 
contrer  ces  kystes  dans  les  nombreuses  ouvertures  d’Arabes 
que  le  typhus  de  -1868  nous  amenait  à  pratiquer. 

En  Europe,  ou  même  en  France,  les  kystes  hydatiques 

(1)  Krabbe  (H.).  Recherches  hëlminthologiques  en  Danemark  et  en  Islande. 
Édition  française,  Paris,  Londres  et  Copenhague,  1866. 

(2)  Finsen  (Jôn).  Les  échinocoques  en  Islande  {Archives  générales  de  mé¬ 
decine,  6e  série,  XIII,  iS69). 

(3)  Vital'  (A.).  Les  enioioairss  à  F  hôpital  militaire  cls  Côhstantine  {Ga¬ 
zette  médicale  de  Paris,  IS74,  uos  22  et  23)1 
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sont  assez  communs  pour  que  la  question  du  procédé  opéra¬ 
toire  propre  à  les  vider  revienne  périodiquement  devant  les 
sociétés  savantes  ;  en  1876,  une  intéressante  discussion  avait 
lieu,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux ,  sur  le  curieux  phé¬ 
nomène  de  V urticaire,  consécutif  à  l’ouverture  du  kyste,  et 
qui  a  été  si  remarquable  dans  notre  observation  (1)  ;  on  vit 
bien,  dans  cette  occasion,  que  cette  sorte  d’accident  n’était 
une  étrangeté  pour  personne. 

Je  veux  en  arriver  à  ceci  :  que  les  kystes  à  échinocoques 
tiennent  dans  la  pathologie  courante  une  place  assez  large 
et  assez  inquiétante  pour  que  l’hygiène,  à  qui  reviennent 
l’étiologie  et  la  prophylaxie,  en  prenne  un  sérieux  souci. 
Nous  rentrons  sur  notre  terrain. 

4"  II.  — ■  Que  sont  les  échinocoques  et  d'où  viennent-ils  (2)  ? 
—Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  l’histoire  naturelle  de  ces 
parasites,  fort  ardue  d’ailleurs  et  incomplètement  fixée.  Il  nous 
semble,  en  outre,  qu’il  est  prudent  de  ne  point  s’aventurer 
dans  ces  discussions,  lorsqu’on  n’a  pas  fait  une  étude  longue 
et  approfondie  de  la  matière.  La  plupart  des  médecins  peu¬ 
vent  se  borner  à  recevoir  les  formules  déterminées  par  les 
naturalistes,  sans  perdre  cependant  le  droit  de  faire  les  ob¬ 
jections  que  peut  suggérer  l’observation  naturelle,  qui  n’ap¬ 
partient  mieux  à  personne  qu’à  eux.  Nous  renverrons  seu¬ 
lement,  parmi  les  travaux  les  plus  modernes,  aux  recher¬ 
ches  d’un  jeune  savant,  M.  Moniez,  actuellement  attaché  à 
la  faculté  de  médecine  de  Lille  (3). 

Sans  nous  occuper  du  bourgeonnement  si  curieux  des  échi¬ 
nocoques,  nous  pouvons  poser  ce  fait  essentiel  :  que  l’échi- 
iiocoque  est  la  phase  larvaire  d’un  ver  cestoïde,  suivant  la 
modalité  de  la  génération  alternante,  habituelle  à  ces  ani- 

(1)  Lereboullet  (L.).  De  l'urticaire  considérée  comme  complication  des 
kystes  hydatiques  du  foie  ( Gazette  hebdomadaire  de  médecine  et  de  chirur¬ 
gie,  n°  16, 1876). 

(2)  On  trouve,  dans  quelques  auteurs,  échinocoques  au  féminin. 

(3)  Moniez  (Romain).  Essai  monographique  sur  les  cysticerques.  Thèse 
de  doctorat  en  médecine,  Lille,  1880.  —  Mémoires  sur  les  cestoïdes.  Thèse 
de  doctorat  ès  sciences,  Paris,  1881. 
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maux.  «  La  vésicule  proligère  a  la  valeur  morphologique 
d’un  eysticerque  ou  d’un  scolex  de  cœnure.  »  (R.  Moniez.) 
Cette  vésicule  porte  donc  un  scolex,  qui  est  tout  dans  le  cas 
particulier  et  qui  n’attend,  pour  se  développer  en  ténia,  que 
le  passage  du  parasite  chez  un  nouvel  hôte. 

On  ne  reconnaît  positivement  aujourd’hui,  depuis  les  re¬ 
cherches  de  Leuckart,  en  1862,  qu’une  seule  espèce  d’échi- 
nocoques.  Les  trois  espèces  de  Rudolphi  (1803),  echinococ- 
cus  Tiominis ,  echinococcus  simiæ,  echinococcus  veterinorum , 
avaient  été  réduites  à  deux  par  Küchenmeister  (1853),  lors¬ 
que  cet  expérimentateur,  à  peu  près  en  même  temps  que 
Siebold,  eut  réussi  à  transformer  les  échinocoques  des  ani¬ 
maux  domestiques  phytophages  en  ténia  échinocoque  chez 
le  chien.  Leuckart  démontra  que  les  différences  admises  par 
Küchenmeister  ne  reposaient  que  sur  des  nuances  dans 
l’aspect  des  crochets,  dues  à  des  différences  d’âges.  Siebold 
pensait  aussi  que  les  échinocoques  de  l’homme  et  ceux  des 
animaux  ne  forment  qu’une  seule  espèce. 

Le  nouvel  hôte,  chez  qui  l’échinocoque  peut  devenir  ténia 
parfait,  est  jusqu’aujourd’hui  unique;  c’est  le  chien.  On  n’a 
constaté  que  chez  celui-ci  le  ténia  échinocoque  spontané 
(ce  mot  inexact  est  pour  la  commodité  du  langage)  et,  à  ce 
qu’il  semble,  on  n’a  obtenu  que  chez  le  chien  le  ténia  échi- 
nocoqüe  expérimental.  Disons  plus,  on  n’a  cherché  à  obtenir 
que  là  le  développement  parfait  du  ver  dont  l’échinocoque 
est  la  larve.  Et  ceci  est  probablement  une  lacune  sérieuse. 
Le  chien,  est,  comme  on  va  le  voir,  très  complaisant  vis-à- 
vis  de  l’acclimatement  de  ténias  très  divers.  D’autres  espè¬ 
ces,  au  contraire,  semblent  n’avoir  que  leur  ténia  ou  leur 
eysticerque.  M.  Moniez  a  rencontré,  dans  ses  expériences, 
des  immunités  ou  des  aptitudes'qui  ne  manquent  pas  d’in¬ 
térêt.  Userait  utile  de  constater  que  l’échinocoque  prend  ou 
ne  prend  pas  chez  le  cochon,  le  lapin,  le  chat,  comme  on  a 
reconnu  que  le  chien  est  réfractaire  au  eysticerque  de  la 
souris,  le  chat  et  l’homme  à  celui  du  lapin,  le  lapin  aux  œufs 
du  ténia  solium,  etc.  (Moniez.) 
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C’est  Siebold  qui,  en  1852,  découvrit  que  les  échinoco- 
ques  des  animaux  domestiques  phytophages  se  transfor-, 
ment  dans  l’intestin  du  chien  en  un  petit  ténia  auquel  il 
donna  le  nom  de  Tænia  echinococcus.  Küchenmeister,  de 
son  côté,  constatait  le  même  fait  à  peu  près  à  la  même  épo- 
qeu.  Quant  à  la  production  de  l’échinocoque  lui-même, 
Leuckart  réussit  à  l’obtenir  chez  des  cochons  en  leur  fai¬ 
sant  avaler  des  œufs  de  Tænia  echinococcus  ;  mais  il  échoua 
dans  la  même  tentative  sur  des  moutons,  espèce  qui,  pour¬ 
tant,  est  sujette  aux  hydatides  autant,  si 'ce  n’est  plus,  que 
le  porc.  Cette  seconde  forme  de  l'expérimentation  est,  ;au 
point  de  vue  médical,  au  moins  aussi  intéressante  que  la 
première,  encore  que  les  naturalistes  puissent  en  éprouver 
moins  le  besoin.  Ne  pouvant  la  faire  sur  l’homme,  il  est  obli¬ 
gatoire  de  la  répéter  beaucoup  sur  des  espèces  animales 
variées. 

Les  savants  ont  maintes  fois  essayé  de  reporter  chez  le 
chien  les  écbinocoques  de.  V homme.  Cette  tentative  était,  évi¬ 
demment,  nécessaire  :  1°  pour  prouver  que  les  échinoeoques 
de  l’homme  aboutissant  à  un  ténia  identique,  sont  les  mêmes 
queceux  des  animaux  ;  2°  et  surtout,  pour  affirmer  la  filiation 
directe  des  échinoeoques  humains  du  4énia  échinocoque  de 
l’espèce  canine.  Or,  ces  expériences  n’ont  pas  eu  tout  le 
succès  qu’on  aurait  pu  en  attendre.  Au  témoignage  de 
Krabbe,  Küchenmeister,  Zenker,  Ercolani  et .  Vella  (1855),. 
Levison  (1862)  ont  complètement  échoué,  en  essayant  de 
transformer  les  échinoeoques  de  l’homme  en  ténias  -  du 
chien.. 

Le  professeur  Laboulb.ène  a  fait  avaler  à  de  jeunes  chiens 
les  échinoeoques  d’un  kyste  du  foie,  bien  constatés  et  qu’il 
venait  de  retirer  par  la  ponction  exploratrice.  L’expérience  a 
échoué,  «  peut-être  parce  que  les  animaux  ont  été  sacrifiés 
trop  tardivement  »  (1).  Krabbe  lui-même  et  Naunyn  ont  été 

(1)  Laboulbène  (A,).  Sur  les  ténias,  les  échinoeoques  et  les  bothriocé- 
phales  de  l’homme  ( Bulletin  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris , 
pour  1876.  Paris,  1877). 
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plus  heureux.  Cependant,  sans  nullement  contester  la  valeur 
des  résultats,  ceux-ci  se  présentent  avec  quelques  caractères 
qu’il  peut  être  bon  de  relever. 

Krabbe  rapporte  six  expériences  qu’il  a  faites  sur  des 
chiens  avec  les  échinocoques  de  l’homme. 

La  première  appartient  plutôt  à  Finsen;  Krabbe  n’a  vu 
que  les  helminthes  consécutifs  à  l’ingestion  d’échinocoques 
administrés  par  son  confrère  islandais.  Ces  helminthes  con¬ 
sistaient  en  des  Tænia  cucumerina  et  en  un  article  mûr  de 
T.  echinococcus.. 

La  deuxième  n’aboutit  qu’à  la  constatation  de  T.  cuc'uine- 
rina  et  ellvptica  chez  l’un  des  chiens  en  expérience  et  de 
l’absence  de  vers  intestinaux  chez  le  second. 

Dans  la  troisième,  on  fait  avaler  des  échinocoques  dans 
du  lait  à  un  chien  de  10  jours .  Au  bout  de  17  jours,  l’animal 
est  sacrifié  et  n’a  aucun  ver  intestinal. 

Dans  la  quatrième,  deux  chiens  reçoivent,  à  un  mois  d’in¬ 
tervalle,  dans  du  lait  ou  à  tarde  de  pincettes,  deux  doses  d’é¬ 
chinocoques.  Trois  mois  après  la  seconde  ingestion,  le  pre¬ 
mier  des  chiens  n’avait  rien;  l’intestin  du  second  renfermait 
4  T.  canis  lagopodis,  et  «  un  assez  grand  nombre  de  T. 
echinococcus  ». 

La  cinquième  expérience  est  à  résultat  négatif. 

La  sixième  est  regardée  par  l’auteur  comme  péremptoire 
et  seule  démonstrative.  Deux  chiens,  de  4  à  6  mois,  reçoivent 
des  échinocoques  dont  on  avait  reconnu  les  têtes  au  micro¬ 
scope;  l’administration  du  parasite  a  lieu  aux  doses  de  trois 
cuillerées  par  jour,  du  22  au  24  septembre.  Le  29  octobre 
suivant,  l’intestin  du  plus  jeune  chien  renferme  environ 
400  T.  canis  lagopodis  et  4  petits  T.  echinococcus ,  longs  de 
3, 5  à  4  millimètres,  dont  les  articles  n’avaient  pas  d’œufs. 
Le  second  chien,  examiné  le  22  novembre,  n’avait  pas  de 
vers  intestinaux. 

Naunyn,  à  Berlin,  le  17  février  1863,  administre  des  échi¬ 
nocoques  à  deux  chiens.  Le  premier,  tué  au  bout  de 28  jours, 
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n’a  rien.  Le  second  chien,  au  trente-cinquième  jour,  ren¬ 
ferme  des  T.  echinococeus  de  3  à  5  millimètres. 

Ce  qui  est  frappant,  dans  les  expériences  les  plus  con¬ 
cluantes  du  savant  médecin  danois,  c’est  que  là  même  où 
l’on  trouve  des  T.  echinococeus  d’un  développement  en  rap¬ 
port  avec  la  date  del’ingéstion  des  hydatides,  on  trouve  aussi 
et  même  plus  abondamment  un  autre  ténia.  On  récolte  ce 
que  l’on  n’avait  point  semé  ;  ce  qui  peut  soulever  quelque 
arrière-pensée  sur  la  relation  des  ténias  échinocoques  recon¬ 
nus  avec  les  hydalides  avalées  par  l'animal  en  expérience. 

D’autre  part,  la  difficulté  d’obtènir  souvent  des  ténias 
échinocoques  par  l’ingestion  d’hydatides  inspire  quelques 
réserves  vis-à-vis  des  expériences  négatives,  desquelles  on 
serait  porté  à  conclure  définitivement  que  le  cysticerque  de 
la  souris  ne  se  développe  pas  chez  le  chien,  celui  du  chat, 
pas  chez  le  lapin,  etc. 

Une  dernière  circonstance  semble  bien  faite  pour  augmen¬ 
ter  la  perplexité  des  médecins  qui  ne  sont  qu’observateurs  et 
n’ont  pas  spécialement  poursuivi  l’histoire  naturélle  des 
helminthes.  C’est  que  le  chien  manifeste  une  extraordinaire 
réceptivité  pour  les  vers  cestoïdes,  au  point  qué  le  mêmè 
chien  en  nourrit,,  au  même  moment,  de  nombreux  individus 
d’espèces  différentes.  Pourquoi  serait-il  le  seul  à  abriter  suc¬ 
cessivement  ou  simultanément  plusieurs  ténias  divers?Et, 
quand  après  l’ingestion  d’hydatides  on  a  trouvé  chez  lui  des 
ténias  échinocoques,  ne  peut-il  pas  se  faire  que  ceux-ci  lui 
soient  venus  d’une  source  de  hasard,  absolument  comme 
ceux  d’une  autre  espèce  que  l’on  a  rencontrés  en  même 
temps  dans  son  intestin  < T .  cucumerina ,  marginaux ,  etc.)? 

Cette  aptitude  du  chien  à  nourrir  les  ténias  touchant  à 
l’hygiène  autant  qu’à  l’histoire  naturelle,  nous  nous  y  arrê¬ 
terons  un  moment. 

M.  Davaine  fait,  des  vers  rubanés  observés  chez  le  chien, 
l’énumération  suivante  :  Tæniaserrala ,  T.  cœnurus,  T.mar- 
ginata ,  T.  serialis,  T.  echinococeus,  T.  cucumerina ,  T.  ca- 
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nis  lagopodis ,  T.  pseudo-cucumerina,  Bathriocephalus  ser- 
ratus,  B.  latus,  B.  eordatus,  B  .fuscus,  B.  reticulatus  dubius 
et  B.  dubius  (1). 


Krabbe  a  examiné,  à  Copenhague,  500  chiens  de  toute 
grandeur  et  de  tout  âge.  Il  a  trouvé  des  vers  intestinaux 
chez  336  d’entre  eux,  soit  67  fois  sur  100.  Les  tableaux  ci- 
dessous  prouvent  à  la  simple  inspection,  que  le  même  chien 
a  souvent  présenté  plusieurs  espèces  d’helminthes,  comme 
cela  est  arrivé, d’ailleurs,  dans  les  expériences  précédemment 
relatées. 

Vers  intestinaux  chez  les  chiens ,  en  Danemark. 


Tænia  marginata . 

—  cœnurrn .... . 

t—  serrata . 

—  echinococcus . .  .... 

—  cucumerina  ....... 

Botriocephalus  sp . 

Ascaris  marginata  . . 

Dochmius  trigonocephalm . 


allez  71,  soit  14  p.  100 

—  5  —  1  » 

—  1  -  0,2  » 

—  2  —  0,4  » 

—  240  —  48 

—  1  -  0,2  » 

—  122  —  24  » 

—  9  -  2  » 


En  Islande  même,  en  outre  des  animaux  qui  ont  servi  . à 
ses  expériences,  Krabbe  a  examiné  100  chiens  ;  93  de  ces 
animaux  portaient  des  vers,  savoir  : 

Tænia  marginata . 

—  ccenurus . 

—  echinococcus... 

—  cucumerina.... 

—  canis  lagopodis 
Bothrioeephalm  fuscus 
Ascaris  marginata .... 

On  remarquera  sans  peine  que  le  Tænia  echinococcus  est 
bien  moins  fréquent  chez  les  chiens  danois  que  chez  les 
chiens  islandais.  Mais  il  est  curieux  aussi  que  le  ténia  échi- 
nocoque  soit  deux  ou  trois  fois  moins  commun  que  le  T.  cu¬ 
cumerina  et  le  T.  marginata ,  même  en  Islande,  c’est-à-dire 
sur  la  terre  classique  des  échinocoques  de  l’homme. 

Pourtant,  les  naturalistes  nous  affirment  que  ces  deux 


75  fois. 
18  — 
28  — 
57  — 
21  — 

5  — 


(1)  Davaine  (C.).  Article.  Cestoïdss  du  Dictionnaire  encyclopédique  des 
sciences  médicales .  Paris,  1873. 
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dernières  espèces  de  ténias  n’ont  rien  à  faire  avec  les  échi- 
nocoques  et  ne  menacent  même  l’homme  d’aucune  façon  ;  ce 
qui  est  parfaitement  conforme  aux  inductions  de  l’observa¬ 
tion  vulgaire. 

La  larve  des  ténias  cœnurus ,  marginata ,  cucumerina,  ca¬ 
nis  lagopodis,  n’est  point  du  type  échinocoque. 

Les  cœnures  [cœnurus  cerebralis )  sont  des  cysticerques  à 
plusieurs  têtes  (Moniez),  que  l’on  trouve  surtout  dans  le 
cerveau  des  ruminants. 

La  larve  du  T.  marginata  est  le  cysticercus  tenuicollis, 
qui  habite  volontiers  le  péritoine  des  bœufs. 

Celle  du  T.  cucumerina  a  longtemps  intrigué  les  savants. 
Melnikow  (1869)  l’a  trouvée,  sous  forme  de  cysticerque,  chez 
uti  hôte  assez  inattendu,  le  pou  du  chien  lui-même  ( tricha - 
dectes  canis).  Les  chiens,  qui  sont  les  victimes  tradition¬ 
nelles  des  puces,  nourrissent  aussi,  dans  le  jeune  âge,  et  la 
malpropreté  aidant,  le  parasite  pédiculaire  dont  le  nom  vient 
d’être  prononcé.  Je  ne  l’ai  jamais  vu,  pour  ma  part,  quoique 
j’aie  élevé  des  chiens;  mais M.  Moniez  le  connaît  parfaite¬ 
ment  et  m’a  assuré  qu’il  n’est  pas  rare.  Melnikow,  en  semant 
des  œufs  de  T.  cucumerina  sur  la  peau  de  chiens  en  posses¬ 
sion  de  nombreux  trichodectes,  a  pu  reproduire  le  cysticer¬ 
que  spécial  chez  l’hôte  primitif. 

Le  T.  canis  lagopodis ,  ainsi  appelé  parce  qu’on  l’a  vu 
chez  l’isatis  ( canis J  lagopus ),  est  fréquent,  selon  Krabbe, 
sur  les  chiens  et  plus  encore  sur  les  chats.  Je  ne  trouve  pas 
d’indications  au  sujet  de  sa  larve,  non  plus  que  sur  l’hôte 
habituel  de  celle-ci.  Mais  cette  espèce  paraît  être  mal  connue 
et  plusieurs  auteurs  la  font  rentrer  dans  une  autre. 

On  est,  au  contraire,  parfaitement  fixé  sur  l’état  larvaire 
du  T.  serrata ,  que  le  chien  présente  assez  souvent  dans  nos 
pays,  tandis  que  Krabbe  ne  le  signale  point  en  Islande  et  ne 
l’a  rencontré  qu’une  fois  sur  500  en  Danemark.  Sa  larve  est 
le  cysticercus  pisiformis,  du  lapin . 

Par  ailleurs.,  tous  ces  vers  à  cysticerques,  existant  chez  le 
chien,  rarement  à  l’état  d’individu  unique,  souvent  même 
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réunissant  des  types  d’espèces  différentes  chez  le  même 
chien,  ne  paraissent  inquiétants  pour  l’homme  d’aucune 
façon,  d’après  les  données  actuelles  de  la  science.  En  dehors 
des  échinocoques, l’homme  n’estsujetqu’à  un  seulcysticerque, 
le  cysticercus  cellulosæ,  la  larve  même  de  l’un  des  ténias 
qu’il  loge  parfois  dans  son  intestin,  le T,  solium. 

D’où  il  résulte  que  le  seul  dangereux  pour  nous,  des  té¬ 
nias  du  chien,  est  le  T .  echinococcus . 

Cette  circonstance  et  la  bizarrerie  de  quelques-uns  des 
caractères  de  cet  helminthe  méritent  peut-être  que  l’on  rap¬ 
pelle  ici  les  particularités  d’observation  vulgaire  qui  -le  dis¬ 
tinguent. 

Le  Tænia  echinococcus  (fig.  1)  est  probablement  le  plus 


Figure  i.  — Strobile  du  Tænia  echinococcus  grossi  (Leuckart). 
petit  des  ténias  connus.  Il  est  encore  plus  petit  que  le  T. 
nana.  Les  individus  les  plus  longs  ne  dépassent  guère 
6  millimètres  (Krabbe)  ;  mais,  le  plus  communément,  ils 
ont  de  3  à  5  millimètres  de  longueur.  Malgré  leur  nombre, 
ils  peuvent  donc  échapper  à  l’œil,  quand  on  ne  les  cherche 
pas  expressément,  à  l’ouverture  du  canal  intestinal  des 
c.hiens.  Ils  disparaissent  au  milieu  des  villosités.  Ils  peuvent, 
de  même,  passer  inaperçus  pendant  la  vie  du  chien,  lors¬ 
qu’ils  sont  expulsés  par  l’anus,  seuls  ou  dans  les  selles.  D’au¬ 
tant  plus  que,  vraisemblablement,  comme  chez  d’autres  té¬ 
nias,  c’est  le  dernier  anneau  qui  se  détache  mûr  et  portant 
les  œufs.  Ce  dernier  anneau  égale,  toutefois,  à  peu  près  la 
demi-longueur  de  l’helminthe,  qui  n’en  a  que  trois  et  dont  ce¬ 
lui  ci  est  le  seul  pourvu  d’œufs,  le  seul  offensif  par  consé¬ 
quent.  Ajoutons  à  cette  particularité,  qui  atténue  déjà  la 
puissance  de  ce  redoutable  parasite,  cet  autre  fait  :  que  le 
nombre  d’œufs  que  contient  un  anneau  de  T.  echinococcus  est 
extrêmement  faible  (Moniez). 
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Comparativement,  les  T.  marginata  et  serrata  atteignent 
à  la  longueur  de  1  mètre  ou  même  de  plusieurs  mètres  (le 
marginata).  Les  T.  cœnurus  observés  par  Krabbe  mesu* 
raient  jusqu’à  95  centimètres.  Le  T.  cucumerina,  le  plus 
petit  de  cette  catégorie,  varie  entre  20  et  80  centimètres.  Les 
T.  canis  lagopodis,  trouvés  par  Krabbe, en  Islande, portaient 
30  à  50  centimètres  chez  les  chiens,  65  centimètres  chez  les 
chats  ;  mais  l’auteur  en  a  mesuré  qui  atteignaient  à  130  cen¬ 
timètres.  La  plupart  du  temps,  les  anneaux  de  ces  vers 
sont  plus  longs  que  le  T.  echinococcus  tout  entier;  mais  on 
sait  qu’ils  changent  de  forme  et  se  raccourcissent  pour  la 
reptation.  On  peut,  toutefois,  être  certain,  quand  un  chien 
abandonne  un  article  long  de  1  centimètre,  ou  un  fragment 
rubané  composé  de  plusieurs  anneaux,  qu’il  ne  s’agit  pas 
du  T.  echinococcus.  Ge  qui  ne  garantit  nullement  que  celui- 
ci  n’existe  pas  chez  le  même  chien. 

Si,  maintenant,  on  se  demande  comment  le  chien  acquiert 
le  T.  echinococcus  e n  dehors  de  l’expérimentation,  il  faut 
bien,  en  supposant  les  théories  exactes,  que  ce  soit  en  man¬ 
geant  des  viscères  de  moutons,  de  bœufs,  de  cochons,  qui 
étaient  affectés  d’hydatides. 

Krabbe  et  Finsen  nous  affirment  que  les  échinocoquessont 
extrêmement  frequents  en  Islande  chez  les  ruminants.  A 
défaut  de  statistique,  Finsen  déclare  «  que  c’est  une  excep¬ 
tion  de  ne  pas  en  trouver  lorsque  les  brebis  ont  atteint 
l’âge  de  4  ans  et  les  vaches  celui  de  10  ans  ».  D’autre  part, 
Krabbe  nous  confie  que  les  chiens  islandais,  d’ailleurs  nour¬ 
ris  peu  régulièrement,  maigres  et  affamés,  «  sont  toujours 
présents  là  où  l’on  abat  le  gros  et  le  petit  bétail  »,  et  que  les 
Islandais,  sans  se  douter  du  danger,  leur  abandonnent  les 
poumons  et  les  foies  «  qui  renferment  trop  d’hydatides  pour 
pouvoir  servir  de  nourriture  à  l’homme».  Voilà  le  cercle 
établi.  L’homme,  naturellement,  n’en  fait  point  partie,  ou 
plutôt  n’en  occupe  qu’une  moitié;  il  ne  peut  guère  arriver 
que  les  chiens  mangent  des  échinocoques  humains,  autre¬ 
ment  que  dans  les  expériences. 
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III. —  Une  fois  possesseur  du  Tænia  echinococcus  et,  d’ha¬ 
bitude,  de  plusieurs  individus  de  ce  type  à  la  fois,  le  chien 
en  laisse  échapper  des  anneaux  et,  peut-être,  des  œufs,-  en 
tout  temps  mais  particulièrement  dans  l’acte  de  la  déféca¬ 
tion.  Il  faut,  pour  que  les  œufs  soient  pondus,  une  solution 
de  continuité  entre  les  anneaux  (Moniez)  ;  d’ordinaire,  c’est 
l’anneau  expulsé  qui  les  sème  en  rampant  sur  le  sol. 

11  est  facile  de  comprendre  comment  les  ruminants  re¬ 
cueillent  et  avalent  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  ces 
œufs,  soit  en  paissant  de  l’herbe,  soit  en  buvant  à  des  fla¬ 
ques  peu  profondes,  où  la  pluie  les  a  entraînés.  Il  n’est  pas 
impossible  que  l’homme  en  prenne  aussi  avec  l’eau,  dans  des 
légumes  mal  lavés  et  non  cuits,  des  salades;  ainsi  s’expli¬ 
quent  les  cas,  comme  celui  de  A.  Vifal  (1),  dans  lesquels  on 
pourrait  voir  une  difficulté  dans  le  fait  que  l’individu  atteint 
d’échinocoques  n’a  pas  eu  de  rapports  avec  des  chiens.  Mais, 
comme  nous  mangeons  le  plus  souvent  les  herbes  cuites  et 
que  nous  recherchons  les  eaux  de  source,  il  est  probable 
que  lès  œufs  du  ténia  échinocoque  pénètrent  habituellement, 
chez  l’homme  à  la  faveur  de  quelqu’une  des  relations  avec 
le  chien,  qui  existent  partout,  mais  sont  poussées  en  Algérie 
et  en  Islande  à  un  haut  degré  de  promiscuité  (2). 

On  remarquera  que  je  n’insiste  pas  outre  mesure  sur  la 
possibilité  de  la  pénétration  des  œufs  du  ténia  échinocoque 
chez  l’homme  par  l’intermédiaire  de  l’eau  ou  des  aliments  ; 
j’ai  une  autre  manière  d’innocenter  les  rapports  de  l’homme 
avecle  chien  et,  tout  d’abord,  je  blâme  ces  rapports  dès  qu’ils 
arrivent  à  une  intimité  qui  n’a  plus  de  raison  d’être.  Mais  il 
n’est  pas  inutile  de  constater  que,  chez  les  Islandais,  comme 

d)  Vital  (A.).  Kyste  hydatique  intéressant  le 'poumon  droit  et  le  foie,  etc. 
( Gazette  médicale  de  Paris,  1874,  n°  13,  p.  188.) 

(2)  C’est,  évidemment,  par  inadvertance  que  M.  Jaccoud  ( Clinique  de  La¬ 
riboisière ,  Paris,  1873,  p.  562)  met  en  rapport  avec  le  développement  des 
échinocoques  chez-l'homme  l’alimentation  par  le  porc  cru,  sons  prétexte 
que  le  cochon  avale  fréquemment  des  œufs  de  Tænia  echinococçus.  Dans  ce 
cas  c’est  le  cochon  lui-même  qui  a  les  hydatides  ;  et,  selon  la  loi,  l’ani¬ 
mal  qui  avalerait  celles-ci  n’aurait  plus  d’üydatides,  mais  un  ténia. 
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aussi  chez  les  Arabes,  le  chien  a  bien  plus  l’air  d’un  esclave 
que  d’un  ami.  En  Islande,  le  chien  est  dehors  bien  plus  qu’à 
la  maison  ;  c’est  lui  qui  fait  rentrer,  chaque  soir,  les  brebis 
laitières  à  l’étable,  qui  fait  descendre  les  troupeaux  du  haut 
dès  montagnes,  rallie  les  chevaux,  éloigne  le  bétail  des 
champs  qui  entourent  les  habitations.  Son  régime  est  très 
frugal,  dit  Krabbe  ;  on  ne  le  gâte  pas  et,  peut-être,  mange- 
t-il  quand  il  peut  et  comme  il  peut  ;  à  la  façon  de  ces  effroyables 
chiens  qui  gardent  les  tentes  arabes  et  s’en  vont  à  la  file  sur 
les  flancs  de  la  longue  colonne  des  tribus  nomades  en  train 
de  se  déplacer.  Ceux-ci  vivëht,  dit-on,  des  excréments  hu¬ 
mains  et  sont  spécialement  chargés  d’en  débarrasser  les 
alentours  de  la  tente.  D’ailleurs,  les  coups  de  pierre  et  de  bâ¬ 
tons  ne  leur  manquen  tpas.  Aussi,  sont-ils  maigres,  à  l’égal  de 
leurs  frères  d’Islande.  Il  n’est  pas  étonnant  que  ces  affamés 
entourent  de  près  la  famille,  quand  elle  prend  ses  repas  ;  le 
tort  des  Islandais  est  seulement  de  leur  confier  la  vaisselle  à 
laver  ;  ils  s’en  acquittent  si  bien  que  les  ménagères  peuvent 
oublier  parfois  de  compléter  l’opération. 

En  Europe,  les  gens  qui  mangent  dans  la  même  assiette 
avec  leur  chien  ne  sont  pas  rares  non  plus.  Les  femmes  d’un 
certain  monde  partagent  leur  lit  avec  cet  animal,  que  tant 
de  faveur  n’ennoblit  point  pour  cela.  Beaucoup  de  per¬ 
sonnes,  les  enfants  particulièrement,  tolèrent  que  leur  chien 
promène  sa  langue  sur  leur  figure  ;  la  passion  que  met  l’a¬ 
nimal  à  ces  démonstrations  est  proverbiale.  Cependant,  la 
langue  du  chien  lui  sert  à  accomplir  les  soins  dé  toilette  les 
plus  intimes  ;  le  passage  d’un  anneau  de  ténia  au  rectum  lui 
est  précisément  une  provocation  à  des  lèchements  sur  cette 
partie.  La  langue  peut  en  rapporter  des  œufs  qu’elle  aban¬ 
donnera  ensuite  sür  les  lèvres  du  maître.  Dans  tous  les  cas 
tout  cela  est  fort  sale  et  l’hygiène  n’hésite  pas,  pour  rappe¬ 
ler  les  humains  à  la  propreté,  à  évoquer  ici  ce  fait  très 
connu,  que  le  chien  déjà  enragé  et  à  salive  virulente  lèche 
encore  son  maître  et  peut  transmettre  ainsi  son  horrible  ma¬ 
ladie.  À  chacun  sa  place:  que  le  chien  se  tienne  au  chenil, 
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quand  il  ne  fait  pas  œuvre  utile  au  dehors,  et  qu’il  mange 
dans  sa  gamelle,  à  lui  exclusive.  Quant  à  la  tendance  au 
lèchement,  il  n’y  a  qu’à  ne  pas  la  favoriser  ou  à  la  réprimer 
dans  la  jeunesse,  pour  que  le  chien  n’en  prenne  pas  l’habi¬ 
tude.  —  Tout  ceci  ressemble  assez  à  la  condamnation  du 
chien  d'appartement.  —  Eh  bien  1  je  ne  m’en  -défends  pas. 

Si  l’on  pouvait  dire  un  peu  toutes  ces  choses  aux  enfants, 
dans  les  écoles,  surtout  dans  celles  de  village,  on  rendrait 
quelques  services.  L’hygiène  n’est  pas  collet  monté  et,  quoi¬ 
qu’elle  se  pique  d’être  une  science  médicale,  elle  tolère  par¬ 
faitement  que  les  maîtres  d’école  l’enseignent. 

Faut-il  parler  des  ténifuges  administrés  aux  chiens?  — 
Soit  ;  mais  pour  dire  que  c’est  une  maigre  ressource  à  tous 
égards.  J’ai  réussi,  un  jour,  à  faire  avaler  à  un  chien,  ma 
propriété,  et  porteur  d’un  ténia  long  (par  conséquent  autre 
que  le  ténia  échinocoque)  dont  il  répandait  les  anneaux  par¬ 
tout,  une  bonne  dose  de  bonbons  à  la  graine  de  courge. 
Quand  il  se  fut  écoulé  un  temps  suffisant,  je  conduisis  le 
malade  dans  la  campagne,  où  il  ne  tarda  pas  à  se  mettre 
dans  l’attitude  de  la  défécation.  Mais  lorsqu'il  s’aperçut 
qu’il  expulsait  un  fort  paquet  rubané  assez  lent  à  tom¬ 
ber,  l’animal  se  livra  à  une  course  folle  et  à  des  contorsions 
furieuses,  tellement  qu’il  rompit  son- ver  et  en  garda  le  seo- 
lex.  Quelques  semaines  après  il  semait  des  anneaux  comme 
devant.  Je  voulus  répéter  les  bonbons  à  la  citrouille  ;  mais 
Top  avait  bonne  mémoire  et  refusa  formellement.  Parvien¬ 
drait-on  plus  aisément  à  expulser  dans  leur  entier  les  ténias 
échinocoques,  et  tous  les  ténias  échinocoques  présents?  J’en 
doute.  Il  n’y  aurait  pas,  cette  foisde  longs  paquets  à  rendre, 
puisque  le  ver  est  excessivement  court;  mais  les  ténifuges 
_  étourdissent  l’helminthe  et  ne  le  tuent  pas  ;  le  ver  se  pelo¬ 
tonne  et  c’est  pour  cela  que  l’intestin  peut  se  contracter  sur 
lui  pour  le  pousser  dehors.  Il  n’en  serait  probablement  pas 
de  même  d’une  légion  de  vers  de  3  à  5  millimètres  de  lon¬ 
gueur.  Mieux  vaudrait  peut-être  essayer  l’arsenic  à  doses 
faibles  et  prolongées,  comme  le  suggérait  Vital.  En  effet. 
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dans  les.  pays  à  échinocoques,  le  chien  débarrassé  parles  té- 
nifuges  ordinaires  ne  tarderait  pas  à  se  procurer  de  nou¬ 
veaux  ténias  et,  s’il  fallait  recommencer  le  traitement,  il  se 
souviendrait  peut-être  de  la  première  dose  de  semences  de 
courge.  Je  ne  pense  pas  qu’il  soit  difficile  de  faire  ingérer  à 
un  chien,  chaque  jour  et  pendant  longtemps,  quelques  mil¬ 
ligrammes  d’acide  arsénieux. 

Mais  toutes  ces  précautions  et  tontes  ces  tentatives  ne 
touchent  qu’à  un. côté  de  là  question.  Le  chien  n’est  pas  seul 
coupable  ;  il  ne  donnerait  pas  d’œufs  de  ténia  si  on  ne  lui 
avait  pas  donné  d’échinocoques.  Or,  il  est  infiniment  plus 
facilexl’avoir  prise  sur  les  échinocoques  que  sur  les  ténias  et 
leurs  œufs.  C’est  donc  vers  les  porteurs  d’échinocoques  que 
doit  se  diriger  l’attention  des  hygiénistes  et  celle  de  tout  le 
monde.  . 

L’homme,  sans  doute,  peut  être  mis  hors  de  cause.  Même 
quand  ses  hydatides  sont  évacuées  pendant  la  vie,  spontané¬ 
ment  ou  chirurgicalement,  elles  ne  peuvent  guère  arriver  au 
chien.  IL  en  est  tout  autrement  des  ruminants  ou  des  porcs. 
Nous  avons  vu  ce  qui  se  passe  en  Islande;  les  chiens  affa¬ 
més,  rodant  autour  des  bêtes  que  l’on  dépèce, pour  l’alimen¬ 
tation  et  se  . précipitant  sur  les  viscères  et  les  débris  qu’on 
leur  abandonne  ;  c’est  à  peu  près  la  même  chose  en  Algérie 
chez  les  indigènes.  Mais,  malheureusement,  en  Europe  et  en 
France,  il, est  une  foule  de  cas  dans  lesquels  la  même  scène 
se  reproduit. 

Les  échinocoques,  dit  M.  Moniez,  sont  très  communes 
chez  nos  animaux  de  boucherie,  et  les  bouchers  ignorent  ce 
qui  peut  résulter  de  l’infestation  de  leurs  chiens  par  ces  ani¬ 
maux.  Le  professeur  Parise  lui  a  un  jour  envoyé  des  échi¬ 
nocoques  qu’il  avait  prises  aux  enfants  d’un  charcutier  de 
la  ville;  le  père  les  leur  avait  données  en  -guise  de  jouets  ! 
Que  des  chiens  aient  passé  près  de  ces  enfants  et  voilà  un 
certain  nombre  de  vésicules  avalées  par  eux. 

Les  chiens  de  boucher  suivent  leur  maître  partout  et  jus¬ 
que  dans  les  abattoirs.  Quant  aux  tueries  particulières  et 
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aux  petites  boucheries  de  village,  où  l’on  ne  tue  guère  que 
des  moutons  et  des  porcs,  il  va  sans  dire  que  les  chiens  du 
bouclier  et  peut-être  d’autres  assistent  librement  à  tous  les 
détails  de  l’opération. 

Nous  ne  saurions  dire  si,  dans  nos  pays,  la  profession  de 
boucher  fournit  piu s  de  malades  à  hydatides  que  d’autres. 
Dans  l’observation  qui  a  motivé  cette  note,  le  soldat  victime 
d’une  rupture  du  kyste  avait  été  antérieurement  garçon  d’é¬ 
curie.  Mais  puisque  les  œufs  du  ténia  échinocoque  peuvent 
revenir  à  l’homme  dans  l’eau  ou  sur  les  légumes  crus,  tout 
chien  qui  porte  ce  ténia  est  dangereux  pour  tout  le  monde, 
et  non  seulement  pour  les  personnes  au  milieu  desquelles  il 
vit. 

Détourner  du  chien  les  échinocôques  des  ruminants  et  du 
porc,  ou  mieux  les  détruire ,  telle  est  évidemment  la  garan¬ 
tie  la  plus  complète,  la  voie  par  laquelle  on  arriverait  à 
rayer  l’helminthe  des  cadres  de  l’histoire  naturelle,  s’il  ne 
se  retrouve  pas  chez  quelque  hôte  inattendu;  tel  est  le  but  à 
poursuivre. 

Dans  les  abattoirs  bien  tenus,  rien  n’est  plus  facile  que 
d’interdire  l’entrée  aux  chiens  de  bouchers  ou  autres,  et  de 
faire  saisir  par  les  inspecteurs  les  viscères  qui  renferment 
des  kystes  hydatiques.  Ces  viscères  peuvent  être  enfouis  ; 
mais  il  serait  préférable  de  les  plonger  dans  une  chaudière 
d’eau  bouillante,  d’où  ils  seraient  retirés  après  quatre  à  cinq 
heures  de  cuisson  pour  aller  à  la  fabrique  d’engrais.  Là  où 

il  n’y  a  pas  d’abattoirs . il  faut  en  faire,  dès  que  la  localité 

se  rapproche  des  dimensions  d’une  ville,  même  du  plus  pe¬ 
tit  modèle,  et  qu’elle  a  des  boucheries  régulières.  Les  choses 
se  tiennent  en  hygiène  ;  et  l’abattoir,  qui  est  une  protection 
pour  le  sol,  les  eaux  et  l’atmosphère  des  centres  habités,  est 
en  même  temps  le  premier  des  moyens  d’obliger  le  commerce 
de  la  boucherie  à  être  honnête  et  salubre.  C'est  par  l’abat¬ 
toir  que  l’on  peut  tenter  la  suppression  des  échinocoques. 
Pour  bien  dire,  ce  n’est  ni  le  mouton,  ni  le  bœuf,  ni  le  chien 
qui  sont  coupables  de  la  pèrpétuation  de  cet  entozoaire  ; 

3e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  N°  4.  21 
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c’est  l'homme  qui,  par  sa  sottise,  assure  la  continuité  de 
cette  espèce,  dont  les  chances  seraient  naturellement  si  dé¬ 
favorables  dans  le  «  combat  pour  la  vie  ». 

Dans  les  communes  rurales,  et  chez  ces  bouchers  de  vil¬ 
lage,  qui  tuent  quelquefois  un  mouton  ou  un  porc,  les  me¬ 
sures  de  préservation  sont,  en  vérité,  assez  difficiles  à  insti¬ 
tuer,  ou  plutôt  à  appliquer.  On  peut  toujours  prescrire  la 
destruction  des  viscères  infestés  d’échinocoques,  comme  celle 
d’autres  viandes  nuisibles  ;  mais  le  maire  et  le  garde 
champêtre. pourront-ils  reconnaître  les  parasites?  S’ils  le 
peuvent,  le  voudront-ils  ?  Nous  y  arriverons  peut-être  quel¬ 
que  jour;  en  attendant,  je  ne  vois  rien  de  mieux  que  d’éclai¬ 
rer  les  intéressés  eux-mêmes,  c’est-à-dire  les  habitants  des 
campagnes  ;  de.  prêcher  la  propreté  sous  toutes  les  formes, 
l’abstention  de  la  familiarité  exagérée  avec  les  animaux,  les 
chiens  spécialement,  le  nettoyage  exact  des  légumes,  la  cuis¬ 
son  parfaite  des  aliments.  —  Un  point  que  la  police  rurale 
peut  atteindre,  c’est  l'enfouissement  profond  des  bêtes  mortes 
de  maladie. 

Les  propositions  ci-dessous  résument  ces  aperçus  et  en 
seront  les  conclusions. 

I.  —  Lès  échinocoques  chez  l’homme  sont  une  des  formes 
les  plus  redoutables  du  parasitisme  interne. 

II.  —  Les  rapports  des  échinocoques  de  l’homme  et  des 
animaux  phytophages,  en  qualité  de  forme  larvaire,  avec  le 
Tænia  eehinocpceus  du  chien  sont  très  probables;  mais  au- 
raientbesoin  d’être  mis  en  évidence  par  de  nouvelles  expé¬ 
riences. 

III.  —  Le  chien  est  l’hôte  passif  du  Tænia  eehinGcoccus 
comme  les  animaux  phytophages  sont  le  support  banal  des 
échinocoques.  Il  appartient  à  -l’homme  de  rompre  ce  Cercle, 
de  protéger. les  animaux  domestiques  et  de  se  défendre  lui- 
même  contre  cet  helminthe  dangereux.  Ce  résultat  peut  être 
obtenu  par  la  destruction  des  échinocoques  des  bêtes  de  bou- 
eheriej  à  la  faveur  de  l’inspection  des  viandes  dans  des  abat- 
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toir&bien  tenus  et  [d’une  police  sévère  vis-à-vis  des  âhi^ 
maux  malades  ou  morts. 

IV. — Dès  maintenant  et  toujours,  il  est  nécessaire  de 
vulgariser  les  notions  d’hygièné  les  plus  importàntës1.  Celles 
qui  concernent  l’étiologie  .  des,  maladies  vermineuses  de 
l’homme  paraissent  devoir  rentrer  dans  celle  catégorie! 


ÉTUDE  SUR  LA  COMPOSITION  DE  L’AIR 

DANS  LES  ÉCOLES  (1). 

Par  le  professeur  Elias  Heyman  (de  Stockholm). 

Traduit  du  suédois,  par  le  Dr  L.  Thomas, 
Sousrbibli&thécaireA  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  ; 

1°  Ecoles  sans  appareils  ‘pour  la  ventilation.  —  La  plu¬ 
part  des  locaux  étaient  anciens  ;  c’étaient  des  maisons  d’ha¬ 
bitation  transformées  en  écoles  ;  un  seul  avait  été  bâti  pour 
en  faire  une*;. on  avait  commencé  à  s’en  servir  l’année  précé¬ 
dente.  10  locaux  dans  ces  conditions  ont  été  inspectés.  Le 
renouvellement  de  l’air  ne  se  fait  que  par  l’ouverture  des  fe¬ 
nêtres  pendant  les  récréations,  et  le  reste- du  temps  à  l’aide 
des  vasistas,  des  portes  et  des  pores  des  murailles.  Le  degré 
de  ventilation  dépendant  des  différences  de  température,  dè 
la  direction  et  de  l’intensité  du  vent,  dé  la  porosité  et  de 
l’étendue  des  murailles  à  l’extérieur  est  naturellement  sujet 
à  des  variations  multiples-.  Les  sallès  sont  chauffées  avec  des 
poêles  ordinaires.  Les  petits  canaux  aérifères  qu’ils  possè¬ 
dent,  partent  de  la  surface  supérieure  et  sont  fermés  avec 
des  coulisses  de  laiton.  Ces  appareils  ne  sauraient  avoir  une 
grande  importance  aii  point  de  vue  de  la  ventilation  parce 
que  l’étendue  de  leurs  ouvertures  ne  dépasse  pas  75  cent.  q. 

(A)  Nord.  med.  Arkiv.,. Bd.  XII, . hèft- 1 ,  1880.  Suite  et  fin.—  Voy.  Annales 
d'hygiène ,  3e  série,  t.  VI,  u°  3. 
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Du  reste,  elles  étaient  presque  toujours  fermées,  quelques- 
unes  même  étaient  cimentées,  preuve  qu’elles  n’avaient  pas 
été  ouvertes  depuis  fort  longtemps. 

Comme  on  peut  le  penser  l’air  dans  ces  écoles  était  ex¬ 
trêmement  impur.  En  ouvrant  les  fenêtres  au  commen¬ 
cement  de  chaque  heure,  même  lorsque  l’espace  nécessaire 
à  chaque  élève  était  très  grand,  la  quantité  d’acide  carbo¬ 
nique  à  la  fin  de  l’heure  était  beaucoup  trop  élevée.  Dans  les 
cinq  premiers  faits  rappelés,  le  plus  grand  espace  pour 
chaque  élève  était  6  m.  3,  le  plus  petit  5  m. 

Moins  l’espace  est  grand,  plus  l’acide  carbonique  aug¬ 
mente  vite,  et  plus  l’air  est  impur  à  la  fin  de  l’heure.  Ainsi 
dans  un  cas  où  l’espace  par  élève  était  de  2  m.  c.  1,  il  y 
avait  neuf  fois  plus  d’acide  carbonique  à  la  fin  de  l’heure 
qu’au  commencement;  au  contraire  avec  un  espace  de 
13  m.  c.  l'augmentation  dans  le  cours  d’une  heure  n’est  en 
réalité  que  de  100  p.  100.  Lorsque  des  leçons  se  suivent  pen¬ 
dant  deux  heures  de  suite  et  que  l’on  ne  ventile  pas,  ou  que 
l’on  ventile  d’une  manière  :  insuffisante  cette  circonstance 
exerce  une  influence  sérieuse,  tout  ceci  montre  que  le  volume 
d’une  salle  d’école,  et  bespace. individuel  ne.  peuvent  en  au¬ 
cun  cas  dispenser  d’un  appareil  à  ventilation,  et,  par  le  fait, 
le  volume  de  13  m.c.  existe  bien  rarement  dans  les  écoles  ;  on 
ne  l’a  que  tout  à  fait  accidentellement.  Dans  deux  cas  où 
l’espace  était  de  6  à  9  m.c.  par  élève,  les  portes  s’ouvraient 
sur  un  large  corridor,  et  l’air  restait  pur  pendant  très  long¬ 
temps. 

Très  souvent  l’augmentation  de  l’acide  carbonique  est  plus 
rapide  au  début  que  vers  la  fin  del’heure,  à  tel  point  que  dans 
la  seconde  analyse  faite  vingt  minutes  après  la  première,  il  y 
a  5  fois  plus  d’acide  carbonique  que  dans  celle-ci.  Je  croyais 
d’abord  que  cela  tenait  à  ce  que  l’air  frais  extérieur  n’a¬ 
vait  pas  le  temps  de  se  mêler  à  celui  de  la  chambre  pendant 
les  cinq  à  dix  minutes  que  les  fenêtres  restent  ouvertes.  Le 
premier  échantillon  d’air  pris  deux  minutes  après  la  ferme- 
~tufe  des  fenêtres  et  avant  l’entrée  des  enfants  ne  paraissait 


COMPOSITION  DE  L’AIR  DANS  LES  ÉCOLES.  325 
pas  l’expression  exacte  du  contenu  en  acide  carbonique  de 
toute  la  pièce  ;  cette  idée  n’était  pas  fondée.  J’ai  plusieurs  fois 
fait  aérer  les  salles  d’école  de  telle  façon  qu’il  n’était  plus 
possible  de  douter  que  le  mélange'de  l’air  nouveau  et  de  l’air 
anciën  fût  parfait;  dans  un  cas  la  fenêtre  resta  ouverte  peu- 
da rit  une  heure  et  demie  ;  les  résultats  relatifs  à  l’augmenta¬ 
tion  de  l’acide  carbonique  furent  les  mêmes.  Il  y  a  lieu  de 
"supposer  que  la  cause  est  la  différence  des  températures  : 
tant  qu’elles  restent  basses  les  effets  de  la  ventilation  arti¬ 
ficielle  sont  peu  marqués,  même  avec  des  appareils  à  ca¬ 
naux  non  chauffés,  parce  que  la  rapidité  de  la  diffusion 
de  l’air  nouveau  est  directement  proportionnelle  aux  diffé¬ 
rences  de  température.  Si  le  courant  d’air  est  assez  lent,  la 
diffusion  de  Pacide  carbonique  expiré  est  faible  et  l’atmos¬ 
phère  est  rapidement  chargée.  Quand  la  température,  s’élève 
dans  la  pièce,  la  ventilation  est  rapide  et  bien  que  la  quan¬ 
tité  d’acide  carbonique  exhalée  soit  la  même  qu’au  début, 
son  accumulation  est  moins  marquée.  11  y  a  donc  lieu  de 
supposer  que  la  diminution  finale  du  contenu  en  acide  car¬ 
bonique  tient  simplement,  comme  on  l’a  dit,  à  l’augmenta¬ 
tion  de  ventilation  produite  par  la  différence  de  température. 

2°  Locaux  pourvus  de  calorifères  ventilateurs. —  Ces  appa¬ 
reils  étaient  murés  et  dans  tous  les  cas,  sauf  un,  pourvus  de 
carreaux  de  faïence  ;  ils  avaient  un  tuyau  d’apport  pour  l’air 
froid,  s’ouvrant  à  l’extérieur  de  la  muraille  passant  à  travers 
le  préau,  arrivant  au  calorifère  qu’il  traversait  derrière 
le  foyer,  puis  il  venait  s’ouvrir  dans  la  salle  au  niveau 
de  son  bord  supérieur.  L’air  frais  extérieur  s’échauffe  en 
traversant  le  calorifère  et  se  répand  dans  la  salle  propor¬ 
tionnellement  à  la  différence  de  température.  Plus  il  est 
froid,  plus  il  passe  rapidement  dans  le  tuyau  de  conduite  et 
moins  il  s’échauffe  en  passant  près  du  fourneau .  L’évacua¬ 
tion  se  fait  par  un  canal  qui  s’ouvre  latéralement  au-dessus 
du  calorifère,  à  1  m.  50  environ  du  plancher,  et  dont  l’autre 
orifice  se  trouve  dans  la  cheminée  au-dessus  de  la  clef.  Ha- 
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'biluellement  o.n, trouve  à  .l’entrée  une  sorte  de  petit  ventila¬ 
teur  à  ail  es  i 

Les  deux  écoles  n’ayant  que  ce  mode  de  ventilation  étaient 
petites  relativement  au  nombre  d’élèves  qu’elles  contenaient 
(3à4m.c.  d’air  parélève).  Dans  uncas  une  série  de  recherches 
furent  faites  sans  aucune  ventilation  ;  dans  un  autre,  au  con¬ 
traire,  tous  les  ventilateurs  étaient  ouverts.  Cette  circonstance 
permit  d’apprécier  le  degré  d’utilité  des  appareils,  le  local,  le 
nombre  des: élèves,  la  température  et  le  contenu  de  l’air  en 
acide  carbonique  au  début  de  l’heure  étaient  exactement  les 
mêmes.  Dans  une  autre  observation,  une  pièce  ne  contenant 
pas  plus  de  4  m.  ,c.  3  par  tête,  ne  fut  pas  aérée  pendant  'trois 
heures  et  demie  ;  la"quantité  d’acide  carbonique  au  bout  de 
ce  temps  ne  dépassait  pas  2  m.  6  par  0/1000e.  Il  y  a  lieu  de 
supposer  que  sa  disposition  et  celle  du  ventilateur;  dont 
l’un  des  deux  orifices  externes  était  tourné  du  côté  du  vent, 
avait; contribué  à  ce  résultat  satisfaisant.  Par  contre,  des 
faits, prouvent  que  si  ces  calorifères  peuvent  rendre  d’excel¬ 
lents,  serviqes  pour  une  pièce,  ordinaire,  . ils  sont  insuffisants 
pour  une  salle  d’école.  .  .•  '  ..... 

3°  Locaux  avec  calorifères  à  ventilation  et  canauoc spéciaux 
pour  V apport  et  ï évacuation  de  Voir.  —  On  trouve  dans  l’école 
populaire  du  quartier  du  Jardin  zoologique  et  dans  une  des 
salles  seulement  de  celle  de  Küngsholm,  des  tuyaux  pour 
l’apport  de  l’air  froid  extérieur  et  pour  l’évacuation  de  celui 
de  la  salle  devenu,  impur.  Dans  les  autres  écoles  appartenant 
à  la  même  catégorie,  il  n’y  a  que  des  canaux  d’aspiratipn. 
La  force  motrice  qui  assure  le  renouvellement  de  l’air  ..dé¬ 
pend  de  la  différence  de  densité  de  ses  couches  par  suite  des 
différences  de  température  ;  quand  elles  sont  légères,  il  est 
insignifiant.  Le  conduit  à  air  est.en  communication  avec  le 
tuyau  de  la  cheminée  ;  il  s’ensuit  que  la  ventilation  est  moins 
bonne  dans  certaines  saisons,  au  printemps  et  à  l’automne 
par  exemple,  parce  qu’on  chauffe  moins  et  que  la  différence 
de  température  entre  l’air  ,  extérieur  et  celui  de  la  salle  est 
légère. 
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Il  est  préférable  que  les  tuyaux  d’évacuation  soient  chauffés 
par  des  poêles  particuliers,  commec’estle  cas  pour  l’école  popu¬ 
laire  de  Küngsholm,  ou  par  de  petits  fourneaux  à  gaz;  mais, 
si  l’on  veut  avoir  la  même  ventilation  par  tous  les  temps,  il 
faut  d’autant  plus  chauffer  que  la  température  extérieure 
est  plus  élevée,  chose  à  laquelle  on  prête  en  général  peu' 
d’attention.  L’amélioration  apportée  aux  changements  d’air 
par  ces  ventilateurs  n’est  guère  marquée.  Après  une  aéra¬ 
tion  parfaite,  on  trouve  toujours  que  le  coefficient  d’acide 
carbonique  est  plus  élevé  qu’il  ne  devrait  l’être. 

Dans  un  cas  il  y  avait  un  calorifère  à  ventilation  et  un 
tube  aspirateur  ;  on  ne  peut  rien  dire  de  la  valeur  de  cette 
combinaison  ;  le  premier  n’était  pas  habituellement  allumé  : 
la  différence  de  température  entre  l’air  ambiant  et  l’air  con¬ 
finé  était  8°  ;  mais  on  avait  obvié  à  cet  inconvénient  par  une 
disposition  du  tuyau  d’aspiration  destinée  à  produire  le 
même  effet.  Les  dosages  de  l’acide  carbonique  montrent  que 
la  ventilation  était  peu  considérable  ;  la  chose  s’explique  ai¬ 
sément  :  le  calorifère  destiné  aux  tuyaux  d’apport,  était  al¬ 
lumé  seulement  quelques  heures  le  matin  pendant  tout 
l’hiver.  La  différence  de  température  diminuant  à  partir  de 
midi,  le  renouvellement  se  faisait  moins  bien. 

Dans  un  cas  l’appareil  à  ventilation  était  absolument  sans 
utilité.  La  salle  d’école  à  laquelle  il  se  rapporte  avait  une 
étendue  plus  qu’ordinaire. 

Elle  avait  été  construite  pour  150  enfants,  mais  de  nombre 
variait  constamment  parce  que  les  élèves  n’y  restaient  que 
pendant  le  temps  où  ils  se  préparaient  aux  leçons.  Tl  était 
impossible  que  le  renouvellement  de  l’air  fût  assuré  par 
quatre  conduits  du  calorifère,  les  ventilateurs  étaient  si 
rouillées  qu’ils  ne  pouvaient  plus  s’ouvrir. 

L’aérâtion  par  les  canaux  d’aspiration  n’était  guère  meil¬ 
leure  ;  leurs  orifices  étaient  remplis  de  poussière,  de  fragments 
de  papier  et  autres  détritus.  Il  est  même' probable  que  la 
Venlilàiion  accidentelle  était  petite  elle-même,  car  la  diffé- 
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rence  entre  les  températures  interne  et  externe  ne  dépassait 
pas  10  à  13  degrés. 

L’espace  cubique  pour  chaqueélève  variait  de  11  à  32;m.c.; 
et  néanmoins,  le  contenu  en  acide  carbonique  était  à-2  p.  1000, 
même  lorsque  les  trois  fenêtres  étaient  ouvertes  (il  y  en  avait 
•deux  directement  opposées  vers  les  limites  de  la  salle)  ;  ceci 
montre  que  les  courants  des  extrémités  d’une  pièce  ne  sau¬ 
raient  en  aucune  façon  purifier  l’air  du  milieu. 

.  Tous  les  changements  de  la  quantité  d’acide  carbonique 
se  limitent  à  0,23  0/1000®. 

L’école  populaire  du  quartier  du  Jardin  zoologique  pos¬ 
sède,  en  même  temps  que  des  canaux  d’aspiration,  des  tam¬ 
bours  particuliers  pour  l’apport  de  l’air  frais,  appelé  par:  les 
calorifères.  - 

Les  conduits  passent  sous  le  plancher,  se  mettent  en  com¬ 
munication  avec  Pair  extérieur  et  s’ouvrent  dans  la  salle  par 
un  orifice  longitudinal  placé  au-dessous  du  plafond.  Chaque 
pièce  en  a  deux  qui  arrivent  vers  les  quatre  coins  en  suivant 
les  murs  latéraux.  Les  canaux  d’évacuation  ont  leur  orifice 
interne  au  niveau  du  plancher,  ils  cheminent  le  long  dés 
murs  antérieur  et  postérieur  de  la  salle  et  viennent  s’ouvrir 
dans  une  sorte  de  cheminée  à  plusieurs  tuyaux. 

Comme  ces  appareils  étaient  en  bois,  on  ne  pouvait  songer  à 
les  chauffer.  Dans  l’école  populaire  de  Küngsholm,  dont  il  a 
été  déjà  question,  on  ne  trouve  qu’un  simple  tambour  pour 
l’apport  de  l’air;  il  est  fixé  dans  un  des  carreaux  inférieurs 
des  fenêtres,  puis  les  conduits  s’élèvent  et  viennent  s’ouvrir 
au-dessous  du  plafond  ;  l’orifice  est  entouré  d’un  large  rebord 
horizontal,  de  sorte  que  l’air  entrant  puisse  être  répandu  sur 
une  assez  large  surface.  Les  canaux  d’évacuation  ont  leur 
orifice  interne  sur  le  plancher,  et  ils  s’abouchent  dans  la 
cheminée.  Tous  les  tuyaux  sont  pourvus  d’une  coulisse  mo¬ 
bile. 

Pur  suite  de  cela  il  se  fait  un  apport  un  peu  plus  considé¬ 
rable  d’air  pur,  mais  non  chauffé.  Il  est  même  possible,  avec 
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une  semblable  disposition  des  conduits  aériens,  d’introduire 
de  l’air  frais  à  des  températures  inférieures  à  0  sans  pro¬ 
duire  des  courants  et  sans  trop  refroidir  la  pièce.  Dans  deux 
eas  on  dosa  l’acide  carbonique  sous  trois  conditions  diffé¬ 
rentes  :  1°  après  fermeture  des  calorifères  et  ouverture  des 
canaux  d’apport;  2?  dans  un  état  diamétralement  opposé; 
3°:  après  ouverture  des  canaux  de  toute  nature.  Dans  ce 
dernier  cas  le  résultat  fut  relativement  très  avantageux;  ce 
qui  prouve  que  les  conditions  de  ventilation  étaient  beaucoup 
meilleures  qu’auparavant,  d’autant  mieux  que  la  différence 
de  température  entre  l’air  intérieur  et  l’air  extérieur  était 
moindre  et  que  d’après  la  force  et  la  direction  du  vent,  le 
courant  d’entrée  eût  dû  être  beaucoup  moins  fort.  Les  chif¬ 
fres  donnés  dans  le  tableau  qui  va  suivre  indiquant  les  quan¬ 
tités  d’air  entrant  et  sortant  mesurées  avec  l’anémomètre  en 
sont  la  démonstration  évidente.  On  peut  juger  aussi  de  l'in¬ 
fluence  de  la  différence  de  température  sur  l’énergie  do  la 
ventilation  et  la  quantité  d’air  introduit  par  les  ouvertures 
invisibles  des  murs,  les  foyérs,  etc. 

Les  canaux  d’apport  étaient  dirigés  vers  l’est  ;-le  calorifère 
servant  . à  chauffer  les  conduits  évacua teurs  ne  fut  jamais 
allumé.  Les  observations  sont  disposées  d'après  les  différen¬ 
ces  de  température. 
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TEMPÉRATURE. 

VENT. 

VOLUME  D’AIR  EN 
MÈTRES  CUBES 

EN  UNE  HEURE. 

H 

< 

■1 

Enlevé  par  les 
tambours 
d’évacuation. 

u 

De  la  pièce 

Différences 

Direction 

S 

Apportés  par 
tambours  à  air 

Quantité  à  la 
mensuration. 

-g  f  l 

1  S -g 

K  s  «. 

1 

9/3 

+18  ; 

+10  : 

8 

S.-S.-E. 

Brise  faible. 

159 

294 

286 

127 

7/4 

+20 

+  7. 

13 

••  S. 

Calme. 

210 

350 

334 

124 

11/3 

+1T.3 

+  3  1 

14.2 

N.-O.- 

B^se  faible. 

198 

384 

365 

167 

9/4 

+18 

+  2.5 

15.5 

N.-N.-E. 

Bise  froide. 

267 

482 

456 

189 

12/3 

+15.7 

—  0.3 

16 

O. 

Bise  froide. 

209 

427 

403 

194 

15/3 

+13.3 

—  4 

17.3 

N.-N.-O. 

Calme  presr 
que  complet. 

241 

475 

446 

205. 

13/3 

+16.3 

—  2.3 

18.6 

N.-O. 

Brise  faible. 

236 

454 

424 

188 

11/3 

+17.1 

—  2.1 

19.2 

N.-N-.O., 

Calme  pres¬ 
que  complet. 
Calme. 

228 

468 

436 

208 

20/! 

+14.5 

-  3 

19.5 

N.-N.-O. 

246 

510 

474 

_ 

228 

On  peut  encore  mieux  voir  dans  une  autre  observation, 
l’influence  des  différences  de  température.  Bien  que  le  poêle 
de  la  salle  fût  allumé,  que  les  doubles  fenêtres  fussent  enle¬ 
vées  et  que  le  vasistas  eût  resté  demi  ouvert  de  midi  à  une 
heure  ;  on  ne  put  obtenir  un  changement  d’air  assez  rapide 
pour  faire  descendre  son  contenu  en  acide  carbonique  au- 
dessous  de  1,47  0/4000  et  cela  parce  que  les  différences  de 
température  étaient  insignifiantes. 

Les  recherches  faites  dans  l’école  du  quartier  du  jardin 
zoologique  dont  le  ventilateur  était  disposé  de  la  même  ma¬ 
nière  sont  loin  d’avoir  donné  un  résultat  aussi  satisfaisant, 
ceci  dépendait  probablement  de  la  hauteur  des  canaux 
d’évacuation,  mais  surtout  de  la  moindre  perméabilité  des 
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murs  qui  étaient  recouverts  d’ uue  couche  de  peinture  à  l’huile. 

4°  Ecoles  'pourvues  d'air  chaud  par  un  foyer  central.  — 
''■-Ce  système,  largement  usité  en  Allemagne  aujourd'hui, 
n’existait  que  dans  une  seule  des  écoles  examinées. 

La  disposition  est  la  suivante  :  Dans  les  caves  de  l’école, 
des  deux  côtés  de  deux  ailes  légèrement  saillantes  sont  pla¬ 
cés  des  calorifères  chauffant  chacun  la  pièce  correspon¬ 
dante;  l’air  libre  leur  est  apporté  par  de  larges  canaux.  De 
ces;  chambres  où  ils.  diminuent  en  circonférence,  ils  ser  di¬ 
rigent  horizontalement  vers  la  partie  moyenne  de  la  con¬ 
struction gagnant  les  étages  supérieurs  où  se  trouvent 
des  ramifications  ;  ces  conduits  sont  "fixés  dans  les  mu¬ 
railles  par  une  construction  en  briques  revêtue  à  l’inté¬ 
rieur  de  ciment.  Les  tuyaux  secondaires  sont  .pourvus 
d’une  clef  immédiatement  au-dessus  de  l’endroit  où  ils 
naissent  du  conduit  principal.  Les  pièces  qui  sont  rectan¬ 
gulaires  et  presque  toutes  de  même  grandeur  (260:  m.c) . 
n’ont  en  général  qu’un  canal  à  air  chaud  s’ouvrant  à  1  îm  5Q 
du  plancher  et  ; pourvues  d’un  ventilateur.  Les  4  salles 
d’école  du  milieu  de  la  construction  sont  seules  pourvues 
de  2  canaux  aérifères  qui  correspondent  à  une  aire  moitié 
moindre  que  les  autres.  Les  tambours  et  les  corridors  sont 
chauffés  de  la  même  manière.  Pour  ^évacuation  de  l’air, 
il  y  a  d’autres  canaux  dont  les  orifices  sont  placés  au-dessus 
du  plancher  et  au-dessous  du  plafond  et  pourvus  de  venti¬ 
lateurs  faciles  à  mouvoir  .  Ces  canaux  placés  dans  l’épaisseur 
des  murs,  se  réunissent  enfin  dans  le:  grenier,  et  s’ouvrent 
dans  une. sorte  de  collecteur  qui  conduit  l’air  au  dehors  au- 
dessus  du  toit.  Comme  il  n’y  a  pas  d’appareil  particulier 
pour  les  chauffer,  on  les  place  aussi  près  que  possible  des 
canaux  à  air  chaud.  Les  ventilateurs  supérieurs,  qui  d’après 
les  prescriptions  doivent  être  fermés  tant  que  l’on  allumeles 
calorifères,  sont  placés  en  vue  de  la  yentilation  pendant  l’été. 
Il  n’y  a  qu’un  seul  tambour  d’évacuation,  dans  chaque 
chambre,  même  dans  celles  qui  ont  deux  tuyaux  d’apport. 
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De  ce  qui  vient  d’être  dit  on  peut  conclure  qu’il  y  a  un 
rapport  nécessaire  entre  la  ventilation  et  la  calorification.  La 
température  de  l’air  qui  entre  dans  la  chambre  varie  beau¬ 
coup;  mais  il  n’est  pas  rare  qu'au  voisinage  de  l’orifice  de 
sortie  la  température  S’élève  à  60°,  tandis  qu’à  50  cent,  plus 
haut  elle  n’est  déjà  plus  qu’à  40°.  Gomme  dans  les  tuyaux 
les  plus  longs,  le  courant  d’air  est  plus  lent  que  dans  les 
autres,  il  s’ensuit  que  la  pièce  reçoit  une  quantité  d’air  et  de 
chaleur  inversement  proportionnelle  à  sa  longueur;  par 
conséquent  il  faut  régler  le  chauffage  d’après  elle.  Il  doit 
égalementvarier  d’après  la  température  de  l’air  extérieur,  de 
sorte  que  la  valeur  du  système  dépend  en  réalité  de  la  ma¬ 
nière  dont,  on  chauffe.  Si  l’on  en  arrive  à  vouloir  calculer 
l’augmentation  ou  la  diminution  de  la  quantité  d’air  qui  doit 
être  introduite  dans  une  pièce  dans  laquelle  s’abouchent  les 
canaux  aérîfères  d’une  pièce  voisine,  et  cela  d’après  la 
quantité  que  doit  recevoir  celle-ci,  on  comprend  quelles  diffi¬ 
cultés  on  devra  rencontrer  pour  régler  la  calorification  et  la 
ventilation.  Des  quantités  d’air  absolument  différentes  peu¬ 
vent  circuler  dans  plusieurs  pièces  ou  dans  une  seule,  pen¬ 
dant  un  jour  ou  même  une  heure,  et  cela  d’après  le  degré  de 
la  température  intérieure;  j’ai  eu  souvent  l’occasion  de  me 
convaincre  de  l’exactitude  du  fait  par  des  observations  soi¬ 
gneuses  faites  avec  l’anémomètre.  Il  suffit  de  tenir  la  main 
devant  l’ouverture  d’un  tuyau  de  ventilation  pour  voir  quelle 
différence  peut  présenter  la  force  du  courant,  et  combien  ses 
fluctuations  sont  sensibles. 

D’après  les  prescriptions  relatives  au  soin  des  appareils, 
les  ventilateurs  doivent  être  fermés  aussitôt  que  la  tempé¬ 
rature  dépasse  18°.  Souvent  le  maître  oublie  cette  précaution 
Ou  du  moins  il  n’y  songe  que  quand  il  est  incommodé  lui- 
même  par  la  chaleur;  dans  ce  cas  le  thermomètre  marque 
parfois  22°  ou  même  davantage.  Quand  le  ventilateur  a  air 
chaud  est  fermé,'  l’aération  artificielle  est  naturellement  sup¬ 
primée  de  sorte  que  pour  éviter  que  cela  n’arrive  il  faut 
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régler  pendant  une  neure  l'apport,  de  telle  sorte  que  la  tem¬ 
pérature  reste  dans  des  limites  convenables.  Ces  irrégu¬ 
larités  dans  la  ventilation  sont  nettement  reconnaissables 
dans  les  analyses.  Parfois  le  coefficient  d’acide  carbonique 
reste  dans  ces  limites,  d’autres  fois  il  arrive  jusqu’à  2/1000. 

On  pouvait  très  bien  voir  dans  un  des  cas  observés  les 
variations  de  l’acide  carbonique  d’après  l’occlusion  ou  l’ou¬ 
verture  des  canaux  à  air  chaud  ;  parfois  même  l’élévation  de 
la  température  obligea  à  supprimer  complètement  l’apport 
de  l’air.  Pour  que  son  renouvellement  n’eût  pas  fait  défaut, 
comme  cela  arrivait,  il  eût  fallu  absolument  prendre  d’au¬ 
tres  précautions.  La  différence  des  températures  était  pour¬ 
tant  de  35°,  de  sorte  que  dans  de  telles  conditions  la  venti¬ 
lation  eût  dû  être  satisfaisante. 

D’après  les  prescriptions,  les  fenêtres  ne  doivent  pas  être 
ouvertes  dans  les  heures  d’intervalle,  de  peur  que  celte 
mesure  ne  gênele courant  d’entrée;  etc’estpeut-êlre  laraison 
principale  pour  laquelle  les  résultats  ont  été  relativement 
peu  satisfaisants. 

Outre  son  inconvénient  principal,  la  connexion  nécessaire 
de  la  ventilation  et  de  la  calorification,  ce  système  me  paraît 
en  présenter  deux  autres  :  1°  l’air  introduit  renferme  de 
l’oxyde  de  carbone;  2°  il  est  trop  sec.  Lors  de  ma  première 
visite  dans  cette  école,  les  maîtres  se  plaignaient  vivement 
de  ce  dernier  désavantage,  accompagné  selon  eux  d’une  sen¬ 
sation  pénible  d’irritation  de  la  gorge,  sensation  que  j’ai 
éprouvée  moi-même  après  un  séjour  d’une  heure  dans  la 
pièce;  déplus,  après  la  fermeturedes  canaux  à  air  chaudily 
avait  une  odeur  marquée  de  fumée  et  de  brûlé. 

11. paraîtrait  que  ce  dernier  faitne  se  produit  que  rarement, 
quand  le  temps  est  brumeux  et  que  le  vent  souffle  d’un  côté 
de  la  rue  où  se  trouve  une  énorme  cheminée  industrielle. 
Effectivement  le  jourde  l’observation  d’épais  nuagesde  fumée 
de  charbon  de  terre  étaient  refoulés  de  celle-ci  vers  l’école. 
Dans  mes  visites  ultérieures,  aussi  bien  en  été  qu’en  hiver,  je 
n’ai  jamais  eu  l’occasion  de  constater  le  même  phénomène. 
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Pour  me  convaincre  qu’il  ne  dépendait  point  de  l’appareil  à 
ventilation,  j’ai faitdes dosages  répétés  de  l’oxyde  de  carbone 
des  autres  produits  de  combustion  incomplète  dans  l’intérieur 
de  la  salle  d’école.  Ces  recherches  me  donnèrent  des  résul¬ 
tats  négatifs  ;  de  plus  elles  me  démontrèrent  que  la  direction 
du  vent  était  insuffisante  pour  pousser  la  fumée  dans,  les 
canaux  de  l’appareil  (1).  Les  expériences  entreprises  dans  ce 
but  consistent  à  aspirer  de  l’air  dans  les  canaux  d’apport 
(de  l’air  chaud),  assez  loin  de  leur  orifice,  à  l’introduire  dans 
des  flacons  à  deux  tubulures  qui  renferment  tantôt  une  solu¬ 
tion'  de.  chloruré  de  palladium  et  de  sodium,  tantôt  de 
l’alcool  (2).  . 

Dans  toutes  ces  expériences,  dont  une  prolongée  presque 
un  jour  porta  sur  environ  80  litres  d’air,  la  solution  de  palla¬ 
dium  resta  absolument  limpide  et  Y  alcool  ne  montra  pas  la 
moindre  coloration  ;  en  l’évaporant  avec  le  plus  grand  soin 
on  n’obtint  pas  la  plus  légère  odeur  de  charbon. 

Le  reproche  de  sécheresse  de  l’air  adressé  souvent  a  Ce 
système;  ne  paraît  pas  sans  fondement,  étant  donnée  l’im¬ 
pression  désagréable  que  l’on  éprouve  sur  la  muqueuse 
bucco-pharyngee  après  un  séjour  d’une  heure  dans  la  pièce 
ainsi  ventilée.  La  capacité  hygrométrique  de  Pair  s’élève.' 
comme  on  sait  en  proportion  de  la  température  ;  et  comme  la 
perception  de  la  sécheresse  ou  de  l’humidité  dépend  de  l’état 
hygrométrique,  l’air  chaud,  contenant  exactement  la  même 
quantité  de  vapeur  d’eaüquè  l’air  froid,  semblera  plus  sec  que 
celui-ci.  Réciproquement  la  sensation  dé  sécheresse  produite 
pâr  l’air  chaud  diminue  ou  disparaît  quand  il  së  rafraîchit. 
L’air  entrant  par  les  orifices  des  ventilateurs  est  naturelle- 


(1  )  La  cheminée  en  question  occupe  la  direction  S*  S.  E  par  rapport  à  l’Ecole, 
de  sorte  que  j’ai,  eu  pendant  l’hiver  l’occasion  de  faire  des  expériences 
d’une  grande  valeur  parce  que  le  veut  était  presque  toujours  N  E. 

(2)  Dans  un.  travail  Sur  la  découverte  de  l’oxyde  de  carbone  en  très  pe¬ 
tite  quantité;  et  quelques  observations  sur  la  question  de  la  salubrité  de 
U car,  mémoire  présenté  au  Conseil  municipal  de  Leipzig,  par  le  Dr  Fr  Got- 
sehallv,  Leipzig  1877  ;  il  est  démontré  que  par  cette  méthode,  0,«2  0/1  000 

d  oxygéné  de  carbone  peuvent  èt:  c  iiiis  eu  évidence. 
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ment  tout  à  fait  sec;  mais  aussitôt  qu’en  se  mélangeant  à 
celui  de  la  salle  il  lui  cède  une  partie  de  sa  propre  chaleur, 
son  degré  d'humidité  relative  se  trouve  augmenté  ;  il  n’y  a 
aucune  raison  pour  que  dans  les  pièces  chauffées  de  cette 
manière  l’air  semble  plus  sec  que  dans  celles  qui  le  sont  par 
des  poêles'ordinaires,  à  condition  toutefois  que  la  température 
soit  la  même  dans  les  deux  cas  ;  par  conséquent  la  sensation 
plus  vive  de  sécheresse  perçue  dans  les  chambres  pourvues 
de  conduits  à  air  chaud,  doit  tenir  à  une  autre  cause.  La  sur¬ 
face  du  corps  est  sans  cesse  en  contact  avec  de  nouvelles  . 
masses  d’air;  plus  elles  se  renouvellent  rapidement,  plus  elles 
doivent  être  humides  pour  répondre  aux  besoins  des  tégu¬ 
ments  et  du  poumon.  C’est  pour  une  raison  semblable  que  le 
linge  sèche  plus  vite  au  ventque  quand  l’atmosphère  est  pai¬ 
sible  ;  c’est  pour  cela  que  dans  une  pièce  pourvue  de  ventila¬ 
teurs  à  courant  énergique,  l’air  doit  être  plus  humide  que 
dans  une  autre  chauffée  par  un  calorifère  ordinaire.  Afin  de 
répondre  à  cette  nécessité,  on  a  soin  de  mettre  dans  la 
pièce  d’où  partent  les  courants  à  air  chaud  des  vases  pleins 
d’eau  destinés  à  augmenter  l’humidité  de  l’air.  Je  ne  sau¬ 
rais  dire  si  dans  l’école  en  question  ces  vases  avaient  une 
capacité  et  surtout  une  surface  suffisantes. 

Des  recherches  faites  pendant  trois  mois  dans  un  même 
local  par  une  personne  soigneuse,  que  j’ai  initiée  au  manie¬ 
ment  du  psychromètre,  m’ont  prouvé  que  l’état  hygrométri¬ 
que  de  l’air  est  à  peu  près  le  même  que  dans  nos  habitations 
à  la  même  température  (à  -|-  20’.  max.  51  0/0  variations  de 
40  4.68  0/0).  Il  est  vrai  que  ces  recherchés  faites  pendant  lés 
heures  .  de  récréation  ne  sauraient  nous  renseignér  Sur  le 
degré  d’humidité  de  l’air  qui  entre  en  contact  avec  les  mu¬ 
queuses  et  les  poumons  des  enfants  (1). 

.  (I)  Pour  cette  appréciation  le  psychromètre  est  un  instrument  parfaite¬ 
ment  inutile,  parce  que  la  ventilation  est  absolument  inégalé,"  la  rapidité  du 
mouvement  de  l’air  dans  les  diverses  parties  de  là  chambre  est  tout  à  fait 
différente.  Cette  circonstance  doit  influer  sur  l’évaporation  de  la  quantité 
d’eau  qui  sè  trouve  autour  de  la  boule  humide  du  thermomètre.  Un  instru¬ 
ment  donnant  la  quantité  d’eau  évaporée  dans  un  temps  donné  me  paraît 
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Afin  de  prévenir  toute  interprétation  erronée,. je  dois  dire 
ici  que  les  défauts  reprochés  au  système  en  question  ne 
tiennent  pas  à  ce  que  la  calorification  est  centrale.  Dans  :le 
chauffage  par  l’eau  et  la  vapeur  on  ne  trouve  égalementpour 
tous  ces  bâtiments  qu’un  foyer  central;  seulement  l’eau  et  la 
vapeur  ne  donnent  aux  diverses  pièces  que  leur  chaleur;  tan¬ 
dis  que,  dans  les  appareils  en  question,  l’air  chaud  sert  en 
même  temps  à  la  calorification  et  à  la  ventilation. 

Les  conclusions  auxquelles  nous  amènent  nos  recherches 
sont  les  suivantes  : 

«  1°  Dans  aucune  des  salles  d’écoles  examinées  l’air 
n’avait  le  degré  de  pureté  désirable. 

«  2°  Dans  les  écoles  où  l’on  n’avait  pas  d’autre  moyen  pour 
renouveler  l’air  que  l’ouverture  des  fenêtres,  l'air  était  en 
général  plus  ou  moins  impur  au  bout  de  30  minutes,  bien 
qu’au  commencement  de  l’heure  il  eût  exactement  la  même 
composition  que  l’air  extérieur;  il  y  avait,  du  reste,  des  va¬ 
riations  locales  tenant  au  rapport  entre  le  volume  de  la 
pièce  et  le  nombre  des  élèves. 

«  3e  Les  calorifères  à  ventilation,  de  construction  et  de 
grandeur  ordinaires,  ne  présentent  pas  une  force- suffisante 
pour  assurer  le  renouvellement  de  l'air. 

«  4°  Un  système  de  canaux  pour  l’apport  de  l’air  frais  et 
l’évacuation  de  l’air  devenu  irrespirable  augmente  nota¬ 
blement  le  changement  d’air  d’une  pièce  sans  produire  un 
courant  et  un  refroidissement  trop  forts  ;  et  si  on  combine 
leur  usage  à  celui  des  calorifères  ventilateurs  ils  produisent 
des  changements  presque,  sinon  tout  à  fait  suffisants  pour 
compenser  les  allégations  subies  par  l’airi 

«  5°  La  ventilation  au  moyen  de  l’air  chauffé  par  un  foyer 

beaucoup  mieux  approprié  à  cette  recherche.  Au  point  de  vue  hygiénique 
c’est,  pour  ainsi  dire,  de  la  rapidité  de  la  dessiccation  que  dépend  l’humidité 
relative  de  l’air  à  un  moment  donné  ;  or,  cette  rapidité  varie  d’un  instant  à 
l’autre.  A  défaut  d’un  instrument  approprié,  j’ai  essayé  depuis  de  remédier 
aux  défauts  que  présente  la  méthode  de  numération  que  j’avais  employée, 
d’autant  mieux  que  de  nouvelles  observations  m’avaient  pleinement  con¬ 
vaincu  que  le  psychromètre  ne  répondait  pas  à  mon  but. 
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central  ne  vaut  pas  mieux  que  les  dispositions  précédentes; 
elle  a  de  plus  l’inconvénient  d’être  très  difficile  à  régler 
par  suite  de  connexion  inévitable  avec  la  calorification.  » 

En  règle  générale  la  ventilation  dans  les  locaux  examinés 
ne  répond  pas  aux  exigences  de  l’hygiène  même  la  plus  élé¬ 
mentaire.  Quand  on  voit  les  constructionsscolairés  splendi¬ 
des,  si  bien  appropriées  à  tant  de  points  de  vue,  élevées  à 
Stockholm  pendant  ces  dernières  années  et  qui  attirent  à 
juste  titré  l’admiration  de  l’étranger,  on  regrette  vivement 
qu’elles  laissent  tant  à  désirer  soüs  le  rapport  hygiénique. 

Ce  n’est  pas  que  Ceux  qui  ont  dû  prendre  les  précautions 
destinées  à  la  ventilation  et  exécuter  lès  appareilsme  soient 
pas  convaincùs  de  la  nécessité  du  renouvellement  de  l’air  ; 
leur  instruction  est  simplement  défectueüse  en  ce'  qui  con- 
cèrne  l’hÿgiène.  On  ne  fait  que  commencer  à  comprendre 
qu’il  faut  outre  des  connaissances  techniques,  dé  sérieuses 
notions  d’hygiène  à  ceux  qui  sont  chargés  delà  construction 
d’appareils  dont  le  but  est  absolument  sanitaire.  Il  n’est  pas 
difficile  de  comprendre  qu’un  travail  exécuté  d’après  une 
conception  très  nette  du  but  qu’on  veut  atteindre  y  répon¬ 
dra  mieux  que  si  celle-ci  fait  défaut. 

Des  tentatives  malheureuses  et  la  nécessité  de  grands  sa¬ 
crifices  pécuniaires  ont  mis  le  public  en  défiance  contre  la 
nécessité  des  précautions  hygiéniques  et  empêché  jusqu’à 
ce  jour  que  les  personnes  auxquelles  sont  confiés  les  travaux 
de  cette  nature  eussent  une  instruction  suffisante  dans  l’hy¬ 
giène.  C’est  aux  ingénieurs,  aux  architectes,  aux  entrepre¬ 
neurs  de  bâtiments,  à  des  techniciens  en  un  mot  et  non 
à  des  médecins  que  l’on  s’adresse  en  général,  lorsqu’il  s’agit 
d’avoir  le  plan  ou  le  devis  d’une  construction  de  cette  nature; 
il  serait  désirable  que  ces  personnes  pussent  apprécier  au 
point  de  vue  sanitaire  les  exigences  d’un  tel  travail.  Depuis 
quelque  temps  il  existe  en  Angleterre  des  ingénieurs  sani¬ 
taires  ;  en  Allemagne  il  y  a  dans  les  grands  établissements 
techniques  des  chaires  d’hygiène. 

En  attendant  que  l’on  fasse  en  Suède  quelque  chose  dans 

3*  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  N’  4.  22 
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ee  sens,  l’administration  ne  pourrait-elle  pas  tenir  la  main  à 
la  chose  et  ne  demander  qu’à  des  gens  du  métier  le  plan  de 
construction  ayant  un  but  sanitaire.  Pour  ce  qui  est  de  la 
ventilation,  ne  pourrions-nous  pas  formuler  nos  exigences 
dans  un  programme  applicable  à  chaque  cas,  de  telle 
sorte  que  la  ventilation  fût  indépendante  de  l’arbitraire  de 
l’entrepreneur.  Dans  la  plupart  des  dispositions  que  l’on 
indique  simplement  aujourd’hui  comme  bonnes  ou  mauvaises, 
on  pourrait  exiger  que  les  ingénieurs  qui  construisent  les 
appareils  à  ventilation  et  à  calorification  déterminassent  à 
l’avance  les  modifications  à  faire  suivant  la  température  et 
l’état  hygrométrique  de  l’air,  modifications  de  l’exécution  des 
quelles  ils  seraient  responsables.  Rien  n’est  plus  facile  que 
la  détermination  de  l’énergie  du  courant  d’air.  On  peut  la 
faire  soit  en  calculant  la  quantité  d’air  apporté  et  les  modi¬ 
fications  du  contenu  en  acide  carbonique  d’après  le  même 
procédé  que  pour  les  coefficients  de  ventilation  ;  soit  en  dé¬ 
terminant  directement  la  rapidité  du  courant  avec  l’anémo¬ 
mètre. 

Il  me  paraît  bon,  avant  de  terminer,  d’attirer  l’attention  sur 
quelques  dispositions  très  simples,  indépendantes  de  l’appareil 
à  ventilation  et  qui  néanmoins,  servant  à  la  bonne  aération 
de  la  salle  d’école,  diminuent  d’autant  le  travail  que  l’on 
doit  exiger  de  lui. 

D’abord  il  faut  enlever  avec  soin  toutes  les  saletés  qui  peu¬ 
vent  contribuer  à  rendre  l’air  impur.  Personne  ne  suppose 
qu’on  puisse  débarrasser  l’air  d’une  classe  avec  n’importe 
quel  ventilateur.  On  enlève  des  poussières  qui  partent  du  sol. 
la  boue,  et  cette  simple  précaution  est  plus  efficace  et  d’une 
exécution  beaucoup  plus  facile.  En  général  on  n’est  pas  très 
disposé  à  la  prendre,  de  là  une  source  d’impuretés  facile  à  sup¬ 
primer  ;  quand  la  boue  est  sèche,  elle  donne  des  nuages  de 
poussière  qui,  en  se  mélangeant  à  la  colonne  d’air  inspirée, 
exercent  une  irritation  défavorable  sur  l’appareil  de  la  respi¬ 
ration  ;  de  plus  ils  répandent  dans  l’air  une  foule  de  sub¬ 
stances  insalubres  dont  la  boue  est  chargée  dans  l’état  d'hu- 
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midité  ;  elles  sont  absorbées  par  le  bois  des  planchers,  de 
sorte  que  l’odeur  spéciale  qui  correspond  à  cette  impureté  nè 
peut  pas  même  être  enlevée  par  une  aération  prolongée. 

On  doit  s’attacher  avant  tout  à  ce  que  l’on  n’apporte  pas 
de  boue  dans  la  salle  d’école  ;  on  pourrait  procéder  pour  cela, 
comme  je  l’ai  vu  faire  dans  une  certaine  école  populaire  de 
laGothie  orientale:  les  enfants  laissentleurs  souliers  dans  une 
armoire  construite  pour  cela  dans  le  préaü  et  les  remplacent 
par  des  chaussons  en  feutre.  Il  faut  également  rendre  le 
plancher  imperméable  pour  les  liquides  ;  on  y  parvient  ai¬ 
sément  en  l’enduisant  d’une  couche  de  peinture  à  l’huile  ;  il 
ne  peut  s’imprégner  de  matières  liquides  délétères,  et  en  le 
nettoyant  avec  des  chiffons  mouillés  on  enlève  sans  peine 
celles  qui  restent  à  la  surface;  dans  ces  conditions  les  matiè¬ 
res  de  mauvaise  odeur,  apportées  avec  laboüedu  dehors,  ne 
s’emmaganisent  plus.  Quand  même  la  peinture  du  plancher 
exigerait  une  certaine  dépense,  on  la  regagne  vite,  parce 
qu’on  n’a  plus  besoin  de  ces  frottages  périodiques  que  j’ai  vù 
faire  dans  toutes  les  écoles  remarquables  par  leur  ordre  et 
leur  propreté. 

Une  autre  circonstance  qui  contribue  à  rendre  l’air  impur, 
c’est  que,  par  les  temps  humides,  le  tambour  à  air  sert  de  ré¬ 
ceptacle  aux  manteaux  mouillés  et  chargés  de  principes 
d’odeur  désagréable.  U  suffitde  signaler  une  telle  disposition 
pour  montrer  ce  qu’elle  a  de  défectueux.  Elle  existe  surtout 
dans  l’école  populaire  de  la  paroissé  Adolphe  Frédéric  ;  la 
salle  d’école  ne  peut  être  aérée  que  par  l’ouverture  des  portes 
du  tambour.  Dans  les  nouveaux  bâtiments  de  l’école  profes- 
sionelle  élémentaire  de  Ladugaardsland.  Cette  école  est 
pourvue  de  longs  corridors  où  sont  disposés  les  vêtements 
extérieurs,  et  les  portes,  par  lesquelles  les  salles  de  tra¬ 
vail  commuiquent  avec  eux,  sont  ouvertes  toute  la  journée, 
et  cela  dans  le  but  louable  d’augmenter  la  quantité  d’air  in¬ 
dividuelle.  Il  ne  saurait  être  question  de  dispositions  de  celte 
nature  quand  on  a  en  vue  surtout  et  avant  tout  une  bonne 
hygiène.  Si  l’on  veut  supprimer  cette  source  d’impureté,  il 
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faut  placer  le  tambour  assez  loin  de  la  salle  d’école  ou  le 
munir  d’un  appareil  à  ventilation  spécial  ce  que  l’on  ne  fait 
pas  en  général.  Je  ne  l’ai  vu  parmi  les  écoles  inspectées,  que 
dans  celle  de  la  paroisse  Maria,  école  pourvue  d’un  appareil 
de  calorification  central.  Dans  la  pièce  où  l’on  disposait  les 
manteaux  il  y  avait  un  ventilateur.  Ses  bons  effets  n’étaient 
pas  douteux, car  l’air  ne  présentait  pas  la  moindre  odeur,  ce 
que  je  n’ai  presque  jamais  vu  ailleurs. 

D’après  nos  habitudes  scolaires,  toute  leçoii  d’une  heure 
est  suivie  d’un  repos  de  5  à  10  minutes,  pendant  lequel  On 
peut  ouvrir  les  portes  et  renouveler  l’air,  de  sorte  que  la 
limite  d’altération  donnée*  lilOOO  ne  sera  probablament 
jamais  dépassée,  surtout  si  l’on  a  un  espace,  cubique  de 
7  me.  par  élève,  et  si  l’on  emploie  les  moyens  convenables 
pour  maintenir  la  ventilation  aussi  bonne  que  possible. 
Parmi  les  moyens,  je  ne  compte  pas  seulement  les  calo¬ 
rifères  à  ventilation  dont  l’effet  peut  être  rendu  plus  sérieux 
qu’il  ne  l’est  dans  les  cas  que  nous  avons  vus,  mais  encore 
les  tuyaux  d’apport  et  d’évacuation  assez  larges,  et  con¬ 
struits  de  telle  sorte  que  la  force  d’inspiration  puisse  être 
augmentée  par  la  calorification,  pourvus,  par  conséquent, 
de  poêles  particuliers,  ou  de  fourneaux  à  gaz  capables 
d’entretenir  un  tirage  suffisant  quelle  que  soit  la  tempé¬ 
rature  extérieure.  Dans  tous  les  cas,  pour  que  ce  but  soit 
atteint,  il  faut  que  la  salle  d’école  puisse  être  aérée  complète¬ 
ment  pendant  les  récréations  et,  qu’au  début  de  chaque 
heure,  l’air  soit  aussi  pur  que  celui  de  l’atmosphère.  Deux 
choses  sont  nécessaires  :  1°  un  préau  couvert,  où  sortent  les 
enfants  pendant  l’heure  de  la  récréation;  2°  un  nombre 
suffisant  de  fenêtres,  de  sorte  que  quand  même  il  n’y  ait 
que  de  légères  différences  de  température,  la  quantité  néces¬ 
saire  d’air  frais  puisse  entrer  dans  le  plus  court  temps  pos¬ 
sible.  Il  ne  faut  pas  que,  même  par  les  froids  rigoureux  de 
l’hiver,  la  température  soit  trop  basse  quand  les  enfants 
reprennent  leur  place.  La  plupart  des  écoles  sont  très  défec¬ 
tueuses  à  ce  point  de  vue.  En  général  la  surface  totale  des 
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croisées  est  trop  étroite,  et  elles  doivent  rester  ouvertes  pen¬ 
dant  toute  la  récréation  pour  que  la  chambre  soit  aérée  ;  sou¬ 
vent  même  cela  ne  suffit  pas.  La  plupart  des.  cas  rapportés 
démontrent  que  la  ventilation  des  pièces  peut  être  faite  sans 
que  la  température  soit  trop  abaissée;  il  est  possible  de 
concevoir  a  priori, que  la  chose  est  possible  ;  on  se  rappelle 
que  la  rapidité  du  courant  d’air  froid  est  d’autant  plus  grande 
que  la  température  extérieure  est  plus  base;  on  peut  d’après 
ce  principe  diminuer  le  temps  nécessaire  pour  la  ventilation  ; 
il  suffit  de  s’y  prendre  de  telle  sorte  que  l’on  dépense  le 
moins  possible  de  la  chaleur  accumulée  à  l’intérieur. 

Dans  les  dispositions  prises  pour  la  ventilation  on  aura 
surtout  en  vue  la  première  pièce  pendant  l’hiver  lorsque  les 
doubles  fenêtres  sont  fermées,  et  que  la  différence  de  tempé¬ 
rature  entre  l’extérieur  et  l’intérieur  donne  une  force  motrice 
suffisante  qui  peutêtre  encore  augmentée  si  l’on  chauffe  les 
canaux  d’évacuation.  Même  pendant  le  printemps  et  l’au¬ 
tomne,  cette  dernière  précaution  est  en  général  suffisante, 
surtout  pendant  la  première  qui,  jusqu’à  l'époque  des  vacan¬ 
ces  est  le  plus  souvent  froide  chez  nous.  Pendant  l’été,  lors¬ 
que  les  différences  de  température  sont  insignifiantes  ou  né¬ 
gatives,  c’est-à-dire  que  celle-ci  est  plus  élevée  à  l’intérieur 
qu’à  l’extérieur, il  est  possible  qu’il  soit  nécessaire  de  prendre 
des  dispositions  spéciales  pour  la  ventilation  ;  c’est  rarement 
le  cas  pour  les  écoles  primaires  dont  les  vacances  durent 
trois  mois,  juin  juillet  et  août.  Du  reste,  même  dans  ce  cas, 
on  peut  faire  une  ventilation  suffisante,  pourvu  que  les  écoles 
ne  soient  pas  placées  dansdesrues  étroites  et  très  passantes. 

Je  ne  m’arrêterai  donc  pas  davantage  là-dessus.  Pour  une 
aération  convenable  il  faudrait  que  les  fenêtres  fussent  faites 
sur  un  autre  modèle  que  celui  qui  est  en  usage  chez  nous, 
modèle  défectueux  à  beaucoup  de  points  de  vue.  Le  courant 
d’air  froid  a  lieu  dans  une  direction  telle  qu’il  frappe  direc¬ 
tement  le  corps  même  assez  loin  des  fenêtres.  De  plus,  la 
fenêtre  ouverte  forme  un  paravent  tel  que  quand  le  vent 
frappe  contre  sa  surface,  on  est  le  plus  souvent  oblligé  de  la 
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tenir  fermée.  De  plus  les  carreaux  supérieurs  appropriés 
aux  exigences  de  la  ventilation  sont  beaucoup  trop  difficiles 
à  atteindre  ;  les  vasistas  qui  tournent  à  l’intérieur  de  la 
chambre  sur  un  axe  horizontal  et  inférieur  tendent  par 
suite  de  leur  obliquité  à  dévier  le  courant  vers  le  plafond.  On 
ne  trouve  aucun  inconvénient  à  la  construction  de  fenêtres, 
par  lesquelles  ces  défauts  seraient  évités.  Les  mpdèles  an¬ 
glais  pourraient  parfaitement  être  appropriés  à  notre  climat 
plus  froid  que  celui  des  îles  britaniques. 


RAPPORT  MÉDICO-LÉGAL 
sur  l’état  mental  de  Lucien  morisset,  inculpé  de 

VOL  ET  D’ASSASSINAT. 

Par  MM.  les  Drs  Damier  et  Legrand  du  Saulle. 

Nous  soussignés,  Dr  Danner,  directeur  de  l’école  de  méde¬ 
cine  de  Tours,  et  Dr  Legrand  du  Saulle,  médecin  de  l’hos¬ 
pice  de  la  Salpêtrière,  commis  par  ordonnance  dé  M.  H. 
Beaussier,  juge  d’instruction  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Tours,  à  l’effet  de  constater  judiciairement  l’état 
mental  du  sieur  Morisset  (Lucien),  inculpé  de  vol  et  d’as¬ 
sassinat,  déclarons  avoir  préalablement  prêté  serment  entre 
les  mains  du  magistrat  réquérant,  avoir  pris  connaissance 
de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  et  avoir  accompli  ensuite 
notre  mission  en  notre  honneur  et  conscience. 

Les  résultats  de  nos  investigations  se  trouvent  résumés 
dans  le  rapport  suivant,  que  nous  avons  dû  diviser  en  quatre 
points  principaux  :  1°  antécédents  et  écrits  de  l’inculpé  ; 
2°  actes  incriminés  ;  3°  discussion  médico-légale  ;  4°  conclu¬ 
sions. 

Antécédents  et  écrits  de  l'inculpé.  —  Lucien  Morisset,  âgé 
de  23  ans,  clerc  de  notaire,  célibataire,  domicilié  rue  des 
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Trois-Pavés-Ronds,  3,  à  Tours,  avait  à  peine  2  ans  lorsqu’il 
perdit  sa  mère.  Atteint  seulementde  la  rougeole  dans  son  bas 
âge,  il  a  toujours  été  bien  portant.  De  6  à  11  ans,  il  fréquenta 
l’école  communale  de  son  village,  prit  des  leçons  particuliè¬ 
res  pendant  un  an  environ,  à  l’époque  de  sa  première  com¬ 
munion,  e.t  s’occupa  ensuite  chez  son  père  à  des  petits  tra¬ 
vaux,  de  jardinage. 

D’une  enquête  minutieuse  faite  par  le  juge  de  paix  du  can¬ 
ton  de  Morée  (Loir-et-Cher),  il  résulte  qu’aucun  de  ses  pa¬ 
rents  paternels  ou  maternels  (père,  mère,  frères,  sœurs, 
aïeuls  ou  aïeules,  oncles  ou  tantes)  n’a  été  frappé  dans  son 
intelligence  ou  affecté  d’aliénation  mentale.  Sa  mère  qui, 
au  point  de  vue  de  l’éducation  morale,  paraît  lui  avoir  tant 
manqué,  est  morte  d’une  lésion  intestinale. 

Vers  l’âge  de  15  ou  16  ans,  il  fut  conduit  à  Tours  et  placé 
en  qualité  de  petit  clerc  chez  M.  Morin,  notaire,  aux  appoin¬ 
tements  de  15,  puis  de  20  et  de  25  francs  par  mois. 

Intelligent,  doux,  complaisant,  poli,  sobre,  il  avait  l’ima¬ 
gination  vive  et  lisait  beaucoup.  Sans  que  personne  ne  se 
doutât  de  ses  tendances,  de  ses  aspirations  et  de  ses  erreurs 
juvéniles,  il  était  susceptible,  ombrageux  et  rancunier.  Son 
orgueil  était  immense  ;  son  ambition  n’avait  point  de  frein. 

Très  jeune  déjà,  alors  que  son  père  lui  avait  un  jour  adressé 
des  reproches,  l’idée  de  ne  point  survivre  à  la  blessure  faite 
à  son  amour-propre,  s’était  passagèrement  présentée  à  son  es¬ 
prit.  A  17  ans,  en  proie  à  une  sentimentalité  rêveuse,  à  un 
accablement  mélancolique  momentané,  à  une  désespérance 
fugace  d’adolescent,  il  se  rendit  sur  les  bords  du  Cher,  tourna 
le  dos  à  la  rivière,  se  tira  un  coup  de  pistolet  et  tomba  dans 
l’eau.  L’instinct  de  la  conservation  se  réveilla  aussitôt,  le 
jeune  clerc  de  M.  Morin  regagna  la  terre  ferme  et  s’aban¬ 
donna  aux  mains  de  personnes  accourues  pour  lui  porter 
secours.  Trois  semaines  après,  au  sortir  de  l’Hôpital  général, 
il  était  guéri.  Interrogé  sur  les  motifs  de  sa  sinistre  résolu¬ 
tion,  il  avait  seulement  répondu  :  «  La  vie  ne  m’offrait  point 
de  perspective.  » 
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Lucien  Morisset  entre  alors  ,  dans  l’étude  de  M.  Galpin, 
notaire,  et  il  y  reste  jusqu’au  mois  de  juin,  1881.  Pendant 
cette  longue  période  de  cinq  ou  six  années,  en  dehors  de 
ses  occupations  obligées,  il  continue  à  lire  énormément,  à 
déclamer  avec  enthousiasme  dans  sa  chambre,  des  pensées, 
des  récits  ou  des  poésies  de  tels  ou  tels  auteurs,  et  à  essayer 
de  versifier  lui-même.  Ne  pouvant  pas  se.résigner.à  une  vie 
modeste  et  à  un  travail  d’un  ordre  peu  élevé,  n’acceptant 
pas  l’avenir  réservé  à  tout  employé:  aux  écritures,  prenant 
chaque  jour  de  lui-même  et  de  son  degré  incontestable  d’in¬ 
telligence  une  opinion  de  pliis  en  plus- satisfaite,  il  rêve  de  se 
faire  un  nom  dans  la  littérature,  de  devenir  écrivain  et  de  se 
faire  attacher  à  la  rédaction  d’un  journal.  Üne  fois  entré 
dans  la  politique,  ne  lui  serait-il  pas  facile  «  d’arriver  à  être 
quelqu’un,  ambassadeur  peut-être  ?  » 

il  fait  donc  beaucoup  de  vers,  s’essaye  dans  tous  les  gen¬ 
res,  iutte  avec  persévérance  contre  le  manque  de  toute  base 
première,- c’est-à-dire  contre  l’insuffisance  de  son  instruction 
littéraire,  et  il  s’aperçoit  qu’il  ne  s’est  point  assimilé  d’une 
façon  progressive  et  correcte  ce  qu’il  a  lu,  appris  et  retenu.  Si 
l’on  parcourt  ses  plus  anciennes  élucubrations,  on  voit  perr 
cer  çà  et  là  quelques  aspirations  honnêtes,  sentimentales 
et  élevées,  puis  les  idées  d’orgueil  et  d’ambition  se  font  jour, 
dominent,  imposent  silence  aux  bons  sentiments,,  vicient 
enfin  et  dénaturent  toute  pensée  juste  ou  respectable. 

Une  fois  convaincu  qu’il  manquait  des  qualités  fondamenr 
taies  qui  font  l’écrivain,  le  poète  ou  l’homme  de  génie,  il  se 
trouva  humilié  dans  ses  prétentions  littéraires,  froissé  dans 
son  orgueil  immense  et  lésé  dans  ses  rêves  d’avenir.  Il  ne 
se  résigna  puint  à  parcourir  honnêtement  une  existence  mo¬ 
deste  et  obscure,  et  il  entra,  toujours  à  l’insu  de  tous,  dans 
la  voie  des  mécontentements,  des  aigreurs,  des  haines  et  des 
projets  de  représailles.  A  qui.  attribuait-il  ses  insuccès?  A 
la  société*  La  société  devait  donc  être  prise  par  lui  comme 
point  de  mire  et  c’est  contre  elle  qu’il  devait  diriger  ses 
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-apostrophes  les  plus  véhémentes.  Voici,  entre  autres  choses, 
ce  qu’il  écrit  : 

Quand  je  considère  froidement  le  chemin  que  l’humanité  a  par¬ 
couru,  quand  je  vois  où  la  société  en  est  arrivée  après  l’esclavage 
antique  et  le  servage  plus  horrible  encore,  qui  a  pesé  sur  l’homme, 
pendant  tout  le  règne  du  christianisme,  il  m’arrive  de  te  regretter, 
ô  noble  et  grand  Attila,  toi  qui  dispersas  des  nations  entières  aux 
quatre  vents,  qui  fis  ruisseler  sur  ton  sabre  le  sang  de  toute  une 
génération  et  qui  vendis  les  habitants  d’un  pays  entier  comme  un 
bétail  immonde  !  ' 

Lucien  Morisset  lit  les  Brigands ,  de  Schiller,  est  très 
impressionné  par  celte  lecture  et  laisse  échapper  ensuite 
cette  boutade  misanthropique  et  sinistre  : 

Je  suis  dégoûté  de  cette  ignoble  et  rampante  société.  On  peut 
verser  son  sang  à  flot  :  il  est  trop  pâle  pour  tacher  les  mains. 

Au  point  de  vue  philosophique  et  religieux,  son  siège  est 
fait. 

Il  n’y  a  point  de  Dieu,  dit-il,  il  y  a  la  forcé  universelle.  La  so¬ 
ciété  n’a  pas  le  droit  de  reprocher  les -crimes,  parce  qu’elle  en 
commet  journellement.  Je  crojs  que  le  bien  est  la  conséquence  du 
mal,  que  l’homme  n’est  pas  responsable  de  ses  actions  et  que  les 
conséquences  du  crime  ëont  avantageuses  à  la  société.  Il  y  a,  en 
effet,  une  certaine  partie  de  la  population  —  et  c’est  la  plus  nom¬ 
breuse  —  qui  n’achète  des  journaux  que  pour  lire  les  faits  divers. 
Que  l’on  supprime  le  crime,  il  n’y  a  plus  d’acheteurs,  consé¬ 
quemment  plus  d’employés  pour  travailler  le  chiffon,  plus  d’usines 
pour  faire  le  papier,  plus  d’imprimeurs,  de  compositeurs,  plus  de 
vendeurs  de  journaux,  en  un  mot  il  y  aura  une  multitude  de  fa¬ 
milles  sur  la  paille  !  Je  ne  cite  là  qu’une  des  phases  de  la  ques¬ 
tion,  il  y  en  a  mille  autres  aussi  probantes  que  celle-là.  Je  me 
résume  dans  ces  seuls  mots  de  Balzac  :  toute  action  profite  à  la  so¬ 
ciété. 

2°  Actes  incrimines.  — -  Morisset,  ainsi  qu’il  l’a  déclaré 
lui-même,  ne  pouvant  pas  conquérir  la  position  qu’il  avait 
si  ardemment  souhaitée  et  poursuivie,  froissé  d’ailleurs  de 
la  position  précaire  qu’il  occupait  dans  l’étude  de  son  patron, 
commença,  en  septembre  1880,  à  commettre  des  vols  au 
préjudice  de  M.  Galpin. 
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J’ai  étudié,  dit-il,  le  vol  et  ses  conséquences,  le  crime  et  ses 
effets  ;  eh  bien,  j’ai  constaté  que  le  vol  se  retrouvait  dans  la  plu¬ 
part  des  actions  des  hommes.  L’entrepreneur,  par  exemple,  ne 
s’attribue-t-il  pas  des  gains  sur  le  travail  de  ses  ouvriers?  Le 
marchand  ne  bénéficie-t-il  pas  des  aptitudes  de  ses  commis  ? 

C’est  ainsi  que,  comme  voleur,  il  se  réhabilite  à  ses  pro¬ 
pres  yeux,  puis  il  ajoute,  avec  un  certain  air  de  satisfaction  : 

J’exerçais  contre  M.  Galpin  une  certaine  vengeance  en  le  vo¬ 
lant . en  attendant  mieux. 

En  novémbre  1880,  Morisset  achète  un  revolver. 

Je  savais  bien,  dit-il,  que  mes  vols  seraient  tôt  ou  tard  décou¬ 
verts,  et  dès  ce  moment  j’avais  l’idée  de  tuer  M.  Galpin,  quand  je 
me  verrais  sur  le  point  d’être  pris.  Il  n’y  avait  pas,  du  reste,  que 
M.  Galpin  seul  que  j’eusse  l’intention  de  tuer.  Il  y  en  avait  encore 
deux  ou  trois  autres. 

Les  vols  se  continuent  à  l’étude  de  M.  Galpin  jusqu’au 
mois  de  juin  1881  et  ils  peuvènt,  au  total,  porter  sur  une 
somme  de  5,000  francs  environ.  A  cette  époque,  Morisset  est 
enfin  soupçonné,  puis  congédié  sous  le  prétexte  qu’il  était 
devenu  un  peu  inexact  depuis  quelque  temps.  Il  s’éloigne 
sans  mot  dire,  reste  à  Tours,  continue  à  fréquenter  les  mê¬ 
mes  lieux  et  ne  tente  aucune  démarche  pour  chercher  une 
autre  place.  • 

Ici,  il  importé  d’insister  sur  ce  fait  que  Morisset  fréquen¬ 
tait  ostensiblement  des  personnes  honorables  et  intelligen¬ 
tes.  Il  n’a  jamais  tenu  devant  elles  de  discours  qui  aient  pu 
leur  faire  soupçonner  un  seul  instant  toutes  les  mauvaises 
passions  dont  il  était  animé. 

Le  17  juin,  vers  6  heures  du  soir,  il  rencontre  M.  Dupuis, 
premier  clerc  de  M.  Galpin,  qui  lui  dit  :  «  Je  ne  vous  com¬ 
prends  pas  d’être  ici  !  Yous  ne  savez  donc  pas  que  je  peux 
vous  faire  arrêter  d’un  moment  à  l’autre  ?  »  Morisset  bal¬ 
butie.  à  peine  quelques  mots,  va  dîner,  se  rend  ensuite  au 
café  du  Commerce  avec  M.  Soulé,  employé  principal  au 
chemin  de  fer  d’Orléans,  le  reconduit  ensuite  rue  Royale, 
puis  rentre  chez  lui,  rue  des  Trois-Pavés-Ronds,  lit  pendant 
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une  demi-heure  environ,  prend  ensuite  un  revolver  et  des 
cartouches,  et  il  sort  après  avoir  bien  recommandé  qu’on 
lui  tînt  une  chemise  prête  pour  le  lendemain  matin. 

Ce  même  soir,  vers  9  heures  et  demie,  sur  la  levée  de 
Saint-Pierre* des-Corps,  en  se  promenant,  il  rencontre  un 
groupe  de  plusieurs  personnes,  passe  auprès  de  ce  groupe, 
sans  adresser  un  mot  à  qui  que  ce  soit,  et  à  peine  l’a-t-il 
dépassé,  qu’il  croit  entendre  derrière  lui  des  ricanements 
suivis  de  cris,  au  milieu  desquels  il  lui  semble  saisir  cette 
expression  :  «  Enlevez-le.  »  11  se  retourne  alors  et  se  suppo¬ 
sant  provoqué,  il  décharge,  sans  rien  dire,  du  côté  du  groupe, 
les  six  coups  de  son  revolver.  Tout  le  monde  s’enfuit,  mais 
un  blessé  reste  et  il  va  droit  à  lui.  Le  blessé  l’appelle  fai¬ 
néant,  et  Morisset,  qui  croyait  avoir  encore  un  coup  de  feu 
à  sa  disposition,  l’ajuste  et  veut  tirer  sur  lui,  mais  il  con¬ 
state  alors  que  son  pistolet  est  entièrement  déchargé  et  il 
s’éloigne. 

A  la  suite  de  cette  première  agression,  Raphaël  Mousnier, 
âgé  de  19  ans,  menuisier,  reçoit  une  balle  dans  la  cuisse 
gauche,  et  Hervé,  âgé  de  34  ans,  sabotier,  est  affecté  d’une 
plaie  par  arme  à  feu,  aux  deux  tiers  inférieurs  de  la  jambe 
gauche. 

Quant  à  Morisset,  qui  n’a  point  été  arrêté,  il  suit  la  levée 
du  canal  jusqu’au  boulevard  Heurteloup,  descend  ce  boule¬ 
vard  et  s’engage  ensuite  sur  le. boulevard  Béranger  jusqu’à 
la  rue  de  la  Grandière  ;  chemin  faisant,  il  prend  cinq  cartou¬ 
ches  dans  ses  poches  et  les  place  dans  son  revolver.  Entre  la 
rue  Grandière  et  la  rue  Ghanoineau,  il  aperçoit  un  individu 
assis  sur  un  banc,  l’examine,  remarque  qu’il  est  seul,  le  dé¬ 
passe  de  quatre  ou  cinq  pas,  revient  brusquement  sur  lui, 
et,  presque  à  bout  portant,  il  lui  tire  un  coup  de  pistolet. 
M.  Dormier  (pierre-François),  âgé  de  31  ans,  comptable  au 
chemin  de  fer  de  l’Etat,  quoique  ayant  reçu  une  balle  dans 
l’abdomen,  se  lève  brusquement  en  criant  A  T  assassin  /  et, 
comme  Morisset  avait  reculé  de  deux  ou  trois  pas  pour  faire 
feu  de  nouveau,  il  s’élance  sur  son  agresseur,  le  prend  à 
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bras  le  corps  et,  après  quelques  instants  de  lutte,  il  roule  à 
terre  avec  lui.  Morisset  se  relève  le  premier,  devance  de 
quelques  pas  sa  victime,  se  voit  poursuivi,  tire  un  second 
coup  de  pistolet  et  blesse  M.  Dormier  à  la  main.  Des  pas¬ 
sants  veulent  s’emparer  de  lui;  mais  il  oppose  une  énergique 
résistance,  crie  lui-même  :  A  l'assassin!  et  cherche  à  donner  le 
change.  Enfin,  il  est  arrêté,  ët  M.  Dormier,  transporté  à 
l’Hôpital  général,;  siiccombe  très  peu  de  temps  après. 

Morisset  se  charge  lui-même  d’expliquer  ces  divers. at¬ 
tentats  : 

=  Je  ne  voulais  pas,  dit-il,  perdre  ma  liberté  pour  des.  vétilles.  J’ai 
toujours  eu  horreur  de  l'emprisonnement,  :et je  préférais:de  beau¬ 
coup  la  peine  capitale.  Je  n’ai  tiré  sur  les  jeunes  gens  de  Saint-; 
Pisrre-des-Corps  que  parce  qu’il  m’a  semblé  que  l’on  m’avai.t  pro¬ 
voqué,  mais  je  me  suis  dit  qu’il  n’y  avait  là  que  matière  à  une 
poursuite  correctionnelle,  et  comme  je  voulais  encourir  la  peine 
de  mort,  j’avais  l’intention  de  continuer  mes  exploits.  Dans  la 
crainte  de  n’avoir  pas  le  temps  de  tuer  M.  Galpin  et  les  personnes 
que  j’avais  réellement  prémédité  d’assassiner,  je  me  suis  décidé  à 
tuer  un  homme  inoffensif,  le  premier  venu.  Après  les  deux  coups 
de  feu  sur  M.  Dormier,  si  j’ai  essayé  de  me  sauver,  si  j’ai  crié  :  A 
l'assassin!  c'est  que  les  personnes  accourues,  en  voyant  deux  hom¬ 
mes  couverts  de  sang,  étaient  indécises.  J’ai  donc  espéré  profiter 
de  cette  indécision.  En  m’échappant,  j’aurais  peut-être  pu  encore 
assassiner  M.  Galpin. 

3°  Discussion  médico-légale.  —  Plus  on  réfléchit  aux  actes 
criminels  accomplis  par  Morisset  et.  plus  on  reste  convaincu 
que  l’assassin  a  fourni  lui-même  avec  netteté  des  explica¬ 
tions  vraies.  Il  s’obstine. toutefois  à  garder  le  silence  sur  un 
seul  point  :  en  dehors  dg  M.  Galpin,  il  ne  veut  pas  faire 
connaître  les  personnes  qu’il  avait  eu  l’intention  d’assas¬ 
siner. 

.  Lorsque  l’on  m’avait  faitquelque  chose,  dit-il,  je  ne  pardonnais 
pas.  Avant  le  mois  de  septembre  1880,  j’avais  des  griefs,  des  mo¬ 
tifs  de  haine,  contre  des  personnes  avec  lesquelles  j’avais  des  rap¬ 
ports  indispensables.  L’assassinat  de  ces  personnes  eut  été  le 
résültat  d’une  froide  combinaison,  mais  comme  elles,  sont  à  cent 
lieues  de  se  douter  du  sort  que  je  leur  réservais;  je  ne  dirai  rien. 
Je  ne  les  ai  pas  assassinées,  donc  je  n’ai  à  rendre  compte  de  rien. 
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En  cas  d’échec  de  l’assassinat  principal,— de  celui  de  M.  Galpin,— 
j’avais  choisi  deux  victimes  que  je  ne  pouvais  pas  manquer,  et  qui, 
éloignées  de  tout  secours  possible,  ne  devaient  pas  m’échapper.  Je 
pouvais  même  les  tuer  sans  être  arrêté. 

J’allais  environ  deux  fois  par  sémaine  m’exercer  au  tir  dans  la 
plaine  du  Cher,  dans  les  prairies  de  Joué  ou  de  Saint-Avertin.  Je 
m’exerçais  au  tir  pour  atteindre  plus  facilement  les  personnes  que 
je  voulais  assassiner. 

Morisset,  dans  les  derniers  temps,  s’était  enthousiasmé  à 
la  lecture  des  Mémoires  de  Lacenaire. 

Lacenaire,  dit-il,  est  un  homme  splendide,  une  puissante  indi¬ 
vidualité.  Son  œuvre  conduit  à  des  déductions  énormes.  J’avais 
comme  lui  de  grands  élans  de  sensibilité,  et  je  ne  voyais  jamais 
sans  émotion  un  veau  conduit  à  l’abattoir  ou  un  chien  lancé  dans 
la  Loire.  Gomme  Lacenaire,  je  détestais  la  société.  J’étais  plus 
fort  théoricien  que  Lacenaire,  mais  comme  homme  pratique,  Lace¬ 
naire  était  bien  plus  fort  que  moi. 

Morisset  descend  un  jour  en  lui-même,  et  voici  ce  qu’il 
écrit  :  i 

Finirai-je  comme  Làcènairé?  Quand  j’interroge  fortement  ma 
conscience,  elle  me  répond  :  c’est  possible.  Poète,  voleur,  assas¬ 
sin  !  la  gradation  est  singulière.  Et  je  dis  tout  bas...,  bien  bas  :  j’ai 
déjà  fait  la  moitié  du  chemin.  Ne  serait-il  pas  stupide  de  repous¬ 
ser  une  carrière  qui  promet  d’aussi  beaux  résultats? 

Lorsque  l’on  remarque  dans  les  écrits  divers  de  Morisset 
la  relation  des  prétendues  aventures  criminelles  d’un  sieur 
Alexandre  Filzmann,  et  que  l’on  rapproche,  au  moment  de 
la  comparution  en  justice,  les  réponses  supposées  de  ce  triste 
héros  de  roman  des  théories  détestables  soutenues  par  Mo- 
rissêt,  on  est  en  droit  de  se  demander  si,  par  anticipation, 
l’inculpé  n’a  pas  voulu  écrire  sa  propre  histoire?  Et  si,  en 
cela,  Morisset  a  encore  voulu  imiter  Lacenaire,  son  modèle, 
n’a-t-il  pas  songé,  dans  la  lente  préméditation  des  meurtres 
rêvés,  à  s’assurer  une  éclatante  célébrité?  Un  homme  qui  a 
une  si  haute  opinion  de  sa  propre  valeur  ne  saurait  finir  pi¬ 
teusement  comme  un  malfaiteur  vulgaire  :  il  lui  faut,  en 
général,  le  renom  d’un  coup  éclatant,  le  fracas  retentissant 
de  sanglantes  aventures.  Depuis  que  Morisset  a  écrit  qu77 
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estime  beaucoup  plus  Tropmann  que  le  charcutier ,  on  peut 
facilement  apprécier  le  cas  qu’il  fait  de  la  vie  d’autrui. 

Morisset,  tous  comptes  faits,  a  dissipé  une  somme  de 
7,000  francs  environ,  dans  l’espace  de  neuf  à  dix  mois.  Il 
ne  buvait  pas,  mais  il  a  fait  beaucoup  d’orgies  avec  les 
femmes. 

Il  m’est  arrivé,  dit-il,  de  dépenser  cent  francs  par  jour. 

Or,  après  la  perte  de  son  emploi,  il  était  tellement  résolu 
à  assassiner  M.  Galpin,  qu’il  n’a  fait  aucune  démarche  pour 
trouver  une  autre  place,  et  qu’il  a  tranquillement  attendu 
quë  ses  ressources  fussent  épuisées.  Il  possédait  encore,  il 
est  vrai,  70  fr.  35  c.  au  moment  de  son  arrestation,  mais 
c’est  la  rencontre  de  M.  Dupuis,  le  17  juin,  à  6  heures  du 
soir,  qui  a  tout  à  coup  précipité  les  événements,  et  fait  mo¬ 
difier  tous  les  plans.  La  dénonciation  des  vols  étant  peut-être 
imminente,  il  n’y  avait  point  de  temps  à  perdre;  il. fallait 
aller  au  plus  pressé  et  s’occuper  de  faire  une  fin.  Les  coups 
de  pistolet  sur  les  jeunes  gens  de  Saint-Pierre-des-Corps 
n’ont  été  qu’une  insuffisante  improvisation  criminelle,  qü’un 
lever  de  rideau,  et,  par  le  fait  d’une  déviation  bien  imprévue, 
que  l’arme  qui  devait  donner  la  mort  à  M.  Galpin  est  allée 
au  devant  de  M.  Dormier,  qui  a  péri. 

L’examen  médico-légal  et  psychique  de  Morisset  a  coith- 
plètement  abouti  à  l’exclusion,  chez  l’inculpé,  de  l’épilepsie, 
du  délire  des  persécutions  (avec  hallucination  des  sens),  de 
l'alcoolisme*  de  l’impulsion  pathologique,  de  l’hérédité  mor¬ 
bide,  etc.,  etc.  Nul  type  scientifique  ne  peut  être  clinique¬ 
ment  reconstitué  et  décrit.  Non  seulement  personne  n’a  pu 
témoigner  de  paroles,  d’actes  ou  d’écrits  qui,  antérieurement 
au  17  juin  1881,  auraient  pu  faire  planer  des  soupçons  sur 
l’état  mental  du  clerc  de  M.  Galpin,  mais  encore  à  une  heure 
presque  contemporaine  des  coups  de  feu,  M.  Soulé,  commis 
principal  au  chemin  de  fer,  a  quitté  Morisset  en  pleine  jouis¬ 
sance  de  ses  facultés  intellectuelles  :  «  Son  état,  a-t  il  dit, 
était  absolument  normal.  » 
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La  prétendue  provocation  des  jeunes  gens  de  Saint-Pierre- 
des-Gorps  a  été  le  fait  d’une  fausse  interprétation.  Ces  jeunes 
gens,  en  effet,  au  moment  où  Morisset  est  passé,  chantaient 
la  chanson  du  beau  Nicolas,  dont  le  refrain  est  :  «  Ah!  ah! 
le  voilà!  »,  et  c’est  tout  à  fait  à  tort  que  l’inculpé  a  pu  ad¬ 
mettre  que  l’on  s’occupait  dé  lui. 

Morisset,  comme  s’il  prévoyait  un  débat  sur  son  degré  de 
responsabilité,  prend  les  devants  et  fait  cette  fière  et  solen¬ 
nelle  déclaration  : 

Je  n’ai  aucun  regret  du  crime  que  j’ai  commis.  Je  ne  cherche  ni 
atténuation,  ni  excuse.  Je  ne  veux  pas  que  l’on  me  prenne  pour  un 
fou  et  que  l’on  me  dirige  sur  un  asile  d’aliénés.  Si  mon  avocat 
vient  à  plaider  la  folie,  c’est  qu’il  sera  autrement  malade  que  moi. 
Ce  que  j’ai  fait,  je  l’ai  parfaitement  voulu.  J’ai  trop  conscience  des 
actes  què  j’ai  accomplis  pour  revendiquer  l’honneur  de  la  folie. 

Je  me  suis  jugé  et  je  me  suis  absous,  mais  Morisset  juge  con¬ 
damnerait  Morisset  assassin. 

Je  paraîtrai  le  front  haut  devant  mes  juges.  J’ai  tué  Dormier, 
que  l’on  m’applique  là  loi. 

4°  Conclusions .  —  1°  Morisset  a  manqué  d’éducation  mo¬ 
rale.  Livré  trop  tôt  à  lui-même,  il  s’est  mal  orienté  dans  la 
Vie.  En  voulant  acquérir  un  degré  d’instruction  auquel  il 
n’avait  point  été  préparé  par  ses  études  premières,  il  s’est  un 
peu  surmené  intellectuellement. 

2°  Aussi  intelligent  qu’orgueilleux  et  ambitieux,  il  a  d’a¬ 
bord  vécu  d’illusions;  puis,  dans  un  moment  de  décourage¬ 
ment,  il  a  tenté,  à  l’âge  de  17  ans,  de  se  faire  mourir. 
Plus  tard,  sous  l’influence  évidente  de  lectures  détestables, 
il  s’est  faussé,  le  jugement  et  il  s’est  composé  une  morale  à 
son  usage.  Il  est  devenu  de  la  sorte  un  sujet  d?une  redouta¬ 
ble  perversité. 

3°  Morisset  n’est  point  un  aliéné.  Nul  médecin  en  France 
ne  le  conserverait  dans  un  asile  spécial. 

4°  L’inculpé  est  donc  Conscient  et  responsable.  Toutefois, 
en  considération  de  la  fatigue  cérébrale  qu’il  s’est  peut-être 
imposée,  des  exagérations  passionnelles  auxquelles  il  s’est 
laissé  conduire,  et  des  circonstances  insolites,  des  actes  com- 
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mis,  il  se  peut  réellement  que  sa  responsabilité  ait  été  atté¬ 
nuée. 

31  août  1881. 

P. -S.  —  Le  16  septembre  1881,  la  Cour  d’assises  d’Indré- 
et-Loire  a  condamné  Lucien  Morisset  à  la  peine  de  mort. 
L’exécution,  dit  l’arrêt,  aura  lieu  sur  une  place  publique  dé 
Tours. 

Les  jurés  ont  aussitôt  signé  un  recours  en  grâce. 
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Séance  du  27  juillet  1881  (1). 


LA  SOCIÉTÉ  LAITIÈRE  D’ALYESBURY. 

Par  M.  Emile  Trélat. 

La  Société  laitière  d’Alyesbury  a  été  fondée,  au  capital  de 
3,700,000  francs  j.  en  1866,  à  Londres,  dans  le  but  d’assurer 
la  pureté  et  la  qualité  du  lait  consommé. 

Elle  a  une  vaste  installation  qui  couvre  un  tiers  d’hectare, 
elle  possède  des  bâtiments  qui  ont  coûté  1,750,000  francs  ; 
ellê  reçoit  journellement  le  lait  de  5,000  vaches  appartenant 
à  90  fermes;  elle  en  vérifie  la  qualité*  et  le  vend  a  plus  dé 
5,000  familles;  elle  fait  plus  de  500kilogr.  de  beurre;  elle  a 
trois  offices  répartis  dans  la  ville. 

Avant  de  traiter  avec  une  ferme,  elle  s’assure  que  le  bétail 
est  sain  et  que  les  installations  sont  salubres;  de  plus  elle 
impose  des  conditions  très  sévères,  dont  voici  les  princi¬ 
pales  : 

Tout  le  lait  envoyé  doit  être  pur  et  de  bonne  qualité.  La 
crème  doit  être  conservée  au  lait.  Il  ne  doit  jamais  être  mé¬ 
langé  d’eau  ou  d’autre  ingrédient.  On  ne  mélangera  jamais 
deux  traites:  On  n’enverra  jamais  le  lait  d’une  vache  malade 

(1)  Suite  et  fin. 
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ou  en  traitement.  Le  lait  doit  être  envoyé  frais  aussitôt  après 
la  traite.  Tous  les  vases  ou  ustensiles  de  la  vacherie  seront 
lavés  et  entretenus  à  l’eau  bouillante.  Le  fermier  ne  peut 
envoyer  que  du  lait  de  sa  propre  ferme.  Toute  maladie  con¬ 
tagieuse  survenue  soit  dans  la  famille  du  vendeur,  soitparmi 
les  domestiques,  soit  chez  un  animal,  soit  chez  un  habitant 
de  passage  dans  la  ferme  sera  déclarée  à  la  Compagnie  et 
aussitôt  toute  fourniture  cessera  pendant  un  mois.  Le  ven¬ 
deur  qui  à  la  fin  de  l’année  aura  fourni  le  meilleur  lait 
d’hiver  reçoit  une  prime  de  3,000  francs.  En  ce  qui  concerné 
le  débit  du  lait,  la  Compagnie  a  imaginé  de  rendre  pratiques 
les  précautions  les  plus  minutieuses  pour  que  son  produit 
conserve  jusque  entre  les  mains  du  consommateur,  ses 
qualités. 

Toute  boîte  à  lait  est  scellée.  C’est  dans  cet  état  qu’en  pré¬ 
sence  de.  témoins  on  en  extrait  l’échantillon  dont  l’épreuve 
fournit  au  produit  son  exeat  ou  sa  condamnation  de  retour 
à  la  ferme.  L’enregistrement  de  l’épreuve  se  fait  dans  tous 
les  cas,  et  l’échantillon  est  soigneusement  gardé  à  la  laiterie 
jusqu’à  la  rentrée  des  distributeurs. 

Aussitôt  que  les  distributeurs  ont  quitté  l’établissement, 
ils  sont  sous  la  menace  d’une  rencontre  avec  les  inspecteurs 
de  la  laiterie,  qui  sont  répartis  dans  les  divers  quartiers  et 
qui  doivent  recueillir  au  moins  trois  échantillons  de  lait  le 
matin,  un  à  midi,  et  trois  après  midi. 
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TROIS  CAS  DE  MORT  SUBITE  PAR  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

CHEZ  DES  ENFANTS  A  LA  MAMELLE. 

Avec  enquête  médico-légale. 

Communication  par  31.  Vibert. 

On  sait  combien  il  est  rare  de  voir  la  fièvre  typhoïde  at¬ 
teindre  des  enfants  âgés  de  moins  de  2  ans;  c’est  là  un  point 

3e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  K*  4.  23 
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de  l’histoire  de  celte  maladie  universellement  admis,  con¬ 
firmé  par  les  statistiques.  Les  cas  concernant  des  nouveau- 
nés  et  des  nourrissons,  publiés  à  cause  de  leur  rareté  même, 
sont  restés  en  nombre  extrêmement  restreint  jusqu’ici.  Or, 
dans  un  court  espace  de  temps,  nous  avons  eu  l’occasion  de 
faire,  à  la  Morgue,  l’autopsie  de  trois  enfants  âgés  de  moins 
d’un  an,  et  présentant  toutes  les  lésions  de  la  fièvre  typhoïde. 
Au  point  de  vue  de  la  statistique,  ces  faits  méritent  d’autant 
plus  d’être  signalés,  que  l’on  n’a  pas  très  souvent  occasion,  à 
la  Morgue,  de  faire  des  autopsies  d’enfants  âgés  de  quelques 
jours  à  un  an,  et  que,  par  conséquent,  les  décès  par  fièvre 
typhoïde  se  présenteraient  à  cet  âge  dans  un  rapport  de  fré¬ 
quence  tout  à  fait  inattendu.  En  outre,  ces  cas  empruntent 
un  grand  intérêt  aux  conditions  dans  lesquelles  ils  se  sont 
produits;  tous,  en  effet,  concernent  des  sujets  chez  lesquels 
la  maladie  aurait  été  complètement  méconnue  pendant  la 
Vie,  la  santé  ayant  paru  rester  normale  jusqu’au  moment  de 
la  mort  survenue  subitement.  C’est  même  uniquement  à 
cette  circonstance  que  nous  devons  d’avoir  fait  l’autopsie  de 
ces  enfants;  il  y  avaibeu si  peu  de  symptômes  morbides  an¬ 
térieurs  que,  chaque  fois,  la  justice  avait  conçu  des  soup¬ 
çons  sur  la  nature  de  ces  morts  frappant  à  l’improviste,  et  qui 
avaient  été  attribuées  une  fois  à  l’asphyxie  par  des  vapeurs 
de  charbon,  une  autre  fois  à  une  suffocation  par  des  pièces 
de  literie.  Du  reste,  les  renseignements  fournis  par  l’enquête 
sur  la  bonne  santé  antérieure  des  victimes,  étaient  confirmés 
par  l’état  d’embonpoint  et  de  nutrition  de  leurs  cadavres. 

Voici  le  résumé  de  l’histoire  de  ces  trois  enfants  et  de 
l’examen  nécroscopique. 

le*  cas.  —  Le  23  octobre  1880,  nous  sommes  chargé  de  faire 
l’autopsie  du  jeune  Flourv,  âgé  de  9  mois,  qui  avait  toujours  été 
bien  portant  et  qui,  la  veille  même  de  sa  mort,  avait  teté  avec  plai¬ 
sir  et  avait  joué  avec  son  père  nourricier.  Le  lendemain  matin, 
quelques  heures' après  son  réveil,  on  le  trouve  mort.  Comme  la 
chambre  où  était  situé  son  berceau  était  chauffée  par  un  poêle 
qui  dégageait  une  assez  grande  quantité  de  fumée,  le  médecin 
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chargé  de  la  constatation  des  décès  crut  à  une  intoxication  par 
l’oxyde  de  carboné. 

Le  corps  pèse  6  kilog.  500  et  est  long  de  67  centimètres  ;  la  peau 
doublée  d’un  pannicüle  adipeux  abondant,  ne  présente  pas  d’érup¬ 
tions;  il  n’y  a  pas  de  taches  rosées  lenticulaires;  aux  jambes,  on 
remarque  quelques  petites  taches  légèrement  hémorrhagiques  pa¬ 
raissant  résulter  de  piqûres  de  puces  ou  de  punaises. 

Le  sang,  examiné  aü  spectroscope,  ne  contient  pas  trace  d’oxyde 
de  carbone. 

Les  ganglions  mésentériques  sont  violacés  et  tuméfiés, beaucoup 
atteignent  le  volume  d’une  noisette. 

L’intestin  grêle  est‘  criblé  de  plaques  de  Peyer  dures  et  hyper¬ 
trophiées,  nombreuses  surtout  au  voisinage  de  la  valvule  iléo-cæ- 
cale,  où  elles  sont  presque  confluentes.  Aucune  de  ces  plaques 
n’est  ulcérée.  Le  contenu  de  l’intestin  consiste  en  un  mélange  de 
bile  et  de  bouillie  alimentaire  non  digérée,  exhalant  l’odeur  du 
mélange  de  lait  et  de  farine. 

Le  gros  intestin  est  couvert  de  follicules  clos  et  tuméfiés,  con¬ 
gestionnés,,  ayant  le  volume  d’une  lentille,  et  dont  un  grand  nom¬ 
bre  sont  ulcérés  au  centre. 

Le  foie  est  un  peu  congestionné;  la  rate  très  volumineuse,  non 
diffluente  et  d’une  coloration  rosée. 

Le  larynx  et  la  trachée  contiennent  un  peu  d’écume  bronchique.  ; 
Les  poumons  présentent  quelques  rares  ecchymoses  sous-pleura- 
les  ;  ils  sont  congestionnés,  surtout  au  niveau  des  bases. 

Les  cavités  du  cœur  renferment  un  peu  de  sang  liquide. 

Les  méninges  et  l’encéphale  sont  légèrement  congestionnés. 

2e  Cas .  —  Le  3  décembre  1880,  nous  sommes  commis  pour  faire 
l’autopsie  de  la  jeune  Hervez,  âgée  de  9  jours. '«  Cette  enfant,  dit  lé 
procès-verbal,  est  venue  au  monde  bien  portante  et  bien  constituée.1 
Elle  était  élevée  au  sein  par  sa  mère  et  n’a  jamais  donné  signe 
d’aucune  indisposition.  Le  2  décembre,  vers  trois  heures  et  demie 
de  l’après-midi,  la  femme  Hervez  entendant  son  enfant  crier,  lui  a 
donné  le  sein;  celle-ci  a  essayé  de  teter,  mais  ne  pouvait  avaler; 
elle  a  continué  de  crier  et  de  refuser  le  sein  jusqu’au  lendemain 
matin  six  heures  où  elle  mourut.  » 

Nous  constatons'  que  le  corps  ne  s’est  pas  amaigri,  qu’il  pèse 
3  kilog.  450,  et  mesure  51  centimètres,  conditions  normales  pour 
ün  enfant  de  cet  âge;  l’ombilic  est  complètement  cicairisé,  Il  n’y 
a  pas  d’éruptions  cutanées;  pas  de  taches  rosées  lenticulaires;  on 
remarque  un  très  léger  pointillé  hémorrhagique  sur  les  deux  bras. 

Les  vaisseaux  mésentériques  sont  gorgés  de  sang;  les  ganglions 
violacés  ont  le  volume  d’un  noyau  de  cerise 
L’intestin  grêle  est  couvert  de  plaques  de  Peyer  hypertrophiées 
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et  dures,  tranchant  par  leur  pâleur  sur  le  fond  assez  injecté  de  la. 
muqueuse  ;.  aucune  d’elles  n’est  ulcérée.  Quelques-unes.de  ces  plaW 
ques  commencent  à  se  montrer,  vers,  le  milieu ‘du  jéjunum;  elles 
augmentent  de  fréquence  à  mesure  qu’on  se  rapproche  de  la  val¬ 
vule  iléo-caecale:  Le  gros  intestin  est  un  peu  congestionné,  mais, 
ne  présente  pas  de  psorentérie. 

Le  foie  est  très  hyperhémié;  la  raté,  noirâtre  et  diffluente,  a 
presque  le  volume  d’un  œuf  de  poule.  Les  reins  sont  très  conges¬ 
tionnés;  à  la  surface  de  l’un  d’eux,  on  remarque  même  de  vérita¬ 
bles  ecchymoses.  p 

Les  plèvres  viscérale  et  pariétale  sont  cribléeé  d’ecchymoses 
sous-pleurales,  ayant  les.  dimensions  d’une  lentille.  Les  poumons 
sont  extrêmement  congestionnés,  surtout  au  niveau  des  bases  qui. 
sont  véritablement  carni fiées  ;  des  morceaux  de  l’organe  détachés 
en  ces  points  affleurent  seulement  la  surface  de  l’eau  dans  laquelle 
onlesplonge.  En  comprimant  ces  fragments,  on  en  fait  sortir  une 
grande  quantité  de  sang  noirâtre,  et  en  même  temps  on  voit  sour¬ 
dre  de  tous  les  orifices  bronchiques  une  fine  écume,  légèrement 
purulente  en  quelques  points.  Dans  les  lobes  supérieurs,  moins 
congestionnés,  on  retrouve  la  même  écume  bronchique,  qui  existe 
aussi  dans  la  trachée  et  le  larynx. 

Le  cœur  est  couvert  d’ecchymoses  sous-péricardiques,  larges,  de 
2  à  4  millimètres;  de  plus,  au  niveau  des  vaisseaux  coronaires, 
on  trouve  une  suffusion  sanguine  formant  un  anneau  presque  com¬ 
plet  et  large  de  3  millimètres.  Les  diverses  cavités  sont  absolu¬ 
ment  vides. 

Les  méninges  et  l’encéphale  sont  légèrement  congestionnés. 

3e  Cas.  —  Le  troisième  cas  appartient  à  notre  collègue  M.  le 
Dr  Descoust  ;  il  concerne  un  enfant  de  6  mois,  le  jeune  Boulanger, 
qu’on  croyait  avoir  été  étouffé,  pendant  la  nuit,  par  des  pièces  de 
literie. 

Le  corps  n’est  pas  amaigri  et  pèse  7  kilog.  170.  Pas  de  taches 
rosées  lenticulaires. 

Les  ganglions  mésentériques  sont  extrêmement  développés. 
L’intestin  grêle  est  pâle  et  rempli  de  mucosités  glaireuses.  Les 
plaques  de  Peyer  de  la  muqueuse  sont  tuméfiées  et  ulcérées  ;  les 
parois  intestinales  ne  sont  pas  perforées.  La  muqueuse  du  gros 
intestin  est  couverte  d’une  éruption  extrêmement  confluente  de 
psorentérie.  La  rate  est  volumineuse. 

La  trachée  est  remplie  d’écume  spumeuse.  Les  poumons  crépi¬ 
tent  peu  ;  ils  sont  semés  de  nombreuses  et  fines  ecchymoses  ponc¬ 
tuées.  Leur  surface  de  section  laisse  écouler  une  grande  quantité 
d’écume  spumeuse. 

Les  cavités  du  cœur  ne  contiennent  qu’un  peu  de  sang  liquide. 

Les  va1  °seaux  de  la  surface  du  cerveau  sont  injectés .  - 
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On  voit  que  dans  ces  trois  cas,  les  lésions  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  se  sont  préséntées  au  complet  et  avec  une  netteté  par¬ 
faite  :  hypertrophié,  induration  et  ulcération  des  plaques  de 
Peyer,  tuméfaction  des  ganglions  mésentériques,  tuméfaction 
et  diffluence  de  la  rate,  congestion  pulmonaire  ;  aucun  des 
traits  essentiels  de  l’anatomie  pathologique  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  n’a  jamais  manqué,  et  l’on  ne  peut  conserver  de 
doutes  sur  la  nature  de  la  maladie.  Quelques-unes  de  ces  lé¬ 
sions  ont  offert  certains  caractères  particuliers.  C’est  ainsi 
que,  relativement  au  tube  digestif,  nous  ferons  remarquer 
qu’outre  les  plaques  de  Peyer,  qui  ont  toujours  été  très  abon¬ 
dantes,  nous  avons  constaté  deux  fois  que  le  gros  intestin 
était  couvert  de  follicules  clos  très  tuméfiés,  injectés,  et  uleé- 
rés  au  centre.  Cette  lésion  qui  a  été  notée  chez  l’adulte,  et 
que  nous  avons  eu  récemment  l’occasion  de  voir  prononcée 
à  un  très  haut  degré,  chez  un  homme  typhique,  autopsié  par 
M.  Brouardel,  nous  paraît  intéressante  à  signaler  chez  les 
jeunes  enfants,  où  elle  semblerait  plus  fréquente  que  chez 
l’adulte,  Si  l’on  en  juge  par  ces  trois  cas. 

Des  ecchymoses  sous-pleurales  ont  été  observées  constam¬ 
ment  ;  dans  le  deuxième  cas,  elles  étaient  même  très  nom¬ 
breuses  et  étendues  à  la  plèvre  viscérale  ;  on  en  rencontrait 
aussi  dans  le  péricarde.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  fièvre 
typhoïde  ait  été  encore  inscrite  sur  la  liste  déjà  longue  de 
leurs  causes  de  production  ;  il  faudra  donc  y  ajouter  cette 
maladie.  Du  reste,  cette  présence  d’ecchymoses  ponctuées 
n’a  pas  lieu  de  surprendre  sur  des  poumons  congestionnés, 
comme  ils  l’étaient  dans  nos  trois  cas. 

Cette  congestion  pulmonaire  nous  paraît  être  le  point  le 
plus  important  de  nos  constatations  cadavériques.  Toujours 
intense,  elle  s’est  accompagnée,  dans  deux  cas,  d’un  catar¬ 
rhe  bronchique  si  abondant  qu’il  nous  est  impossible  de  ne 
pas  le  considérer  comme  la  cause  immédiate  delà  mort.  Même 
dans  l’autre  cas  où  le  catarrhe  bronchique  était  beaucoup 
moinsprononcé,c’estencoreàlacongestion  pulmonaire  qu’on 
doit  attribuer  la -mort,  surtout  si  on  se  rappelle  avec  qu’elle 
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facilité  et  quelle  rapidité  les  très  jeunes  enfants  succombent 
à  la  congestion  des  poumons,  qu’elle  qu’en  soit  la  cause. 

Ainsi,  chez  ces  trois  enfants  évoluait  une  fièvre  typhoïde 
sans  retentissement  notable  sur  l’organisme  ;  les  phénomè¬ 
nes  nerveux  étaient  nuis,  la  gaieté  conservée,  les  aliments 
continuaient  même  d’être  ingérés  (bien  qu’ils  ne  fussent  pas 
digérés,  comme  par  exemple  dans  le  deuxième  cas).  Puis, 
quand  survient,  à  l’époque  habituelle,  la  congestion  pulmo¬ 
naire,  manifestation  normale  de  la  maladie,  brusquement, 
en  moins  de  24  heures,  les  enfants  succombent.  Ils  meurent 
d’autant  plus  rapidement  que  la  congestion  s’accompagne 
d’un  catarrhe  bronchique  abondant,  causé,  soit  uniquement 
par  la  susceptibilité,  plus  grande  à  cet  âge,  des  voies 
aériennes,  soit  par  l’action  de  causes  adjuvantes  relative¬ 
ment  faibles,  telles  que  le  refroidissement  dont  on  ne  songe 
pas  à  préserver  les  enfants,  précisément  parce  qu’ils  ne  pa¬ 
raissent  pas  malades. 

En  présence  de  ces  faits,  on  est  amené  naturellement  à  se 
demander  si  dans  l’hypothèse  où  les  enfants  auraient  résisté 
aux  manifestations  pulmonaires,  la  maladie  aurait  pu  être 
diagnostiquée  ultérieurement. Le  doute  nous  semble  permis, 
et  les  observations  que  nous  venons  de  relater  nous  autori¬ 
sent  à  croire  que  certains  cas  de  fièvre  typhoïde  passent  ina¬ 
perçus  chez  les  très  jeunes  enfants,  ou  du  moins  restent 
méconnus.  C’est  là  un  point  qui  mériterait  à  bien  des  égards 
d’être  élucidé,  et  sur  lequel  nous  serions  heureux  d’appeler 
l’attention. 

Nous  tirerons  des  observations  contenues  dans  cette  note 
la  conclusion  suivante  : 

La  fièvre  typhoïde  atteint  quelquefois  les  enfants  à  la  ma¬ 
melle,  sous  une  forme  qui  reste  absolument  latente  jusqu’au 
moment  de  la  mort  ;  celle-ci  survient  très  rapidement  par 
congestion  pulmonaire  et  catarrhe  bronchique. 

Nous  croyons  pouvoir  en  outre  élever  quelques  doutes  sur 
la  très  grande  rareté,  admise  jusqu’ici  sans  conteste,  de  la 
fièvre  typhoïde  au-dessous  de  l’âge  de  2  ans.  Ces  doutes  sont 
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fondés  sur  l’observation  de  trois  cas  de  ce  genre  en  moins  d’un 
an,  et  sur  la  difficulté  ou  l’impossibilité  du  diagnostic  clinique 
dans  certaines  formes  de  la  maladie  (1). 


SUICIDE  PAR  PENDAISON. 


Par  M.  le  Dr  Hurpy,  de  Dieppe. 

Nous  soussigné,  Hurpy  (Albert),  docteur  de  la  Faculté  de 
.médecine  de  Paris,  demeurant  à  Dieppe,  sur  La  réquisition 
de  M.  le  Procureur  de  le  République,  serment  préalablement 
prêté,  nous  sommes  transporté  hier,  24  juin,  yers  4  heures 
de  l’après-midi,  en  la  commune. de  Gueures,  canton  de  Bac- 
queville,  à  l’effet  d’examiner  le  cadavre  de  la  veuve  Hue,  née 
Grulé,  âgée  de  77  ans,  trouvée  morte  le  matin  même  dans 
des  circonstances  particulières  pouvant  éveiller  l’idée  d’une 
intervention  criminelle. 

En  effet,  la  veuve  Hue  qui,  avant-hier  soir  encore,  vivait 
en  bonne  santé  dans  sa  maison  composée  d’un  rez-de-chaus¬ 
sée,  sise  à  150  mètres  environ  du  centre  de  la  commune  et 
25  ou  30  mètres  à  peine  des  habitations  voisines,  était,  à  7 
heures  hier  matin,  étendue  morte  dans  sa  cuisine,  le  cou 
passé  dans  le  nœud  coulant  d’une  corde  d’emballage  longue 

(1)  Depuis  la  rédaction  dè  cette  note,  noirs  avons  en  occasion  d'observer 
deux  nouveaux  cas  concernant  des  enfants  de  deux  et  cinq  .mois,  morts 
l’un  en  pleine  santé  apparente,  l’autre  après  avoir  présenté  un  malaise  qui 
semblait  insignifiant.  Comme  ces  deux  enfants  couchaient  dans  le  même 
lit  que  leur  mère  ou  leur  nourrice,  et  qu’ils  étaient  morts  pendant  la  nuit, 
on  avait  cru  à  une  suffocation  accidentelle.  A  l’autopsie,  nous  avons,  trouvé 
toutes  les  lésions  qui  ont  été  signalées  plus  haut,  sauf  les  ecchymoses  sous- 
~ pleurales.  Relativement  A  ces  lésions,  'nous  devons  déclarer  que  la  seule 
présence  de  plaques  de  Peyer  hypertrophiées,  mais  non  ulcérées,  ne  peut 
suffire  chez  les  très  jeunes  enfants  à  caractériser  la  fièvre  typhoïde.  Nous 
avons  en  effet  examiné  les  intestins  do  tous  les' enfants  âgés  dè  moins  d’Un 
an  dont  nous  avons  fait  l’autopsie,  et  nous  avons  presque  constamment  ren¬ 
contré  des  plaques  de  Peyer  très  développées.  On  ne.  peut  donc  conclure  à 
l’existence  d’une  fièvre  typhoïde  que  quand  ces  plaqnes  sont  en  même  temps 
ulcérées,  'que  les  ganglions  mésentériques  sont  violacés  et  très  volumi¬ 
neux,  que  la  rate  est  tuméfiée  et  diffluente,  etc.  C.  V. 
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de  lm20,  d’un  diamètre  de  0m004,  dont  l’autre  extrémité 
était  fortement  attachée  par  un  nœud  coulant  au  pied  carré 
d’une  lourde  table  à  0m43  seulement  du  sol.  Dans  la  pièce  à 
côté,  à  usage  de  chambre  à  coucher,  le  lit  ouvert,  non  en 
désordre,  donnait  à  penser  que  sa  propriétaire  s’y  était  mo¬ 
mentanément  couchée.  De  l’armoire  entr’ouverte  s’échappait 
une  fumée  épaisse  que  dégageaient  des  linges  et  lainages 
auxquels  une  lanterne  renversée  avait  vraisemblablement 
communiqué  le  feu. 

Que  s’était-il  passé?  La  veuve  Hue  avait-elle  été  victime 
d’un  crime?  Était-elle  étranglée  ou  pendue?  La  mort  avait- 
elle  été  déterminée  d’une  autre  façon  avant  que  le  meurtrier 
ait  eu  l’idée  de  placer  le  cadavre  dans  cette  attitude  peu 
commune  de  pendaison  ou  de  strangulation  ?  Qui  avait 
allumé  cette  lanterne  et  l’avait  mise  dans  l’armoire?  Que 
signifiait  ce  commencement  d’incendie?  Quelle  relation  pour¬ 
rait-il  exister  entre  le  fait  de  l’incendie  et  celui  de  la. mort? 

Cherchant  à  enregistrer  la  constatation  des  faits  matériels 
qui  pouvaient  se  soustraire  à  un  examen  ultérieur,  nous 
avons  écarté  tout  d’abord  les  circonstances  morales  propres 
à  nous  éclairer,  mais  dont  la  connaissance  devait  plus  tard 
nous  faire  interpréter  les  faits  au  cas  où  ceux-ci  n’auraient 
pas  suffisamment  parlé  d’eux-mêmes  pour  entraîner  notre 
conviction. 

I.  —  L’attitude  du  corps  a,  dès  l’instant,  frappé  notre 
attention.  Celui-ci,  vêtu  d’une  camisole  et  d’une  chemise  ni 
déchirées,  ni  même  en  désordre,  reposait  sur  le  sol  par  son 
plan  antérieur.  Il  était  allongé,  les  bras  étendus  le  long  du 
tronc,  les  pouces  fléchis  et  recouverts  par  les  doigts  fléchis 
également.  Les  deux  mains  en  pronation  touchaient  le  sol 
par  leur  face  dorsale.  Les  cuisses,  les  jambes  et  les  pieds 
étaient  aussi  dans  l’extension.  La  tête  coiffée  d’un  bonnet  et 
tournée  à  gauche  dans  un  mouvement  de  demi- rotation  re¬ 
posait  à  terre  sur  la  pommette  de  la  joue  droite. 

D’après  le  récit  d’un  témoin  dont  l’authenticité  nous  a  été 
démontrée  dans  la  suite  de  nos  recherches,  le  cou  était  pris 
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dans  le  noeud  coulant  d’un  lien  en  grosse  corde  d’emballage 
dont  l’autre  extrémité  avait  été  attachée  comme  nous  l’avons 
dit  au  pied  d’une  lourde  tablé  à  0m43  du  sol.  Cette  corde 
ayant  été  coupée  en  deux  endroits  près  du  cou  du  cadavre 
par  ce  même  témoin  qui,  au  moment  de  la  découverte  du 
corps,  espérait  encore  pouvoir  rappeler  la  femme  Hue  à  la 
vie  ,  il  nous  a  été  impossible  de  nous  rendre  compte  par 
nous-même  de  la  façon  dont  le  nœud  coulant  avait  été  fait. 

En  mesurant  les  trois  bouts  de  la  corde  nous  avons  obtenu 
comme  longueur  totale  lm20.  Retirant  de  cette  longueur 


totale  :  1°  0m40  pour  l’anse  dans  laquelle  le  cou  était  passé; 
2°  0m24  pour  l’anse  entourant  le  pied  de  la  table  ;  et  3°  0m12 
environ  pour  les  œillets  des  nœuds  coulants,  il  restait  0“44 
représentant  la  distance  du  nœud  du  cou  au  nœud  de  la 
table.  De  cette  façon,  le  sommet  de  la  tête  ne  se  trouvait 
qu’à  une  distance  de  0m30  de  la  partie  inférieure  du  pied  de 
la  table. 
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IX.  —  La  rigidité  cadavérique  était  générale  et,  quand 
nous  avons  retourné  le  corps  sur  le  dos,  nous  avons  remar¬ 
qué  que  le  sol,  au  niveau  des  organes  urinaires,  était  im¬ 
prégné  d’une  large  tache  résultant  d’une  émission  d’urine 
arrivée  dans  les  derniers  moments  de  l’agonie. 

III.  —  Après  avoir  déshabillé  le  cadavre,  nous  avons 
cherché  avec  soin  s’il  existait  des  traces  de  violences;  nous 
n’en  avons  trouvé  aucune.  La  face  livide  et  légèrement  tumé¬ 
fiée  offrait  sur  la  joue  gauche  une  traînée  sèche  de  sang  qui 
s’était  échappé  des  narines  pendant  l’agonie.  Les  yeux  à 
moitié  ouverts  n’étaient  pas  proéminents  et  la  langue  ne  fai¬ 
sait  pas  saillie  hors  de  la  bouche. 

IV.  Notre  examen  de  la  surface  extérieure  du  corps  a  sur¬ 
tout  porté  sur  le  cou  où  nous  avons  constaté  les  particula¬ 
rités  suivantes  : 

Un  sillon  à  fond  nettement  parcheminé,  ainsi  que  nous 
avons  pu  nous  en  assurer  par  la  dissection  des  tissus,  exis¬ 
tait  à  la  hauteur  du  cartilage  thyroïde  en  avant  et  remontait 
obliquement  sur  les  régions  latérales  du  cou.  Nous  avons  cher¬ 
ché  en  vain  à  le  poursuivre  en  arrière  au  point  où  le  nœud 
coulant  existait.  Il  résulte  du  reste  du  témoignage  cité  plus 
haut  que  le  lien  n’était  pas  appliqué  sur  les  tissus  à  cet  en¬ 
droit  et  qu’il  en  était  séparé  par  un  certain  intervalle  dans 
lequel  on  avait  librement  passé  le  couteau  pour  le  couper. 
Le  sillon  parfaitement  en  rapport  avec  le  volume  de  la  corde 
n’était  donc  pas  perpendiculaire  à  l’axe  du  cou  ;  au  contraire, 
il  formait  avec  lui  un  certain  angle  de  ,45° ,  et  prouvait  par 
cette  direction  que  la  traction  exercée  sur  l’anse  de  la  corde 
n’avait  pas  été  dirigée  transversalement  comme  dans  la 
strangulation.  La  direction  de  cette  force  ou  de  cette  résis¬ 
tance  était  plutôt  sur  le  prolongement  de  l’axe  du  cou  que 
perpendiculaire  à  lui.  De  plus,  l’état  parcheminé  de  la  peau 
prouvait  que  le  lien  avait  été  pendant  longtemps  après  la 
mort  fortement  appliqué  sur  les  parties  molles  et  qu’il  avait 
dû  être  toujours  dans  le  même  état  d’extension  depuis  la 
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mort  jusqu’au  moment  où  le  cadavre  a  été  découvert  dans 
l’attitude  déjà  décrite. 

L’ensemble  de  ces  circonstances  nous  permettait  déjà  de 
penser  que  la  mort  de  la  veuve  Hue  avait  eu  pour  cause 
l’application  du  lien  autour  du  cou  et  qu’elle  avait  eu  lieu 
en  cet  endroit. 

Il  restait  à  démontrer  par  l’autopsie  comment  ce  lien  avait 
agi  ;  s’il  avait  agi  parle  mécanisme  de  la  strangulation  sim¬ 
ple,  c’est-à-dire  par  un  arrêt  progressif  de  la  respiration  et 
simultanément  par  un  effet  compressif  du  sang  dans  le  sys¬ 
tème  vasculaire  du  cerveau  ou  bien  s’il  avait  agi  par  le  mé¬ 
canisme  de  la  pendaison,  c’est-à-dire  si  son  application  avait 
intercepté  rapidement  du  même  coup  la  respiration  et  le 
retour  de  la  circulation  cérébrale. 

La  face  légèrement  tuméfiée  n’offrait  point  de  pointillé 
ecchymotique  apparent;  mais  celui-ci  était  très  abondant 
dans  le  tissu  cellulaire  sous-conjonctival  des  deux  yeux,  à  la 
muqueuse  des  ailes  du  nez  et  à  la  face  interne  des  lèvres. 

La  peau  du  crâne  était  soulevée  par  des  varicosités  larges 
et  très  prononcées  sur  le  trajet  d’une  tempe  à  l’autre  suivant 
une  ligne  représentée  sur  le  squelette  par  la  suture  fronto- 
pariétale.  Iln’yavaitni  ecchymose,  ni  égratignure,  ni  trace  de 
violence  d’aucune  sorte,  sur  les  téguments  périerâniens. 

Le  crâne  ouvert  par  le  procédé  ordinaire  ne  nous  a  pré¬ 
senté  non  plus  aucun  enfoncement, ,  fracture  ou  fêlure  dans 
aucune  de  ses  parties.  Les  sinus  de  la  dure-mère  et  les  vais¬ 
seaux  de  la  pie-mère  étaient  gorgés  de  sang.  Mais  les  cavités 
ventriculaires  et  la  substance;  cérébrale  ne  nous  ont  offert 
rien  de  particulier  à  noter  en  dehors  d’un  état  général  mani¬ 
feste  de  congestion.  Les  hémisphères  étaient  symétriques. 

YI.  —  Les  parties  profondes  du  cou  ont  été  ensuite  l’objet 
de  toute  notre  attention.  Nous  n’y  avons  rencontré  ni  infil¬ 
tration  sanguine  inter-musculaire,  ni  fracture  des  cartilages, 
ni  aplatissement  de  la  trachée,  ni  luxation  des  vertèbres 
cervicales. 
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La  tête  étant  dans  un  état  de  flexion,  le  lien  avait  porté 
par  le  plein  de  son  anse  sur  la  région  moyenne  du  corps 
thyroïde.  Au-dessus  du  sillon,  la  peau  violacée  indiquait  la 
gêne  apportée  à  la  circulation  de  retour.  Même  état  des  par¬ 
ties  molles  des  muqueuses  à  l’intérieur  ;  elles  étaient  mani¬ 
festement  congestionnées  au-dessus  du  point  d’application 
du  lien. 

VIL  —  Le  larynx  et  la  trachée  ne  renfermaient  aucune 
trace  de  mucosités  spumeuses  sanguinolentes. 

V1IL  —  Les  poumons  remplissaient  la  poitrine  ;  ils  étaient 
fortement  engorgés  surtout  en  avant  à  cause  de  l’attitude  du 
corps  et  la  face  antérieure  du  poumon  gauche  était  le  siège 
d’un  emphysème  à  larges  cellules.  Cet  emphysème  ne  res¬ 
semblait  en  rien  aux  plaques  d’aspect  pseudo-membraneux 
d’emphysème  circonscrit  et  superficiel  de  la  strangulation 
ordinaire.  Il  était  du  reste  généralisé  dans  ce  poumon  et  nous 
a  paru  de  date  ancienne.  Nous  n’avons  pas  trouvé  d’ecchy¬ 
moses  sous-pleurales,  ni  sous-péricardiques,  ni  à  l’origine 
des  gros  vaisseaux  comme  dans  la  mort  par  suffocation. 

Le  cœur  était  normal ,  vide  de  sang  à  gauche  et  renfermant 
seulement  un  caillot  cruorique  de  peu  d’importance  dans  le 
ventricule  droit. 

Les  organes  abdominaux  passés  en  revue  l’un  après  l’au¬ 
tre  ne  nous  ont  offert  que  deux  particularités  dignes  d’intérêt  : 

IX.  —  L’estomac  renfermait  une  soupe  au  pain  incomplè¬ 
tement  digérée  avecun  fragment  de  radis,  et  la  vessie  très 
peu  d’urine. 

S’il  est  évident,  d’après  l’examen  dans  lequel  nous  sommes 
entré,  que  la  veuve  Hue  est  morte  par  la  corde,  il  est  plus 
difficile  de  donner  à  ce  genre  de  mort  la  véritable  appella¬ 
tion  médico-légale  qui  lui  convient.  En  effet,  un  lien  appli¬ 
qué  autour  du  cou  peut  déterminer  la  mort  de  deux  façons, 
ou  par  strangulation  ou  par  pendaison.  Malheureusement, 
malgré  la  haute  autorité  des  médecins  légistes  qui  ont  af¬ 
firmé  que  chacun  de  ces  deux  genres  de  mort  avait  ses  lé¬ 
sions  propres,  pathognomoniques,  reconnaissables  à  Tau- 
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lopsie,  l’expérience  a  enregistré  depuis  des  faits  déjà  nom¬ 
breux  dans  lesquels  une  distinction  certaine,  exclusivement 
basée  sur  la  nature  des  lésions  constatées,  devient  absolu¬ 
ment  impossible.  Dans  le  cas  dont  il  s’agit,  nous  aurions  en 
faveur  de  la  pendaison  l’attitude  relative  des  membres,  l’ab¬ 
sence  des  lésions  pulmonaires  appartenant  en  propre  à  la 
strangulation,  c’est-à-dire  les  plaques  pseudo-membraneuses 
d’emphysème  circonscrit,  la  mousse  sanguinolente  de  la  tra¬ 
chée  et  des  grosses  bronches  ;  mais  nous  aurions  par  contre 
en  faveur  de  la  strangulation  les  nombreuses  ecchymoses 
sous-conjonctivales  et  sous-muqueuses  de  la  bouche,  et  des 
narines  que  nous  avons  signalées.  _ 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  rechercher  dans  l’attitude 
spéciale  du  corps  pendant  l’action  de  la  corde  et  après  la 
mort  les  causes  qui  ont  donné  à  cette  mort  un  cachet  ana¬ 
tomo-pathologique  spécial  ;  on  aurait  ainsi  l’explication  de 
la  coïncidence  des  lésions  communes  à  la  pendaison  et  à  la 
strangulation. 

Mais  si  les  lésions  cadavériques  ne  sont  pas  de  nature  à 
montrer  quel  a  été  le  mécanisme  réel  de  la  mort,  l’applica¬ 
tion  du  lien,  sa  direction,  ses  points  d’attache,  la  forme  spé¬ 
ciale  de  son  empreinte  sur  les  tissus  et  surtout  l’attitude  du 
corps  nous  autorisent  à  penser  qu’il  y  a  eu  pendaison  par¬ 
tielle  dans  le  sens  médico-légal  du  mot. 

Ce  point  établi,  voyons  qni  a  pu  être  l’auteur  de  la  pendaison. 

Tout  d’abord  l’attitude  respective  des  membres  qui  est 
bien  celle  des  pendaisons  ordinaires  et  l’absence  de  toute 
trace  de  violence  nous  ont  rendu  l’hypothèse  d’un  crime  peu 
probable.  En  effet,  il  semble  difficile  d’admettre  qu’un  meur¬ 
trier  soit  venu  coucher  cette  femme  par  terre,  lui  ait  passé 
un  lien  autour  du  cou  et  l’ait  tirée  ensuite  par  les  mains  et 
les  pieds  pour  hâter  la  mort  et  détérminer  l’attitude  cadavé¬ 
rique  constatée,  sans  que  la  victime  ait  au  moins  fait  quel¬ 
ques  mouvements  automatiques  plus  ou  moins  violents  qui 
eussent  laissé  des  traces  de  violences  ou  du  désordre  dans 
les  vêtements. 


366  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE. 

La  position  bizarre  et  au  moins  fort  extraordinaire  du 
corps,  si  elle  n’est  pas  unique,  nous  semble,  plus  fortement 
peut-être  qu’aucun  autre  argument,  prouver  la  pendaison 
suicide,  car  dans  l’hypothèse  d’un  crime,  il  faudrait  admet¬ 
tre  que  la  pendaison  ayant  eu  lieu  ailleurs,  le  cadavre  eût  été 
apporté  là,  couché  à  terre  et  attaché  au  pied  de  la  table. 
Dans  ce  cas  l’auteur  du  crime  aurait  volontairement  changé 
une  position  normale  de  pendaison  en  une  position  anor¬ 
male  inusitée,  inconnue,  capable  de  rendre  l’hypothèse  du 
suicide  presque  invraisemblable. 

Pour  ce  qui  est  du  commencement  d’incendie  allumé  par 
la  lanterne  renversée  dans  l’armoire,  nous  y  voyons  la  preuve 
morale  de  l’absence  d’üne  main  étrangère.  Si,  en  effet,  l’in- 
Cendie  avait  eu  pour  but  de  faire  disparaître  le  cadavre  ou 
de  soustraire  aux  yeux  de  la  justice  des  lésions  compromet¬ 
tantes,  l’auteur  du  crime  n’aurait  pas  manqué  de  porter  ou 
de  laisser  le  corps  dans  le  lit  et  de  mettre  le  feu  à  la  pail¬ 
lasse. 

Enfin,  le  dernier  argument  qui  nous  paraît  devoir  dissiper 
tous  les  doutes,  s’il  pouvait  eh  rester,  est  l’état  des  facultés 
mentales  de  là  veuve  Hue.  Il  est  établi  d’une  façon  indubi¬ 
table  par  des  témoignages  nombreux,  désintéressés  et  au¬ 
thentiqués  que  cette  malheureuse  femme  était  en  proie  au 
délire  de  la  persécution.  On  la  voyait  allumer  sa  lan¬ 
terne  Ou  sa  chandelle  en  plein  jour  et  chercher  des  objets, 
des  papiers  et  de  l’argent  qu’elle  avait  Cachés  pour  les  sous¬ 
traire  à  la  cupidité  de  voleurs  imaginaires.  Cette  sollicitude 
absorbait  son  esprit  au  point  que  souvent  elle  invoquait  le 
secours  de  ses  enfants,  tantôt  pour  l’aider  à  cacher  son  ar¬ 
gent,  tantôt  pour  l’aider  à  le  retrouver. 

Quoi  d’étonnant  alors  que  sous  l’empire  de  ces  conceptions 
délirantes  elle  se  soit  cru  persécutée  la  nuit  du  23  au  24 
juin,  qu’elle  ait  fait  des  recherches  dans  son  armoire,  qu’elle 
en  ait  fouillé  les  tiroirs,  qu’elle  ait  oublié  sa  lanterne  dans 
l’endroit  dangereux  où  elle  a  communiqué  le  feuet  que  dans 
un  accès  de  désespoir  facile  à  comprendre  avec  une  telle 
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disposition  d’esprit  elle  se  soit  donné  la  mort  par  un  moyen 
qui  révélerait  en  elle  une  altération  profonde  des  facultés 
mentales  et  une  volonté  arrêtée  de  se  détruire. 

Conclusion. —  Nous  croyons  donc  que  la  mort  de  la  veuve 
Hue  ne  reconnaît  pas  d’autre  auteur  qu’elle-même  et  qu’elle 
s’est  suicidée  par  la  pendaison  sous  l’influence  du  délire  de 
persécution  dont  l’enquête  a  démontré  qu’elle  était  atteinte. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  rapport  dont 
nous  attestons  le  contenu  sincère  et  conforme  aux  préceptes 
de  l’art. 


VARIÉTÉS. 


LOI  SUR  LA  POLICE  SANITAIRE  DES  ANIMAUX 

Ti  tre  Ier.  —  Maladies  contagieuses  des  animaux  et  mesures  sanitaires 
.  qui  leur  sont  applicables. 

Art.  1er.  —  Les  maladies  des  animaux  qui  sont  réputées  conta¬ 
gieuses  et  qui  donnent  lieu  à  l’application  des  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  :  La  peste  bovine  dans  toutes  les  espèces  de  ru¬ 
minants,  la  péripneumonie  contagieuse  dans  l’espèce  bovine,  la 
clavelée  et  la  gale  dans  les  epèces  ovines  et  caprine,  la  fièvre 
aphteuse  dans  les  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine,  la 
morve,  le  farcin,  la  dourine  dans  les  espèces  chevaline  et  asine  , 
la  rage  et  le  charbon  dans  toutes  les  espèces. 

Art.  2.  —  Un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  après  avis 
du  comité  consultatif  des  épizooties,  pourra  ajouter  à  la  nomen¬ 
clature  des  maladies  réputées  contagieuses  dans  chacune  des  espè¬ 
ces  d’animaux  énoncées  ci-dessus,  toutes  autres  maladies  conta¬ 
gieuses,  dénommées  ou  non,  qui  prendraient  un  caractère  dange¬ 
reux.  Les  dispositions  de  la.  présente  loi  pourront  être  étendues, 
par  un  décret  rendu  dans  la  même  forme,  aux  animaux  d’espèces 
autres  que  celles  ci-dessus  désignées. 

Art.  3.  —  Tout  propriétaire,  toute  personne  ayant,  à  quelquè 
titre  que  ce  soit,  la  charge  des  soins  eu  la  garde  d’ün  animal  atteint 
ou  soupçonné  d’être  atteint  d’une  maladie  . contagieuse,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  1  et  2,  est  tenu  d’en  faire  sur  le  champ 
la  déclaration  au  maire  delà  commune  où  se  trouve  cet  animal. 
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Sont  également  tenus  de  faire  cette  déclaration  tous  les  vétéri¬ 
naires  qui  seraient  appelés  à  le  soigner. 

L’animal  atteint  ou  soupçonné  d’être  atteint  de  l’une  des  mala¬ 
dies  spécifiées  dans  l’article  1er devra  être  immédiatement,  et  avant 
même  que  l’autorité  administrative  ait  répondu  à  l’avertissement, 
séquestré,  séparé  et  maintenu  isolé  autant  que  possible  des  autres 
animaux  susceptibles  de  contracter  cette  maladie. 

11  est  interdit  de  le  transporter  avant  que  le  vétérinaire  délégué 
par  l’administration  l’ait  examiné.  La  même  interdiction  est  appli¬ 
cable  à  l’enfouissement,  à  moins  que  le  maire,  en  cas  d’urgence, 
n’en  ait  donné  l’autorisation  spéciale. 

Art.  4.  —  Le  maire  devra,  dès  qu’il  aura  été  prévenu,  s’assurer 
de  l’accomplissement  des  prescriptions  contenues  dans  l’article 
précédent  et  y  pourvoir  d’office,  s’il  y  a  lieu. 

Aussitôt  que  la  déclaration  prescrite  par  le  paragraphe  1er  de 
l’article  précédent  a  été  faite,  ou,  à  défaut  de  déclaration,  dès  qu’il 
a  connaissance  de  la  maladie,  le  maire  fait  procéder  sans  retard 
à  la  visite  de  l’animal  malade  ou  suspect  par  le  vétérinaire  chargé 
de  ce  service.  Ce  vétérinaire  constateet,  au  besoin,  prescrit  la  com¬ 
plète  exécution  des  dispositions  du  troisième  alinéa  de  l’article  3 
et  les  mesures  de  désinfection  immédiatement  nécessaires.  Dans 
le  plus  bref  délai,  il  adresse  son  rapport  au  préfet. 

Art.  5.  —  Après  la  constatation  de  la  maladie,  le  préfet  statue 
sur  les  mesures  à  mettre  à. exécution  dans  le  cas  particulier.  Il 
prend,  s’il  est  nécessaire,  un  arrêté  portant,  déclaration  d’infection. 
Cette  déclaration  peut  entraîner,  dans  les  localités  qu’elle  déter¬ 
mine,  l’application  des  mesures  suivantes.: 

1°  L’isolement,  la  séquestration,  la  visite,  le  recensement  et  la 
marque  des  animaux  et  troupeaux  dans  les  localités  infectées; 

2°  L’interdiction  de  ces  localités  ; 

3°  L’interdiction  momentanée  ou  la  réglementation  des  foires  et 
marchés,  du  transport  et  de  la  circulation  du  bétail: 

4:°  La  désinfection  des  écuries,  étables,  voitures  ou  autres  moyens 
de  transport,  la  désinfection  ou  même  la  destruction  des  objets  à 
l’usage  des  animaux  malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux,  et 
généralement  desobjels  quelconques  pouvant  servir  de  véhicules  à 
la  contagion. 

Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  celles  de 
ces  mesures  qui  seront  applicables  suivant  la  nature  des  maladies. 

Art.  6.  —  Lorsqu’un  arrêté  du  préfet  a  constaté  l’existence  de 
la  peste  bovine  dans  une  commune,  les  animaux  qui  en  sont 
atteints  et  ceux  de  l’espèce  bovine  qui  auraient  été  contaminés, 
alors  même  qu’ils  ne  présenteraient  aucun  signe  apparent  de  ma¬ 
ladie,  sont  abattus  par  ordre  du  maire,  conformément  à  la  propo¬ 
sition  du  vétérinaire  délégué  et  après  évaluation. 
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Il  est  interdit  de  suspendre  l’exécution  desdites  mesures  pour 
traiter  les  animaux  malades,  sauf  les  cas  et  sous  les  conditions 
qui  seraient  spécialement  déterminées  par  le  ministre  de  l’agri¬ 
culture  et  du  commerce,  sur  l’avis  du  comité  consultatif  des  épi¬ 
zooties. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent,  les  animaux 
malades  sont  abattus  sur  place,  sauf  le  cas  où  le  transport  du 
cadavre  au  lieu  de  l’enfouissement  sera  déclaré  par  le  vélérinaire 
plus  dangereux  que  celui  de  l’animal  vivant  ;  le  transport  èn  vue 
de  l’abattage  peut  être  autorisé  par  le  maire  conformément  à  l’avis 
du  vétérinaire  délégué,  pour  ceux  qui  ont  été  seulement  contami¬ 
nés. 

Les  animaux  des  espèces  ovine  et  caprine  qui  ont  été  exposé  à  la 
contagion  sont  isolés  et  soumis  aux  mesures  sanitaires  déterminés 
par  le  règlement  d’administration  publique  fendu  pour  l’exécution 
de  la  loi. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  de  morve  constatée,  et  dans  le  cas  de 
farcin,  de  charbon,  si  la  maladie  est  jugée  incurable  par  le  vété¬ 
rinaire  délégué,  les  animaux  doivent  être  abattus  sur  ordre  du 
maire. 

Quand  il  y  a  contestations  sur  la  nature  ou  le  caractère  incura¬ 
ble  de  la  maladie  entre,  le  vétérinaire  délégué  et  le  vétérinaire  que 
le  propriétaire  aurait  fait  appeler,  le  préfet  désigne  un  troisième 
vétérinaire,  conformément  au  rapport  duquel  il  est  statué. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  de  péripneumonie  contagieuse,  le  préfet 
devra  ordonner  l’abattage,  dans  le  délai  de  deux  jours,  des  animaux 
reconnus  atteints  de  celte  maladie  par  le  vétérinaire  délégué,  et 
l’inoculation  des  animaux  d’espèce  bovine,  dans  les  localités  recon¬ 
nues  infectées  de  cette  maladie.  Le  ministre  de  l’agriculture  aura 
le  droit  d’ordonner  l’abattage  des  animaux  d’espèce  bovine  ayant 
été  dans  la  même  étable,  ou  dans  le  même  troupeau,  ou  en  contact 
avec  des  animaux  atteints  de  péripneumonie  contagieuse. 

Art.  10.  —  La  rage,  lorsqu’elle  est  constatée  chez  les  animaux 
de  quelque  espèce  qu’ils  soient,  entraîne  l’abattage,  qui  ne  peut 
être  différé  sous  aucun  prétexte.  Les  chiens  et  les  chats  suspects 
de  rage  doivent  être  immédiatement  abattus.  Le  propriétaire  de 
l’animal  suspect  est  tenu,  même  en  l’absence  d’un  ordre  des  agents 
de  l’administration,  de  pourvoir  à  l’accomplissement  de  cette  pres¬ 
cription. 

Art.  11.  —  Dans  les  épizooties  de  clavelée,  le  préfet  peut,  par 
arrêté  pris  sur  l’avis  du  comité  consultatif  des  épizooties,  ordon¬ 
ner  la  clavelisation  des  troupeaux  infectés.  La  clavelisation  ne 
devra  pas  être  exécutée  sans  l’autorisation  du  préfet. 

Art.  12.  —  L’exercice  de  la  médecine  vétérinaire  dans  les  mala¬ 
dies  contagieuses  des  animaux  est  interdit  à  quiconque  n’est  pas 
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pourvu  du  diplôme  de  vétérinaire.  Le  gouvernement,  sur  la  de¬ 
mande  des  conseils  généraux,  pourra  ajourner,  par  décret,  dans 
leè  départements,  l’exécution  de  celte  mesure,  pendant  une  période 
dé  six  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  13.  —  La  vente  ou  la  mise  en  vente  des  animaux  atteints 
Qu  soupçonnés  d’êtrè  atteints  de  maladies  contagieuses  est  inter¬ 
dite. 

Le  propriétaire  ne  peut  s’en  dessaisir  que  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  règlement  d’administration  publique  prévu  à 
l'article  5.  Ce  règlement  fixera  pour  chaque  espèce  d’animaux  et 
de. maladie  le  temps  pendant  lequel  l’interdiction  de  vente  s’appli-’ 
quera  aux  animaux  qui  ont  été  exposés  à  la  contagion. 

Art.  14.—  La  chair  des  animaux  morts  de  maladies  contagieuses 
quelles  qu’elles  soient,  ou  abattus  comme  atteints  de  la  pesté 
bovine,  dé  la  morve,  du  farcin,  du  charbon  et  de  la  rage,  ne  peut’ 
être  livrée  à  la  consommation  . 

Les  cadavres  ou  débris  des  animaux  morts  de  la  peste  bovine  et 
du  charbon,  ou  ayant  été  abattus  comme  atteints  de  ces  maladies, 

'  devront  être  enfouis  avec  la  peau  tailladée,  à  moins  qu’ils  ne  soient 
envoyés  à  un  atelier  d’équarrissage  régulièrement  autorisé.  - 
.  Les  conditions  dans  lesquelles  devront  être  exécutés  le  transport, 
l’enfouissement  ou  la  destruction  des  cadavres,  seront  déterminées 
par  le  règlement  d’administration  publique  prévu  à  l’article  5. 

Art.  15.  —  La  chair  des  animaux  abattus  comme  ayant  été  en 
contact  avec  des  animaux  atteints  de  la  peste  bovine  peut  être 
livrée  à  la  consommation,  mais  leurs  peaux,  abats,  et  issues  ne 
peuvent  être  sortis  du  lieu  de  l’abattage  qu’après  avoir  été  désin¬ 
fectés,  .  -  . 

Art.  16.  tt!  Tout  entrepreneur  4e  transport  par  terre  ou  par  eau 
qui.  aura  transporté  des  bestiaux  devra,  en  tout  temps,  désinfecter, 
dans  des  conditions  prescrites  par  le  règlement  d’administration 
publique,,  les  véhicules  qui  auront  servi  à  cet  usage. 

Titre  IL  —  Indemnités. 

Art,  17.  —  Il  est  alloué  aux  propriétaires  des  animaux  abattus 
pour  cause  de  peste  bovine,  en  vertu  de  l’article  7,  une  indemnité 
des  trois  quarts  de  leur  valeur  avant  la  maladie. 

Il  est  alloué  aux  propriétaires  d’animaux  abattus  pour  cause  dé' 
pérjpiïeumûnie  contagieuse  ou  morts  par  suite  de  l’inoculation, 
en  vertu  4e  l’article  9,  une  indemnité  ainsi  réglée  :  la  moitié  de: 
leur  valeur  suivant  la  maladie,  s’ils  en  sont  reconnus  atteints  ; 
les  trois  quarts,  s’ils  ont  seulement  été  contaminés  5  la  totalité, ; 
s’ils  sont  morts  des  suites  de  l'inoculation  de  la  péripneumonie 
contagieuse., 
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L’indemnité  à  aecorder  ne  peut  dépasser  là  somme  de  400  fr., 
pour  la  moitié  de  la  valeur  de  l’animal,  eelle  de  600  fr.  pour  les 
trois  quarts,  et  celle  de  800  fr.  pour  la  totalité  de  sa  valeur. 

Art.  18.  — Il  n’est  alloué  aucune  indemnité  aux  propriétaires 
d’animaux  importés  des  pays  étrangers,  abattus  pour  cause  de  pé¬ 
ripneumonie  contagieuse  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  leur 
introduction  en  France. 

Art.  19.  —  Lorsque  l’emploi  des  débris  d’un  animal  abattu  pour 
cause  de  peste  bovine  oü  dé  péripneümonie  contagieuse  a  été  au¬ 
torisé  pour  la  consommation  oü  un  usagé  industriel,  le  proprié¬ 
taire' est  tenu  de  déclarer  lé  produit  de  la  vente  de  ces  débris.  Ce 
produit  appartient  au  propriétaire  ;  s’il  est  supérieur  à  la  portion 
de  la  valeur  laissée  à  sa  charge,  l’indemnité  due  par  l’État  est 
réduite  de  l’excédent. 

Art.  20.  —  Avant  l’exécution  de  l’ordre  d’abattage,  il  est  pro¬ 
cédé  à  une  évaluation  des  animaux  par  le  vétérinaire  délégué  et 
un  expert  désigné  par  la  partie.  A  défaut,  par  la  partie  de  désigner 
un  expert,  lé  vétérinaire  délégué  opère  seul.  11  est  dressé  un  pro¬ 
cès-verbal  de  l’expertisé  ;  le.  maire  et  le  juge  de  paix  le  contresi¬ 
gnent  et  donnent  leur  avis. 

Art.  24.  — La  demande  d’indemnité  doit  être  adressée  au  minis¬ 
tre  de  l’agriculture  et  du  commercé,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  dater  du  jour  de  l’abattage,  sous  peine  de  déchéance.  Le  minis¬ 
tre  peut  ordonner  la  révision  des  évaluations  faites  en  vertu  de 
l’article  20,  par  une  commission  dont  il  désigne  les  membres; 
L’indemnité  est  fixée  par  le  ministre,  sauf  recours  au  conseil 
d’État.  '  - 

Art  22.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
ou  des  règlements  rendus  pour  son  exécution  peut  entraîner  la 
perte  de  l’indemnité  prévue  par  l’article  17.  La  décision  appar¬ 
tient  au  ministre,  sauf  recours  au  conseil  d’État. 

Art.  23. — Il  n’est  alloué  aucune  indemnité  aux  propriétaires 
des  animaux  abattus  par  suite  de  maladies  contagieuses,  autres 
que  la  peste  bovine,  et  de  la  péripneumonie  contagieuse  dans  les 
conditions  spéciales  indiquées  dans  l’article  9. 

Titre  III.  —  Importation  et  exportation  des  animaux. 

Art.  24.  —  Les  animaux  des  espèces  chevaline,  asine,  bovine,- 
ovine,  caprine  et  porcine  sont  soumis,  en  tout  temps,  aux  frais 
des  importateurs,  à  une  visité  sanitaire  au  moment  de  leur  entrée 
en  France,  soit  par  terre  soit  par  mer.  La  même  mesure  peut  être 
appliquée  aux  animaux  des  autres  espèces,  lorsqu’il  y  a  lieu  de 
craindre,  par  suite  de  leur  introduction,  l’invasion  d’une  maladie 
contagieuse. 
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Art.  25.  --  Les  bureaux  de  douane  et  les  ports  de  mer,  ouverts 
à  l’importation  des  animaux  soumis  à  la  vente,  sont  déterminés 
par  décret. 

Art.  26.  —  Le  Gouvernement  peut  prohiber  l’entrée  en  France, 
ou  ordonner  la  mise  en  quarantaine  des  animaux  susceptibles  de 
communniquer  une  maladie  contagieuse,  ou  de  tous  les  objets 
pouvant  présenter  le  même  danger.  Il  peut,  à  la  frontière,  pres¬ 
crire  l’abattage,  sans  indemnité,  des  animaux  malades  ou  ayant 
été  exposés  à  la  contagion,  et,  enfin,  prendre  toutes  les  mesures 
que  la  crainte  de  l’invasion  d’une  maladie  rendrait  nécessaires. 

Art.  27.  —  Les  mesures  sanitaires  à  prendre  à  la  frontière  sont 
ordonnées  par  les  maires  dans  les  communes  rurales,  par  les 
commissaires  dans  les  gares  frontières  et  dans  les  ports  de  mer, 
conformément  à  l’avis  du  vétérinaire  désigné  par  l’administration 
pour  la  visite  du  bétail.  En  attendant  l’intervention  de  ces  auto¬ 
rités,  les  agents  des  douanes  peuvent  être  requis  pour  prêter  main- 
forte. 

Art.  28.  —  La  municipalité  des  ports  de  mer,  ouverts  à  l’impor¬ 
tation  du  bétail,  devront  fournir  des  quais  spéciaux  de  débarque¬ 
ment,  munis  des  agrès  nécessaires,  ainsi  qu’un  bâtiment  destiné 
à  recevoir,  à  mesure  hu  débarquement,  les  animaux  mis  en  qua¬ 
rantaine  par  mesure  sanitaire.  Les  locaux  devront  être  préalable¬ 
ment  agréés  par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce.  Pour 
se  rembourser  de  ces  frais,  les  municipalités  pourront  établir  des 
taxes  spéciales  sur  les  animaux  importés. 

Art.  29.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  prescrire  à  la  sortie 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  l’exportation  des  animaux 
atteints  de  maladies  contagieuses. 

Titre  IV.  —  Pénalités. 

Art.  30.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  3,  5, 
6,  9,  10, 11  §  2,  et  12,  de  la  présente  loi  sera-  punie  d’un  empri¬ 
sonnement  de  six  jours  à  deux  mois  et  d’une  amende  de  16  à  400 
francs. 

Art.  31.  —  Seront  punis  d’un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
six  mois  et  d’une  amende  de  100  à  1,000  francs  : 

1°  Ceux  qui,  au  mépris  des  défenses  de  l’administration,  auront 
laissé  leurs  animaux  infectés  communiquer  avec  d’autres; 

2°  Ceux  qui  auraient  vendu  ou  mis  en  vente  des  animaux  qu’ils 
savaient  atteints  ou  soupçonnés  d’être  atteints  de  maladies  con¬ 
tagieuses  ; 

3»  Ceux  qui,  sans  permission  de  l’autorité,  auront  déterré  ou 
sciemment  acheté  des  cadavres  ou  débris  des  animaux  morts  de 
maladies  contagieuses  quelles  qu’elles  soient  ou  abattus  comme 


LOI  SUR  LA.  POLICE  SANITAIRE  DES  ANIMAUX.  373 

atteints  de  la  peste  bovine,  du  charbon,  de  la  morve,  du  farcin  et 
de  la  rage  ; 

4°  Ceux  qui,  même  avant  l’arrêté  d’interdiction,  auront  importé 
en  France  des  animaux  qu’ils  savaient  atteints  de  maladies  con¬ 
tagieuses  ou  avoir  été  exposés  à  la  contagion. 

Art.  32.  —  Seront  punis  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à 
trois  ans  et  d’une  amende  de  100  fr.  à  2,000  francs  : 

1°  Ceux  qui  auront  vendu  ou  mis  en  vente  de  la  viande  prove¬ 
nant  d’animaux  qu’ils  savaient  morts  de  maladies  contagieuses 
quelles  qu’elles  soient,  ou  abattus  comme  atteints  de  la  peste  bo¬ 
vine,  du  charbon,  de  la  morve,  du  farcin  et  de  la  rage; 

2°  Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  des  délits  prévus  par 
les  articles  précédents,  s’il  est  résulté  de  ces  délits  une  contagion 
parmi  les  animaux. 

Art.  33.  —  Tout  entrepreneur  de  transports  qui  aura  contre¬ 
venu  à  l’obligation  de  désinfecter  son  matériel  sera  passible  d’une 
amende  de  100  à  1,000  francs.  11  sera  puni  d’un  emprisonnement 
de  dix  jours  à  deux  mois,  s’il  est  résulté  de  cette  infraction  une 
contagion  parmi  les  autres  animaux. 

Art.  34.  —  Toute  infraction  à  la  présente  loi,  non  spécifiée  dans 
les  articles  ci-dessus,  sera  punie  de  16  fr.  à  400  fr.  d’amende.  Les 
contraventions  aux  dispositions  du  règlement  d’administration 
publique  rendu  pour  l’exécution  de  la  présente  loi  seront,  suivant 
les  cas,  passibles  d’une  amende  de  1  fr.  à  200  fr.,  qui  sera  pronon¬ 
cée  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Art.  35.  — Si  la  condamnation  pour  infraction  à  l'une  des  dis¬ 
positions  de  la  présente  loi  remonte  à  moins  d’une  année,  ou  si 
cette  infraction  a  été  commise  par  des  vétérinaires  délégués,  des 
gardes-champêtres,  des  gardes  forestiers,  des  officiers  de  police  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  les  peines  peuvent  être  portées  au  dou¬ 
ble  du  maximum  fixé  par  les  précédents  articles. 

Art.  36.  —  L’article  463  du  code  pénal  est  applicable  dans  tous 
les  cas  prévus  par  les  articles  du  présent  titre. 

Titre  V.  —  Dispositions  générales. 

Art.  37.—  Les  frais  d’abattage,  d’enfouissement,  de  transport,  de 
quarantaine,  de  désinfection,  ainsi  que  tous  autres  frais  auxquels 
peut  donner  lieu  l’exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
la  présente  loi,  sont  à  la  charge  des  propriétaires  ou  conducteurs 
des  animaux. 

En  cas  de  refus  des  propriétaires  ou  conducteurs  d’animaux  de 
se  conformer  aux  injonctions  de  l’autorité  administrative,  il  y  est 
pourvu  d’office  à  leur  compte. 

Les  frais  de  ces  opérations  seront  recouvrés  sur  un  état  dressé 
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par  le  maire  et  rendu  exécutoire  par  le  sous-préfet.  Les  oppositions 
seront  portées  devant  le  juge  de  paix. 

La  désinfection  des  wagons  de  chemins  de  fer  prescrite  par 
l’article  16  a  lieu  par  les  soins  des  compagnies  ;  les  frais  de  cette 
désinfection  sont  fixés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  lés 
compagnies  entendues. 

Art.  38.  —  Un  service  des  épizooties  est  établi  dans  chacun  des 
départements,  en  vue  d’assurer  l’exécution  de  la  présente  loi.  Les 
frais  de  ce  service  seront  compris  parmi  les  dépenses  obligatoires 
à  la  charge  des  budgets  départementaux  et  assimilés  aux  dépen¬ 
ses  classées  sous  les  paragraphes  1er  à  4  de  l’article  60  de  la  loi 
du  10  août  1871. 

Art.  39.  —  Les  communes  où  il  existe  des  foires  et  des  marchés 
aux  chevaux  ou  aux  bestiaux  seront  tenus  de  préposer,  à  leurs 
frais  et  sauf  à  se  rembourser  par  l’établissement  d’une  taxe  sur 
les  animaux  amenés,  un  vétérinaire  pour  l’inspection  sanitaire  des 
animaux  conduits  à  ces  foires  et  marchés.  Cette  dépense  sera  obli¬ 
gatoire  pour  la  commune.  Le  gouvernement  pourra,  sur  l’avis  des 
conseils  généraux,  ajourner  par  décret,  dans  les  départements, 
l’exécution  de  cette  mesure  pendant  une  période  de  six  années,  à 
partir  du  jour  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

Art.  40.  —  Le  règlement  d’administration  publique  rendu  pour 
l’exécution  de  la  présente  loi  détermine  l’organisation  du  comité 
consultatif  des  épizooties  institué  auprès  du  ministre  de  l’agricul¬ 
ture  et  du  commerce.  Les  renseignements  recueillis  par  le  mi¬ 
nistre  au  sujet  des  épizooties  sont  communiqués  au  comité  qui 
donne  son  avis  sur  les  mesures  que  peuvent  exiger  ces  maladies. 

Art.  41. —  Sont  et  demeurent  abrogés  les  articles  459,  460  et 
461  du  code  pénal,  toutes  lois  et  Ordonnances,  tous  arrêts  du  con¬ 
seil,  arrêtés,  décrets  ét  règlements  intervenus,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  sur  la  police  sanitaire  des  animaux. 

Paris,  le  21  juillet  1881. 

Jules  Grévy. 

Pour  le  Président  de  la  République  : 

Pour  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce , 

P.  Tirard. 
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M.  Eugène  BOUTMY. 

Le  Comité  de  rédaction  des  Annales  vient  de  faire  une  perte 
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cruelle  dans  la  personne  de  M.  Eugène  Boutmy,  expert  chimiste 
près  les  tribunaux  de  la  Seine,  mort  à  49  ans. 

Dans  un  prochain  numéro  nous  rappellerons  à  nos  lecteurs  et 
nous  apprécierons  les  nombreux  travaux  qu’il  a  donnés  dans  diffé¬ 
rents  recueils,  nous  ne  pouvons  aujourd’hui  que  reproduire  lès 
paroles  que  M.  Brouardel  a  prononcées  sur  sa  tombe. 

.  .  Messieurs, 

S’il  suffisait  d’avoir  aimé  quelqu’un  pour  le  louer  digne¬ 
ment,  chacun  de  vous  trouverait  dans,  les  dernières  paroles 
que  nous  prononçons  sur  la  tombe  d’Eugène  Boutmy,  un 
tableau  fidèle  des  qualités  qui  distinguaient  leur  ami. 

Ge  qui  constituait  essentiellement  la  personnalité  de 
Boutiny,  C'était  une  extrême  modestie  et  une  constante  bonté. 
Il  possédait  ccâ  qualités  à  un  tel  degré  qu’elles  lui  don¬ 
naient  une  Sorte  d’originalité.  Doux,  aimable,  un  peu  triste, 
son  visage  ne  s’animait  què  lorsqu’on  lui  parlait  science. 

Ceux  d’entre  nous  qui  ont  vécu  dans  son  intimité,  qui  ont 
été  admis  dans  cette  maison  où  il  vivait  seul,  avec  son  frère, 
dans  la  plus  étroite  communauté  de  pensées,  de  sentiments, 
n’oublieront  pas  ces  entretiens  toujours  inspirés  par  l’amour 
du  beau  et  du  bien. 

D’une  intelligence  remarquable,  développée  par  de  fortes 
études,  notre  ami  n’a  jamais  obtenu  ou  demandé  dans  sa 
laborieuse  carrière  ces  distinctions  honorifiques  ou  ces  pla¬ 
ces  qui  encouragent  un  savant  et  stimulent  son  ièle.  Ce  n’é¬ 
tait  ni  dédain  ni  indifférence,  —  il  applaudissait  sans  réserve 
aux  succès  de  ses  émules,  —  mais  timidité  et  extrême  réserve. 

Tourmenté  pendant  des  années  par  la  cruelle  maladie  qui 
l’épuisait,  et  qui  le  désignait  pour  victime  du  premier  acci¬ 
dent,  Boutmy  ne  se  plaignait  pas,  il  ne  trouvait  pas  dans 
ses  fatigues  une  excuse,  même  vis-à-vis  de  sa  conscience, 
pour  se  soustraire  aux  nombreux  devoirs  dont  fi  avait  ac¬ 
cepté  la  charge. 

Travailleur  infatigable,  il  avait  porté  vers  la  chimie  toxi¬ 
cologique  ses  efforts  persévérants.  Sans  secours  officiel,  sans 
appui,  il  avait  créé  par  sâ  seule  initiative,  un  laboratoire  où 
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il  passait  toutes  ses  journées,  où  seul  il  faisait,  répétait  sans 
se  lasser  les  épreuves  délicates  dont  sa  conscience  scrupuleuse 
multipliait  les  nécessités.  Nul  n’a  porté  dans  ses  recherches 
un  esprit  plus  scientifique,  nul  n’a  su  mieux  établir  les  limi¬ 
tes  de  l’à  peu  près  et  du  vrai. 

Maître  de  sa  science,  plein  de  ressources  pour  varier 
les  procédés  d’analyse,  ses  rapports  peuvent  servir  de  mo¬ 
dèle  aux  chimistes  experts  par  leur  valeur  scientifique  et 
par  leur  succès  même.  La  réserve  des  conclusions  imposait 
aux  membres  du  Parquet  et  du  Barreau  une  confiance  qui 
ne  s’est  jamais  démentie. 

C’est  au  milieu  de  ses  travaux  que  la  mort  est  venue  le 
prendre.  Ce  laboratoire  où  il  avait,  à  grands  frais,  réuni 
tous  les  instruments  nécessaires  aux  opérations  qui  lui 
étaient  confiées,  était  malheureusement,'  par  la  nature  de 
ces  opérations  mêmes,  un  foyer  d’émanations  putrides,  et  on 
ne  peut  penser  sans  douleur  que  c’est  peut-être  dans  ses 
dernières  recherches  sur  la  putréfaction  que  Boutmy  a  pris 
le  germe  de  la  maladie  infectieuse  qui  l’a  enlevé. 

Ce  n’est  pas  le  moment  de  rappeler  ce  que  la  science  doit 
à  Boutmy,  nous  savons  ce  qu’elle  perd,  mais  nous  ne  som¬ 
mes  touchés  en  ce  moment  que  par  la  perte  plus  cruelle  que 
subit  notre  amitié,  et  par  la  douleur  de  ses  frères  qui  l’ont 
entouré  de  soins  si  affectueux. 

Chacun  de  nous  conservera  de  Boutmy  un  meme  souve¬ 
nir,  celui  d’un  savant  exclusivement  dévoué  à  ses  études  et 
à  ses  amis. 

C’est  en  leur  nom  que  nous  lui  adressons  un  dernier  adieu  ! 
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Des  règles  à  suivre  pour  la  construction  de  locaux  nécessaires 
à  l’installation  d’écoles  normales  primaires  ( Ministère  de  l'instruc- 
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tion  publique,  Bruxelles,  1880).  —  Le  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique  du  royaume  de  Belgique,  M.  Vanhumbeek,  a  revêtu  de  son 
approbation  le  projet  de  règlement  suivant,  dans  lequel  on  s’est 
préoccupé,  à  juste  titre,  plus  qu’on  ne  l’avait  fait  dans  le  passé  des 
indications  de  l’hygiène. 

École  pour  160  élèves, 

Art.  l8r.  —  L'école  normale  doit  être  établie  sur  un  terrain  sec, 
aéré,  à  l’abri  de  toute  influence  miasmatique.  Elle  sera  abondam¬ 
ment  pourvue  d’eau  de  bonne  qualité. 

Art.  2.  —  Elle  sera  aussi  éloignée  que  possible  de  toute  autre 
construction  et  située  de  manière  que  les  leçons  ne  puissent  être 
troublées  par  les  bruits  du  dehors. 

Art.  3.  —  L’étendue  du  terrain  et  des  bâtiments  sera  en  rap¬ 
port  avec  le  nombre  d’élèves  que  l’école  doit  recevoir.  Le  rapport 
du  terrain  doit  se  rapprocher  sensiblement  de  la  moyenne  de 
100  mètres  carrés  par  élève  avec  minimum  de  80  mètres. 

Art.  4.  — Les  bâtiments  seront  construits  sur  caves  ou  souter¬ 
rains  et  comprendront  plusieurs  pavillons,  bien  orientés  et  reliés 
par  des  galeries.  Les  souterrains  seront  disposés  en  demi-sous- 
sols  ;  les  caves  seront  bien  aérées  et  d’une  élévation  suffisante. 

Art  5.  — Les  plans  devront  prévoir  la  ventilation  tant  d’été 
que  d’hiver,  ainsi  que  le  chauffage  de  toutes  les  parties  du  local  et 
de  ses  annexes.  Dans  toutes  les  salles  de  réunion,  la  ventilation 
sera  calculée  à  raison  de  25  mètres  cubes  d’air  par  heure  et  par 
personne. 

Art.  6.  —  11  sera  établi  sur  tous  les  bâtiments  des  écoles,  des 
paratonnerres  en  nombre  suffisant. 

Art.  7.  —  Autant  que  possible,  les  bâtiments  seront  pourvus 
d’un  service  de  distribution  d’eau  avec  réservoir  au  besoin. 

Art.  8.  —  Les  portes  des  bâtiments  scolaires  s’ouvriront  vers  le 
dehors.  Les  portes  donnant  dans  les  galeries  couvertes  s’ouvrant 
sur  celles-ci.  Les  portes  des  salles  de  classe  donnant  dans  un  ves¬ 
tiaire  ou  un  dégagement  s’ouvriront  à  l’intérieur  de  ces  derniers. 

Art.  9.  —  Les  bâtiments  devront  comprendre  : 

1°  Quatre  classes  pour  les  élèves-instituteurs,  de  7  mètres  sur 
9  intérieurement,  et  d’une  hauteur  de  4m,50  à  5  mètres  sous  pla¬ 
fond  ; 

2°  Deux  salles  d’étude,  pouvant  recevoir  80  élèves  chacune  à 
raison  de  lm,50  carré  par  élève.  Elles  auront  5  mètres  de  hauteur. 
Ces  salles  seront  contiguës  et  communiqueront  ensemble  au 
moyen  d’une  porte  dans  l’axe,  afin  de  faciliter  la  surveillance  pen¬ 
dant  l’absence  d’un  maître  d’études. . . . 

Dans  une  série  d’articles  est  ensuite  déterminée  l’installation 
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des  salies  de  dessins,  de  musique,  de  bibliothèque,  de  parloir,  de 
gymnase. 

Les  dimensions  des  cours  sont  calculées  à  raison  de  12  à  15  mè¬ 
tres  carrés  par  élève.  15  cabinets  d’aisances  et  autant  d’uri¬ 
noirs  sont  prévus  pour  le  service  des  160  élèves-instituteurs.  On 
y  accédera  par  une  galerie  couverte. 

Les  dortoirs  doiventêtre  de  40  Mts  chacun,  aérés  par  des  fenê¬ 
tres  percées  dans  les  deux  grands  côtés  des  façades.  Ces  dortoirs 
auront  un  minimum  de  5  mètres  de  hauteur.  Ils  seront  divises  au 
moyen  de  cloisons  de  lm, 80  de  hauteur  en  chambrettes  séparées 
pour  chaque  élève.  Les  portes  de  ces  chambrettes  n’aurônt  que 
lm,50  de  hauteur  et  s’ouvriront  sur  un  couloir  central.  Chacune 
des  chambrettes  sera  munie  d’une  bouche  d’aspiration  de  l’air  vicié. 

Les  planches  des  dortoirs  seront  en  bois  de  sapin  et  établies  sur 
voussettes  en  briques. 

Ce  projet  dispose  également  qu’à  proximité  de  chaque  dortoir* 
il  y  aura  un  cabinet  d’aisances  inodore.  Ce  cabinet,  comme  tous 
ceux  qui  -sont  annexés  aux  bâtiments,  sera  Séparé  des  salles  ou 
des  couloirs  par  deux  portés  laissant  entre  elles  un  espace  ayant 
son  aération  spéciale. 

L’infirmerie  devra  être  isolée  et  contenir  au  moins  six  lits  in¬ 
stallés  deux  par  deux  dans  des  chambres  de  20  mètres  carrés  dé 
superficie  sur  4  mètres  de  hauteur  miniumin. 

Une  salle  pour  lés  bains  de  propreté  contenant  16  baignoires  au 
moins,  séparées  par  des  cloisons,  est  également  prévue  dans  ce 
projet. 

Pour  compléter  les  dispositions  relatives  à  l’hygiène,  une  noté 
indiqué  que  tôüs  les  orifices  des  égouts,  dans  quelque  partie 
des  bâtiments  que  ce  soit,  devront  être  à  fermeture  hydraulique 
àvéc  dénivellation  graduée  et  suffisante,  pour  empêcher  le  déga¬ 
gement  des  gaz. 

Nous  signalerons  toutefois  dans  ce  projet  une  lacune  et  une  er¬ 
reur.  On  a  en  effet  oublié  dans  une  création  nouvelle  l’installation 
d’appareils  d’hydrothérapie  qui  sontle  complément  nécessaire  d’une 
salle  de  gymnastique,  et  on  a  commis  l’erreur  de  préconiser  la 
mise  en  place  de  planchers  en  sapin  dans  des  dortoirs,  alors  que 
l’on  indique  des  planchers  en  chêne  dans  les  salles  de  collections 
scientifiques.  '  ‘ 

Les  planchers  en  sapin  ne  peuvent  être  cirés  :  on  est  donc  obligé, 
pour  les  nettoyer,  de  recourir  à  des  lavages  fréquents,  grâce  aux¬ 
quels  les  pores  dubois  se  pénètrent  d’humidité  qui  s’évapore  quand 
la  température  de  la  pièce  s’élève,  et  devient  une  cause  d’infection. 

On  doit  donc  proscrire  les  planchers  de  sapin  des  chambres  à 
coucher,  à  moins  de  les  faire  préalablement  recouvrir  d’un  de  ceS 
enduits  siccatifs  dont  l’emploi  nécessite  préalablement  l’obtura- 


MESURES  CONTRE  LES  MALADIES  PESTILENTIELLES.  379 

ti°n  des  fentes  du  plancher  par  du  mastic,  et  des  pores  du  bois 
par  de  l’huile  bouillante.  O.  du  M. 

Des  mesures  quarantenaires  en  Europe  contre  les  maladies  pes¬ 
tilentielles  exotiques,  par  le  Dr  A.  Fauve l,  inspecteur  général 
des  services  sanitaires  (Revue  d'hygiène,  3  septembre  1880).  —  Au 
Congrès  national  de  Londres  (section  de  médecine  publique), 
M.  Fauvel  a  défendu  avec  énergie  la  thèse  dont  il  s’est  fait  le 
champion  dans  différentes  circonstances  :  c’est  que  pour  certaines 
affections  pestilentielles  exotiques,  comme  pour  la  fièvre  jaune,  il 
est  impossible  do  formuler  des  règles  uniformes  applicables  dans 
tous  les  pays,  sous  toutes  les  latitudes,  qu’il  s’agisse  d’en  préve¬ 
nir  l’invasion  ou  d’en  arrêter  la  marche.  Le  savant  hygiéniste  a 
établi  sans  peine  que  si  F  Angleterre,  dans  les  conditions  de  topo¬ 
graphie,  dé  température  ou  elle  se  trouve,  peut,  sans  inconvénient, 
négliger  les  quarantaines  contre  les  provenances  de  fièvre  jaune, 
il  n’en  est  pas  de  même  ni  pour  la  France,  ni  surtout  pour  l’Es¬ 
pagne  et  pour  l’Italie,  ou  la  fièvre  trouve  des  conditions  favorâ=- 
bles  à  son  développement. 

M.  Fauvel,  au  cours  de  son  allocution,  a  fait  remarquer,  avec 
beaucoup  d’à-propos,  que  l’Angleterre  elle-même  avait  deux  ma¬ 
nières  de  faire  suivant  la  latitude,  que  les  mesurés  dont  elle  dé¬ 
mandait  l’abrogation  quand  il  s’agissait  des  Iles-Britaniques,  elle 
lès.  appliquait  avec  une  extrême  rigueur  à  Malte  et  à  Gibraltar. 
En  fait,  l’Angleterre,  malgré  ses  réclamations,  a  fait  ce.  qui  a  été 
fait  en  France  :  elle  approprie  les  prescriptions  à  la  région  dans 
laquelle  on  les  exécute. 

Pour  le  choléra  la  tâche  de  l’administration  sanitaire  est  plus 
difficile,  son  développement  n’étant  subordonné  (les  épidémies 
que  nous  avons  subies  nous  l’ont  démontré)  ni  à  des  conditions  de 
température,  ni  au  climat  du  pays  envahi.  Aussi  M.  Fauvel  a-t-il 
proposé  en  1866,  à  la  conférence  de  Constantinople,  et  fait  adop¬ 
ter  par  elle  un  système  préservatif  pour  l’Europe  entière,  fondé 
sur  la  connaissance  des  voies  parcourues  par  le  choléra  pour  péné^- 
trer  en  Europe  (1).  Ces  deux  voies  étant  l’une  au  nord,  en  Russie, 
par  le  littoral  de  la  mer  Caspienne,  l’autre  âü  sud,  én  Egypte,  par 
la  mer  Rouge,  il  suffisait  de  prendre  des  mesures  quarantenaires 
pour  arrêter  le  choléra,  sur  des  points  bien  choisis.  ; 

La  persistance  du  choléra  en  Russie,  à  cette  époque,  n’a  pas 
permis  de  réaliser  immédiatement  les  mesures  adoptées  pour  la 
voie  du  Nord,  mais,  sur  la  voie  du  sud,  le  système  de  défense  or¬ 
ganisé  â  complètement  rempli  le  but  qu’on  s’était  proposé  et 
protégé  le  bassin  de  la  Méditerranée  de  l’invasion  du  choléra, 
notamment  en  1872  et  en  1873.  En  rappelant  ces  faits  qui  offrent 

(1)  Fauvel,  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène,  t.  V, 
p.  44-45. 
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le  plus  grand  intérêt,  M.  Fauvel  a  fait  à  l'Angleterre  un  appel  qui 
sera  certainement  entendu  pour  nous  aider  à  maintenir  et  à 
améliorer  le  service  organisé  sur  la  mer  Rouge  dans  l’intérêt  de 
l’Europe.  O.  duM. 


CHRONIQUE 


Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Toulouse.  —  Prix  à  dé¬ 
cerner  en  1883,  3,000  fr.  Des  falsifications  des  boissons  alimentaires , 
des  moyens  de  les  reconnaître  et  de  les  réprimer.  Les  mémoires  écrits 
en  français  ou  en  latin,  seuls  admis  à  concourir,  devront  être 
adressés  au  secrétaire  général  de  la  Société  avant  le  1er  janvier 
1883. 

Exposition  nationale  d’hygiène  et  de  sauvetage  en  Allemagne.*— 

Au  mois  de  septembre  1880,  la  Société  allemande  de  santé  publi¬ 
que  et  la  Société  de  technique  sanitaire,  réunies  en  congrès  à 
Hambourg,  avaient  décidé  de  continuer  des  réunions  semblables 
sans  porter  atlteinte  à  l’autonomie  des  deux  sociétés.  Dans  le  sein 
-de  la  Société  de  technique  sanitaire,  le  désir  fut  exprimé  d’orga¬ 
niser,  en  vue  des  congrès  annuels  qui  doivent  se  succéder  désor¬ 
mais,  une  exposition  du  matériel  hygiénique,  et  la  Société  de  santé 
publique  promit  d’appuyer  ce  projet  de  toutes  ses  forces. 

L’été  de  1882  a  été  choisi  pour  cette  exposition,  qui  coïncidera 
avec  la  réunion  du  Congrès  hygiénique  à  Berlin. 

Un  comité  central  a  été  nommé  sous  la  présidence  du  ministre 
d’Etat,  le  Dr  Hobreeht,  avec  l’adhésion  et  les  encouragements  des 
hygiénistes  les  plus  éminents  de  l’Allemagne.  Cette  exposition 
n’est  pas  seulement  limitée  à  l’Allemagne,  mais  doit  s’étendre 
aussi  à  l’Autriche  et  à  la  Suisse  allemande. 

La  muselière  et  la  rage.  —  En  Italie,  où  existe  le  musellement 
continu  des  chiens,  la  moyenne  des  décès  par  hydrophobie  est  de 
19  par  an.  Dans  l’année  1879,  il  y  a  eu  exceptionnellement  30  décès. 
Mais  qu’est-ce  que  30  décès  d’hydrophobie  pour  tout  le  royaume, 
alors  que  dans  la  seule  ville  de  Paris,  où  le  musellement  n’existe 
pas,  on  a  compté  jusqu’à  24  décès  dans  l’année? 

Le  bénéfice  de  la  variole.  —  En  ces  derniers  temps,  lors  de  la 
discussion  à  Paris  et  à  Bruxelles  sur  la  vaccination  obligatoire,  on 
a  entendu  émettre  sérieusement  cet  argument  :  sur  1,000  person¬ 
nes  qui  meurent  de  la  variole,  il  y  en  a  990  qui  ont  été  vaccinées  : 
donc  on  meurt  d’autant  plus  de  la  variole  qu’on  a  été  vacciné. 
L’erreur  est  trop  grossière  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  la  relever  ; 
il  n’y  avait  peut-être  que  10  personnes  qui  ne  fussent  pas  vaccinées, 
et  toutes  sont  mortes  de  la  variole!  M.  le  Dr  Buchanan,  chef  du 


UNE  BOISSON  POPULAIRE  A  L’ AVOINE.  381 

service  médical  du  Local  Governemeut  Board,  vient  de  déposer  au 
Parlement  le  résultat  statistique  de  la  dernière  épidémie  de  variole 
à  Londres.  Pendant  lés  52  semaines  qui  ont  fini  le  29  mai  1881,  il 
y  a  eu  1,332  décès  par  variole;  325  sujets  avaient  été  vaccinés, 637 
ne  l’avaient  jamais  été,  570  n’avaient  pu  fournir  aucun  renseigne¬ 
ment.  M.  Buchanan  a  pu  s’assurer  que  pendant  cette  annnée>1880-81, 
la  population  de  Londres  (y  compris  sans  doute  la  zone  subur¬ 
baine)  comptait  3,620,000  individus  vaccinés,  et  190,000  seulement 
qui  ne  l’étaient  pas.  Avec  ces  données,  il  a  pu  établir  les  propor¬ 
tions  suivantes  : 

Décès  par  variole  :  de  tout  âge,  pour  1  million  de  vaccinés  de 
chaque  âge,  90  ;  pour  1  million  de  non  vaccinés  de  chaque  âge,  3,350. 

Décés  par  variole  :  au-dessous  de  20  ans,  pour  1  million  de  vac¬ 
cinés  de  chaque  âge,  61;  pour  1  million  de  non  vaccinés  de  chaque 
âge,  4,520. 

Décès  par  variole  :  au-dessous  de  5  ans,  pour  1  million  de  vac¬ 
cinés  de  chaque  âge,  40,5  ;  pour  1  million  de  non  vaccinés  de  cha¬ 
que  âge  5,950.  La  mortalité  beaucoup  plus  faible  des  vaccinés 
âgés  de  moins  de  5  ans  n’est-elle  pas,  en  outre,  la  meilleure  preuve 
de  la'nécessité  de  la  revaccination  ? 

Création  d’une  voiture  pour  le  transport  des  varioleux.  —  La 
commission  des  hospices  de  Bordeaux  vient  de  prendre  une  excel¬ 
lente  mesure.  Une  voiture  spéciale  appartenant  à  l’administration 
servira  au  transport  des  varioleux.  L’administration  la  tient  à  la 
disposition  du  public  ;  elle  enverra  chercher  les  malades  à  domicile. 

Variole  et  vaccine.  — Le  conseil  de  la  ville  de  Douvres  (New- 
Hampshire),  alarmé  des  progrès  delà  variole  dans  New-England,  a 
pris,  dans  sa  séance  de  la  première  semaine  de  juin,  la  résolution 
de  désigner  dans  chaque  quartier  de  la  ville  un  médecin  qui  serait 
chargé  de  visiter  chaque  maison,  hôtel,  atelier  ou  magasin,  et  de 
vacciner  aux  frais  de  la  ville  toutes  les  personnes  qui  auraient  be¬ 
soin  de  l’être.  Il  a  été  recommandé  aux  médecins  nommés  à  cet  effet 
de  vacciner  toutes  les  personnes  qui  ne  l’auraient  pas  été  depuis 
sept  ans,  à  l’exception  de  celles  protégées  par  une  variole  anté¬ 
rieure.  Les  vaccinations,  commencées  le  11  juin,  étaient  complète¬ 
ment  terminées  le  30.  Trois  mille  personnes  sur  douze  mille  furent 
vaccinées,  et  ainsi  préservées  pour  un  bon  nombre  d’années. 

Moyen  d’obtenir  un  lait  riche  et  abondant.  —  M.  Sambron  aug¬ 
mente  de  25  p.  100  le  lait  de  ses  vaches,  en  leur  donnant  de  l’eau 
légèrement  salée  dans  laquelle  a  été  délayé  un  quart  de  son  pour 
deux  galons  d’eau;  la  farine  augmente  encore  plus  la  quantité  de 
lait,  surtout  la  proportion  de  beurre. 

Une  boisson  populaire  à  l’avoine.  —  Désaltérer  les  travailleurs 
de  la  campagne,  pendant  les  fortes  ehaleurs  de  l’été,  est  un  pro¬ 
blème  des  plus  importants  pour  les  cultivateurs.  Les  boissons  al- 
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cooliques  ne  peuvent  être  employées  sans  être  coupées  d’eau;  elles 
.  ne:  désaltèrent  que  très  peu  et  sont  trop  coûteuses.  On  a  proposé 
:  de  les  remplacer  par  une  quantité  de  limonades  et  de- piquettes-, 

\ dont  bien  peu  atteignent  le  but  que  l’on  se  propose,  d’étancher  la 
,soif  sans.  affaiblir  le  travailleur.  Récemment  on  a  essayé  en  An¬ 
gleterre  Une  nouvelle  boisson  dont  la  fabrication  est  des  plus 
.simples  :  il  suffit  de  jeter  une  forte  pincée  de  farine  d’avoine  dans 
,4  à  5  litres  d’eau,  de  remuer  le  mélange,  et  c’est  tout!  L’eau  blanr- 
. châtre  ainsi  obtenue  calme  très  bien  la  soif,  et  de  plus  agit  comme 
stimulant  sur  la  muqueuse  de  l’estomac,  par  les  principes  aroma- 
;tiqqes,  que  contient  l’avoine.  Les  ouvriers  s’accoutument,  paraît-il, 
.très  facilement  à  cette  boisson. 

Livres  reçus  au  bureau  des  «  Annales  ». 

Assainissement  de  Paris,  observations  des  ingénieurs  du  service  mu¬ 
nicipal,  au  sujet  des  projets  de  rapports  présentés  par  MM.  A.  Girard 
.et  Brouardel,  M.  Alfred  Durand  Glaye  rapporteur.  Paris,  1881, 
d  vol.  in-4,  70  p. 

Commission  de  l’assainissement  de  Paris,  instituée  en  vue  d'étudier 
les  causes  de  l’infection  signalée  dans  le  département  de  la  Seine,  ainsi 
que  les  moyens  d'y  remédier.  Rapports  et  avis  de  la  Commission ,  par 
MM.  A.  Girard  et  Brouardel.  Paris,  1881,  in-4,  222  p. 

:  La,  crémation,  sa  raison  d’être,  son  historique.  Les  appareils  actuel¬ 
lement  mis  en  usage  pour  ta  réaliser -,  état  de  la  question  en  Europe; 
_n  Amérique  et  en  Asie,  par  le  D.F  Prosper  de  Pietra  Santa  et  Max 
de  Nansouty.  Paris,  1881,  1  vol.  in-8,  84  p.,  avec  1  planche  et  29 
gures  :  3  fr.  . 

;  La  malaria  de  Rome  et  l’ancien  drainage  dss  collines  romaines, 
-par  le  professeur  Conrad  Tommasi-Crudeli.  Paris,  1881,  in-8, 
30  pages.  ■ 

Notice  médicale,  sur  le  climat  de  Cannes,  par  le  Dr  Bernard  (de 
Cannes),  in-18  jésus,  29  p. 


Bulletin  de  la  statistique  démographique  de  la  ville  dé  Paris. 

Du  18  au  24  août.  —  Naissances,  1,136;  décès,  905.  —  Les  affec¬ 
tions  épidémiques  sont  en  décroissance,  38  décès  au  lieu  de  50; 
pendant  la  sémaine  précédente  par  la  fièvre  typhoïde,  La  variole  a 
occasionnée  12  décès  au  lieu  de  14-  la  diphtérie  39  au  lieu  de  44  ;L 
la  scarlatine  8  au  lieu  de  14.  Le  chiffre  de§  .décès  par  ath'repsie  est 
également  atlénué,  173  au  lieu  de  196  la  semaine  précédente.;  Le. 
bulletin  de  cette  34e  semaine  renferme  une  notice  sur  les  anâ- 
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lyses  microscopiques  de  l’air,  faites  dans  le  service  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Yerneuilà  l’hôpital  de  la  Pitié  depuis  le  mois  de  mars  1881; 
elles  ont  eu  pour  objet  d’observer  à  la  fois  le  nombre  de  bactéries 
suspendues  dans  l’air  des  salles  et  les  variations  de  nombre 
qu’elles  éprouvent. 


Chiffre  des  bactéries  récoltées  par  métré  cube  d'air.  - 

Salle  Michon.  Salie  Lisfranc.j  IV'  arrond 
Hommes.  Femmes.  sement. 

Mars  1881 .  11.100  10.700  750 

Avril  —  .  10.000  10.200  970 

Mai  —  .  10.000  11.400  1.000 

Juin  —  .  4.500  5,700  1,540 


M.  Miquel  conclut  de  ces  chiffres,  que  pendant  le  printemps  de 
l’année  1881,  le  chiffre  des  bactéries'répandues  dans  Pair  des  salles, 
de  chirurgie  de  la  Pitié  s’est  montré  dix  fois  plus  élevé,  qu’à  la- 
rue  de  Rivoli,  cent  fois  plus  qu’au  parc  de  Montsouris  ;  puis  en 
juin,  tandis  que  les  bactéries  augmentaient  au  IVe  arrondisse¬ 
ment,  à  la  Pitié  leur  chiffre  s’était  affaibli  brusquement  de  moitié. 
Suivant  M.  Miquel,  la  cause  de  ce  phénomène  est  la  plus  .grande' 
aération  des  salles  dont  les  fenêtres  restent  ouvertes  en  été  dans, 
la  majeure  partie  de  la  journée,  cè  qui  permet  aux  courants  at¬ 
mosphériques  venus  de  l’extérieur  d’emporter  ail  loin  les  germes' 
accumulés  dans  les  salles  de  malades. 

Du  26  août  au  2  septembre  1881.  —  Naissances,  '1^129  ;■  dé¬ 
cès,  1,015,  —  Fièvre  typhoïde,  72  au  lieu  de  38  la  semaine  pré-" 
cédente;  variole,  19  au  de  10  ;  ;  diphtérie,  44  au  lipu  de.  26  ;  recru¬ 
descence  de  toutes  les  affections  épidiémiques, 

Du  2  au  8  septembre  1881,  —  Naissances,  1,128  ;  décès,  938.  — 
M.  Bertillon  remarque  que  des  chiffres  des  décès  de  cette  semaine 
il  convient  dé  déduire  les  17  décédés  étrangers  à  Paris  qui  ont 
succombé  dans  l’accident  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  plus  un 
individu  tué  sur  la  ligne  de  l’Est,  ce  qui  réduit  le  chiffre  des  dé¬ 
cédés  de  cette  semaine  à  920.  .  . 

L’accroissement  des  décès  par  les  affections,  épidémiques:  h’a,. 
pas  continué  ;  de  72  les  décès  par  fièvre  typhoïde  sont  descendus 
à  41;  la  variole,  de  19  à  11  ;  la  diphtérie  de  44  à  36. 

Du  9  au  15  septembre.  •=.  Naissances,  1,126  ;  décès,  935.  —  La 
variole  et.  la  fièvre  typhoïde,  sont  stationnaires  avec  41  décès  et 
Il  pour  la  variole.  Recrudescence  de' diphtérie,  de  36,  le  nombre 
des  décès  s’élève  à  42. 

Le  chiffre  des  enfants  du  premier  âge  qui  succombent  à  l’athrep- 
sie,  qui  était  en  juillet  de  254  n’est  plus  que  de  95. 
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Du  16  au  22  septembre.  —  Naissances,  1  ,165  ;  décès,  947.  —  Bien 
qu’il  y  ait  une  augmentation  de  12  décès  sur  la  semaine  précé¬ 
dente,  l’examen  des  causes  de  décès  et  des  entrées  dans  les  hôpi¬ 
taux  indique  une  amélioration  dans  l’état  de  la  santé  publique. 
La  fièvre  typhoïde  n’a  causé  que  29  décès  au  lieu  de  45  la  semaine 
précédente  ;  la  scarlatine,  2  au  lieu  de  10  ;  la  diphtérie,  33  au  lieu 
de  42.  Il  y  a  5  décès  de  plus  pour  la  variole,  mais  les  bulletins  de 
morbidité  font  penser  que  ce  n’est  là  qu’un  accroissement  pas¬ 
sager.  0.  du  M. 


Bulletin  météorologique  d’août  18.81. 

Contrairement  au  mois  précédent,  août  1881  est  froid,  pluvieux, 
et  à  pression  barométrique  moyenne  au-dessous  de  la  normale. 

Il  présente  une  seule  période  de  beau  temps,  du  3  au  8,  comprise 
entre  deux  périodes  de  mauvais  temps  :  l’une  du  1  au  3,  l’autre  du 
8  jusqu’à  la  fin  du  mois.  Ces  conditions  générales  s’expliquent  en 
considérant  lès  trajectoires  des  bourrasques.  Du  8  au  31,  elles  ont 
en  effet  été  nombreuses,  et  presque  toutes  ont  passé  sur  l’Angle¬ 
terre,  affectant  tout  le  nord  de  la  France. 

Le  1er,  la  pression  est  élevée  en  Italie,  les  vents  d’entre  S.  et  O. 
dominent  en  France,  les  pluies  sont  abondantes  dans  le  Nord.  On 
recueille  30  mm.  d’eàü  le  1er  à  Paris. 

Le  3,  une  aire  de  fortes  pressions  atteint  la  Vendée,  les  vents 
sont  faibles,  variables,  les  pluies  cessent,  et  le  ciel  devient  clair 
jusqu’au  8. 

A  partir  de  cette  date,  les  fortes  pressions  s’établissent  de  nou¬ 
veau  dans  le  S.-O.  de  l’Europe,  les  vents  d’entre  S.  et  O.  dominent 
et  les  pluies  sont  abondantes  surtout  dans  le  nord.  Elles  le  de¬ 
viennent  aussi  dans  la  vallée  du  Rhône,  sous  l’influence  d’orages 
qui  régnent  surtout  du  27  au  28  et  amènent,  en  un  jour,  48  mm. 
d’eau  à  Lyon  et  120  mm.  à  Avignon. 

Le  total  des  pluies  du  mois  a  été  de  60  mm.  à  Paris,  68  à  Bor¬ 
deaux  et  131  à  Avignon.  Le  thermomètre  s’est  abaissé  le  29  jusqu’à 
6°, 3  à  Saint-Maur,  où  la  moyenne  du  mois  a  été  inférieure  de  2° 
environ  à  la  normale. 

E.  Fbon. 


Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


PARIS.  —  TYPOGRAPHIE  A.  PARENT 
A.  >m,  successeur,  imprimeur  de  la  Faculté  de  médecine,  r.  Honsieur-le-Prince,  29-31 


NOTE  POUR\§p^p^i?'  ] /ÉTUDE 

DE  LA  S ANTE^ÊS  OUVRIERS 

DANS  LES  MANUFACTURES  DE  TABACS. 


Par  Louis  Poisson  (de  Nantes). 

Ancien  interne,  lauréat  des  hôpitaux  de  Paris,  professeur  suppléant 
à  l’Ecole  de  médecine  de  Nantes. 


Quand  on  songe  aux  effets  si  puissamment  toxiques  de  la 
nicotine,  on  s’attend,  en  étudiant  la  santé  des  ouvriers  qui 
préparent  des  tabacs,  à  constater  des  accidents  aussi  graves 
dans  leurs  manifestations  que  ceux  des  ouvriers  qui  manient 
le  cuivre,  le  plomb  ou  le  phosphore,  par  exemple. 

On  ne  peut  lire  les  leçons  de  Claude  Bernard,  sur  les  sub¬ 
stances  toxiques  (1),  sans  être  frappé  de  la  violence  de  ce  poi¬ 
son  dont  les  effets  ne  peuvent  se  comparer  qu'à  ceux  du 
curare  ou  du  sulfocyanure  de  potassium  :  à  la  dose  de  quel¬ 
ques  gouttes,  quelle  que  soit  la  voie  d’introduction  dans  l’é¬ 
conomie,  l’animal  sur  lequel  on  expérimente  succombe  inva¬ 
riablement  au  bout  de  quelques  instants. 

A  très  petite  dose,  toujours  d’après  l’illustre  physiologiste, 
la  nicotine  agit  sur  le  système  vasculaire  par  l’intermédiaire 
du  grand  sympathique  ;  il  se  produit  de  l’accélération  des 
battements  du  cœur,  la  contraction  des  vaisseaux  et  des  ca¬ 
pillaires,  des  vomissements,  des  vertiges,  et  pour  peu  que  le 

(1)  Cl.  Bernard,  Leçons  sur  les  substances  toxiques.  Paris,  1857,  Le¬ 
çon  XXVII. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  N°  5. 
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toxique  continue  à  être  administré,  un  trouble  particulier  de 
la  respiration,  une  agitation  violente  et  convulsive  du  dia¬ 
phragme,  des  phénomènes  tétaniques,  et  la  mort  ne  tarde 
pas  à  arriver  plus  ou  moins  rapidement.  Qu’on  se  rappelle 
du  reste  le  fameux  procès  Bocarmé  qui  appela  si  vivement 
l’attention  sur  la  nicotine. 

Or,  les  tabacs  que  manient  et  préparent  dix  heures  sur 
vingt-quatre,  les  ouvriers  des  manufactures  contiennent  cet 
alcaloïde  dans  de  très  grandes  proportions. 

La  teneur  des  tabacs  du  Lot  est  de  8  p.  100,  celle  des  ta¬ 
bacs  du  Nord,  de  Virginie,  de  Kentucky  est  de  6  à  7  p.  100. 
Le  Maryland  et  l’Alsace  n’en  contiennent  que  2  à  3  p.  100. 

Quand  les  tabacs  sont  livrés  à  la  consommation,  ils  ont 
perdu  par  la  fermentation  et  les  manipulations  successives 
qu’ils  ont  subies  la  moitié  ou  les  2/3  de  la  nicotine  qu’ils 
contenaient. 

A  $nori  donc  on  est  d’abord  porté  à  croire  que  la  nico¬ 
tine  doit  être  absorbée  par  les  ouvriers  dans  des  proportions 
assez  considérables  pour  donner  lieu  à  quelques  accidents. 

Cette  absorption  trouve  en  effet,  pour  s’exercer,  des  voies 
nombreuses. 

1°  Directement  par  les  poussières  de  tabacs  quand  les  ou¬ 
vrières  trient  les  feuilles  pour  choisir  les  plus  belles  dans  ce 
qu’on  appelle  Vêgoulardage  ou  démollissent,  après  une  fer¬ 
mentation  de  six  mois,  les  meules  de  tabacs  qu’on  désigne 
sous  ie  nom  de  masses.  Enfin  il  est  évident  que  dans  la  fa¬ 
brication  des  cigares  et  des  cigarettes  des  poussières  très 
ténues  de  tabac  se  dégagent  et  doivent  être  absorbées  par  les 
voies  respiratoires. 

2°  Les  vapeurs  qu’émanent  continuellement  les  tabacs 
en  fermentation  et  les  séchoirs,  et  qui  se  traduisent  par 
une  odeur  souvent  si  intense  que  le  vent,  à  certains 
jours,  la  porte  à  plus  de  1  kilomètre  de  la  manufacture, 
doivent  également  contenir  de  la  nicotine  dans  des  pro¬ 
portions  relativement  importantes  et  être  absorbées  de  la 
même  façon.  Ici  cependant  il  existe  un  desideratum  sérieux  ; 
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il  serait  très  important  de  posséder  une  analyse  de  l'atmo¬ 
sphère  des  différentes  salles  de  manufacture.  Cette  analyse 
n’a  point  été  faite  à  notre  connaissance.  On  y  trouverait 
l’ammoniaque  dans  d’assez  grandes  proportions  ;  si,  en  effet, 
on  abandonne  dans  certains  ateliers  de  l’acide  chlorhydri¬ 
que,  on  obtient  d’abondantes  vapeurs  de  chlorhydrate  d’am¬ 
moniaque.  Il  doit  y  avoir  en  même  temps  excès  d’azote  et 
d’acide  carbonique.  La  nicotine  y  existe-t-elle  et  dans  quel¬ 
les  proportions  ?  Voilà,  nous  semble-t-il  une  question  im¬ 
portante  et  qui  reste  sans  solution.  Wohl,  à  Cologne,  et 
Eulenberg,  à  Berlin  (1),;  n’ont-ils  pas  publié,  en  1873,  un 
travail  dans  lequel  ils  niaient  la  présence  de  la  nicotine 
dans  la  fumée  du  cigare  et  de  la  pipe,  alors  que  tout  le 
monde  attribuait  les  accidents  qu’ils  causent  à  la  petite  pro- 
portion  de  ce  toxique  qu’ils  devaient  contenir  I  L’expérience 
fut  faite  sur  des  cigares  à  4/100e  de  nicotine.  D’après  eux, 
la  fumée  du  cigare  contient  des  acides  caproïques,  succini- 
ques,  valériques,  phéniques,  etc...,  des  bases  :  comdine,  pi- 
eoline,  viridine,  du  sulfure  et  du  cyanure  ammoniaque  dans 
des  proportions  très  minimes,  et  ils  attribuent  les  effets  nui¬ 
sibles  non  à  la  nicotine  mais  à  ces  bases. 

Il  faudrait  donc  que  des  analyses  atmosphériques  fussent 
faites  à  ce  point  de  vue  et  c’est  un  vœu  que  nous  émettons 
pour  qu’une  étude  définitive  soit  faite  sur  la  santé  des  ou¬ 
vriers  dans  les  manufactures.  Quelle  que  soit  leur  composi¬ 
tion  chimique  exacte,  ces  vapeurs  sont  un  agent  assez  puis¬ 
sant  d’intoxication,  puisqu’il  suffit  à  beaucoup  de  personnes 
de  visiter  une  manufacture  des  tabacs  pour  éprouver  vertige, 
vomissement,  diarrhée,  tous  les  symptômes  enfin  que  pro¬ 
duit  la  fumée  de  tabac  sur  les  gens  qui  n’y  sont  pas  habi¬ 
tués.  L’été,  quand  l’odeur  est  la  plus  forte,  les  accidents 
nauséeux  se  reproduisent  pour  quelques  ouvrières  qui  pa¬ 
raissaient  cependant  aguerries  ;  enfin  dans  les  rondes  du  soir, 
quand  les  vapeurs  ont  été  accumulées  dans  des  salles  closes 


(1)  Eulenberg,  Vierteljahrsshr  f.  ger.  u.  off.  mèd. 
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depuis  plusieurs  heures,  les  gens  de  ronde  ont  pu  être  forte¬ 
ment  incommodés  sans  que  pour  cela  il  y  ait  eu  manipula¬ 
tion  de  tabac. 

La  troisième  voie  d’ absorption  est  le  contact  direct  du  ta¬ 
bac  sur  la  peau.  Tardieu  (1)  raconte  un  empoisonnement 
curieux  par  l’application  de  feuilles  de  tabac  sur  la  peau  dans 
un  but  de  fraude.  Les  mêmes  faits  ont  été  signalés  dans  les 
frictions  avec  le  jus  de  tabac  employé  dans  la  thérapeutique 
des  douleurs  rhumatismales,  d’affections  cutanées,  notam¬ 
ment  de  la  gale. 

Ce  contact  direct  a  lieu  dans  la  plupart  des  opérations  ; 
dans  la  momllade  qui  consiste  à  tremper  les  feuilles  dans 
Peau  salée,  dans  le  double  but  de  les  rendre  plus  souples  et 
de  les  empêcher  de  moisir,  dans  Yecotage  ou  on  enlève  les 
nervures  des  feuilles,  etc,...  Enfin  la  plupart  des  ouvrières 
ont  les  doigts  tachés  d’une  substance  brune  qui  n’est  autre 
chose  que  la  colle  qui  sert  à  fixer  la  robe  des  cigares,  colle 
faite  avec  de  la  farine  et  du  jus  de  tabac.  Hâtons-nous  de 
dire  que  le  jus  de  tabac  n’est  introduit  dans  la  colle  qu’en 
très  minime  quantité  et  pour  la  coloration  seulement,  on  l’a 
substituée  à  la  chicorée  qu’on  employait  autrefois  et  à  laquelle 
il  vaudrait  mieux  retourner,  il  nous  semble. 

Nous  passons,  n’ayant  point  la  prétention  de  donner  une 
idée  de  ce  qu’est  la  préparation  du  tabac,  mais  voulant  in? 
diquer  seulement  par  quelles  voies  nombreuses  d’absorptiom 
il  peut  pénétrer  dans  l’économie  des  ouvriers.  Au  premier 
abord  donc,  on  s’attend  à  observer  des  accidents  variés,  et 
dès  l’origine  des  manufactures  cette  question  préoccupa  les 
hygiénistes  ;  elle  fut  résolue  très  différemment. 

Rammazini(2)  considère  la  fabrication  des  tabacs  comme 
très  dangereuse  et  produisant  les  maladies  les  plus  graves.  Il 
est  vrai  qu’à  l’époque  où  écrivait  Rammazmi,  cette  fabrication 
était  à  l’état  d’enfance  et  les  manufactures  d’alors,  livrées  à  des 

(1)  Tardieu,  Étude  médico-légale  de  clinique  sur  l’empoisonnement.  2« 
édition,  Paris,  1875. 

(2)  Rammazini,  Traité  des  maladies  des  artisans.  Paris,  1822. 
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particuliers  qui  considéraient  plus  leurs  intérêts  personnels 
que  les  questions  d’hygiène,  ressemblaient  bien  peu  à 
celles  d’à  présent  où  tout  a  été  disposé  en  vue  de  l’aéra¬ 
tion  et  de  la  ventilation  les  plus  parfaites.  Le  hachage,  le 
rapage,  la  torréfaction  surtout  s’opèrent  maintenant  au 
moyen  de  machines  qui  suppriment  le  contact  direct  et  les 
vapeurs  délétères  qui  rendaient  la  torréfaction  si  dangereuse. 
De  plus  les  salles  sont  grandes  et  aérées  et  les  conditions 
très  différentes  à  tous  points  de  vue. 

Parent-Duchatelet  (1)  montre,  au  sujet  des  tabacs,  un  opti¬ 
misme  qui,  il  faut  bien  le  dire,  lui  était  un  peu  habituel. 
Pour  lui  rien  de  plus  inoffensif  que  leur  préparation. 

En  1842,  le  vicomte  Siméon,  directeur  général,  fît  paraître 
un  résumé  des  rapports  que  l’administration  des  tabacs  de¬ 
mande  tous  les  ans  aux  médecins  de  ses  manufactures.  La 
conclusion  était  que  la  fabrication  des  tabacs  est  sans  nul 
danger  pour  ceux  qui  s’y  livrent  et  même  il  ajoute  qu’elle  a 
sur  eux,  dans  plusieurs  circonstances,  une  très  heureuse  in¬ 
fluence.  Ainsi,  à  Morlaix,  les  ouvriers  auraient  été  préservés 
deladysentérie,  à  Tonneins,  delà  suette,  alors  que  ces  deux 
maladies  sévissaient  sur  le  reste  de  la  population. 

Enfin  le  tabac  aurait  une  très  heureuse  action  sur  la  phthi¬ 
sie. 

En  1843,  F  Académie  de  médecine  fut  invitée  à  s’occuper 
4e  cette  question,  et  Méfier  (2)  fit  a  ce  sujet  un  mémoire 
très  circonstancié.  Nous  renvoyons  à  ce  mémoire  et  à  la 
discussion  importante  qui  suivit  sa  lecture.  5  rapports  sur 
10,  présentés  par  les  10  médecins  des  manufactures  alors 
existantes,  s’étaient  rencontrés  à  avancer  que  la  préparation 
du  tabac  paraissait  avoir  sur  les  ouvriers  phthisiques  une 

(1)  Parent-Duchatelet  et  Dareet,  Mémoire  sur  les  véritables  influences 
que  le  tabac  peut  avoir  sur  la  santé  des  ouvriers  occupés  à  ses  différentes 
préparations  (Annales  d'hygiène  publique,  1829,  t.  I,  p.  169). 

(1)  Métier,  Rapport  sur  un  document  officiel  touchant  la  santé  des  ou¬ 
vriers  employés  dans  les  manufactures  de  tabac  (Bulletin  de .  fl  Académie 
de  médecine,  22  avril  1845,  t.  X,  p.  569)  et  De  la  santé  des  ouvriers  em¬ 
ployés  dans  les  manufactures .  de  tabac.  Paris,  1846,  in-4°. 
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très  heureuse  influence.  Ruef  (1),  de  Strasbourg,  était  plus 
affirmatif,  il  alla  jusqu’à  demander  l’introduction  dans  la 
manufacture  des  phthisiques  de  la  ville  pour  les  faire  béné¬ 
ficier  de  cet  avantage.  Deux  autres  mémoires  émettaient 
une  opinion  contraire,  trois  autres  n’en  parlaient  pas.  Mé¬ 
tier  obtint  de  précieux  renseignements  d’Hurtaux,  alors  mé¬ 
decin  de  la  manufacture  du  Gros-Caillou,  pour  être  à  même 
de  formuler  une  opinion  personnelle.  Il  met  en  doute  cette 
action  préservatrice  dans  la  phthisie  et  se  montre  moins 
optimiste  au  point  de  vue  des  effets  produits  par  le  tabac 
dans  les  manufactures,  tout  en  accordant  que  les  inconvé¬ 
nients  sont  faibles. 

Depuis  cette  époque,  un  grand  nombre  de  médecins  ont 
écrit  à  ce  sujet,  à  peu  près  dans  le  même  sens,  notamment 
le  Dr  Ygonin,  de  Lyon  (2),  mais  nous  n’avons  point  l’inten  ¬ 
tion  de  faire  un  historisque  complet  de  la  question. 

L’année  dernière  le  ministre  des  finances,  dont  dépend 
actuellement  l’administration  des  tabacs,  mit  à  l’étude  la 
question  de  savoir  l’influence  que  le  tabac  pouvait  avoir  sur 
la  menstruation  des  ouvrières,  les  avortements,  les  pertes 
après  les  couches,  les  maladies  et  la  mortalité  des  nouveau- 
nés.  A  priori,  la  nicotine  excito-motrice  des  fibres  lisses  devait 
avoir  sur  les  fonctions  utérines  une  véritable  influence.  On 
sait  par  exemple  que  le  tabac  a  été  employé  en  lavement  pour 
faire  contracter  l’intestin  dans  les  cas  de  hernies  étranglées. 
C’est  probablement  de  cètte  façon  que  s’explique  aussil’action 
laxative  de  la  fumée  de  tabac. 

L’attention  avait  été  attirée  à  ce  sujet  parM.  le  Dr  Lebail, 
médecin  de  la  manufacture  du  Mans,  qui  fit  un  rapport  très 
affirmatif  tendant  à  prou  ver  que  la  menstruation  desouvrières 
confiées  à  ses  soins  était  très  irrégulière. 

Il  disait  dans  ce  rapport  en  parlantdes  troubles  menstruels 
qui  consisteraient  dans  une  suractivité  fonctionnelle  :  «  Je 

(1)  Ruef,  Gazette  de  Strasbourg,  mars  1845. 

(2)  Ygoain,  Maladies  des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de 
tabac ^Annales  d'hygiène,  1867,  t.  XXyiI,  p.  219). 
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sais  par  l’expérience  et  la  pratique  de  chaque  jour  que  mes 
conseils  et  mes  soins  ont  été,  réclamés  pour  des  accidents  de 
ce  genre.  »  Il  aurait  observé  de?  véritables  hémorrhagies  qui 
tendraient  à  transformer  la  fonction  normale  et  physiologique 
en  un  état  morbide  plus  ou  moins  accusé.  —  «  Il  devenait 
dès  lors,  ajoute-t-il,  intéressant  de  rechercher  si  cette  ten¬ 
dance  à  la  congestion  utérine,  qui  parfois  m’a  paru  très  réelle, 
ne  serait  pas  susceptible  d’apporter  quelque  perturbation  dans 
la  marche  régulière  et  révolution  normale  delà  grossesse... 
Pour  formuler  mon  sentiment  à  cet  égard,  je  conclus  que  si 
le  travail  de  la  manufacture  a  paru  disposer  quelques  femmes 
à  des  troubles  menstruels  s’accusant  surtout  par  une  surac¬ 
tivité  fonctionnelle,  je  ne  lui  ai  pas,  jusqu’à  ce  jour,  reconnu 
sur  la  grossesse  une  influence  directe  et  perturbatrice.  » 

Le  Dr  Bordier  (1)  s’occupe  des  mêmes  questions  et  conclut 
lui  que  le  tabac  peut  avoir,  au  point  de  vue  de  la  maternité, 
la  plus  détestable  influence  sur  les  femmes  qui  le  travaillent 
dans  les  manufactures  de  Paris*  où  elles  absorbent,  dit  l’au¬ 
teur,  une  grande  quantité  de  principes  toxiques. 

Le  Dr  Delaunay  (2),  dans  le  (même  temps,  fit  (auprès  des 
sages-femmes  du  quartier  du  Gros-Caillou  une  enquête  à  ce 
sujet  et  crut  pouvoir  affirmer  à  la  Société  de  médecine  et 
d’hygiène  professionnelle  que  les  fausses  couches  étaient 
plus  fréquentes  chez  les  ouvrières  de  la  manufacture  que 
chez  les  autres  travaillant  dans  le  même  quartier  et  vivant 
dans  les  mêmes  conditions.  Il  ajouta  que  les  nouveau-nés 
étaient  frappés,  quand  ils  arrivaient  àterme,  d’une  mortalité 
considérable. 

L’administration  des  finances,  dontilfaut  hautement  recon¬ 
naître  la  sollicitude,  posa  la  question  à  ses  médecins.  Le 
Dr  Lebail  (Mans)  répondit  comme  nous  l’avons  vu  par  l’af¬ 
firmative  pour  la  suractivité  menstruelle  et  par  la  négative 
pour  les  fausses  couches  et  la  mortalité  des  nouveau-nés. 

(1)  Le  National. 

(2)  Delaunay,  Les  femmes  qui  fument  ( Annales  d’hygiène,  1880,  t.  III, 
P-  345). 
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Le  Dr  Ygonin  (Lyon)  fit  connaître  son  opinion  dans  un  mé¬ 
moire  lu  à  la  Société  de  médecine  dans  la  séance  du  18  août 
1880.  Son  sentiment,  qui  doit  être  d’un  grand  poids,  est  que 
rien  n’est  justifié  dans  les  craintes  émises  par  les  Drs  Lebail, 
Bordier  et  Delaunay.  Le  Dr  Poisson  père,  médecin  de  la  ma¬ 
nufacture  de  Nantes,  répondit  également  par  la  négative  la 
plus  absolue  qu’il  n’avait  jamais  observé  depuis  près  de 
25  ans  rien  de  semblable.  J’ignore  quelle  fut  la  réponse  des 
autres  médecins  de  Morlaix,  Havre,  etc.,  et  je  ne  crois  pas 
qu’elle  ait  été  rendue  publique. 

Ces  questions  m’ont  paru  présenter  un  intérêt  capital.  Il 
importe  en  effet,  si  les  faits  imputés  au  tabac  sont  vrais, 
d’y  remédier  au  plus  vite  ;  s’ils  sont  faux  de  rassurer  l’opinion. 
Nous  avons  cru  dès  lors  devoir  apporter  à  leur  solution  là 
contribution  d’une  expérience  de  quelques  années  comme 
médecin  d’une  société  de  secours  mutuels  comprenant  six 
cents  ouvrières  de  la  manufacture  des  tabacs  de  Nantes. 

La  seule  manière  pratique  d’arriver  à  une  opinion  exacte 
nous  a  paru  la  statistique.  Il  faut  se  garder  en  effet  de  con¬ 
sulter  à  tout  hasard  et  sans  méthode  l’opinion  des  ouvrières  ; 
elle  est  toujours  prévenue  et  accusera  de  parti  pris  le  travail 
de  la  manufacture  de  toutes  sortes  de  méfaits;  il  faut  au  con¬ 
traire  la  consulter  avec  ménagement,  sans  l’émouvoir,  et 
résumer  par  des  chiffres  les  résultats  obtenus.  C’est  ainsi  du 
reste  qu’avait  procédé  le  Dr  Ygonin  dans  son  rapport. 

J’ai  donc  à  ce  point  de  vue  interrogé  100  ouvrières  prises 
au  hasard  dans  toutes  les  conditions  d’âge,  d’ateliers,  d’âli- 
mentation.  Cette  stastique  a  été  contrôlée  par  beaucoup  d’au¬ 
tres  interrogatoires,  et  ce  nombre  m’a  paru  très  suffisant 
pour  établir  une  opinion  raisonnable. 

Sur  ces  100  ouvrières  nous  trouvons  :  68  femmes  mariées  ; 
32  célibataires.  Elles  travaillaient  au  tabac  depuis  un  temps 
plus  ou  moins  long  qui  ne  dépasse  pas  23  ans,  parce  que 
c’est  à  peu  près  à  cette  époque  que  remonte  à  Nantes  la  créa¬ 
tion  de  la  manufacture. 
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5  ouvrières  travaillaient  au  tabac  depuis  23  ans. 


10 .  . . , . .  16  - 

6.. ... . 15  _ 

S .  14  '  — 

S . 13  - 

3  . 12  - 

1 . . .  10  - 

4. . ................  9  _ 

14. . . . . .  .  8  — 

6.. ...... . . . . ,.  6  - 

4.. .., . 5  - 

4  .  4  - 

.  . . .  3  - 

2..  . . . . . .  .  2  — 

2.. . .  1  - 

100  258  ans. 


Ce  qui  donne  une  moyenne  d’un  peu  plus  de  11  ans  pour 
chaque  ouvrière.  Nous  avons  là,  il  nous  semble,  des  éléments 
très  suffisants  d’une  statistique  probante.  Commençons  par 
la  faire  servir  à  l’étude  delà  menstruation. 

Sur  ces  100  ouvrières  mariées  ou  non  mariées  nous  ne 
trouvons  que  8  menstruations  défectueuses.  Sur  ces  8  cas; 
4  seulement  pêchent  par  la  suractivité,  3  pêchent  seulement 
par  des  irrégularités  dans  l’apparition  ;  dans  la  huitième 
observation  l’ouvrière,  par  une  anomalie  bien  connue,  n’a  vù 
ses  règles  que  deux  fois  dans  sa  vie  malgré  ses  32  ans. 

Or,  cette  proportion  est  elle  exagérée?  • 

N’est-il  pas  fréquent  de  voir  les  femmes  de  cette  classe^ 
jeunes,  travaillant  assises  pendant  de  longues  heures,  ané  ¬ 
miques  souvent,  perdre  pendant  7  ou  8  jours  assez  abondam¬ 
ment  ? 

Relevons  maintenant  sur  les  68  femmes  mariées  de  notre 
statistique  le  nombre  des  fausses  couches. 

Ces  cas  sont  au  nombre  de  11,  mais  nous  allons  voir  que 
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sür  ces  11  cas  de  fausses  couches  la  plupart  doivent  être 
écartés.  Voici  ces  observations  : 

1°  F...,  31  ans.  —  3  ans  de  manufacture,  bien  réglée  habituel¬ 
lement.  2  fausses  couches,  mais  elle  a  parfaitement  le  souvenir  des 
accidents  qui  les  ont  provoquées. 

2°  L...,  36  ans.  —  18  ans  de  manufacture.  A  eu  8  enfants  bien 
portants  et  une  seule  fois  a  fait  une  chute  suivie  de  fausse  cou¬ 
che. 

3°  H...,  32  ans.  —  8  ans  de  manufacture.  3  enfants,  2  fausses 
couches. 

4°  J...,  29  ans.  —  16  ans  de  manufacture.  3  enfants  à  terme  et 
bien  portants.  A  sa  dernière  grossesse,  une  fausse  couche  de 
4  mois  provoquée  par  une  chute  dans  un  escalier. 

5°  N...,  37  ans.  —  22  ans  de  manufacture.  8  enfants  à  terme, 
8  fausses  couches  sans  raisons  apparentes. 

6°  M...,  25  ans.  —  3  ans  de  manufacture.  A  eu  trois  enfants  bien 
portants  depuis  qu’elle  travaille  à  la  manufacture,  avait  eu  une 
fausse  couche  de  trois  mois  avant  d’y  entrer. 

7°  L...,  40  ans.  ■ —  20  ans  de  manufacture.  8  fausses  couches 
successives.  La  dernière  grossesse  seule  est  arrivée  à  bon  terme. 

8°  L...,  24  ans.  —  6  ans  de  manufacture.  1  fausse  couche  de 
6  mois  sans  raison. 

9°  K...,  29  ans.  —  5  ans  de  manufacture.  1  fausse  couche  dont 
on  retrouve  la  raison  dans  une  chute. 

10°  B...,  48  ans.  — 20  ans  de  manufacture.  3  enfants,  une  fausse 
couche  avant  d’y  entrer. 

11°  L...,  35  ans.  —  20  ans  de  manufacture.  3  enfants,  2  faussés 
couches. 

Sur  ces  11  observations  de  fausses  couches,  2  doivent 
être  écartées,  puisque  les  accidents  ont  eu  lieu  avant  l’entrée 
à  la  manufacture.  Restent  9  cas.  L’observation  n°  7  est  un 
cas  très  particulier  de  syphilis  dûment  constatée  conduisant 
à  des  avortements  successifs,  si  bien  que,  prévenus  à  la  neu¬ 
vième  grossesse,  nous  avons  pu,  par  un  traitement  spécifi¬ 
que,  obtenir  un  enfant  à  terme.  Dans  les  8  autres  observa¬ 
tions  nous  trouvons  quatre  fois  le  récit  net  et  précis  des  acci¬ 
dents  qui  ont  provoqué  la  fausse  couche  et  toutes  les 
femmes  ont  eu  d’autres  enfants.  Restent  sur  68  femmes 
observées  4  cas  de  fausses  couches  dont  la  cause  est 
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difficile  à  déterminer,  mais  n’arrive-l-il  pas  continuellement 
chez  les  femmes  les  moins  exposées  et  dans  les  meilleurs 
conditions  de  voir  survenir  un  pareil  accident,  et  cette 
proportion  ne  paraît-elle  pas  rentrer  dans  le  cadre  ordi¬ 
naire? 

Nous  rangeant  donc  à  l’opinion  du  Dr  Ygonin,  nous 
croyons  hasardée  l’opinion  des  Drs  Bordier  et  Delaunay. 

Kostial  avait  constaté  que  le  lait  des  ouvrières  dégage  une 
odeur  de  tabac,  Stolz  avance  la  même  assertion  pour  les 
eaux  de  l’amnios.  Nous  ne  nions  point  que  le  fait  ait  pu  être 
observé  dans  les  mauvaises  conditions  où  se  trouvaient  les 
ouvrières  à  cette  époque,  mais  je  me  suis  enquis  auprès  des 
sâges-femmes  du  quartier  et  je  n’ai  rien,  absolument  rien 
trouvé  de  semblable. 

Les  suites  de  couches  sont-elles  plus  mauvaises  pour  les 
ouviières?  Y  a-t-il  des  pertes  utérines  consécutives?  Non. 
Le  fait  est  difficile  à  établir  par  la  statistique,  mais  je  n’ai 
été  appelé  pour  des  faits  de  ce  genre  que  très  rarement  et  les 
sages-femmes  m’ont  affirmé  qu’il  n’en  était  rien. 

Les  enfants  sont-ils  frappés  d’une  mortalité  plus  grande? 
Ici  je  n’ai  point  de  chiffres  à  apporter  et  du  reste  une  com¬ 
paraison  serait  difficile  à  établir,  mais  j’ai  bien  souvent,  visité 
les  enfants  à  la  crèche  et  à  l’asile  de  la  manufacture,  chez 
leurs  parents  et  dans  mon  cabinet,  et  jamais  je  n’ai  été  frappé 
de  ce  qu’ils  fussent  plus  exposés  que  d’autres  aux  maladies, 
qu’elles  eussent  chez  eux  une  gravité  spéciale  et  que  la  mor¬ 
talité  fût  plus  grande. 

Nous  venons  de  disculper  le  tabacdes  griefs  que  formulent 
les  médecins  déjà  cités,  mais  n’a-t-il,  dans  un  autre  ordre 
d’idée,  aucun  inconvénient? 

Quand  on  visite  une  manufacture  des  tabacs,  pénétrant 
dans  les  salles  des  masses,  les  séchoirs,  etc.,  on  éprouve. très 
fréquemment,  pour  peu  que  la  visite  se  prolonge,  et  qu’on  ne 
soit  pas  accoutumé  à  la  fumée  de  tabac,  des  symptômes  qui 
consistent  dans  des  vertiges,  des  nausées,  de  la  diarrhée  et  un 
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état  de  malaise  qui  rappelle  un  peu  le  mal  de  mer,  accidents 
analogues  du  reste  à  ceux  du  jeune  homme  qui  fume  sa  pre¬ 
mière  pipe. 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  s’attendre  en  pénétrant  dans 
une  manufacture  à  retrouver  la  sternutation  continuelle  dont 
parle  Ramazzini,  sternutation  qui  gagnait  les  Chevaux  eux- 
mêm e  (equi  ipsi),  mais  l’odeur  est  parfois  très  pénétrante, 
l’été  surtout  et  par  les  temps  d’orages.  Aussi  beaucoup  d’ou¬ 
vriers  et  surtout  d’ouvrières  sont-ils  très  vivement  impres¬ 
sionnés  à  leur  début,  mais  il  est  rare  que  cela  dure.  L’odeur 
est  beaucoup  plus  vive  dans  certains  ateliers.  J’ai  souvent 
vu  par  exemple  des  ouvrières  très  habituées  aux  tabacs  chan¬ 
ger  d’atelier  et  éprouver  des  accidents  qui  leur  étaient  incon¬ 
nus  jusque  là.  L’été  également,  malgré  un  système  de  ven¬ 
tilation  approprié,  les  accidents  apparaissent  beaucoup  plus 
fréquemment.  Nous  avons  à  ce  sujet  dressé  la  statistique 
suivante  :  le  tiers  à  peu  près  des  ouvrières  éprouvent  pen¬ 
dant  quelques  jours  un  peu  de  malaise;  6  fois  seulement  sur 
100  observations,  les  symptômes  ont  été  de  quelque  durée. 
Une  seule  fois  à  ma  connaissance  ils  furent  sérieux  et  l’ouvrier 
dut  quitter  la  manufacture.  Mais  généralement  on  s’habitue 
à  cette  athmosphère,  à  ce  climat  nouveau  pour  ainsi  dire, 
avec  la  plus  grande  facilité,  comme  on  s’habitue  à  fumer  ou 
à  priser.  Il  y  a  mémo  à  ce  sujet  une  remarque  assez  intéres¬ 
sante,  c’est  que  beaucoup  d’ouvrières  contractent  l’habitude 
de  priser,  ce  qui  prouverait  qu’elles  n’éprouvent  point  cëtte 
saturation  de  tabac  qui  produit  quand  elle  existe  une:  aversion 
extrême  pour  tout  ce  qui  le  rappelle. 

Une  fois  l’acclimatement  produit,  voyons  s’il  existe  des 
phénomènes  d’intoxication  chronique. 

::  Méliér  parle  du  teihtparticulier  des  ouvriers.  «Ce n’est  pas, 
dit-il,  une  décoloration  simple,  une  pâleurordinaire,  c’est  un 
aspect  gris  avec  quelque  chose  de  terne,  une  nuance  mixte 
entre  la  chlorose  et  certaines  cachexies.  »  Hurtaux  estime 
qu’il  faut  deux  ans  environ  pour  qu’elle  se  produise.  J’avoue 
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que  je  n’ai  rien  observé  de  semblable,  je  crois  que  cette  colo¬ 
ration  disparaît  par  le  lavage  et  que  les  préparations  ferru¬ 
gineuses  dont  parle  Mélierne  sont  point  nécessaires. 

Un  fait  qui  ne  saurait  échapper  à  l’attention,  est  le  grand 
nombre  de  dyspepsies  flatulentes,  de  gastralgies  et  de  diar¬ 
rhées  qui  se  présentent  aux  consultations.  Je  me  suis 
demandé  s’il  n’y  avait  pas  là  le  résultat  d’une  intoxication 
chronique.  Tout  en  tenant  compte  des  conditions  d’alimen¬ 
tation  insuffisante,  de  l’anémie  si  fréquente  dans  cette  classe, 
nous  croyons  dire  juste  en  avançant  que  ces  affections  sont 
plus  nombreuses  ici  qu’ailleurs.  Nous  ne  pouvons  nous 
appuyer  sur  aucune  donnée  précise,  les  points  de  comparai¬ 
son  nous  font  défaut,  mais  nous  l’avons  bien  souvent  remar¬ 
qué  à  nos  consultations.  Y  a-t-il  là  une  illusion  due  au  milieu 
particulièrement  favorable?  La  diarrhée  cède  aux  purgatifs 
et  c’est  la  noix  vomique  qui  nous  a  donné  les  meilleurs  ré¬ 
sultats  pour  les  dyspepsies. 

.Nous  nous  sommes  demandé  s’il  y  avait  lieu  d’attacher 
quelque  crédit  à  l’opinion  de  Ruef,  sur  la  guérison  de  la 
phthisie  par  la  préparation  du  tabac.  Il  n’y  a  malheureuse¬ 
ment  pas  moyen  d’y  croire  un  seul  instant.  La  phthisie  sé¬ 
vit  ici  comme  partout  ailleurs,  et  frappe  à  coups  redoublés 
sur  cette  population  pauvre  et  mal  nourrie;  il  suffit  pour 
s’en  convaincre  de  consulter  les  tableaux  de  la  mortalité  des 
manufactures,  et  nous  avons  pour  notre  part  soigné  un  très 
grand  nombre  d’ouvriers  phthisiques,  sans  que  la  maladie 
nous  ait  paru  différente  de  ce  qu’elle  est  partout  ailleurs. 

«  Il  est  très  rare,  dit  Méfier  dans  son  mémoire,  qu’on  ob¬ 
serve  des  fièvres  intermittentes  dans  les  manufactures,  et 
quand  elles  existent  par  exception,  elles  cèdent  facilement  ou 
disparaissent  d’elles-mêmes.  »  C’est  à  peu  près  le  langage  de 
Merat  et  de  Lens  (1).  Nous  avons  été  plus  à  meme  que  per¬ 
sonne  de  contrôler  ces  assertions. 

La  manufacture  de  Nantes  est  voisine  d’une  vaste  prairie 

(1)  Merat  et  de  Lens.  Dict.  universel  de  mat.  médicale ,  t.  IV,  p.  6)  8. 
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inondée  une  partie  de  l’hiver,  découvrant  lentement  vers  le 
mois  d’avril,  et  dont  le  soleil  de  mai  dessèche  les  vases.  A 
certaines  heures,  l’odeur  marécageuse  se  fait  sentir  d’une 
façon  très  intense,  et  le  résultat  ne  se  fait  pas  attendre.  Le 
boulevard  qui  longe  cette  prairie,  et  qui  est  habité  en 
grande  partie  par  des  ouvrières  de  la  manufacture,  est  in¬ 
fecté  de  fièvres  intermittentes  de  toutes  les  formes.  On  sait, 
d’ailleurs,  que  sans  parler  de  ce  quartier  essentiellement  pa¬ 
ludéen,  Nantes,  en  raison  du  voisinage  des  marais  de  la 
Loire,  des  marais  -de  Goulaine  et  du  lac  de  Grand-Lieu, 
est  un  climat  très  favorable  aux  fièvres  intermittentes.  Or, 
j’affirme  que,  journellement,  mes  soins  sont  réclamés  pour 
des  accès  tierces,  quartes  ou  quotidiens,  et  que  ma  dépense 
en  sulfate  de  quinine  s’élève  à  un  chiffre  considérable  ;  il  ne 
se  passe  pas  de  jours  où  je  ne  le  prescrive  plusieurs  fois. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  la  guérison  de  la  gale,  du 
rhumatisme,  etc.,  qu’on  trouve  également  relatée  dans  les 
auteurs  optimistes  qui  ont  écrit  sur  le  tabac.  J’ai  pu  compa¬ 
rer  les  consultations  de  la  manufacture  avec  celle  des  hôpi¬ 
taux  de  Nantes  ou  de  Paris,  et  la  proportion  de  ces  affections 
est  absolement  la  même. 

Il  est  toutefois  une  petite  infirmité  que  la  fabrication  des 
tabacs  m’a  paru  notablement  diminuer;  je  veux  parler  des 
engelures  aux  mains.  Presque  toutes  les  ouvrières  sont  de 
jeunes  femmes  ou  de  jeunes  filles  ;  beaucoup  sont  lymphati¬ 
ques  on  anémiques  par  la  naissance  ou  par  les  conditions 
dans  lesquelles  elles  vivent.  Il  est  cependant  très  rare  que 
nous  soyons  consultés  à  ce  sujet.  Les  ouvrières  qui  seraient 
atteintes  d’engelures  ne  manqueraient  cependant  pas  de  s'en 
plaindre,  puisqu’elles  apporteraient  une  très  grande  gêne 
dans  leur  travail  et  une  diminution  dans  leur  salaire.  Pen¬ 
dant  les  rudes  hivers  que  nous  avons  traversés,  j’en  ai 
vu  deux  ou  trois  cas  seulement  sur  peut-être  deux  mille 
consultations.  Est-ce  a  diré  que  nous  voulions  attribuer  au 
tabac  cette  particularité?  Nullement.  Nous  croyons  seule¬ 
ment  que  ce  mouvement  perpétuel  des  doigts  et  de  la  main, 
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nécessaire  à  la  confection  des  cigares  et  des  cigarettes,  au 
paquetage,  etc.,  équilibre  la  circulation  des  extrémités  dans  de 
telles  conditions  que  l’engelure  est  impossible.  L’engelure  des 
pieds,  au  contraire,  est  aussi  fréquente  que  partout  ailleurs. 

Le  fait,  si  petit  qu’il  soit,  m’a  paru  mériter  d’être  signalé. 

Pour  résumer  cette  courte  étude,  nous  concluons  : 

1°  Il  serait  à  désirer  que  des  analyses  atmosphériques  fus¬ 
sent  faites  dans  les  différentes  parties  des  manufactures  pour 
apprécier  les  proportions  de  nicotine,  d’ammoniaque,  etc. 

2°  La  préparation  du  tabac  n’a  aucune  influence  sur  la 
menstruation,  sur  les  fausses  couches,  les  suites  de  couches 
et  les  pertes  utérines  post  partum ,,  les  maladies  et  la  morta¬ 
lité  des  enfants. 

3°  Les  accidents  qu’éprouvent  lés  ouvriers  au  début  sont 
sans  gravité  et  sans  durée. 

4°  La  guérison  de  la  phthisie,  des  rhumatismes,  de  la 
gale,  des  fièvres  intermittentes,  par  la  fabrication  du  tabac, 
est  illusoire. 

5°  Les  ouvriers  des  manufactures  sont  disposés  aux  diar¬ 
rhées,  dyspepsies  flatulentes  et  gastralgies,  mais  ces  affec¬ 
tions  sont  sans  gravité  et  cèdent  facilement. 

6e  Les  ouvrières  sont  exemptes  d’engelures  aux  mains. 

Nous  n’avons  eu, dans  ce  travail, que  la  pensée  de  relater  ce 
que  nous  avions  vu.  Si  notre  opinion  diffère  quelquefois  de 
celle  de  nos  éminents  confrères, qu’on  n’y  voie  point  de  con¬ 
tradiction  flagrante  ;  la  divergence  vient  peut-être  de  la  dif¬ 
férence  des  milieux  observés. 


DE  L’HYPNOTISME 

AU  POINT  DE  VUE  MÉDICO-LÉGAL. 

Far  le  Dr  Ch.  "Vibert. 

L’hypnotisme  est  tout  à  fait  à  l’ordre  du  jour.  Les  expé¬ 
riences  de  Donato  à  Neuchâtel,  et  surtout  de  Hansen  en 
Allemagnej  ont  produit  sur  le  public  de  ces  pays  une  im- 
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pression  profonde  ;  et  les  faits  étranges  que  l’on  trouve  re¬ 
latés  dans  les  journaux  paraissent  acceptés  sans  trop  de 
réserves  par  les  médecins  allemands.  En  France,  l’hypno¬ 
tisme  se  présente,  en  général,  sous  une  forme  moins  mer¬ 
veilleuse,  et  sa  vulgarisation  même  est  plus  scientifique; 
toutefois,  l’attention  n’en  est  pas  moins  fortement  attirée  de 
ce  côté.  Un  fait  récent,  qui  s’est  passé  à  la  Chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  Paris,  a  produit  une  très 
vive  émotion  sur  les  magistrats  :  c’est  celui  dont  M.  le 
Dr  Motet  a  donné  la  très  intéressante  relation  (1).  Ce  qu’il 
est  important  de  noter,  c’est  que,  dans  son  jugement,  la  Cour, 
éclairée  par  les  expériences  démonstratives  de  M.  Motet, 
a  tout  à  la  fois  admis  la  possibilité  du  somnambulisme 
provoqué,  et  déclaré  l’accusé  irresponsable  des  actes  qu’il 
pouvait  avoir  commis.  —  C’est  la  première  fois,  croyons- 
nous,  qu’une  démonstration  expérimentale  a  été  faite  ainsi 
devant  un  tribunal  ;  mais  la  question  de  l’hypnotisme  s’est 
déjà  posée  à  plusieurs  reprises  devant  la  justice.  Sans  parler 
des  faits  relatifs  au  somnambulisme  naturel,  elle  a  été 
agitée  dans  deux  affaires  de  viol  à  Marseille,  en  1858  et  en 
1865;  plus  récemment,  en  1878,  elle  a  été  soulevée  par  un 
rapport  de  M.  le  professeur  Brouardel  (1),  encore  dans  une 
affaire  de  viol  jugée  par  la  Cour  d’assises  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure.  On  peut  prévoir  qu’elle  se  posera  encore  bien  des 
fois,  et  c’est  pourquoi  il  nous  paraît  intéressant  d’aller  en 
quelque  sorte  au-devant  des  faits,  et  d’envisager  les  di¬ 
verses  faces  de  l’hypnotisme  au  point  de  vue  médico-légal. 

Un  premier  point  important  à  examiner  est  celui  de  la 
fréquence  de  l’hypnotisme,  ou,  si  l’on  veut  nous  permettre 
ce  mot,  de  1  hypnotisabilite.  Si  l’on  s’en  rapporte  aux  asser¬ 
tions  de  beaucoup  d’auteurs  étrangers,  le  nombre  des  per¬ 
sonnes  susceptibles  d’être  hypnotisées  serait  beaucoup  plus 

(1)  Motet,  Annales  (T hygiène  publique  et  de  médecine  légale.  Mars  i  881. 

(2)  Brouardel,  Annales  «? hygiène,  1879,  3.  série,  t.  I,  p.  39.  Ou  peut 
consulter  aussi  sur  ce  sujet  l’article  Hypnotisme  du  Nouveau  Bict.  de 
mèd.  et  de  chir. pratiques,  rédigé  par  JV1.  MathiasDuval.  Paris,  1874,  t. XVIII. 
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considérable  que  né  semblent  l’admettre  la  plupart  des  mé¬ 
decins  français.  Braid  (1),  par  exemple,  déclare  que  les  su¬ 
jets  non  hypnotisables  sont  tout  à  fait  l’exception,  et  Payer 
ajoute  que  lès  nombreux  insuccès  des  expérimentateurs, 
sont  dus  à  1  inexacte  exécution  des  manœuvres  recomman¬ 
dées  par  Braid.  D’autres  auteurs,  tout  en  n’accordant  qu’une 
médiocre  importance  à  la  nature  de  ces  manœuvres,  éva¬ 
luent  à  10  ou  20  p.  100  la  proportion  des  personnes  hypno¬ 
tisables. 

Ces  personnes  seraient  loin  d’appartenir  uniquement  au 
sexe  féminin;  elles  ne  présenteraient  pas  toujours  les  attri¬ 
buts  du  tempérament  nerveux,  ou  des  traces  de  ce  qu’on  a 
appelé  lé  nervosisme.  Ce  ne  serait  même  pas,  comme  le  dé¬ 
clare  Heidenhain,  le  plus  souvent  des  anémiques,  «  des  gens 
«au  visage  pale  ».  Tous  lés  sujets  indistinctement,  à  l’ex¬ 
ception  des  enfants  et- des  aliénés,  seraient  hypnotisables 
dans  la  proportion  qui  vient  d’être  indiquée.  Hansen  choisit 
de  préférence,' pour  sujets 'de  ses  expériences,  des  hommes 
vigoureux  et  habitués  aux  exercices  musculaires  ;  il  prétend 
même  avoir  moins  bien  réussi  sur  les  étudiants  d’Allemagne 
que  sur  ceux  d’Angleterre,  plus  rompus  à  tous  les  genres  de 
sport.  Berger  et  Grutyner  auraient  remarqué  aussi  que  lès 
maîtres  d’armes,  les  patineurs,  etc.,  étaient  très  aptes  à 
subir  l’influence  dës  manoeuvres  hypnotiques.  —  Il  ne  fau¬ 
drait  donc  pas  accorder  une  trop  grande  importance  a  l’as¬ 
pect  et  aux  antécédents  d’une  personne  pour  reconnaître  si 
elle  a  pu  être  hypnotisée,  et  il  serait  toujours  nécessaire  de 
s’assurer  directement,  par  des  tentatives  convenablement 
pratiquées,  de  son  aptitude  à  subir  le  sommeil  provoqué. 
Il  faut  noter,  comme  une  circonstance  pouvant  être  dans 
certains  cas  favorable  à  cette  recherche,  qu’une  personne 
qui,  tout  en  se  soumettant  aux  manœuvres  hypnotiques, 

p)  Cité  par  Mobius,  in  Schmidt’s  Jahr bûcher,  B.  190,  no  4,  1881.  Nous 
avons  puisé  plusieurs  renseignements  dans  cette  revue.  Voyez  aussi,  sur 
Braid  et  le  Braidisme  l’article  dé  M.  le  professeur  Lasègue  dans  la  Revue 
des  Beux-Mondes ,  •  15  octobre  1881. 
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s’efforce  de  ne  pas  se  laisser- influencer  par  elles,  serait  par 
là  même. plus  apte  à  en  subir  les  effets. 

Une  fois  l’hypnotisme  établi,  il  s’agit  de  s’assurer  qu’on 
n’est  pas  en  présence  d’une  simulation.  Grâce  aux  rccents 
travaux  d’observateurs  sérieux  et  compétents,  ce  problème 
paraît  relativement  facile.  Bien  que  les  manifestations  de 
l’hypnotisme  soient  très  variées  et  ne  se  montrent  pour  ainsi 
dire  jamais  toutes  à  la  fois  chez  un  même  sujet,  qn  possède 
maintenant  assez  de  signes  d’une  constatation  facile  et  d’une 
valeur  diagnostique,  certaine  pour  qu’on  puisse  trouver  un 
critérium  dans  chaque  cas  particulier^  Parmi  ces  signes, 
ceux  fournis  par  le  système  musculaire  sont  des  plus  dé¬ 
monstratifs,  en  même  temps  que  relativement  fréquents.  — 
La  catalepsie  ne  peut  guère  être  simulée, devant  un  observa¬ 
teur  attentif;  encore  moins  le  tétanisme  hypnotique  qu’on 
obtient,  paraît-il,  assez  facilement  par  la  malaxation,  des 
muscles  :  Hansen  invite  un  étudiant  hypnotisé  à  étendre  les 
jambes;  sur  l’une  d’elles,  il  pratique  la  malaxation,  et  la 
rigidité  ainsi  obtenue  est  telle,  qu’il  peut  monter  sur  cette 
jambe,  tout  près -du  pied,  sans  la  faire  fléchir,  tandis  qu’une 
autre  personne  maintient  le  reste  du  corps  pour  l’empêcher 
de  basculer.  Le  phénomène  si  bien  étudié  et  décrit  par 
MM.  Charcot  et  Richer,  sous  le  nom  A' hyper  excitabilité 
neuro-musculaire,  constitue  encore  un  signe  excellent  ;  on 
sait  qu’il  consiste  en  la  contraction  d’un  muscle  isolé  à  la 
suite  d’une  excitation  mécanique  portant  sur  ce  muscle  ou 
sur  son  tendon,  ou  d’un  groupe  musculaire  sous  l’influence 
de  l’excitation  du  nerf  qui  préside  à  son  innervation.  —  Les 
signes  fournis  par  l’examen  de  la  sensibilité  peuvent  être 
moins  probants  ;  encore  on  a  fait  remarquer,,  avec  jus¬ 
tesse,  que  de  fortes  excitations  cutanées  :  piqûre,  pince¬ 
ment,  etc.,  sont  bien  difficilement  supportés  sans  amener 
au  moins  un  reflexe,  quand  on  a  soin  de  les  produire  tout  à 
fait  à  Timproviste.  Certains  faits  d’hyperesthésie  senso¬ 
rielle  sont  aussi  impossibles  à  simuler.  —  Même  les  faits  de 
suggestion  et  de  sujétion,  d’automatisme,  etc. *  présentent 
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par  la  façon  dont  ils  se  produisent,  se  manifestent  et  se  suc¬ 
cèdent,  de  précieux  éléments  de  jugement  pour  un  observa¬ 
teur  habitué  à  ce  genre  d’études  ;  le  phénomène  si  curieux 
de  1  hypnose  unilatérale  est  notamment  dè  nature  à  dérou¬ 
ter  le  simulateur  le  plus  habile.  Enfin,  s’il  s’agit  d’hysté¬ 
riques,  avec  lesquelles  on  a  surtout  à  craindre  d’être  trompé, 
les  cléments  de  diagnostic  seront  encore,  plus  nombreux,  en 
raison  de  la  forme  particulière  que  l’hypnotisme  semble  re¬ 
vêtir  chez  elles,  et  de  la  facilité  avec  laquelle  il  paraît  se 
combiner  sous  des  influences  parfaitement  connues,  avec  la 
catalepsie,  la : léthargie,  etc.  M.  Richer  (4)  a  énuméré  tous 
ces  signes  en  insistant,. avec  raison,  sur  leur  valeur  incontes¬ 
table. 

La  difficulté  n’est  donc  pas  de  reconnaître  si  une  personne 
peut  avoir  été  hypnotisée  ;  elle  réside  dans  le  point  de  sa¬ 
voir  si  cette  personne  était  dans  cet  état  au  moment  où  elle 
a  subi  ou  commis  l’acte  qui  intéresse  la  justice.  Le problème 
est  tellement  délicat,  qu’il  peut  sembler  en  thèse  générale 
presque  insoluble  ;  cependant,  en  comparant  d’une  part  les 
antécédents  du  sujet,  le  degré  et  la  forme  de  L’hypnotisme 
dont  il  est  susceptible,  et  d’autre  part  la  nature  de  l’acte 
incriminé,  on  peut  espérer  arriver  à  démontrer  soit  une 
incompatibilité  complète,  ce  qui  est  une  solution,  soit  une 
invraisemblance  ou  unev  possibilité ,  ce  qui  constitue  au 
moins  une  indication  pour  les  magistrats. 

Relativement  aüx  actes-commis  sur  des  hypnotisés,  il  est 
presque  évident  que  si  l’on  a  pu  obtenir  un  sommeil  réel  et 
constaté  une  anesthésie  profonde,  on  devra  conclure  à  la 
possibilité  de  viol,  d’attentat  à  la  pudeur,  etc.,  commis  sur 
le  sujet.  Il  suffit  de  se  rappeler  les  amputations,  l’ouverture 
d’un  abcès  de  la  marge  à  l’anus,  pratiquées  sans  douleur 
sur  des  patients  hypnotisés,  pour  justifier  cette  conclusion 
qui  a  été  déjà  formulée  dans  des  cas  analogues  par  des  ex¬ 
perts,  et  qui  a  été  adoptée  par  Tardieu  et  Devergie.  Ici  se 

(i)  Paul  Richer,  Etudes  cliniques  sur  l'hystéro-èpûepsie. 
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place  encore  une  question  délicate,  celle  de  la  valeur  qu’il 
convient  d’accorder  aux  récits,  ou  à  la  reproduction  pendant 
l’hypnotisme  d’une  scène  qui  se  serait  passée  antérieure¬ 
ment.  Nous  avons  eu  l’occasion  d’assister  M.  le  professeur 
Brouardel  pendant  l’examen  qu’il  a  pratiqué'  récemment 
d’une  jeune  fille,  qui  aurait  été  victime  d’une  tentative  de 
viol  de  la  part  de  son  patron.  Rentrée  chez  ses  parents  sans 
avoir  d’abord  raconté  les  faits,  elle  aurait  pendant  les  nuits 
suivantes  reproduit  la  scène  de  l’attentat,  en  exécutant  les 
mouvements  de  quelqu’un  qui  se  débat,  et  en  répétant  le 
dialogue  qui  aurait  eu  lieu  à  ce  moment.  Pendant  plusieurs 
nuits  la  même  scène  aurait  été  reproduite  d’une  façon  iden¬ 
tique,  et  c’est  alors  que  la  jeune  fille,  apprenant  par  ses  pa¬ 
rents  ses  révélations  involontaires,  les  aurait  renouvelées 
en  pleine  conscience,  et  les  aurait  complétées  par  le  récit  de 
ce  quelle  appelait  les  «  agaceries  »  antérieures  de  son  patron. 

Sans  doute,  il  existe  de  nombreux  exemples  de  reproduc¬ 
tion  pendant  le  somnambulisme  spontané  ou  provoqué,  des 
événements  qui  ont  vivement  impressionné  les  sujets  ;  une 
des  malades  de  la  Salpêtrière  (1),  Lev...,  reproduit  pendant 
ses  accès  depuis  quarante  ans  les  mêmes  scènes  qui  ont  eu 
lieu  pendant  son  enfance.  Mais  comme  les  paroles  et  la  mi¬ 
mique  d’un  accès  peuvent  se  rapporter  à  des  faits  purement 
imaginaires,  il  importe  d’apporter  la  plus  grande  réserve 
dans  la  conclusion  à  tirer  des  révélations  faites  dans  ces 
circonstances.  Quand  il  s’agit  d’une  hystérique,  on  peut 
craindre  que,  même  sans  motifs,  elle  n’affirme  la  réalité  d’une 
scène  qu’elle  reproduit  pendant  ses  accès,  qu’elle  sait  ima¬ 
ginaire,  mais  dont  elle  a  pu  connaître  les  détails  par  le  récit 
d’autres  personnes.  Pour  se  faire  une  opinion  en  pareils  cas, 
il  faut  apporter  une  sévérité  extrême  dans  la  constatation 
de  la  réalité  de  l’accès,  et  exiger  une  conformité  complète  ou 
au  moins  une  absence  de  contradiction  entre  les  récits  faits 
pendant  le  somnambulisme  et  pendant  l’état  normal.  Quant 


(1)  Rielier,  Loeocitato. 
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à  la  reproduction  d’actes  qui  auraient  été  subis  pendant  un 
accès  antérieur,  il  faudrait  que  le  sujet  les  ignore  absolu¬ 
ment  à  1  état  normal.  A  cette  condition  et  pourvu  toujours 
que  la  réalité  de  l’accès  soit  bien  certaine,  on  peut  prendre 
en  sérieuse  considération  les  révélations  inconscientes  de  la 
victime  ;  encore  faut-il  compter  avec  les  scènes  purement 
imaginaires,  et  celles  qui  sont  la  reproduction  de  scènes 
suggérées  dans  un  accès  antérieur.  Heidenhain  fait  croire  à 
un  homme  hypnotisé  qu’il  lutte  avec  un  lion  échappé  d’une 
ménagerie;  dans  un  accès  suivant,  l’homme  reproduit  exac¬ 
tement  toutes  les  péripéties  de  cette  scène.  D’autres  sujets  à 
imagination  riche  développent  à  l’infini  le  thème  qui  leur 
est  fourni  et  peuvent  arriver  à  la  dénaturer  complètement. 
Il  y  a  là  une  cause  d’erreur  qu’il  importe  d’éviter. 

Les  considérations  précédentes  s’appliquent  aux  actes 
commis  pendant  l’hypnotisme.  La  marche  de  l’expertise  se¬ 
rait  la  même  :  constatation  d’une  part  de  l’hypnotisme,  de 
sa  forme,  d’autre  part  des  actes  incriminés.  .Si  la  confor¬ 
mité  peut  être  démontrée,  on  n’aura  pas  de  peine  à  faire  ad¬ 
mettre  l’irresponsabilité.  Mais  la  question  peut  encore  être 
envisagée  sous  un  autre  point  de  vue.  Les  phénomènes 
d’automatisme  et  de  sujétion  sont  maintenant  bièn  démon¬ 
trés  ;  en  lisant  les  observations  prises  par  des  médecins 
d’une  compétence  indiscutable,  on  voit  des  sujets  obéir  avec 
une  docilité  absolue,  une  énergie  et  une  habileté  qui  résul¬ 
tent  de  leur  état  même,  aux  ordres  .qui  leur  sont  donnés.  En 
présence  de  pareils  faits,  il  est  évident  qu’il  dépend  unique¬ 
ment  de  la  personne  qui  dirige  l’expérience  "que  celle-ci  ne 
tourne  pas  à  mal  pour  l’un  des  assistants  ;  un  expert  pour¬ 
rait  avoir  à  se  prononcer  dans  des  circonstances  semblables, 
et  devrait  faire  remonter  la  responsabilité  au  véritable  cou¬ 
pable.  Cette  éventualité  peut  paraître  un  peu  chimérique  ;  il 
n’en  est  pas  tout  à  fait  de  même  pour  ce  qui  concerne  les 
actes  commis  par  les  hyptonisés  à  leur  propre  préjudice. 
Un  médecin  américain  aurait  récemment,  dans  une  expé¬ 
rience  publique,  ordonné  à  un  sujet  hypnotisé  de  signer  un 
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chèque,  ce  que  celui-ci  aurait  fait  très  habilement.  On  peut 
concevoir  que  des  expériences  analogues  soient  répétées 
moins  publiquement  et  dans  un  but  moins  scientifique,  et 
l’on  prévoit  le  parti  qu’avec  un  peu  d’habileté  des  gnns  sans 
scrupules  en  pourraient  tirer.  Enfin  il  est  certain  que,  mal¬ 
gré  les  affirmations  d’Heidenhain  et  d’autres  auteurs,  l’hyp- 
notisation  peut  ne  peut  pas  être  toujours  sans  influence  fâ¬ 
cheuse  sur  la  santé.  Ces  considérations  expliquent  le  vœu 
formulé  par  le  professeur  Friedberg  :  qu’il  soit  interdit 
d’hypnotiser  une  personne  sans  qu’elle  ait  donné  son  consen¬ 
tement  formel,  et  sans  la  présence  d’un  médecin  responsa¬ 
ble.  Dans  le  même  ordre  d’idées  et  surtout  dans  le  but  d’é¬ 
viter  les  troubles  de  la  santé  qui  peuvent  en  résulter,  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  de  Prusse  aurait  récemment,  et  sur 
l’avis  de  corps  savants,  interdit  les  séances  publiques  des 
«  magnétiseurs  ». 

En  France,  où  nous  ne  sommes  pas  envahis  par  des  charla¬ 
tans  magnétiseurs,  la  nécessité  d’une  pareille  mesure  ne 
s’est  pas  encore  fait  sentir.  Peut-être  sera-t-il  nécessaire  un 
jour  d’interdire  aussi  chez  nous  les  séances  publiques  d’hyp¬ 
notisation  ;  mais  aller  plus  loin  et  demander  avec  le  pro¬ 
fesseur  Friedberg  une  réglementation  visant  spécialement 
l’hypnotisme  et  les  hypnotiseurs  nous  paraîtrait  une  me¬ 
sure  aussi  arbitraire  qu’inefficace.  On  peut  trouver  dès  main¬ 
tenant  dans  notre  code  des  armes  suffisantes  pour  réprimer 
les  actes  criminels  ou  délictueux  dont  l’hypnotisme  peut  être 
l’occasion. 
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TRONC  ET  DE  LA  FACE  ;  TROUBLES  INTELLECTUELS 
GRAVES  ;  DÉLIRE,  COLLAPSUS,  PUIS  HÉBÉTUDE  ÈT  AM¬ 
NÉSIE  ;  PERSISTANCE  DE  CES  DERNIERS  PHÉNOMÈNES. 

Par  MM.  Barthélemy  et  Magnan  (1). 

Messieurs,  je  me  propose  ici  de  vous  exposer  le  récit  d’un 
cas  d’empoisonnement  par  les  vapeurs  de  charbon,  auquel 
il  m’a  été  donné  d’assister  à  l’hôpital  Saint-Louis,  dans  le 
service  de  mon  cher  maître  M.  le  professeur  Alfred  Fournier. 
Le  malade  qui  fait  l’objet  de  cette  observation  a  présenté  un 
certain  nombre  de  particularités  cliniques  qui  ne  vous  paraî¬ 
tront  pas  dénuées  de  tout  intérêt.  Il  s’agitici  d’un  empoison¬ 
nement  aigu  et  non  d’une  intoxication  chronique.  Nous  ne 
rencontrerons  donc  pas  les  traces  de  chlorose  spéciale,  de 
débilitation  profonde  et  même  de  cachexie,  si  commune  chez 
les  repasseuses,  les  cuisinières,  les  pâtissiers,  etc.  ;  mais 
nous  pourrons  constater  la  perte  de  connaissance  et  les 
divers  troubles  de  la  motilité  et  de  l’innervation  qui  sont  les 
effets  habituels  sur  l’organisme  des  produits  de  la  combus¬ 
tion  plus  ou  moins  incomplète  du  Carbone  :  hydrogène  car¬ 
boné,  acide  carbonique,  et  surtout,  pour  ne  pas  dire  exclusi¬ 
vement,  ici,  de  l’oxyde  dé  carbone. 

C'est  à  la  suite  de  pertes  relativement  considérables  faites 
au  billard  que X...  tenta  de  s’asphyxier. 

Nous  ne  pouvons  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles 
il  se  plaça  pour  exécuter  son  dessein.  La  chambre  était-elle 
grande?  La  clôture  fut-elle  hermétique?  Combien  de  charbon 
fut  consumé?  Combien  l’asphyxie  mit-elle  à  se  produire? 
Toutes  conditions  qui  avancent  ou  retardent  le  moment  ou 
l’atmosphère  devient  asphyxiante,  c’est-à-dire  où-un  centième 
de  l’air  est  converti  en  oxyde  de  carbone.  Tout  ce  que  nous 
savons,  c’est  que  ce  n’est  pas  de  la  braise  de  boulanger,  la 
production  de  GO  était  donc  plus  lenlé. 

Nousn’avons  pour  ces  questions  aucun  renseignement  qui 

(1)  Séance  du  14  février  1881. 
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nous  permette  de  répondre,  nous  ne  pourrons  pas  non  plus 
parler  des  douleurs  vagues,  de  céphalalgie,  des  vertiges,  des 
bourdonnements  d’oreilles  ni  des  vomissements,  ces  premiers 
symptômes  de  l’intoxication  ;  à  cause  de  la  perte  absolue  de 
connaissance  dans  laquelle  était  plongé  le  malade  au  mo¬ 
ment  où  il  nous  fut  apporté,  à  cause  de  l’amnésie  considéra¬ 
ble  dont  il  fut  frappé  par  la  suite,  les  détails  de  toute  cette 
première  période  nous  ont  échappé. 

C?est  en  effet  après  plusieurs  heures  d’absoption  des  vapeurs 
de  charbon  que  le  malade  nous  fut  apporté  le  samedi  17  avril, 
à  heures  9  du  soir.  Mon  collègue  de  garde  se  trouva  en  face 
d’un  malade  privé  de  toute  connaissance,  de  toute  sensibilité, 
de  tout  mouvement  ;  la  résolution  était  parfaite  et  pas  une 
plainte  n’était  poussée.  L’asphyxié  avait  les  yeux  rouges 
(fumée),  la  face  congestionnée,  mais  une  pâleur  excessive  des 
téguments. 

Ce  n'est  qu'à  2  heures  du  matin  qu’il  a  commencéà  se 
plaindre,  à  remuer,  et  qu’il  entr’ouvrit  les  paupières.  D’ail¬ 
leurs,  pas  une  parole;  pas  la  moindre  connaissance.  Il  avale 
cependant  du  café  et  les  cordiaux  qu’on  lui  met  dans  la  bou¬ 
che.  On  lui  applique  les  révulsifs  variés  (sinapismes  et  ven¬ 
touses  sèches),  et  on  assure  autour  de  lui  une  ventilation 
active.  Les  sinapismes  n’ont  pris  qu’imparfaitement  et  après 
une  application  prolongée. 

Le  lendemain  matin,  18  avril,  je  lui  trouve  le  pouls  fré¬ 
quent,  mais  petit  :  112  pulsations  molles,  dépressibles,  mal 
frappées.  Au  cœur,  pas  de  souffle,  mais  un  notable  assourdis¬ 
sement  des  bruits.  Température  40°.  Respiration  fréquente, 
mais  égale,  mais  profonde. 

Ce  qui  frappe,  c’est  l’état  convulsif  généralisé  et  surtout 
1  état  de  contracture  spontané,  et  non  provoqué,  comme  dans 
le  tétanos,  par  exemple. 

Les  flexions  sont  impossibles. 

Les  convulsions  sont  généralisées,  elles  sont  subintrantes; 
elles  sont  toniques,  puis  cloniques;  les  secousses  sont  de 
deux  ordres  pour  les  membres  inférieurs:  générales,  occu- 
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pant  et  agitant  tout  le  membre,  et  partielles,  c’est-à-dire 
causant  sur  les  divers  muscles  un  certain  nombre  de  frémis¬ 
sements  et  de  contractions  isolées  (contractions  fibrillaires). 

Le  regard  est  terne;  la  cornée  insensible  ;  les  globes  ocu¬ 
laires  ramenés  par  instant  sous  l’orbite.  On  s’aperçoit  que  le 
malade  ne  voit  absolument  rien. 

Les  pupilles  sont  égales,  mais  très  dilatées  ;  Gubler  aurait 
conclu  à  l’anémie  cérébrale. 

Le  malade  ne  comprend  rien;  il  se  remue,  se  plaint  en 
s’agitant,  mais  ne  profère  aucune  parole.  Il  n’a  aucune 
connaissance,  j’insiste  sur  ce  point;  mais  il  a,  déplus 
qu’hier  soir,  un  léger  .retour  de  la  sensibilité;  Il  n’est  pas 
indifférent  aux  pincements,  et  il  cherche  à  se  défendre  con¬ 
tre  les  injections  d’éther. 

Pendant  que  nous  l’examinons,  les  globes  oculaires  (au 
lieu  d’être  immobilisés  et  fixés  en  haut  par  les  convulsions 
toniques)  sont  agités  de  mouvements  convulsifs,  soit  verti¬ 
caux,  soit  rotatoires  ;  ils  sont  assez  prononcés  pour  être  per¬ 
ceptibles  sous  les  paupières  closes.  Au  moment  où  nous  les 
en tr’ ouvrons,  les  globes  oculaires  sont  agités  de  dedans'en 
dehors  et  de  dehors  en  dedans.  Les  secousses  se  font  en 
masse,  et  non  partiellement;  il  n’y  a  pas  de  nystagmus. 

Le  malade  est  sondé  ;  il  y  a  rétention  d’urine,  comme  si  le 
sphincter  vésical  participait  à  la  tétanisation  générale  du 
système  musculaire.  Les  urines  sont  claires,  assez  abon¬ 
dantes,  à  reflet  graisseux,  sans  sucre  ni  albumine. 

Dimanche ,  18  avril,  à  3  h.  1/2  du  soir,  le  malade  est  toujours 
sans  connaissance,  malgré  une  aération. active  et  8  gram¬ 
mes  d’éther  que  je  lui  injectai  sous  la  peau  ce  matin.  Avant 
ces  injections  hypodermiques  il  avait  112  pulsations  et  40°. 

Les  contractures  sont  les  mêmes,  les  globes  oculaires  sont 
moins  mobiles,  ils  sont  situés  en  strabisme  convergent.  Le 
regard  est  toujours  atone,  et  les  pupilles  dilatées. 

On  lui  a  posé  des  sinapismes  et  mis  des  boules  aux  pieds, 
car  ils  se  refroidissaient.  Le  ventouseur  n’a  pas  pu  lui 
remettre  de  nouvelles  ventouses. 
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Depuis  hier  soir  il  en  est  à  sa  deuxième  potion  cordiale  ;  il  a 
déplus  avalé  tant  bien  que  mal  125  grammes  environ  de  café 
noir. 

Sous  l’influence  de  lotions  fraîches  et  de  stimulations  cuta¬ 
nées  énergiques  (flagellation),  il  pousse  quelques  plaintes 
inintelligibles  et  a,  depuis  un  instant,  le  regard  un  peu  plus 
ferme,  puis  il  fait  des  lèvres  le  mouvement  de  parler,  mais 
sans  proférer  aucun  son;  il  retombe  ensuite  dans  le  coma. 

Vient-on  à  élever  la  voix  fortement  à  son  oreille,  il  se  ré¬ 
veille  en  sursaut  et  comme  s’il  avait  ressenti  une  secousse, 
mais  l’effet  n’est  qu’instantané. 

Vient-on  à  l’interpeller  hautement  par  son  nom,  il  ouvre 
vivement  les  yeux,  mais  presque  immédiatement  son  regard 
redevient  atone,  vide,  vague,  et  les  paupières  retombent 
dosés. 

Pendant  tout  ce  temps  les  contractures,  fibrillaires  et 
autres,  existent  soit  faibles  et  permanentes,  soit  par  accès  et 
très  puissantes,  puisque  deux  infirmiers  sont  alors  incapa¬ 
bles  de  les  contenir. 

Les  traces  dès  ventouses  sont  très  écchymotiques  et  bien 
plus  noires  que  d’habitude. 

La  bouche  est  sèche,  les  mâchoires  Serrées  ;  et  on  ne  peut 
par  la  force  triompher  de  ce  trismus. 

Le  malade  se  plaint  de  temps  en  temps  ;  il  a  l’air  de  souf¬ 
frir  de  la  poitrine  au  moment  dès  Crises. 

Il  y  a  maintenant  Uïiè  notable  hyperesthésie  cutanée';  mal¬ 
gré  la  gravité  de  l’état,  c’est  peut-être  une  amélioration.  Les 
moindres  pincements  le  font  se  plaindre  et  tressaillir;  mais 
il  ne  sent  pas  au  juste  ou  ou  le  pince,  car  il  ne  porte  pas  la 
main  exactement  à  l’endroit  irrité. 

Les  pupilles  sont  toujours  égales,  mais  très  dilatées;  le 
malade  ne  voit  rien;  aux  menaces  faites  avec  les  doigts,  il 
ne  cligne  pas  la  paupière. 

Pouls  régulier,  mais  très  fréquent  et  très  petit. 

Devant  la  persistance  de  ces  accidents,  la  saignée,  et  une 
forte  saignée,  nous  parut  indiquée,  autant  pour  s’opposer 
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aux  congestions  passives  que  pour  débarrasser  l’économie 
d’un  sang  intoxiqué  et  de  l’hémoglobine  oxycarbonique  ne 
pouvant  plus  que  gêner  l'hématose. 

Contrairement  aux  caractères  habituellement  observés 
(Cl.  Bernard)  dans  l’asphyxie  par  le  charbon,  le  sang,  au 
lieu  d’etre  fluide  et  rutilant,  coule  tout  noir  et  sans  jaillir. 
—  Au  bout  d’un  'certain  temps  il  devient  plus  rouge,  très 
rouge  même,  mais  se  coagule  si  vite  que  des  caillots  se  for¬ 
ment  dans  la  veine  et  l’oblitèrent,  bien  qu’elle  soit  large¬ 
ment  ouverte.  Au  moment  des  convulsions,  un  jet  vient  les 
chasser,  et  l’écoulement  reprend  un  peu  plus  vivement  ;  il 
ne  faut  pas  moins  de  trois  quarts  d’heure  pour  tirer  300  gr. 
de  sang.  L’écoulement  s’arrête  seul,  sans  amadou  ni  bande, 
alors  même  que  la  compression  existe  encore  au-dessus  de 
la  veine  ouverte. 

En  résumé,  le  sang  présente  une  forte  tendance  à  la  coa¬ 
gulation  ;  à  la  fin  de  la  saignée,  il  prend  une  teinte  très 
marquée  :  «  gelée  de  groseilles  »,  et  forme  immédiatement, 
dans  la  palette,  un  coagulum  d’une  seule  masse  et  assez 
résistant. 

Une  heure  après,  le  malade  n’ayant  pas  repris  con¬ 
naissance,  je  lui  fais  de  nouvelles  injections  d’éther  (8gr. 
encore). 

J’ordonne  une  potion  avec  l’acétate  d’ammoniaque,  10  gr.; 
je  fais  remettre  des  sinapismes  et  continuer  la  ventilation. 
Le  malade,  d’ailleurs,  respire  profondément,  et  il  n’est  pas 
besoin  de  pratiquer  la  respiration  artificielle. 

Le  malade  n’a  repris  connaissance  que  vers  8  heures  du 
soir;  il  a  pu  dire  alors  quelques  mots  à  la  sœur. 

La  nuit  fut  agitée;  les  convulsions  étaient  moins  fré¬ 
quentes,  mais  persistaient. 

Ce  matin,  Iv/adi  19  avril,  le  malade  parle  assez  bien;  il 
n’a  aucun  souvenir  du  passé,  ét  peut-être  mesurant  Sa  ma¬ 
ladie  à  la  faiblesse  et  à  la  courbature  qu’il  ressent,  il  sè  croit 
malade  depuis  sept  ou  huit  mois.  Les  convulsions  sont  moins 
fréquentes;  mais  il  a  une  contracture  généralisée  perma- 
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nente,  au  point  qu’il  est  difficile  de  fléchir  ses  bras,  et  pres¬ 
que  impossible  de  fléchir  les  jambes. 

Il  comprend  tout  ce  qu’on  lui  dit,  se  plaint  d’avoir  «  la 
gueule  sèche.  »  Il  voit ,  mais  voit  trouble. 

Le  regard  est  plus  ferme,  moins  hébété;  les  pupilles  tou¬ 
jours  dilatées  et  égales. 

Le  malade  n’a  mal  nulle  part,  mais  il  est  «  esquinté.  »  Il 
ne  peut  se  soutenir  ni  se-  mettre  assis  sur  son  lit;  sa  tête 
tombe  sur  l’épaule. 

A  midij. les  convulsions  n’ont  pas  reparu,  mais  la  contrac¬ 
ture  persiste.  Il  n’y  a  plus  de  contraction  fibrillaire,  les 
membres  sont  agités  d’un  tremblement  général,  mais  sans 
secousse  ni  spasme,  et  ce  tremblement  paraît  bien  plutôt 
être  celui  de  la  faiblesse. 

Le  malade  est  assoupi  et  somnolent. 

Le  soir ,  je  lui  fais  injecter  de  nouveau  8  grammes  d’éther. 
Le  malade  crie  et  se  débat  ;  il  y  a  toujours  une  véritable  hy¬ 
peresthésie.  On  lui  a  fait,  dans  la  journée,  trois  frictions  gé¬ 
nérales  énergiques.  Le  sang,  tiré  la  veille,  n'a  pas  laissé  ex¬ 
suder  une  seule  goutte  de  sérum.  L’examen  au  spectroscope 
montre  encore  le  spectre  du  sang  artériel,  non  transformé 
depuis  la  veille. 

Mardi  20  avril.  —  Le  malade  tousse  un  peu  ;  l’ausculta¬ 
tion  ne  montre,  dans  la  poitrine,  aucun  foyer  ni  apoplecti¬ 
que,  ni  pneumonique  ;  il  y  a  un  peu  de  bronchite. 

Le  malade  se  sent  très  fatigué;  il  éprouve  des  raideurs 
dans  les  muscles.  Les  mouvements  sont  douloureux;  il  a  le 
regard  plus  net,  les  yeux  plus  brillants;  il  ne  souffre  de 
nulle  part,  mais  il  bat  la  campagne.  La  langue  est  sèche  et 
chargée. 

L’hyperesthésie  cutanée  est  encore  prononcée  ;  le  moindre 
attouchement  le  fait  souffrir. 

Le  malade  n’urine  pas  encore  seul. 

Traitement.  —  Lavement  purgatif,  —  frictions  et  ablu¬ 
tions. —  Inhalations  oxygénées. 

Jeudi  22  avril.  —  L’intelligence  est  tout  à  fait  égarée.  Le 
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malade  ne  sait  où  il  est,  ne  se  rappelle  pas  ce  qu’il  a  fait  ;  il 
se  croit  arrivé  «là  »  depuis  le  matin.  Amnésie  complète.  11 
croit  que  nous  sommes  en  1875,  et  qu’il  est  dans  sa  ville 
natale,  à  Saint-Maxens. 

M.  Fournier  trouve  un  point  de  râles  crépitants  secs,  à  la 
fin  de  1  inspiration,  dans  la  fosse  sous-épineuse  gauche. 

Le  regard  est  vif,  les  pupilles  sont  dilatées  ;  le  malade 
parle  facilement;  il  est  faible,  mais  il  se  meut  bien;  il  n’à 
aucune  paralysie,  aucune  souffrance  ;  il  a  le  sommeil  tran¬ 
quille,  mais  il  urine  sous  lui. 

Vendredi  matin,  23  avril.  —  M.  Fournier  constate  l’ap¬ 
parition  d’une  éruption  papuleuse,  acnéiforme,  très  abon¬ 
dante,  située  presque  exclusivement  en  arrière  de  la  poi¬ 
trine,  où  elle  dessine  même  assez  bien  la  forme  des  poumons. 
Quelques  papules  se  montrent  à  la  partie  antérieure  du  tho¬ 
rax,  mais  plus  petites  et  à  un  degré  moindre  de  développe¬ 
ment  ;  enfin,  il  en  existe  quelques-unes  autour  des  narines 
et  sur  le  dos  du  nez. 

J’ai  recherché,  dans  les  divers  traités  de  maladies  de  peau, 
et  je  n’ai  trouvé  signalée  aucune  éruption  analogue  après 
une  intoxication  par  les  vapeurs  de  charbon.  MM.  Fournier 
et  Besnier  n’en  ont  pas  observé  non  plus  d’autre  cas. 

L’intelligence  est  toujours  égarée  ;  le  malade  se  croit  en 
1875,  au  mois  d’août,  et  à  Saint-Maxens. 

Les  pupilles  sont  encore  dilatées  ;  la  vue  est  trouble  et 
courte.  Les  muscles  sont  toujours  sans  énergie  ;  le  malade 
ne  peut  se  tenir  assis  sur  son  lit;  il  n'a  pas  d'assiette. 

Les  muscles  sont  douloureux  à  la  contraction  et  à  la  pres¬ 
sion,  comme  dans  les  cas  d’alcoolisme  aigu  décrits  par 
G-ubler. 

Le  malade  a  pu  toutefois  faire  quelques  pas  ;  il  pisse  vo¬ 
lontairement  et  prend  l’urinoir. 

Samedi  24  avril.  —  Les  troubles  cérébraux  sont  persis¬ 
tants.  Le  malade  n’a  toujours  aucune  fièvre. 

Dimanche  25  avril  (huitième  jour  de  la  maladie).  —  Le 
malade  est  dans  un  état  de  démence  complète;  ses  idées 
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sont  tout  à  fait  égarées  :  bien  qu’il  reste  couché»  il  nous 
raconte  qu’il  arrive  de  Paris,  où  il  est  allé  se  promener, 
mais  qu’il  n’a  pas  voulu  y  rester,  et  qu’il  est  revenu  à  Saint- 
Maxens . .  etc. 

On  peut  constater,  en  avant  de  la  poitrine,  une  trentaine 
de  petites  pustules  acnéiformes,  portant  au  sommet  une  fine 
vésicule  purulente  ;  sur  l’abdomen,  il  n’en,  existe  qu’une  ou 
deux  ;  dans  le  dos,  dans  toute  l’étendue  correspondante  au 
poumon,  la  peau  est  criblée  de  ces  petites  pustules,  dont  les 
plus  grosses  ont  le  volume  d’une  lentille*  et  les  plus  petites 
et  les  plus  nombreuses  celui  d.’une .  tête  d’épingle.  Ces  pus¬ 
tules  sont,  en  général,  isolées,  quelques-unes  seulement  sont 
agminées  et  cohérentes  ;  toutes  portent  un  sommet  acuminé 
qui  est  blanchâtre  ou  jaunâtre,  selon  le  degré  d’avance¬ 
ment. 

Cette  éruption  ne  cause  aucune  douleur,  aucun  prurit  ; 
elle  est  plus  confluente  que  l’acné  ordinaire,  même  abon¬ 
dante  ;  elle  est  nulle  sur  les  membres  ;  elle  existe  sur  le  nez 
et  sur  la  lèvre  supérieure,  mais  les  pustules  y  sont  plus  pe¬ 
tites,  ayant  toujours  un  sommet  purulent,  et  constituent  une 
sorte  d’acné  miliaire. 

27  avril.  =-  La  poussée  d’acné  va  en  s’éteignant;  les 
pustules  ne  sont  pas  plus  abondantes  ;  elles  s’affaissent  et  se 
sèchent. 

29 avril.  —  Le  sommet  purulent  a  formé  une  petite  croûte 
lamelleuse  qui  est  aujourd’hui  en  partie  tombée,  de  sorte 
que  les  pustules  ne  sont  plus  représentées  que  par  un  léger 
épaississement  arrondi,  et  par  une  coloration  brunâtre  de  la 
peau. 

Hier,  nous  étions  à  Saint-Maxens  ;  aujourd’hui ,  nous 
sommes  à  Paris,  mais  il  ne  se  croit  pas  à  l’hôpital,  ne  peut 
dire  où  il  est,  ni  ce  qu’il  est  venu  faire  ici,  ni  depuis  quand 
il  est  arrivé,  etc.  Il  n’a  aucun  souvenir  de  son  accident. 

Bien  que  la  tête  soit  ainsi  toujours  perdue,  l’état  général 
s  améliore  :  les  muscles  commencent  à  se  contracter  et  à 
montrer,  mais  par  intermittence  seulement,  quelque  vigueur; 
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les  sphincters  ont  repris  leur  fonctionnement  normal  ;  le 
sphincter  iridien  seul  est  encore  touché,  comme  le  montre 
la  persistance  de  la  dilatation  pupillaire. 

1er  mai-  —  Ce  matin,  le  malade  présente  toujours  la  même 
incohérence,  la  même  impuissance  intellectuelle ,  corres¬ 
pondant  à  la  faiblesse  musculaire  généralisée.  Cependant, 
il  n’y  a  pas  de  paralysie  musculaire,  même  partielle,- tandis 
qu’il  y  a  de  véritables  lacunes  dans  son  esprit.  A  côté  de 
réponses  très  sensées,  très  justes,  il  en  fait  d’autres  absolu¬ 
ment  insensées.  11  est  toujours  perdu  quant  au  temps,  à 
l’année  où  il. vit,  quant  au  lieu  où  il  se  trouve;  il  ne  sait 
nullement  ni  qui  l’a  amené  ici,  ni  pourquoi  il,, est. -venu. 

Il  a  la  parole  facile  et  répond  vite  ;  mais  la  réponse  est 
souvent  tout  à  fait  erronée.  L’articulation  des  paroles  est 
irréprochable,  l’idéation  seule  est  faussée. 

Il  y  a  toujours  quelques  râles  dans  la  poitrine  et  notam¬ 
ment,  à  droite,  une  zone. persistante  de  congestion,  caracté¬ 
risée  par  des  râles  secs,  éclatants,  et  par  de  l’obscurité  du 
son.  Mais  il  y  a  de  L’appétit  et  absence  de  tout  mouvement 
fébrile. 

Le  malade,  d’ailleurs,  est  tranquille  dans  la  journée;  il 
dort  paisiblement  pendant  la  nuit. 

L’acné  disparaît,  les  papules  s’aplatissent,  pâlissent,  se 
flétrissent.  ,  .  ...  ....  .... 

Le  regard  est  toujours  un  peu  hagard,  la  vue  très  bornée, 
les  pupilles  dilatées. 

Le  malade  ne  souffre  de  nulle  part,  mais  il  est  faible,  ma¬ 
ladroit,  vacillant,  hésitant,  sans  énergie,  sans  assurance.  Il 
se  soutient  à  peine  quand  il  est  assis  sur  son  lit.  Veut-on  le 
faire  lever,  il  marche,  va  où  on  veut,  s’arrête  quand  on  le 
lui  dit,  mais  tomberait  bientôt  s’il  n’était  fortement  sou¬ 
tenu.  - 

15  mai.  —  Le  malade  reprend  peu  à  peu  ses  forces;  il 
dort,  mange  et  digère  bien;  il  n’a  plus  de  délire;  il  sait 
maintenant  où  il  se  trouve,  et  pourquoi  il  est  venu  à  l’hô- 
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pital  ;  il  se  souvient  de  sa  tentative  de  suicide,  mais  du  début 
I  seulement  ;  il  y  a  ensuite  une  lacune  absolue  dans  ses  sou- 
|  venirs.  D’ailleurs,  il  a  encore  l’intelligence  très  atteinte;  il 
I  est  incapable  de  lire  quelque  temps,  et  il  oublie  d’une  mi¬ 
nute  à  l’autre  ce  qu’il  vient  de  lire.  Un  phénomène  vérita¬ 
blement  frappant,  c’est,  d’une  part,  son  inertie  intellectuelle, 
et,  d’autre  part,  sa  perte  de  mémoire.  C’est  dans  cet  état 
qu’à  la  fin  du  mois  de  mai  le  malade  va  passer  un  mois  à 
Yincennes. 

Je  finissais  là  mon  observation  en  constatant  cette  perte 
des  facultés  intellectuelles  (un  certain  nombre  de  cellules 
ayant  été  évidemment  tuées),  et  je  me  demandais  combien 
de  temps  cet  état  pourrait  se  prolonger. 

Je  crois  être  aujourd’hui,  28  octobre ,  à  peu  près  à  même 
de  faire  une  réponse  à  cette  question  :  Le  malade,  après  son 
séjour  à  Yincennes,  est  allé  passer  quelques  semaines  chez 
lui;  puis,  se  portant  physiquement  bien,  il  a  voulu  reprendre 
son  métier.  Mais  il  a  dû  y  renoncer  à  cause  de  sa  débilité 
intellectuelle.  Le  malade,  en  effet,  est  venu  récemment,' 
désespéré,  demander  à  rentrer  dans  le  service,  s’avouant  in¬ 
capable  de  subvenir  à  ses  besoins.  En  l’examinant,  on  ne 
tarde  pas,  en  effet,  à  remarquer  son  incapacité  morale,  son 
amnésie,  et  la  persistance,  sans  aucune  amélioration ,  des 
troubles  cérébraux  plus  haut  signalés.  J'ai  tout  lieu  de  croire 
et  de  craindre  que  cette  tare  ne  soit  maintenant  définitive. 

C’est  l’avis  aussi  de  M.  le  Dr  Magnan,  qui  a  eu  la  bonté 
de  prendre  mon  malade  dans  son  service,  de  l’examiner  et 
de  me  communiquer  les  considérations  suivantes  auxquelles 
sa  compétence  donne  une  haute  importance  : 

«  Yotre  malade,  m’écrit  M.  Magnan,  est  fort  intéressant, 
avec  la  perte  si  considérable  de  là  mémoire,  au  milieu  d’un 
état  intellectuel  qui  n’est  pas  encore  très  amoindri. 

«  D’après  ce  que  m’a  raconté  son  beau-frère,  il  était  bizarre, 
singulier  ;  il  aurait  fréquemmént  sacrifié  à  Bacchus  et  dis¬ 
sipé,  en  quelques  années,  une  douzaine  de  mille  francs. 
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«  Peut-etre  y  avait-il,  lors  de  sa  tentative  d’asphyxie,  une 
pointe  d  alcoolisme  ;  mais,  en  tous  cas,  c’est  depuis  V acci¬ 
dent  que  sa  mémoire  et  son  intelligence  sont  atteintes. 

«  La  commissure  gauche  est  légèrement  abaissée  et  la 
pointe  de  la  langue  se  porte  un  peu  à  droite,  mais  il  n’existe 
aucun  trouble  de  la  parole. 

«  Il  est  possible,  il  est  même  probable  qu’il  existe  une  lé¬ 
sion  corticale .  On  ne  pourrait,  d’ailleurs,  expliquer  autre¬ 
ment  la  faiblesse  de  la  mémoire. 

«  Dans  cette  manière  de  voir,  le  pronostic  est  grave ,  non 
pas  au  point  de  vue  d'une  fin  prochaine ,  mais  sous  le  rap¬ 
port  de  l'intelligence.  » 

Voici,  d’ailleurs,  l’observation  complète  du  malade  pen¬ 
dant  le  temps  qu’il  a  passé  dans  le  service  de  M.  le  Dr  Ma¬ 
gnan,  à  Sainte- Anne.  Elle  a  été  recueillie  avec  le  plus  grand 
soin  par  M.  Briand,  interne  du  service.  Elle  démontre  que, 
peut-être,  le  malade  avait  des  prédispositions  à  devenir  un 
«  cérébral  »,  que  tous  les  intoxiqués  par  l’oxyde  de  carbone 
pourraient  ne  pas  présenter  consécutivement  les  mêmes 
troubles  intellectuels,  mais  que  c’est  bien  à  la  suite  de  son 
intoxication  que  s’est  déclarée  cette  amnésie  si  considé¬ 
rable. 

«  Le  3  novembre,  à  son  arrivée  à  Sain  te- Anne,  Charles  a 
encore  une  mémoire  très  affaiblie  ;  il  ne  peut  indiquer  la  date 
du  jour,  et  ne  sait  depuis  combien  de  temps  il  était  à  Saint- 
Louis.  Il  pleure  facilement  quand  on  lui  parle  de  sa  tenta¬ 
tive  de  suicide,  dont  il  n’a  gardé  le  souvenir  que  parce  qu’on 
la  lui  a  rappelée  souvent.  Comme  motif,  il  raconte  que,  ve¬ 
nant  de  faire  une  perte  d’argent,  il  avait  eu  des  difficultés 
avec  sa  famille,  et  qu’alors,  incapable  de  surmonter  la  tris¬ 
tesse  qui  en  résultait  pour  lui,  il  avait  résolu  de  mourir. 

La  jambe  gauche  est  un  peu  plus  faible,  la  commissure 
gauche  légèrement  abaissée,  et  la  pointe  de  la  langue  déviée 
à  droite.  La  sensibilité  est  conservée  des  deux  côtés. 

D’après  les  renseignements  fournis  par  la  sœur,  le  père 
était  brutal,  ivrogne,  et  battait  sa  femme.  Lui-même  était 
o  k  27 
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intelligent ,  s'occupant.*! 'une  façon  régulière,  ne  commettant 
aucune  excéntricité.  En  1874,  son  beau-frère  lui  rendit  ses 
comptes  de  tutelle  ;  il  en  profita  pour  faire  quelques  excès  de 
boisson  et  des  abus  vénériens  jusqu’au  moment  de  son  dé¬ 
part  pour  le  service  militaire.  En  quittant  Paris,  il  confie  à 
son  beau-frère  4,500  francs  qui  lui  Testaient.  En  1879,  il  re¬ 
vient  du  régiment  où  il:  s’était  montré  boii  soldat,  sans  avoir 
fait  de  punitions,  et  se  rend  chez  son  beau-frère,  retire  son 
argent  promettant  à  sa  soeur  de  la  visiter  souvent  :  mais  il 
ne  tient  pas  compte  de  sa  promesse,  et  évite  de  donner  son 
adresse. 

On  ne  sait  comment  il  vivait  à  ce  moment. 

Il  va  cependant  chez  ses  parents  le  1er  janvier  1880,  s’en¬ 
gage  à  revenir  dîner  dans  la  semaine;  mais,  sans  doute, 
craignant  les  remontrances  de  son  beau-frère,  qui  lui  repro-  . 
chait  de  gaspiller  une  quinzaine  de  mille  francs  dont  il  ve¬ 
nait  d’hériter,  il  cesse  complètement  de  donner  de  ses  nou¬ 
velles. 

Le  10  novembre  1880,  Charles  se  rappelle  être  allé  au 
régiment  ;  il  prétend  qu’à  son  retour  son  beau  frère  l’a  con¬ 
duit  chez  un  notaire,  dont  il  ne  peut  dire  le  nom,  pour  y  re¬ 
cevoir  son  compte  de  tutelle,  tandis  qu’en  réalité,  c’est  à 
1874  et  non  à  1875  que  remonte  cet  acte  de  sa  vie.  11  sait 
également  avoir  laissé  à  sa  sœur  une  certaine  somme  qu’il 
précise,  mais  il  avoue  ne  le  savoir  que  parce  qu’on  lui  en  a 
parlé  depuis.  Il  a  également  prêté  4,000  francs  à  une  autre 
personne,  mais  il  ne  peut  la  désigner.  Le  chiffre  lui  aurait 
échappé  s’il  n’eût  eu  le  soin  de  l’écrire  sur  une  carte  qu’on 
lui  a  montrée. 

Actuellement,  il  s’égare  dans  les  quartiers  qu’il  connaît  le 
mieux,  et  ne  peut  que  très  difficilement  se  diriger  dans  les 
rues.  Malgré  cela,  il  écrit  à  son  beau-frère  ;  l’adresse  est 
complète;  le  numéro  et  même  l’arrondissement  y  figurent. 

Le  12  novembre,  il  dit  à  M.  Magnan,  qui  l’interrogeait 
sur  les  motifs  de  sa  tentative  de  suicide,  que  s’il  a  quelque¬ 
fois  invoqué,  pour  l’expliquer,  des  pertes  au  billard,  il  devait 
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déraisonner,  puisqu’il  ne  sait  pas  jouer  au  billard  ;  il  ne  se 
souvient  pas  de  la  visite  qu’il  a  faite  à  son  beau-frère  pour 
le  jour  de  l’an  ;  il  ne  sait  pas  s’il  lui  a  jamais  confié  de  l’ar¬ 
gent,  et  cependant  il  se  rappelle  d’une  manière  assez  pré¬ 
cise  certains  faits  qui  ont  précédé  sa  seconde  entrée  à  Saint- 
Louis.  C’est  ainsi  qu’il  raconte  qu’étant  parti. avec  3  francs 
de  chez  sa  sœur  (elle  habite  un  village  des  environs),  il  est 
venu  chercher  du  travail  à  Paris,  chez  un  entrepreneur, 
demeurant  du  côté  de  la  rue  Philippe- Auguste,  mais. qu’en 
arrivant,  il  n’a  pu  se  souvenir  de  l’adresse,  et,  comme  la  nuit 
tombait,  il  s’est  retiré  dans  un  hôtel  où  il  a  payé  2  fr. 
Le  franc  qui  lui  restait  a  été  employé  à  acheter  du  tabac  et 
à  boire  du  vin  avec  un  camarade.  N’ayant  plus  un  sou,  il  a 
passé  la  journée  du  lendemain  sans  manger,  et  s’est  ensuite 
décidé  à  revenir  chez  sa  sœur,  dont  il  a  beaucoup  de  peine 
à  retrouver  la  demeure,  s’égarant  fréquemment  malgré  les 
indications  qu’il  demandait  pendant  la  route.  ^Mécontent  de 
sa  sœur,  il  l’aurait  frappée  violemment  parce  qu’elle  lui  refu¬ 
sait  de  l’argent  dû.  Il  est  revenu,  par  le  chemin  de  fer,  se 
présenter  a  Saint-Louis,  où  il  entrait  le  lendemain .  Plus 
tard,  on  l’envoyait  à  Sainte-Anne.  ;  : 

Le  15  décembre,  interrogé  sur  la  date,  il  répond,  après 
hésitation,  que  nous  sommes  en  novembre,  et  montre  une 
lettre  écrite  par  lui  la  veille  qui  porte  une  date  exacte.  Il  y 
a  là',  comme  dans  les  faits  précédents  relatifs  à  son  voyage, 
une  contradiction  frappante.  Le  malade  l’explique  par  une 
phrase  qui  lui  est  habituelle  :  «  A  certains  moments  je  ne  me 
souviens  {plus  de  rien,  de  rien/n  La  veille,  il  n’avait  demandé 
la  date  à  personne  en  écrivant  sa  lettre. 

En  résumé,  sons  l’influence  d’une  idée  mélancolique, 
Charles  a  fait  une  tentative  de  suicide,  et  les  médecins  qui 
l’ont  vu  depuis  ont  été  unanimes  à  constater  un  affaiblisse^ 
ment  très  marqué  de  la  mémoire  des  faits  récents,  et  même 
des  faits  remontant  à  une  époque  assez  éloignée;  De  plus,  il 
présente  aujourd’hui  un  peu  de  parésie  au  côté  gauche  de 
la  face,  ce  qui  indique  une  lésion,  et  en  raison  de  la  lacune 
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de  la  mémoire,  c’est  dans  l’écorce  que  nous  devons  la  faire 

siéger. 

Ces  troubles  fonctionnels  existaient-ils  avant  la  tentative 
de  suicide,  ou  bien,  au  contraire,  en  sont-ils  la  conséquence? 
C’est  ce  qui  n’a  pu  être  établi  par  les  renseignements. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  intéressant  de  rapprocher  de 
l’observation  de  ce  malade,  l’histoire  clinique  d’une  femme 
qui  se  trouve  en  ce  moment  à  Sainte-Anne,  dans  le  service 
de  M.  Magnan. 

A  14  ans,  S...  (Julie),  aujourd’hui  âgée  de  55  ans,  a  fait 
une  première  tentative  de  suicide.  Deux  autres  fois,  depuis, 
elle  a  cherché  à  se  donner  la  mort.  On  ne  sait  rien  de  ses 
antécédents  héréditaires. 

A  la  fin  [d’août  dernier,  elle  et  son  mari  se  voyant  dans  la 
misère,  sans  enfants  pour  leur  venir  en  aide,  résolurent  de 
s’asphyxier.  Après  avoir  pris  la  précaution  de  calfeutrer  les 
fenêtres,  ils  allumèrent  deux  réchauds.  Quelqu’un  qui  sur¬ 
vint  par  hasard  ouvrit  les  fenêtres,  et  fit  appeler  un  méde¬ 
cin,  qui  ne  put  que  constater  la  mort  du  mari,  mais  fut  assez 
heureux  pour  ramener  la  femme  à  la  vie.  On  la  fit  trans¬ 
porter  à  SainterAnne,  où  M.  Magnan  nota  un  affaiblisse¬ 
ment  considérable  de  la  mémoire,  avec  un  jugement  sain. 
Elle  apprécie  les  choses  à  leur  juste  valeur,  mais  ne  se  sou¬ 
vient  nullement  d’avoir  reçu  la  veille  la  visite  d’une  amie. 
Elle  la  nomme,  indique  son  adresse  (rue  et  numéro),  mais 
ne  croit  pas  l’avoir  vue  depuis  longtemps.  Sortie  de  la  salle, 
elle  ignore,  l’instant  d’après,  d’où  elle  vient.  Veut-elle  ren¬ 
trer  chez  elle,  elle  se  trompe  de  porte.  Pas  d’aphasie. 

La  pupille  gauche  est  notablement  plus  étroite,  la  droite 
conservant  son  diamètre  normal. 

Légère  ptosis  de  la  paupière  droite  que  la  malade  fait 
remonter  à  trois  ans.  Bruit  de  souffle  au  cœur  au  premier 
temps  et  à  la  pointe. 

En  novembre,  son  jugement  reste  le  même,  et  la  malade 
continue  à  ignorer  la  date  de  son  entrée,  du  jour  où  on  l’in¬ 
terroge,  et  elle  se  croit  en  1870  ou  1871,  A  son  dire,  la  mé- 
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moire  aurait  commencé  â  baisser  depuis  la  même  époque. 
Les  renseignements,  recueillis  près  de  ses  amis  à  ce  sujet, 
restent  muets  sur  ce  point  important. 

Les  deux  cas  offrent  la  plus  grande  analogie  ;  malheureu¬ 
sement  il  a  été  impossible  d'établir  exactement  l'état  intel- 
ectuel  de  ces  deux  malades  avant  leur  empoisonnement  par 
-l'oxydé  de  carbone. 

Sans  doute,  il  eût  été  intéressant  de  connaître  l’état  céré¬ 
bral  des  sujets  avant  leur  accident.  Et,  comme  je  le  faisais 
remarquer  plus  haut,  il  est  admissible  que  la  prédisposi¬ 
tion  ait  pu  jouer  un  rôle  dans  la  production  de  cette  fâcheuse 
conséquence,  puisque,  en  résumé,  elle  est  rare  alors  que  les 
intoxications  par  l’oxyde  de  carbone  sont  fréquentes,  même 
portées  à  un  haut  point.  Toutefois,  la  prédisposition  n’est 
pas  nécessaire. 

-  Ne  voyons-nous  pas,  en  effet,  tous  les  jours,  la  syphilis, 
par  exemple ,  produire  des  accidents  cérébraux  lés  plus 
gravés  chez  des  sujets  qui  ne  présentaient  aucune  «  résis¬ 
tance  moindre  »  du  côté  de  l’encéphale,  ou  qui  n’avaient  fait 
-aucune  provocation,  aucun  appel  à  la  diathèse.  Ges  locali¬ 
sations  ont  lieu  là,  sans  règle,  sans  avoir  besoin  d’une  rai¬ 
son  déterminante,  comme  elles  se  feraient  ailleurs.. 

Une  observation  du  même  genre  que  la  précédente  m’a 
;été.communiquée,  bienveillamment,  par  M.  le  Dr  Hillairet 
-et  son  interne,  mon  collègue  et  ami,  M.  Ernest  G-aucher. 

Il  s’agit  d’un  homme  qui,  à  la  suite  d'une  asphyxie  par  le 
charbon ,  fut  atteint  d'accidents  cérébraux  qui  évoluèrent,  fa 
-la  façon  d'une  paralysie  générale.  L’asphyxie  fut  tout  au 
moins  le  signal  auquel  éclata  l’affection  cérébrale.  J’aime 
mieux  croire  à  une  lésion  cérébrale  d'origine  toxique  ;  elles 
ne  seraient  donc  pas  absolument  rares. 

En  résumé ,  Messieurs,  dans  ce  travail,  j’ai  voulu  attirer 
votre  attention  sur  un  cas  très  grave  d’intoxication  parles 
vapeurs  de  charbon.  Je  doute,  en  effet,  qu’on  puisse  arriver 
à  un  degré  plus  voisin  de  la  mort  et  revenir  ensuite,  assez 
rapidement,  à  une  santé  relative.  Je  crois  que,  dans  ce  cas, 
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le  traitement  rationnel  et  énergique  qui  fut  institué,  n’a  pas 
été  étranger  au  résultat  favorable. 

Gomme  c’est  une  question  presque  d’actualité,  permettez- 
moi  de  vous  rappeler  en  quoi  il  a  consisté  : 

1°  Excitations  cutanées  diverses,  ayant  pour  but  de  ré¬ 
veiller  le  réflexe  respiratoire. 

2°  Saignée  abondante,  ayant  pour  but  d’éliminer  des  vais¬ 
seaux  les  globules  morts  pour  leurs  fonctions,  c’est-à-dire 
l’hémoglobine  oxy-carbonique  incapable  de  revenir  désor¬ 
mais  à  l’état  d’oxy-hémoglobine.  Cette  déplétion  sanguine 
me  paraît  nécessaire  pour  débarrasser  les  vaisseaux  des 
corps  étrangers  qui  y  font  obstruction,  et  pour  permettre 
aux  organes  hématopoiétiqûes  de  verser  dans  le  torrent  cir¬ 
culatoire  le  résultat  de  leur  fonctionnement. 

3°  C’est  précisément  pour  stimuler  ce  fonctionnement  et 
pour  s’opposer  à  la  syncope  et  aux  collapsus  que  les  injec¬ 
tions  hypodermiques  d’éther  sont  indiquées  à  titre  de  coup 
de  fouet,  et  je  prie  la  Société  d’observer  la  dose  élevée  à  la¬ 
quelle  elles  ont  été  administrées  et  tolérées. 

4°  Enfin,  l’aération,  la  ventilation,  l’inhalation  d’oxy¬ 
gène  ayant  pour  but  de  forcer  ou  tout  au  moins  de  hâter 
l’hématose  tant  sur  les  globules  anciens  épargnés,  que  sur 
les  globules  de  nouvelle  formation. 

Je  ne  connaissais  pas  alors  la  communication  de  M.  le 
Dr  de  Beauvais  au  Congrès  international  de  sauvetage; 
mais  je  suis  heureux  de  m’être,  en  partie,  rencontré  avec 
lui. 

J’ai  voulu  enfin  vous  signaler,  Messieurs,  comme  consé¬ 
quences  rares  de  ces  asphyxies  par  l’oxyde  de  carbone,  des 
lésions  du  système  nerveux  central,  et  des  troubles  pronon¬ 
cés  de  l’intelligence  et  de  la  motilité,  pouvant  se  prolonger 
longtemps  après  l’accident  ou  même  rester  définitifs. 

C’est,  à  ce  point  de  vue  surtout,  que  j’ai  jugé  mon  obser¬ 
vation  intéressante  et  digne  d’être  communiquée  à  la  Société 
de  médecine  légale. 
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AVEC  OEDÈME  DE  LA  GLOTTE.  — MORT  PAR  ASPHYXIE. 

Par  le  Dr  Fredet,  de  Royat,  membre  correspondant. 

Il  y  a  quelques  mois,  un  jeune  homme  de  20  ans,  adonné 
depuis  longtemps  aux  liqueurs  alcooliques,  après  avoir  passé 
une  grande  partie  de  la  soirée  au  cabaret  où  il  bût'  et  chanta 
plus  que  de  coutume,  se  prit  de  querellé  avec  un  dés  consom¬ 
mateurs  qui;  pour  le  repousser,  lui  porta  la  main  au  cou  et 
le  lui  serra,  dit-on,  assez  fortement. 

Vers  11  heures  du  soir,  ce  jeune  homme  sortit  du  caba¬ 
ret  où  il  faisait  très  chaud  èt  accompagné  de  quelques  cama¬ 
rades  se  rendit  à  son  domicile.  Le  temps  était  froid  et  hu¬ 
mide  et  il  fallut  traverser  une  partie  de  la  ville  pour  rega¬ 
gner  le  logis. 

Chemin  faisant,  il  éprouva  une  gêne  considérable  de  la 
respiration,  il  étouffait,  disait- il  à  ses  amis,  et  attribua  ce 
malaise  à  la  pression  sur  le  cou  que  lui  avait  fait  subir  son 
voisin  de  table  pendant  son  séjour  au  cabaret.  Mais  l’op¬ 
pression  allait  augmentant,  il  fallut  transporter  le  malade 
chez  lui  et  là  les  accès  de  suffocation  se  montrèrent  avec  une 
intensité  telle  que  le  malheureux  succombait  asphyxié  à 
minuit  et  demi,  une  heure  et  demie  après  être  sorti  du  ca¬ 
baret. 

Cette  mort  rapide  et  l’accusation  qui  l’avait  précédée 
firent  aussitôt  supposer  que  la  constriction  du  cou  éprouvée 
dans  la  lutte  à  l’auberge  n’était  pas  étrangère  à  la  cause  de 
la  mort.  Une  plainte  fut  déposée  au  parquet  et  l’individu 
qui  s’était  battu  la  veille  avec  lui  fut  arrêté. 

Heureusement  pour  ce  dernier,  l’autopsie  du  décédé  vint 
révéler  ce  qui  suit  : 

Le  cou  paraît  élargi  et  présente  en  réalité  une  circonfé¬ 
rence  et  un  diamètre  plus  grands  qu’à  l’état  normal. 

Ce  gonflement  du  cou  ne  tient  pas  à  l’existence  d’un  goi- 
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tre.  Je  constate  également  l’absence  de  toute  plaie  ou  ecchy¬ 
mose  résultant  de  la  pression  des  doigts. 

A  l’incision,  les  vaisseaux  du  cou  fortement  injectés  lais¬ 
sent  écouler  une  grande  quantité  de  sang.  Après  avoir  en¬ 
levé  avec  soin  tout  l’arbre  respiratoire  depuis  la  base  de 
la  langue  jusqu’aux  poumons  et  les  avoir  étendus  sur  une 
table,  je  note  les  lésions  suivantes  : 

1°  Œdème  considérable  de  la  luette  qui  est  de  la  grosseur 
d’une  noix  ; 

2°  Œdème  de  l’épiglotte  qui  a  la  forme  d’un  bouchon,  des 
replis  aryténo-épiglottiques,  de  l’espace  inter-ventricu¬ 
laire  ; 

3°  Rétrécissement  de  la  glotte  qui  est  comme  obturée  par 
l’épiglotte  démesurément  hypertrophiée. 

4°  Enfin,  l’incision  de  la  partie  supérieure  de  l’épiglotte 
laisse  écouler  du  pus  qui  y  est  collecté  au  foyer  du  volume 
d’une  noisette. 

5°  Les  cartilages  ne  sont  ni  fracturés  ni  nécrosés. 

Un  liquide  spumo-sanguinolent  occupe  la  trachée  et  le 
calibre  des  grosses  bronches  ;  les  deux  poumons  sont  hyper- 
hémiés  et  comme  noirâtres  ;  les  cavités  du  cœur  sont  garnies 
de  caillots. 

La  mort  était  donc  due  à  une  asphyxie  mécanique  suffi¬ 
samment  expliquée  par  les  diverses  lésions  anatomo-patho¬ 
logiques  que  je  viens  d’énumérer. 

En  face  d’un  pareil  résultât  fourni  par  la  nécropsie,  quelle 
était  la  part  de  responsabilité  du  batailleur  de  cabaret  dans 
cette  mort  rapide? 

Je  pensai,  et  j’aime  à  croire  que  l’on  sera  de  mon  avis, 
que  l’absence  de  toute  trace  de  pression  et  d’ecchymose  sur 
la  peau  du  cou  ou  dans  les  tissus  devait  a  priori  me  faire 
supposer  que  s’il  y  avait  eu  pression,  elle  avait  dû  être  très 
légère  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  n’avait  pas  pu  déter¬ 
miner  les  accès  de  suffocation. 

En  consultant  les  antécédents  du  mort,  j’appris  que  depuis 
longtemps  déjà,  ce  pauvre  homme  avait  la  voix  enrouée, 
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cassée,  qu’il  fumait  et  buvait  plus  que  de  mesure.  La  collec¬ 
tion  purulente,  ou  au  moins  l’œdème  de  tous  les  tissus  glot- 
tiques  dévoilés  par  l  autopsie,  datait  par  conséquent  de  plu¬ 
sieurs  semaines. 

Cet  œdème  avait  du  être  augmenté  fatalement  par  les 
efforts  exécutés  pendant  la  dernière  soirée  pour  crier  et 
chanter  avec  ses  camarades  d’orgie,  et  que  le  brusque  pas¬ 
sage  d’un  séjour  dans  une  température  élevée  au  froid  hu-^ 
mide  de  lâ  rue  pouvait  à  lui  seul  expliquer  la  production  des 
accidents  qui  avaient  déterminé  l’asphyxie. 

Qu’en  conséquence,  il  y  avait  lieu  de  relâcher  l’individu 
arrêté,  sur  lequel  on  ne  pouvait  en  bonne  justice  faire  peser 
la  responsabilité  de  la  mort. 

Deux  motifs  m’ont  engagé,  Messieurs,  à  vous  adresser  cette 
observation;  en  premier  lieu,  c'est  l’intérêt  médico-légal  qui 
y  est  attaché;  en  second  lieu,  c’est  la  rareté  de  cette  affection 
connue  sous  le  nom  à? épiglottite  swppurée compliquée 
d’œdème  de  la  luette,  de  l’épiglotte  et  de  la  glotte,  sans  que 
les  accidents  qui  ont  précédé  la  mort  aient  été  plus  marqués 
et  seulement  caractérisés  par  un  peu  d’enrouement  et  une 
petite  gêne  dans  la  déglutition. 
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SOCIÉTÉ  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE  DE  BORDEAUX 
Séance  du  11  mai  1881. 

M.  Armaingaud  fait  une  communication  sur  les  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  de  /’ accumulation  des  poussières  dans  les  cabinets 
d'aisance.  Dans  une  famille  dans  laquelle  il  fut  appelé,  cinq  per¬ 
sonnes  présentaient  au  pourtour  de  l’anus  des  ulcérations  n’ayant 
nullement  l’aspect  d’accidents  syphilitiques.  Un  traitement  local 
eut  raison  de  ces  ulcérations. 

M.  Armaingaud,  recherchant  la  cause  de  ces  accidents,  crut  la 
trouver  dans  la  malpropreté  des  papiers  dont  on  fait  usage  dans 
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les  cabinets  d’aisance  et  qui  étaient  couverts  d’une  poussière  noi¬ 
râtre. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi  cette  communication,  M.  le 
Dr  Layet  a  émis  l’opinion  basée  sur  des  faits  antérieurement  ob¬ 
servés  par  lui,  que  vraisemblablement  cette  poussière  noire  qui 
recouvrait  les  papiers  en  question  contenait  de  la  suie  arsénicale 
provenant  des  cheminées  voisines.  M.  Plumeau  pense  que  ces  ac¬ 
cidents  peuvent  être  produits  par  l’usage  de  vieux  journaux  dont 
les  caractères  sont  imprimés  avec  une  encre  épaisse  et  grasse  et 
contenant  des  substances  irritantes. 

M.  Eondot  fait  une  communication  :  Sur  les  mesures  à  prendre 
pour  empêcher  la  circulation  des  effets  ayant  servi  à  des  varioleux  et 
sur  les  moyens  de  désinfection  à  mettre  en  usage  pour  assurer  autant 
que  possible  l'innocuité  des  vêtements ,  objets  de  literie,  ainsi  que  des 
locaux  contaminés  par  le  virus  variolique.  Dans  son  travail,  M.  Ron- 
dot  examine  les  avantages  et  les  inconvénients  des  agents  chimi¬ 
ques  et  des  agents  physiques  employés  en  Erance  et  à  l’étranger 
pour  la  désinfection,  et  il  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

La  Société  d’hygiène  publique  de  Bordeaux,  considérant  comme 
une  question  essentielle,  d’intérêt  général,  que  des  mesures  de 
désinfection  soient  promptement  réalisées,  en  ce  qui  concerne  les 
maladies  contagieuses  et  particulièrement  la  variole,  émet  le 
voeu  : 

l°Que  ces  mesures  soient  mises  en  vigueur  à  bref  délai  dans 
toutes  les  agglomérations  où  se  trouvent  des  varioleux. 

2°  Que  l’on  organise  pour  les  malades  de  la  ville  un  système 
mobile  permettant  de  pratiquer  la  désinfection  à  domicile,  au 
moyen  d’appareils  à  air  chaud  et  humide  avec  dégagement  d’un 
agent  chimique  antiseptique,  comme  paraît  l’avoir  réalisé  le  Dr  Al- 
binois  à  Marseille. 

3°  Qu’un  arrêté  analogue  à'  celùi  qui  a  été  pris  à  Marseille  in¬ 
terdise  la  circulation  des  vêtements,  effets,  linge,  objets  de  lite¬ 
rie,  etc.,  ayant  apppartenu  à  des  varioleux,  et  engage  les  familles 
à  réclamer  la  désinfection  de  tous  lés  objets  dans  les  maladies 
contagieuses  et  surtout  dans  la  variole. 

L’examen  des  conclusions  de  M.  Rondôt  a  été  renvoyé  à  une 
commission. 

Dans  cette  séance,  M.  Plumeau  annonce  qu’il  a  été  chargé,  par 
le  maire  de  Bordeaux,  de  s’occuper  d’un  projet  de  création  d’un 
bureau  municipal  d’hygiène  dans  cette  ville.  O.  duM. 

Séance  du  29  juin  1881. 

M.  Arnôzan  fait  une  communication  sur  une  épidémie  de  rougeole 
dans  une  crèche.  25  enfants  à  30  enfants  en  moyenne  fréquentent 
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cette  crèche,  18  ont  été  atteints  de  la  rougeole  et  4  sont  morts. 
M.  Arnozan  appelé  à  intervenir,  prescrit  la  fermeture  de  la  crèche 
pendant  dix  jours  et  pendant  ce  temps  on  procéda  à  la  désinfec¬ 
tion,  depuis  aucun  cas'  ne  s’est  produit. 

Ce  médecin  demande  à  cette  occasion  l’avis  de  la  Société  sur 
ces  deux  points  :  1°  dans  le  cas  où  il  aurait  été  appelé  dès  le  dé¬ 
but  de  l’épidémie,  aurait-il  dû  demander  le  licenciement  immé¬ 
diat  de  la  crèche?  2°  le  mobilier  a  subi  une  désinfection  complète, 
mais  le  local  même  a  échappé  à  toute  purification,  les  ressources 
de  la  crèche  ne  permettant  pas  d’arracher  les  papiers  qui  en  ta¬ 
pissent  les  murs  et  de  les  remplacer,  dans  ce  cas  quelle  prescrip¬ 
tion  devait-ôn  faire  ? 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  de  cette  commission, 
M.  Layet  a  émis  l’avis  qu’il  fallait  demander  le  licenciement 
immédiat  au  début,  puis  comme  moyen  d’assainir  le  local,  il  a 
proposé  le  flambage,  la  substitution  du  blanchissage  à  la  chaux 
aux  papiers  de  tenture  dans  les  établissements  de  cette  nature. 

Empoisonnement  cuprique  par  l’extrait  mou  de  quinquina.  —  Le 
Dr  Lefour  expose  que  dans  sa(clientèleune  dame  à  laquelle  il  faisait 
prendre  chaque  jour  de  6  à  8  grammes  de  quinquina,  a  failli  suc¬ 
comber  après  avoir  éprouvé  des  vomissements  incoercibles.  Sou¬ 
mis  à  l’analyse,  cet  extrait  mou  renfermait  11  milligrammes  de  cui¬ 
vre  par  gramme  c’est-à-dire  que  la  malade  absorbait  par  jour.  88 
milligrammes  de  cuivre  métallique.  Les  accidents  disparurent 
quand  on  eut  supprimé  l’extrait,  de  quinquina.  Sili 
Le  Dr  Lefour  attribue  la  présence  de  cette  quantité  considéra¬ 
ble  de  cuivre  dans  l’extrait  mou  de  quinquina,  à  l’emploi  du  pro¬ 
cédé,  Mouchon  pour  fabriquer  çet  extrait,  M.  Mouchon,  estimant 
qu’en  traitant  le  quinquina  par  l’eau  ou  par  l’alcool  à  56°  on 
n’obtenait  pas  une  assez  grande  quantité  d’extrait,  a  proposé  de 
faire  intervenir  un  acide*  l’acide  hydrochlorique  dans  la  dernière 
décoction  et  dans  la  proportion  de  1/50°  (ou  mieux  Q.  S.  pour  neu¬ 
traliser  les  alcaloïdes).  L’expérience  lui  a  prouvé  que  l’on  obtenait 
une  plus  forte  quantité  d’extrait  ;  elle  est  d’autant  plus  forte  que  la 
dose  d’acide  a  été  plus  élevée.  Mouchon  a  pu  retirer  370  grammes 
d’extrait  par  kilogramme  de  quinquina  Culisaye.  Ce  rendement  est 
au  moins  une  fois  plus  considérable  que  celui  que  l’on  obtient  en 
épuisant  le  quinquina  par  l’eau.  L’acide  chlorhydrique  en  excès  at¬ 
taque  le  récipient  de  cuivre  dans  lequel  se  prépare  l’extrait,  de  là 
les  accidents.  :  / 

M.  Carmignac-Descombes  fait  une  communication  sur  l’amélio¬ 
ration  à  apporter  dans  l’état  sanitaire  des  landes  de  Gascogne  par 
las  travaux  d’assainissement  qui  y  ont  été  effectués. 

O.  du  M, 
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LOI  SUÉDOISE  DE  1874  SUE  LE  SERVICE  DE  SALUBRITÉ 
DU  ROYAUME  (1). 

Nous,  Oscar,  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  ètc.  Faisons  savoir  : 

Que  vu  la  nécessité  d’une  loi  générale  pour  améliorer  le  service 
de  la  salubrité  aussi  bien  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Après  l’humble  avis  de  notre  Collège  d’hygiène  sur  le  projet 
-élaboré  dans  ce  but;  la  question  dûment  élucidée,  nous  avons 
trouvé  bon  de  déclarer  que  notre  loi  du  30  décembre  1857,  tou¬ 
chant  la  prophylaxie  et  l’arrêt  des  maladies  contagieuses  parmi 
-les  habitants  de  ce  royaume,  nos  autres  lois  et  décrets  aussi  bien 
que  les  arrêtés  de  notre  Collège  d’hygiène  et  autres  corps  consti¬ 
tués,  qui  sont  eh  contradiction  avec  la  présente,  cesseront  d’être  en 
vigueur  à  partir  du  1er  janvier  1875,  et  en  leur  lieu  et  place  nous 
décrétons  : 

CHAPITRE  Ier.  —  De  l’administration  de  la  salubrité  dans  les 

VILLES. 

1°  Il  est  créé  pour  tout  ce  qui  concerne  l’inspection  et  l’admi¬ 
nistration  de  l’hygiène  publique  des  Comités  de  salubrité. 

2°  Ces  Comités  sont  composés  du  Directeur  de  police,  ou  à  son 
défaut  du  magistrat  chargé  de  la  police  de  la  ville  ;  d’un  membre 
que  les  magistrats  choisissent  parmi  eux  ou  en  dehors  d’eux;  du 
'médecin  de  ville,  s’il  y  en  a  plusieurs,  du  premier  d’entre  eux,  ou 
quand  il  n’y  a  pas  de  médecins  de  ville,  d’un  autre  médecin  requis 
parles  magistrats;  en  même  temps  de  4  autres  membres  élus 
par  le  Conseil  municipal.  Dans  les  villes  où  il  n’y  a  pas  de  Direc¬ 
teur  de  police,  le  nombre  des  membres  peut  être  fixé  à  5  par  arrêté 
du  Conseil  municipal.  Ce  sont  :  le  magistrat  chargé  de  la  police, 
le  médecin  sus-désigné  et  trois  membres  élus.  Si  le  médecin  refuse 
malgré  la  réquisition  des  magistrats,  et  on  ne  saurait  l’y  forcer  à 
cause  de  la  nature  de  ses  occupations;  à  défaut  de  médecins  les 
magistrats  choisissent  une  autre  personne  compétente. 

3°  Les  membres  sont  nommés  pour  quatre  ans  ;  si  l’un  d’eux 
s’absente  pendant  son  temps  de  service,  il  est  remplacé  par  un 
suppléant;  et  celui-ci  reste  en  fonctions  pendant  toute  la  durée  de 
l’absence  du  premier;  il  y  a  autant  de  suppléants  que  de  titulaires. 
Les  suppléants,  choisis  par  le  Conseil  municipal,  sont  classés 
d’après  leur  nombre  de  voix. 

(1)  Traduite  par  le  D>-  Louis  Thomas,  sous -bibliothécaire  à  la  Faculté  de 
médecine. 
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48  Les  personnes  de  moins  de  25  ans,  les  individus  interdits  ou 
pourvus  d’un  conseil  judiciaire,  des  faillis  non  réhabilités;  les 
gens  déjà  condamnés  ou  qui  le  seraient  à  une  peine  infamante  ; 
ceux  qui  ont  été  privés  juridiquement  de  leurs  droits  civils  et 
reconnus  indignes  d’ester  enjustice,ne  sauraient  être  ni  titulaires 
ni  suppléants. 

5°  Les  membres  ou  leurs  suppléants  élus,  comme  il  vient  d’être 
dit,  pourront  être  relevés  de  leurs  fonctions  s’ils  quittent  la  ville 
ou  sa  banlieue;  s’ils  acquièrent  un  emploi  ou  une  fonction  in¬ 
compatible  avec  le  service,  du  Comité,  si  après  4  ans  de  service 
comme  membres  titulaires  ils  demandent  leur  radiation  ;  lorsqu’ils 
ont  soixante,  ans  d’âge,  ou  justifient  d’ empêchements  reconnus 
valables. 

6°  En  cas  de  nécessité  le  Comité  peut  appeler  dans  son  sein 
telles  personnes  que  bon  lui  semble;  elles  auront  voix  consultative 
mais  non  délibérative. 

g  2.-1°  Les  Comités  de  salubrité  élisent  un  président  et  un 
vice-président  pour  un  an.  Si  l’un  et  l’autre  ne  peuvent  assister  à 
une  délibération,  on  choisit  un  président  pour  la  séance. 

2°  Ils  se  réunissent  aussi  souvent  que  le  Président  le  juge  né¬ 
cessaire  d’après  les  circonstances  ;  il  y  a  au  moins  une  réunion  par 
mois.  Des  convocations  seront  également  faites  sur  la  demande  : 
du  chef  de  la  police  urbaine  ou  de  deux  autres  membres  du  Comité, 
du  Représentant  de  S.  M.  R.  et  des  magistrats. 

3°  Les  décisions  du  Comité  ne  peuvent  être  valables  s’il  n’y  a 
pas  au  moins  4  membres  titulaires  ou  suppléants,  lorsque  le  nom¬ 
bre  est  de  7  ;  3  lorsque  le  nombre  est  de  5;  les  décisions  qui, 
d’après  ce  qui  sera  dit  ci-dessous,  devront  être  mises  à  exécution 
par  les  soins  du  Directeur  de  police  seraient,  dans  le  cas  actuelle¬ 
ment  prévu,  nulles  de  plein  droit. 

4°  Pour  l’élection  du  Comité  on  vote  à  bulletin  fermé,  et  le  sort 
décide  entre  ceux  qui  ont  obtenu  le  même  nombre  de  voix.  Dans 
tous  les  autres  scrutins,  le  vote  est  public,  et  l’opinion  qui  a  réuni 
le  plus  d’adhérents  l’emporte.  Si  le  nombre  de  voix  est  égal,  celle 
du  Président  a  Ja prépondérance. 

50  On  rédige  à  chaque  séance  un  procès-verbal  dont  on  vérifie 
l’exactitude  au  plus  tard  à  la  séance  qui  suit.  Comme  la  plus 
grande  rapidité  est  nécessaire,  le  Comité  déléguera  pour  cette 
vérification  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

§3.-1°  Les  Comités  de  salubrité  admettent  ou  congédient  les 
auxiliaires  du  service  comme  cela  est  établi  dans  leurs  attribu¬ 
tions. 
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2°  Ils  font  connaître  dei  la  maniéré;  qu’ils  jugent  convenable,  par 
qui,  pour  quoi  et  quand  ils  reçoivent  des  rapports  ou  des  lettres. 

§  4. _ 1°  Les  Comités  porteront  leur  attention  sur  tout  ce  qui 

regarde  l’hygiène  et  la  santé  de  la  ville  en  général,  et  ils  cherche¬ 
ront  autant  que  possible  à  obtenir  des  améliorations  et  un  ordre 
satisfaisant.  Pour  cela,  ils  exercent  la  police  sanitaire  et  surveil¬ 
lent  l’observation  de  tous  lés  règlements  concernant  la  ville  rela¬ 
tivement  à  la  santé  publique.  S'ils  rencontrent  quelque  chose 
tombant  sous  le  coup  d’un  décret  visant  toutes  les  villes  du 
royaume  du  d’une  loi  encore  en  vigueur,  et  appartenant  au  service 
de  la  police  générale,  ils  font  un  rapport  pour  en  rappeler  l’obser¬ 
vation.  De  même  la  police  générale  doit  porter  son  attention  sur 
ce  qui  est  du  ressort  de  la  police  sanitaire  et  si  elle  trouve  quelque 
chose  à  rappeler,  elle  fait  immédiatement  un  rapport  sur  ce  sujet 
au  Comité  de  salubrité. 

2°  Chacun  des  membres  du  Comité  doit  exercer  pour  son  compte 
la  surveillance.  Pour  la  bonne  exécution  de  la  présente  loi  le 
Directeur  de  police  pourra  employer  le -personnel  dé  la  police 
urbaine  pour  le  Comité.  Celui-ci,  en  cas  de  nécessité,  divise  la 
ville  en  zones  sanitaires  placées -sous  la  surveillance  d’un  ou 
plusieurs  inspecteurs  choisis  par  lui.  . 

§  5. —  1°  Relativement  aux  projets,  aux  dépensés  pour  l’action 
du  Comité,  celui-ci  adressera  des  propositions  au  Conseil  muni¬ 
cipal. 

2°  Les  ressources  du  Comité  seront  administrées  par  lui  et  em¬ 
ployées  dans  un  but  déterminé.  Pour  les  ressources  provenant  de 
dispositions  particulières,  le  Comité  observera  également  ce  qui 
est  prescrit  ici;  pour  l'administration  et  là  comptabilité  de  ses 
fonds,  il  se  conformera  aux  instructions  générales  données  en 
vertu  des  lois  en  vigueur  sur  l’administration  des  villes. 

§  6.— Le  Comité  peut,  lorsqu’une  occasion  imprévue  se  présente, 
faire  comparaître  devant  lui  toute  .personne  qui  habite  dans  la 
ville  ou  y  séjourne  momentanément.  Cette  convocation,  dont  la 
négligence  est  passible  d’une  amende,  doit  autant  que  possible 
être  faite  au  plus  tard  un  jour  à  l’avance.  Lorsque  le  convoqué  ne 
vient  pas  et  que  le  Comité  ne  peut  prendre  de  décision  sur  une 
affaire  en  question,  le  Comité  doit  l’appeler  une  seconde  fois  en 
lui  infligeant  une  amende  plus  forte.  S’il  ne  répond  pas,  le  Comité 
en  réfère  à  qui  de  droit. 

§  ’L-  —  Les  arrêtés  desdits  Comités  pour  tout  ce  qui  touche  la 
police  sanitaire,  et  tant  qu’ils  ne  renferment  pas  seulement  des 
avis  ou  de  simples  invitations,  mais  des  ordres  formels,  seront 
mis  à  exécution  par  les  soins  du  Directeur  de  police.  Si  celui-ci 
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trouve  que  le  Comité  a  dépassé  ses  attributions,  que  l’arrêté  est 
en  contradiction  avec  un  autre,  un  décret  ou  une  loi  :  si  l’amende 
dépassant  100  couronnes  est  trop  élevée,  il  peut  se  refuser  de  faire 
exécuter  l’arrêté.  Lorsque  le  Comité  le  maintient,  il  les  soumet  à 
l’approbation  du  Représentant  de  S.  M.  R.  Dans  les  autres  cas 
l’arrêté  du  Comité  sera  mis  à  exécution  d’après  une  instruction 
particulière  et  soumis,  lorsque  cela  paraît  nécessaire,  par  le  Con¬ 
seil  municipal  à  l’approbation  du  Représentant  de  S,  M.  R.  ou 
prescrite  directement  par  le  Comité. 

§  8.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent,  si  cela  leur  paraît 
utile,  confier  au  Comité  de  salubrité  tout  ce  qui  concerne  l’admi¬ 
nistration  des  soins  à  donner  aux  malades,  à  moins  que  ladite 
administration  n’ait  été  remise  à  une  autre  autorité  par  une  loi 
encore  en  vigueur. 

CHAPITRE  IL  —  De  l’hygiène  publique  dans  les  villes. 

§  9.  —  Les  Comités  de  salubrité,  conformément  à  leurs  attri¬ 
butions  générales  fixées  par  les  paragraphes  l.çt  4,  veilleront  à  ce 
qu’on  trouve  toujours  dans  les  villes,  en  quantité  suffisante  et  à 
proximité,  l'eau  nécessaire  pour  les.  usages  domestiques  et  le  net¬ 
toyage  de  la  ville  ; 

Que  le  cours  des  eaux  dans  la  ville  soit  assuré  de  telle  sorte, 
que  non  seulement  celles  des  rues  et  places  publiques  puissent 
s’écouler  facilement  vers  un  déversoir  commun,  mais  encore  celles 
des  cours  particulières;  .  i;  ;  ..  . 

Que,  si  l’on  trouve  soit  dans  quelques  parties  de  la  ville,  bâties 
ou  non,  soit  dans  son  voisinage  un, étang  ou  un  marais. ayant  une 
influence  pernicieuse  :bien  démontrée  sur  la  salubrité  des  riverains 
ou  sur  celle  de  la  ville  en  général,  cette:  influence  soit  anéantie  en 
vidant  l’étang,  en  desséchant  le  marais  ou  par  tout  autre  moyen 
convenable;  .  - 

Que  la  commune  prenne  des  dispositions  pour  la  ^vidange  des 
fosses  d’aisance,  L’enlèvement  des  détritus  des  cours  et  des  rues 
et  autres  immondices,  de  sorte  que  l’on .  ne  puisse  faire  aucune 
objection  au  nettoyage  de  la  ville  à  cause  de  la  difficulté  dudit 
enlèvement; 

§  10.  —  Quand  une  maladie  épidémique  règne,  quand  il  y  a  dans 
la  ville  ou  quelqu’une  de  ses  parties,  pendant  longtemps,  ou  à 
diverses  reprises,  une  grande  mortalité,  le  Comité  tâchera  d’en 
découvrir  les  causes.  Si  elles  résident  dans  des  circonstances 
locales  défavorables,  qu’il  est  dans  les  attributions  de  la  Commune 
de  faire  disparaître,  et  que  celles-ci  ne  puissent^tre  éloignées  par 
l’action  isolée  du  Comité  et  les  moyens  dont  il  dispose,  il  en  réfé¬ 
rera  au  Conseil  municipal  ou  autres  autorités  <  compétentes  de  la 
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commune;  lorsque  ses  avis  ne  seront  pas  suivis  le  Comité  fera  un 
rapport  sur  le  fait  au  représentant  de  S.  M.  R.  ou  au  Collège  de 
santé. 

§11.  —  A  la  fin  du  mois  de  mars  de  chaque  année  le  Comité 
donne  avis  au  Collège  de  santé  de  l’état  sanitaire  de  la  ville  pen¬ 
dant  l’année,  et  des  mesures  générales  prises  en  vue  des  soins 
à  donner  aux  malades.  Si  ces  soins  ne  sont  pas  sous  sa  direction, 
le  Comité  s’adresse  aux  autorités  y  préposées  pour  obtenir  en 
temps  opportun  les  renseignements  nécessaires.  Ce  rapport  sera 
suivi  d’un  aperçu  sommaire  lait  par  le  Comité  sur  les  certificats  de 
décès  reçus  par  les  ecclésiastiques  ou  autres  autorités  compé¬ 
tentes  et  qui  dans  ce  but,  et  pour  qu’à  l’avenir  on  puisse  les  com¬ 
muniquer  à  toute  réquisition,  seront  laissés  au  Comité  et  conservés 
par  lui. 

§  12.  —  l°  Les  cimetières  ne  peuvent  être  établis  dans  la  ville 
même;  ils  doivent  en  être  placés  à  une  distance  convenable. 

2°  Dans  ce  but  on  choisira  un  terroir  à  sol  sablonneux  ou  cal¬ 
caire.  Dans  le  choix  ou  la  disposition  d’un  cimetière,  on  apportera 
toute  l’attention  nécessaire  à  ce  que  les  eaux  ne  coulent  pas  de  là 
vers  les  sources  ou  fontaines  des  parties  de  la  ville  bâties  ou  des 
villages.  Le  cimetière  sera  entouré  d’un  fossé  et  pourvu  d’une  belle 
plantation. 

3°  On  ne  pourra  plus  faire  d’inhumation  dans  les  villes  dix  ans 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente.  Tout  ce  qui  regarde 
l’exécution  des  sépultures  dans  les  cimetières  généraux  se  trouvant 
actuellement  à  l’intérieur  des  villes  ;  des  sépultures  dans  les  églises 
ou  cimetières  particuliers  devront  être  conformes  à  la  teneur  des 
instructions  actuelles  ou  à  venir. 

4°  Pour  faire  une  inhumation  :  dans  une  église  ou  un  cime¬ 
tière  particulier  lorsque  la  chose  est  régulièrement  autorisée  ; 
dans  une  concession  particulière  d’un  cimetière  de  l’intérieur  de  la 
ville,  lorsque  le  cadavre  est  enterré  en  un  endroit  séparé  du  reste 
dans  un  cimetière  extérieur  à  la  ville  en  un  tombeau  muré  ou 
creusé,  et  lorsque  l’on  ne  remplit  pas  les  conditions  de  profon¬ 
deur  prescrites  par  ce  paragraphe,  les  héritiers  du  défunt  présen¬ 
teront  au  Conseil  de  fabrique  ou  autres  autorités  chargées  du 
cimetière  un  certificat  d’un  médecin  ou  d’une  autre  personne  com¬ 
pétente  attestant  que  le  cadavre  a  été  embaumé  ou  soümis  à  un 
traitement  qui  prévient  la  putréfaction  et  le  rend  inoffensif.  Si 
même  le  Comité  trouve  nécessaire  quelques  précautions  pour  que 
le  cadavre  n’exerce  pas  d’action  nuisible,  on  suivra  ses  instruc¬ 
tions.  Pour  que  le  cadavre  puisse  être  enterré  dans  une  église  ou 
dans  les  tombeaux  qui  en  dépendent,  il  faudra  qu’il  soit  placé 
soigneusement  dans  un  cercueil  métallique  et  que  la  sépulture 
soit  dûment  refermée  et  scellée. 
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5°  Les  fosses  du  cimetière  communal  ne  peuvent  être  reprises 
pour  de  nouveaux  enterrements  avant  un  temps  assez  long  pour 
que  les  parties  molles  soient  entièrement  détruites:  ce  temps 
variera  naturellement  d’après  la  constitution  du  sol  et  son  action 
plus  ou  moins  rapide  sur  les  tissus  ;  il  ne  pourra  être  moindre  de 
quinze  ans.  Dans  les  concessions  particulières,  les  cadavres  peu¬ 
vent  être  enterrés  à  de  plus  courts  intervalles  en  se  conformant 
toutefois  aux  prescriptions  du  comité  de  salubrité. 

6°  La  fosse  devra  être  assez  profonde  pour  que  la  couche  de  terre 
placée  au-dessus  du  cadavre,  non  compris  la  saillie  superficielle, 
soit  de  5  pieds  au  moins. 

§  13.  —  1°  La  location  des  maisons  dont  l’habitation  peut 
avoir  des  dangers  par  suite  de  leur  mode  de  construction,  de  la 
malpropreté  ou  de  toute  autre  cause,  pourra  être  interdite  par  le 
Comité  jusqu’à  ce  que  les  conditions  défectueuses  dans  lesquelles 
elles  se  trouvent  aient  disparu,  ou  que  les  précautions  nécessaires 
pour  cela  aient  été  prises.  Lorsque  les  maisons  sont  déjà  louées, 
le  Comité  peut  fixer  aux  propriétaires  un  délai  pour  leur  évacua¬ 
tion  d’après  les  circonstances.  Il  peut  s’opposer  à  ce  qu’un  trop 
grand  nombre  de  personnes  habitent  dans  la  même  chambre, 
lorsque  cette  cohabitation  peut  devenir  nuisible. 

2°  Dans  les  endroits  où  sont  réunies  un  grand  nombre  de  per¬ 
sonnes,  comme  les  églises,  écoles,  dépôts  de  mendicité,  prétoires 
des  tribunaux,  théâtres,  salles  de  vente  ou  de  bals,  fabriques,  ate¬ 
liers,  la  ventilation  doit  être  suffisante.  Les  usines  ou  ateliers 
devront  avoir  un  appareil  spécial  de  ventilation,  et  on  prendra 
en  même  temps  toutes  les  autres  précautions  nécessaires  pour  la 
purification  ou  le  renouvellement  de  l’air.  Si  dans  un  des  établis¬ 
sements  prévus  par  le  présent  il  n’y  a  aucune  disposition  soit  pour 
assurer  une  ventilation  suffisante,  soit  pour  la  purification  de  l’air 
lorsqu’elle  est  nécessaire,  le  Comité  fixera  un  temps  pour  qu’un 
tel  état  de  choses  cesse. 

§  14. —  1°  Le  Comité  portera  son  attention  sur  les  eaux  potables, 
il  fera  en  sorte  que  les  fontaines  et  réservoirs  soient  protégés 
par  des  constructions  convenables  et  placés  de  telle  sorte  qu’il  ne 
filtre  aucune  impureté. 

2°  Défense  est  faite  pour  toutes  les  villes  du  Royaume  que  des 
eaux  impures  soient  distribuées  dans  les  réservoirs,  fontaines  ou 
conduits. 

g  15.  — 1°  Les  aliments  ou  boissons  qui,  par  suite  de  putréfac¬ 
tion, faute  de  préparation  ou  de  toute  autre  cause,  seraient  devenus 
dangereux  pour  la  santé  publique  ne  peuvent  être  vendus  dans  les 
villes.  -* 

2e  Lors  d’épidémie  ou  dans  toute  autre  circonstance, le  Comité  de 
salubrité  défendra  aussi  longtemps  que  les  circonstances  l’exigeront 
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la  vente  des  fruits  verts»  des  autres  fruits  oualimentsde  n’importe 
quelle  nature  qui,  d’après  l’avis  des  médecins,  pourraient  exercer 
une  influence  nuisible.  , 

§  16.  —  1°  Les  fabriques  pour  le  travail  des  matières  animales, 
phosphore,  phosphates  ,  soude  ,  acides  chlorydriqüe ,  nitrique 
sulfurique,  sucre  de  betterave,  verrerie,  poterie  dans  lesquelles  on 
emploie  l’arsenic;  fourneaux  pour  le  grillage  des  àrséniùres  ou 
des  pyrites  métalliques»  fours  à  chaux,  hauts-fourneaux,  fabrique 
de  noir  animal,  distilleries  d’huile,  fonderies  de  suif  ebautres  fa¬ 
briques  dans  lesquelles  on  brûle  ou  on  soumet  à  la  distillation 
sèche  des  matières  animales.ne  pourront  être  bâties  qu’en  des  en¬ 
droits  découverts  et -loin  des  parties  les  plus  populeuses  des  villes. 

2°  Les  teintureries,  fabriques  de  couleurs,  tanneries,  usines  à 
gaz,  fabriques  de'  colle  ou  gélatine,  les  mégisseries,  boucheries, 
fabriques  d’amidon,  de  stéarine,  fabriques  pour  la  fabrication  du 
goudron  et  le  traitement  des  eaux  de  lavage  du  gaz.  et  toutes  autres 
fabriques  qui;,  sans  tomber  sous  le  Coup  du  n°  1,  peuvent  à  cause 
de  la  nature  du  travail,  des  qualités  de  la  matière  y  travaillée, 
apportée  ou  traitée,  à'  cause  de  la  nature  des  résidus  de  la  fumée 
ou  de  la  vapeur,  de  la  mauvaise  odeur,  ou  du  danger  de  contami¬ 
nation  des  eaux  peuvent  être-  dangereuses  pour  la  santé  publique, 
ne  pourront  être  élevés  que  sur  des  espaces  découverts  et  dans  les 
quartiers  les  moins  bâtis  de  la  Ville. 

3°  Avant  de  construire  ou  de  mettre  en  activité  les  fabriques  ou 
établissements  industriels  expressément  désignés  ici,  lé  proprié¬ 
taire  prendra  l’avis  du  Comité  et  l’attendra  pour  être  certain  qu’il 
n’y  a  dé  ce  côté  aucun  empêchement.  Aussitôt  que  cetté  loi  sera 
mise  à  exécution,  les  Comités  veillehônt  à  ce  que  pour  les  fabriques 
ou  établissements  industriels,  élevés  dans  des  endroits  où  d’après 
elle  ils  ne  devraient  pas  l’être,  on  prenne  les  précautions  les 
moins  dispendieuses  pour  faire  Cesser  les  inconvénients  qu’ils 
peuvent  avoir  pour  la  santé  publique.  Dans  lés  cas; d’agrandisse¬ 
ments  et'  de  modifications  correspondantes  dans  le  travail,  de 
changements  d’industrie,  on  devra  prendre  les  mêmes  mesures 
que'  lors  de  la  construction  et  la  mise  en  activité. 

4°  Le  Comité  veillera  à  ce  que  les  conditions  d’hygiène  pour  les 
travailleurs,  les  voisins  de  fabriques  et  autres  ne  soient  pas  défec¬ 
tueuses.  Lorsqu’il  y  a  des  inconvénients  il  prendra  les  précautions 
convenables  pour  les  faire  disparaître.  Si  ces  inconvénients  sont 
graves,  et  si  l’on  ne  tient  pas  compte  de  ses  prescriptions,  il 
pourra  suspendre  l’industrie  ou  la  fabrication. 

5°  Ce  qui  a  été  dans  les  n°s  2,  3  et  4  Rappliqué  également  aux 
tas  de  chiffons,  d’os,  de  peaux  fraîches,  de  guano,  et  autres  sub¬ 
stances  qui  par  putréfaction,  mauvaise  odeur  ou  autre  chose,  par 
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suite  de  leuc  réunion  eu  tas  peuvent  avoir  des  inconvénients  sé¬ 
rieux  pour  la  santé  publique. 

6°  Les  autres  dispositions  renfermées  dans  des  décrets  parti¬ 
culiers  de  S»  M.  R.  relativement  à  certaines  fabriques,  établisse¬ 
ments  industriels  ou  dépôts:  seront  observées  en  même  temps  que 
celles  de  la  présente.  Il  est  .dans  les  attributions  des  Comités  de 
veiller  à  leur  exécution  en  ce  qui  concerne  la  santé  publique. 

§  17.  —  1°  Il  y  aura  dans  çhaque  cour  habitée  un  nombre  suffi¬ 
sant  de  lieux, d’aisance, 

2°  En  dehors  des  maisons  d’habitation,  ces  lieux  ne  peuvent  être 
construits  à  une  distance  moindre  de 20  pieds  des  rues,  places,  fon¬ 
taines  ou  réservoirs  publics.  Ils.serontpouFvusél’un  plancher  ou  aire 
imperméable  plus  élevé  que  la  surface  du  sol,  et,  pour  le  reste,  dis¬ 
posés  de  telle  sorte  que  les  matières  ne  filtrent  pas  et  ne  coulent 
pas  dans  la  rue  ou  tout  autre  endroit  découvert,  et  que  le  public  ou 
les  voisins  ne  soient  point  incommodés  par  leurs  émanations.  Là 
ou  il  n’en  est  pas  disposé  autrement  en  vertu  de  ce  qui  est  prescrit 
parle  §  24,  ils  devront  être  conditionnés  de  telle  sorte  que  les  im¬ 
mondices,  soient  reçues  dans  des  vases  imperméables  et  faciles  à 
transporter. 

3°  Dans  l’intérieur  des  maisons  d’habitation  les  seules  condi¬ 
tions- exigibles  pour  la  construction  des  cabinets  d’aisance  sont 
qu’ils  soient  pourvus  d’un  plancher  ou  aire  imperméable  aux 
liquides,  et  élevé  au-dessus  du  sol,  et  de  vases  à  recevoir  les  im¬ 
mondices  comme  il  a  été  dit  précédemment;;  on  prendra  en  outre 
■les  précautions  nécessaires-ppur  éviter  la  mauvaise  odeur-. 

4°  A  titre  d’exception, dans  les  hôtels  pour  voyageurs,  casernes, 
hôpitaux,  dépôts  de  mendicité,, ejtg.?  on  pourra  établir  des  cabinets 
d’aisance  pour  .plusieurs  étages.,  sous  réserve  de  l’observation 
des  -mesures  .d’hygiène,  et.de ^propreté;  prescrites.  L’inspection 
sera  faite  par  les. soins  du  Comité  de.  salubrité  et  l’on  attendra 
son  autorisation  pour  les  construire.  S’ils  sont  défectueux  et  ne 
sont  pas  Améliorés  dans . le  temps  prescrit,  s’ils,  sont  mal  tenus, 
le  Comité  pourra  en  interdire  l’usage.  . 

5°  Du  reste,  les  Comités  pourront  prescrire  à  ce  sujet  dans  des 
cas  particuliers  tout  ce  qu’exigent  la  propreté  et  l’hygiène. 

6°  Ils  veilleront  à  ce  que,  à  partir  de  trois  ans  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi.,,  on  prenne  les  précautions  qui  peuvent 
l’être  sans  difficulté  pour  se  conformer  à  ses  dispositions. 

7°  Ils.  apporteront  tous  leurs  soins  et  prendront  les  mesures 
convenables  pour  que  les  incommodités  provenant  des  émanations 
des  fosses  d’aisance  diminuent  ou.  disparaissent. 

g  i8.  —  1°  Il  est  interdit  d’avoir  des  porcs  dans  une  cour  d’ha¬ 
bitation  au-dessus,  au-dessous  ou  à  côté  d’un  appartement  ha¬ 
bité. 
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2°  Ce  qui  a  été  dit  dans  le  §  17  u°  2,  1^  et  2e  point  et  dans  le 
n°  5,  sur  les  lieux  d’aisance,  est  applicable  aux  étables  ou  toits  à 
porcs. 

3°  Les  propriétaires  des  porcs  devront  en  donner  avis  au  Comité 
quatorze  jours  au  plus  tard  après  qu’ils  ont  commencé  d’en  avoir. 
Ceux  qui  en  auront  au  moment  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  pré¬ 
sente  et  qui  voudront  les  conserver  sont  tenus  d’en  donner  avis  aux 
Comités  avant  le  1er  juillet  1875  au  plus  tard. 

4°  Deux  ans  au  plus  tard  après  l’entrée  en  vigueur  de  la  pré¬ 
sente,  les  étables  et  toits  à  porcs  devront  être  établis  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  sus-énoncées. 

5°  Lorsque  la  présence  des  porcs  donne  lieu  à  des  conditions 
de  malpropreté  trop  grandes,  ou  qu’elle  est  nuisible  pour  la  santé 
publique  ou  pour  celle  du  voisinage,  le  Comité  peut  l’interdire. 

§  19.  —  1»  Les  étables  pour  les  bœufs  ou  les  écuries  ne  doivent 
pas  être  établies  dans  les  maisons  d’habitation.  On  ne  pourra  faire 
des  logements  au-dessus  ou  à  côté  tant  qu’on  n’aura  pas  pris  des 
dispositions  suffisantes  pour  empêcher  que  l’air  rendu  impur  n’y 
pénètre  du  côté  du  toit  ou  des  murs.  L’aire  des  étables  ou  écuries 
devra  être  un  peu  plus  élevée  que  la  surface  du  sol  de  sorte  que  les 
matières  liquides  s’écoulent  aisément.  La  construction  devra  être 
faite  de  telle  sorte  que  les  immondices  ne  se  déversent  ni  dans  la 
rue,  ni  sur  une  place  publique,  ni  sur  une  cour  privée. 

2°  Les  déjections  liquides  provenant  des  étables  ou  écuries  seront 
dirigées  en  totalité  par  un  collecteur  imperméable  soit  sur  les  tas 
de  fumier,  soit  dans  des  fosses  destinées  à  les  recevoir,  et  lorsqu’il 
n’y  aura  pas  de  disposition  particulière  prise  dans  ce  sens  par  le 
Comité,  ces  fosses  ne  devront  pas  avoir  de  déversoirs. 

3°  Les  tas.de  fumier  ne  devront  point  être  placés  immédiatement 
entre  les  habitations  mais  en  un  endroit  découvert;  ils  seront  un 
peu  plus  élevés  que  la  surface  du  sol.  Là  où  il  n’y  a  pas  de  tas  de 
fumier,  on  se  servira  pour  recevoir  les  détritus  animaux  de 
boîtes  mobiles.  Le  Comité  pourra,  lorsqu’il  y  a  des  raisons  suffi¬ 
santes,  permettre  que,  au  lieu  de  tas  de  boîtes,  on  se  serve  de 
chambres  à  fumier  murées,  à  parois  appropriées  et  solidement 
pavées,  à  condition  toutefois  que  ni  l’hygiène  publique,  ni  la  pro¬ 
preté  n’en  souffrent. 

4°  Les  étables,  écuries,  tas  de  fumier,  chambres  à  fumier  et  les 
collecteurs  ou  fosses  dont  il  est  parlé  dans  le  no  2,  ne  devront  pas 
être  à  une  distance  moindre  de  20  pieds  de  la  rue  ou  de  toute 
autre  place  publique,  des  sources  fontaines  ou  réservoirs  d’eau  ;  les 
boîtes  à  ordures  ne  peuvent  en  être  placées  à  une  distance  moindre. 

5°  Les  Comités  prendront  toutes  les  dispositions  pour  que  les 
étables,  écuries  et  autres  choses  désignées  dans  le  §4  répondent  aux 
exigences  de  l’hygiène  et  de  la  propreté. 
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6°  Pour  ce  qui  regarde  les  étables  et  écuries  déjà  existantes,  le 
Comité  veillera  à  ce  que  trois  ans  au  plus  tard  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente,  on  fasse  toutes  les  améliorations  nécessai¬ 
res  pour  s’y  conformer,  ce  qui  d’ailleurs  pput  se  faire  sans  grandes 
difficultés . 

§  20.  —  1°  Les  débris  organiques  de  toute  nature  ne  peuvent 
être  conservés  dans  les  maisons  ou  les  cours  assez  longtemps 
pour  qu’ils  fermentent  et  Se  putréfient. 

2°  Les  débris,  rognures, etc.,  venant  des  maisons,  les  balayures, 
tas  d’immondices  qui  n’ont  pas  été  enlevés  pendant  le  nettoyage 
de  la  cour  ou  de  la  rue  seront,  tant  qu’une  disposition  autre  n’aura 
pas  été  établie  par  le  Comité,  conservés  dans  des  vases  imperméa¬ 
bles  faciles  à  transporter,  et  placés  à  cet  effet  sur  le  sol. 

§  21.  —  1°  Ni  les  matières  spécifiées  dans  le  précédent  §,  ni 
aucune  autre  qui,  n’y  étant  pas  désignée,  répandrait  une  mauvaise 
odeur,  les  résidus  fermentescibles  des  fabriques,  ateliers  et  autres 
établissements  industriels  ;  les  déjections  animales,  les  vidanges 
des .  fosses  d’aisance  ou  autres  immondices  ne  pourront  être 
amassés  ou  conservés  dans  la  ville  plus  que  ne  le  permettent  les 
nécessités  de  l’hygiène  et  de  la  propreté,  mais  elles  devront  aussi¬ 
tôt  que  lés  circonstances  l’exigeront  être  transportées  au  dehors, 
conformément  aux  prescriptions  sus-énoncées ..  Le  Comité  de  salu¬ 
brité  s’occupera  de  l’observation  des  mesures  à  prendre  pour  leur 
enlèvement  d’après  les  dispositions  des  règlements  actuellement 
en  vigueur  pour  les  villes  ;  lesdites  matières  ne  pourront  être 
déposées  ni  dans  la  ville,  ni.  près  d’un  chemin  public  ou  autre  voie 
analogue  au  voisinage  de  la  ville.  On  prendra  pour  les, transports 
les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir  la  mauvaise  odeur,  les 
émanations  délétères  et  pour  que  les  sources  fontaines  et  autres 
réservoirs  d’eau  ne  soient  pas  contaminés. 

2°  A  titre  d’.exception  aux  dispositions  relatives  à  l’enlèvement 
des  immondices,  les  tas  de  fumiers,  libres  ou  enfermés  dans  des 
espaces  murés,  lorsqu’ils  ont  été  tolérés,  les  déjections  des  ani¬ 
maux  autres  que  les  porcs,  pourront  êtres  employés  dans  les  villes  ; 
et  dans  ce  cas,  on  peut  les  laisser  sur  place  où  ils  seront  utilisés, 
en  observant  toutefois  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
la  mauvaise  odeur.  On  peut  aussi  les  déposer  dans  un  milieu 
placé  à  une  distance  convenable  de  la  limite  de  la  ville,  ou  dans 
la  ville  même  quand  il  y  a  de  grands  espaces  non  bâtis. 
Cette  exception  s’applique  aux  déjections  des  divers  animaux  sauf 
le  porc.  ,  ,  ?  - 

§  22.—  La  contravention  aux  défenses  portées  dans  le  §  14  n°  2, 
sur  la  contamination  de  l’eau,  sur  la  vente  des  substances  indiquées 
dans  le  §  15  n°l, lorsque  leur  nocivité  est  connue;  la  contravention 
aux  prescriptions  du  n°  2  dudit  §,  lorsqu’elles  ont  été  rendues  pu- 
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bliques  et  qu’elles  étaient  connues  de  l'intéressé'  ;  la  contravention 
aux  dispositions  du  §16  sur  l’obligation  d’en  référer  au  Comité  de 
salubrité  avant  l’établissement  d’une  fabrique,  atelier  ou  autre  lo¬ 
cal  industriel  et  d’attendre  sa  réponse;  la  Contravention  au  n°  4 
du  §  17  contenant  une  disposition  analogue  ;  au  §  17  n°*  2  et  3; 
au  §  18  n°  1  :  au  §  18  n°  2  pour  ce  qui  regardé  les  écuries,  étabies 
ou  toits  à  porcs  ;  au  §  18  n°  3,  au  §  19  a?  1  sur  l’interdiction 
de  construire  des  étables  oü  écuries  dans  des  maisons  d’habita¬ 
tions  ;  au  §  19  n03  2,  3,  4,  ou  au  §  20,  seront  punies  d’une  amende 
de  2  à  100  coùronnes  (2  fr. ,  70  à  135  francs)  sans  préjudice  des  pour¬ 
suites  de  droit  commun  qu’elles  pourraient  encourir.  Le  contreve¬ 
nant  aux  dispositions  du  §  15  prendra  les  précautions  nécessaires 
pour  enlever  ou  faire  enlever  de  la  ville  et  à  ses  frais  ce  qui  tombe 
sous;  le  coup  dudit  §  aussitôt  que  l'interdiction  aura:  été  rendue- 
publique. 

§  23.  —  Si  le  Comité,  indépendamment  des  cas  spécifiés  ci-des¬ 
sus,  vient  à  prendre  des  déterminations;  s’il  trouve  nécessaire 
dans  un  cas  particulier  d’établir  des  prohibitions  et  des  défenses 
dans  l’intérêt  de  la  salubrité,  il  peut,,  lorsque  la  chose  n’est  prévue, 
ni  dans  la  présente  loi,  ni  dans  des  réglements  généraux  ou  parti¬ 
culiers  aux:  villes,  comme  cela  est  spécifié  dans  le  §  24, soit  immé¬ 
diatement,  soit ,  après  avertissement  préalable,  fixer  des  amendes 
pour  obtenir  l’obéissance  à  ses  arrêtés. 

|  24.  —Lorsque  l’ort  a  dans  Une  ville :  le  projet  de  prendre  des 
dispositions  nouvelles,  ou  d’étendre  celles  qui  existent  relativement 
à  la  salubrité  et  dans  une  mesuré  excédant  les  prévisions  conte¬ 
nues  dans  la  présente  ou  laissées  par  elle  au  jugement  des  Co¬ 
mités' de  salubrité,  elles  devront  être  'approuvées  par  lès  Con¬ 
seils  municipaux.  Si  le  projet  n’émane  point  du  Comité  de  salu¬ 
brité,  mais  d’un  magistrat,  ou  du  Conseil  municipal,  on  devra 
avant  d’y  donner  suite  le  soumettre  à  l'approbation  du  Comité. 
Quand  ledit  projet  aura  /été  accepté  par  le  Conseil  municipal,  le 
magistrat  doit  le  soumettre,  revêtu  de  l’avis  du  Comité,  à  l’appro¬ 
bation  du  Représentant  de  S.  M.  il.,  qui  l’approuve  tel  quel  ou 
le  rejette.  Lorsqu’un  projet  émanant  de  l’initiative  d’un  magis¬ 
trat  ou  du  Comité  dé  salubrité  n’est  pas  voté  par  le  Conseil  mu¬ 
nicipal,  les  magistrats  ou  ïe  Comité  peuvent  en  défendre  l’urgence 
près  du  Représentant  de  S.  M.  R. 

2°  Lorsqueledit  Représentantreconnaît  à  la  suite  d’un  rapport  d’un 
magistrat,  du  Comité  de  salubrité  ou  autrement  qu’il  est  urgent 
d’établir  de  nouvelles  prescriptions  Ou  d’étendre  celles  qui  exis¬ 
tent,  il  fait  un  projet  qu’il  présenté  au  Conseil  municipal. 
Quand  ce  projet  est  approuvé  par  l’autorité  communale  et  que  le 
Comité  de  salubrité  a  été  entendu  à  ce  sujet,  le  Représentant  de 
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S.  M.  R.  le  rend  exécutoire.  S’il  n’est  pas  accepté  et  que  néanmoins 
il  paraisse  indispensable  au  Représentant  de  S.  M.  R.,  il  peut  le 
décréter  d’urgence,  sous  condition  toutefoislqu’il  .soumette  son  ar¬ 
rêté  à  l’approbation  de  S.  M.  R. 

3°  Les  contraventions  aux  arrêtés  pris  de  la  manière  susdite 
seront  punies  d’une  amende  de  2  à  100  couronnes...  - 
4°  Aussitôt  qu’un  arrêté  est  eri  vigueur,  le  Représentant  de 
S.  M.  R.,  le  publie  . par  voie  d’affiches  selon  les  formes  usitées  pour 
les  autres  documents  officiels  ;  il  les  fait  paraître  dans  le  journal 
de  la  localité  s’il  y  en  a  un,  ou  s’il  y  en  a  plusieurs,  dans  celui  qui 
publie  habituellement  les  actes  administratifs  de  la  ville.  A  Stoc¬ 
kholm  cette  publication  est  faite  parles  soins  du  Gouverneur  général, 
dans  les  autres  villes  par  les  magistrats,  ou  a  défaut,  par  l'autorité 
qui  les  remplace  ;  on  aura  soin  que  les  affiches  soient  apposées  sur 
le.  lieu  approprié,  que  des  exemplaires  soient  imprimés  aux  frais 
de  la  ville  pour  être  donnés  aux  commerçants  de  manière  à  répandre 
aussi  loin  que  possible  la  connaissance  du  décret.  D’autres  exem¬ 
plaires  seront  adressés  par  les  soins  du  représentant  de  S.M.R.  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques,  ou  Collège  de  Santé,  à  la 
Chancellerie  de  la  justice  et  au  ministre  de  la  justice. 

5°  Des  formalités  identiques  à  celles  qui  sont  prescrites  pour 
les  nouvelles  lois  seront  observées,  pour  les  changements  en 
extension  de  ceux  qui  existent. 

6°  Ce  qui  est  décrété  ici  d’une  façon  générale  pour  les  villes 
aura  pour  Stockholm  cette  modification  particulière  :  que  les  com¬ 
munications  sont  immédiates  entre  le  gouverneur  Général  et  le  Con¬ 
seil  municipal,  de  sorte  qu’il  ne  . saurait  être  question  d’avis,  pro¬ 
jets  ou  rapports  du  côté  des  magistrats. 

§  25.  —  Dans  les  dépendances  des  villes,  au  lieu  des  mesures 
de  salubrité  susdites, on  appliquera  celles  qui  regardent  les  cam¬ 
pagnes  ;  à  moins  qü’une  disposition  prise  conformément  aü  §  24 
n’ait  arrêté  que,  pour  le  service  de  salubrité,  la  banlieue  en  ques¬ 
tion  est  assimilée  à  la  ville. 

§  26.  —  Tout  cé  qui  dans  là  présente  loi  se  rapporte  aux  villes 
concernera  également,  dans  ses  parties  applicables,  les  villages, 
ports,  stations  de  pêche  et  autres  agglomérations  lorsque,  ouï 
qui  de  droit,  le  Représentant  de  S.  M.  R.  l’aura  décidé  par  un  ar¬ 
rêté  soumis rà  l’approbation  de  S.  M.  Ledit  Représentant  de¬ 
vra  en  conséquencèv  Ouï  qui  de  ‘droit,  soumettre  à  l’approba¬ 
tion  de  S.  M.  des  projets,  soit  pour  la- constitution  et  le  choix  des 
Comités  de  salubrité  en  même  temps  que  l’étendue  de  leur  com¬ 
pétence,  soit  déterminer  quelles  autorités  devront  remplir  les  obli¬ 
gations  qui,  d’après  la  présente,  incombent  au:  Comité  de  salubrité 
dans  les  villes  où  il  n’y  en  a  pas.  ^ 
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CHAPITRE  III.  —  De  la  salubrité  publique  et  de  l’adminis¬ 
tration.  De  la  salubrité  dans  les  campagnes. 

§  27.  —  1°  La  surveillance  immédiate  et  la  réglementation  de 
la  salubrité  dans  les  campagnes  appartient  aux  conseils  commu¬ 
naux,  à  l’exception  des  cas  prévus  par  le  §  26.  Quand  lesdits  Con¬ 
seils  traitent  de  questions  relatives  à  la  salubrité  ou  aux  soins  des 
malades,  les  médecins  provinciaux  ou  les  médecins  de  district  se¬ 
ront  appelés,  même  quand  ils  ne  seront  pas  membres  du  Conseil. 
Ils  auront  voix  consultative  mais  non  délibérative  ;  on  devra,  pour 
tout  ce  qui  touche  l’hygiène  publique  et  les  soins  des  malades, 
faire  en  sorte  que  les  médecins  de  district  ou  de  province  soient 
appelés  à  l’Assemblée  le  plus  tôt  possible,  et  on  choisira  pour  tenir 
conseil  le  temps  et  le  lieu  le  plus  favorable  pour  la  réunion. 

2°  Les  Conseils  porteront  leur  attention  sur  tout  ce  qui  dans  la 
commune  peut  intéresser  la  santé  publique  et  la  salubrité;  ils  veil¬ 
leront  à  apporter  des  améliorations  et  à  prendre  des  dispositions 
satisfaisantes.  Dans  ce  sens  le  Conseil  a  droit  de  police  sanitaire 
et  de  surveillance  sur  tout  ce  qui  regarde  l’hygiène  de  la  Commune. 
En  cas  de  nécessité  il  peut  demander  main  forte  aux  officiers 
communaux  et  ceux-ci  devront  la  leur  prêter  le  plus  tôt  possible. 

Les  officiers  de  la  couronne  devront  de  même  prendre  pour 
l’exécution  des  prescriptions  de  la  présente  loi  les  mesures  qui 
rentrent  dans  leurs  attributions. 

3°  Pour  obtenir  les  moyens  d’action  nécessaires  en  ce  qui  touche 
la  salubrité,  les  Conseils  communaux  devront  adresser  aux  au¬ 
torités  compétentes. 

4->  Pour  faciliter  les  rapports  annuels  au  Collège  de  Santé  des 
médecins  de  district  ou  de  province,  les  Conseils  communaux  de¬ 
vront,  à  la  fin  du  mois  de  janvier,  adresser  auxdits  médecins  une 
communication  par  écrit  sur  la  santé  publique  dans  la  commune 
pendant  le  cours  de  l’année  finie,  et  sur  ce  qui  a  été  fait  relative¬ 
ment  aux  soins  à  donner  aux  malades  pendant  le  même  temps. 

§  28.  —  l°Les  Conseils  communaux  devront  surtout  prêter  at¬ 
tention  à  ce  que  les  habitants  de  la  Commune  puissent  accéder 
aussi  facilement  que  possible  aux  eaux  potables. 

Que  les  sources,  fontaines  et  autres  endroits  où  l’on  trouve  cette 
eau  ne  soient  point  contaminés;  et  pour  cela,  qu’il  n’y  ait  au 
voisinage-  ni  lieux  d’aisance,  ni  toits  à  porcs,  ni  étables,  écuries, 
tas  de  fumier,  ou  ni  résidus  de  fabriques  et  autres  établissements 
du  même  genre,  ni  autre  chose  de  même  nature. 

Que  les  inconvénients  pour  la  salubrité’ publique  ou  privée  qui 
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peuvent  résulter  de  la  malpropreté  des  habitations,  de  leur  voi¬ 
sinage  ou  tout  autre  chose  soiènt  enlevés  le  plus  tôt  possible. 

Qu’aucune  fabrique,  atelier  ou  autre  établissement  ne  puisse  être 
construit  de  telle  sorte  qu’il  y  ait  des  inconvénients  pour  la  santé 
du  personnel  ou  des  voisins. 

Que  toutes  les  autres  circonstances  qui  pourraient  exercer  une 
influence  défavorable  sur  la  salubrité  de  la  commune  disparais¬ 
sent  autant  que  possible. 

2°  Les  Conseils  communaux  auront  pour  règle  de  conduite  la 
présente  et  les  réglements  généraux  de  salubrité  qui  peuvent  être 
établis  pour  les  communes  conformément  à  la  loi  communale,  de 
même  que  ce  qui,  dans  les  règlements  particuliers  institués  par 
S.  M.R.,  pourra  rentrer  dans  les  attributions  du  Conseil, comme  ce 
qui  est  relatif  à  la  vaccination,  aux  femmes  en  couche,  aux  fabri¬ 
ques  et  établissements  insalubres,  etc. 

§  29.  —  1°  Ce  qui  a  été  dit  touchant  les  cimetières  (§  12  n°  2)  ; 
les  sépultures  dans  les  concessions  particulières  dans  les  cime¬ 
tières  privés  (§12,  n°  3)  ;  ce  qui  regarde  les  permissions  d’inhu¬ 
mation  dans  les  églises  ou  les  cimetières  particuliers,  dans  des 
tombeaux  murés  ou  creusés  comme  cela  a  été  établi  dans  le  §  12 
nos  5  et  6  est  applicable  aux  campagnes. 

2°  Les  prescriptions  du  §  13  sont  également  applicables  aux 
campagnes.  Les  attributions  du  conseil  communal  sont  les  mêmes 
que  celles  du  Comité  de  salubrité. 

§  30.— Quand  le  Conseil  communal  remarque  quelque  chose  dere- 
latif  à  ce  qui,  d’après  la  présente  loi, se  rapporte  à  ses  attributions, 
il  doit  s’efforcer  d’obtenir  des  améliorations  par  explications,  avis 
et  rappels.  S’il  est  nécessaire  de  prendre  des  dispositions  relatives 
à  la  salubrité,  et  prévues  dans  les  lois  en  vigueur  sur  l’administra¬ 
tion  des  communes  rurales,  ledit  Conseil  devra  les  prendre.  Il  peut 
même  en  cas  d’urgence,  et  lorsque  la  chose  n'est  pas  prévue  par 
un  réglement  ou  quelque  autre  mesure  de  salubrité  générale  rela¬ 
tive  aux  communes,  s’assurer  l’obéissance  par  une  amende  qui  ne 
dépassera  pas  20  couronnes.  Quand  il  s'agit  d’une  amélioration  qui 
doit  être  faite  par  la  commune,  le  Conseil  tâchera  de  trouver  les 
ressources  nécessaires  pour  cela;  quand  cette  réforme  ne  peut  être 
faite  de  la  manière  susdite,  le  conseil  en  référera  au  Représentant 
deS.  M.  R. 

§  31.  —  Lorsque  l’on  trouve  dans  la  commune  une  aggloméra¬ 
tion,  comme  il  est  prévu  dans  le  §  26,  et  que  cette  agglomération 
n’a  pas  été  assimilée  aux  villes  pour  la  salubrité  publique,  des 
dispositions  propres  à  cet  endroit  doivent  être  prises  conformé¬ 
ment  à  la  loi  communale  et  aux  mesures  mises  en  vigueur  pour 
les  villes  par  la  présente  loi. 
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CHAPITRE  IV.  —  Dispositions  particulières  en  prévision 

;  DES  MALADIES  ÉPIDÉMIQUES  ET  CONTAGIEUSES. 

§  32.—  1°  Lorsqu’une  épidémie  se  déclare  dans  une  commune  ou 
lorsqu’il  y  a  lieu  de  craindre  qu’elle  ne  s’y  montre  par  suite  de  pro¬ 
pagation  d’une  commune  voisine  ou  de  toute  autre  cause, le  Comité 
de  salubrité  ou  le  Conseil  communal  prendront  au  plus  vite  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître  tout  ce  qui  peut  produire 
la  maladie. 

2°  Dans  les,  dispositions  destinées  à  protéger  les  communes 
contre  l’invasion  des  maladies  contagieuses,  on  observera  qu’il  ne 
peut  être  établi  aux  communications-  par  terre  ou  par  eau  de  l’in¬ 
térieur  du  royaume,  d’autres  empêchements  que  ceux  qui  sont 
expressément  déterminés  par  les  lois  en  vigueur,  Les  Comités  de 
salubrité  et  les  Conseils. communaux  auront  pour  règle  de  conduite 
les  décrets  particuliers  destinés  à  prévenir  l’importation  dans  le 
royaume  des  maladies  épidémiques  ou  contagieuses  et  d’en  empê¬ 
cher  la  propagation  d’une  commune  à  une  autre. 

3°  Les  Comités  de  salubrité  et  les  Conseils  agissent  de  telle 
sorte,  chacun  dans  sa  commune,  que  tout  ce  qui  est  destiné  au  trai¬ 
tement  des  malades  en  général,  puisse,  aussitôt  après  l’explosion 
d’une  épidémie,  être  approprié  aux  nécessités. 

§  33.  — 1°  Si  dans  une  commune  rurale,  plusieurs  personnes 
deviennent  subitement  malades  ou  meurent  dans  une  même  mai¬ 
son  ;  si  même  on  découvre  un  seul  cas  de  maladie  qui  fasse  crain¬ 
dre  l’explosion  d’une  épidémievïê  président  du  Conseil  communal, 
aussitôt  que  la  chose  est  venue  à  sa  connaissance,  fait  son  rapport 
au  représentant  de  S.  M.  R.  qui,  d’après  les  circonstances  et  si  les 
médecins  n’ont  pas  encore  été  appelés,  ordonne  une  inspection 
immédiate  afin  de  découvrir  la  nature  de  la  maladie  ;  détermine 
ce  que  l’on  doit  faire  relativement  aux  soins  à  donner  aux  malades 
et  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  la  diffusion.  Si  le  méde¬ 
cin  de  province  ou  de  district  habite  près  de  là,  il  sera  appelé 
immédiatement  afin  de  donner  une  consultation  écrite  sur  la  na¬ 
ture  de  la  maladie  ;  celte  intervention  sera  portée  en  même  temps 
que  le  rapport  à  la  connaissance  du  Représentant  de  S.  M.  R. 

2°  Si  l’autorité  ecclésiastique  a  connaissance  plus  tôt  d’un  cas 
de  cette  nature,  et  si  les  circonstances  ne  permettent  pas  -d’atten¬ 
dre,  elle  devra  remplir  les  formalités  qui,  d’après  le  numéro  précé¬ 
dent,  SôDt  attribués  au  président  du  Conseil  communal  et  lui  en 
donner  rapidement  avis. 

3°  Dans  les  villes  ou  les  agglomérations  rurales  où  l’on  trouve 
un  Comité  de  salubrité,  le  président  aura  soin  de  prendre  rapide- 
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ment  les  mesures  que  les  circonstances  exigent,  et  de  faire  un 
rapport  au  Représentant  de  S.  M.  R. 

§.  34.  —  1°  Lorsqu’une  épidémie  éclate,  le  Comité  ,  de  salubrité 
et  le  Conseil  communal  ont  soin  que  les  dispositions  prises 
pour  le  soin  des  malades  correspondent  autant  que  possible  aux 
besoins  du  moment.  Dans  ce  but,  la  commune  établira,  aussitôt 
que  cela  paraîtra  utile,  un  hôpital  spécial  ou  une  salle  spéciale. 

2°  Le  Comité  de  salubrité  ou  le  Conseil  communal  feront  ins¬ 
pecter  la  commune,  surtout  dans  les  points  où  est  apparue  la  ma¬ 
ladie,  soit  par  leurs  propres  membres,  soit  par  d’autres  personnes 
choisies  par  lui  dans  ce  but,  lorsque  les  circonstances  l’exigent  ; 
ils  tâcheront  de  se  faire  donner  des  rensèighëments  sur  tout  ce 
qui  peut  les  éclairer  à  ce  propos  et  réclamer  leur  intervention. 

3°  Quand  la  commune  est  éprouvée  par  une  épidémie  plus  grave 
ou  plus  étendue,  le  Comité  de  salubrité  ou  le  Conseil  Communal 
donneront  avis  à  diverses  reprises  au  représentant  de  S.  M.  R.  de 
la  marche  de  la  maladie,  de  tout  ce  qu’elle  présente  de  particulier, 
de  ce  qui  a  été  fait" depuis  qu’eïle  règne.. 

§  35.  —  Lorsqu’il  vient  à  la  connaissance  d’un  Représentant  de 
S.  M.  R.  qu’une  épidémie  menace  ou  s’est  déjà  montrée  dans  quel¬ 
que  point  de  son  gouvernement,  ce  fonctionnaire  prendra  des  pré¬ 
cautions  et  des  mesurés  pour  la  délimitation  et  l’arrêt  de  cette 
maladie  ;  ledit  Représentant  devra  en  cas  d’épidémie  grave  faire 
immédiatement  un  rapport  au  chef  du  département  ecclésiastique 
et  au  Collège  de  Santé,  ensuite  il  indiquera  la  marche  de  l’épidé¬ 
mie  et  ce  que  l’on  a  fait  contre  elle. 

§  36.  —1°  Quand  une  épidémie  grave  s’èst  montrée  "ou  est  à 
craindre,  le  Comité  de  salubrité  ou  le  Conseil  communal  doivent, 
aussitôt  que  la  chose  est  utile,  lorsqu’ils  possèdent  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  ou  qu’ils  les  obtiennent, 
faire  évacuer  les  logements  insalubres,  ceux  dans  lesquels  la 
maladie  séyit  avec  le  plus  d’intensité;  limiter  le  nombre  de  per¬ 
sonnes  qui  peuvent  habiter  dans  les  maisons  populeuses. 

2°  A  l’époque  d’une  épidémie  contagieuse,  le  Comité  de  salubrité 
ou  le  Conseil  communal  s’efforceront  d’empêcher  les  ;  rassemble¬ 
ments  inutiles  qui  peuvent  favoriser  l’expansion  delà  maladie;  en 
même  temps  les  ecclésiastiques  veilleront  à  ce  que  les  cadavres  ne 
puissent  être  déposés,  inhumés  où  enterrés  -  dans  des  conditions 
propres  à  favoriser  la  contagion. 

3°  L’administration  des  écoles  populaires  ou  autres  des  localités 
ou  régnent  des  maladies  contagieuses  devra,  lorsque  cela  est  né¬ 
cessaire  et  après  avis  du  Conseil  communal  ou  du  Comité  de  salu¬ 
brité,  ordonner  que  l’enseignement  soit  suspendu  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long. 

4°  Lorsqu’une  maladie  contagieuse  règne,  le  Représentant  de 
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S.  M.  R.  aura  soin  si  la  chose  lui  paraît  nécessaire  ou  utile,  et  que 
son  exécution  dépende  d’une  autorité  autre  que  la  sienne  de  tâcher 
d’obtenir  la  remise  à  un  autre  temps  ou  le  transfert  à  un  autre  lieu 
des  assises,  élections,  foires,  marchés,  réunions  de  troupes  et  ras¬ 
semblements  de  même  nature. 

CHAPITRE  V.  —  Dispositions  générales. 

§  37.  —  1°  La  haute  surveillance  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
saiubrité  publique  dans  le  royaume  appartient  au  Collège  de 
santé,  qui  pour  cela  donnera  aux  Comités  de  salubrité  et  aux 
Conseils  communaux  tous  les  avis  et  instructions  nécessaires. 

2°  Les  représentants  de  S.  M.  R.  devront  veiller,  dans  l’étendue 
de  leur  ressort,  à  ce  que  les  communes,  leurs  administrations,  les 
médecins,  accomplissentchacun  ce  qui  les  concerne  au  point  de  vue 
de  la  salubrité  publique;  ledit  Représentant  pourra  même  au  besoin 
infliger  des  amendes.  Quand  il  apprend  par  les  rapports  d’un  méde¬ 
cin  d’un  Comité  de  salubrité  ou  autrement  qu’une  maladie  épidé¬ 
mique,  ou  une  grande  mortalité  comme  il  est  dit  dans  le  §  10, 
domine  dans  quelque  ville;  ou  que  dans  les  villes  ou  les  campa¬ 
gnes  on  trouve  de  mauvaises  conditions  de  salubrité  publique,  ledit 
Représentant  prendra  des  mesures  immédiates  pour  porter  remède 
au  mal. 

§  38.  —  Si  quelqu’un  néglige  de  terminer  un  travail  ou  quelque 
autre  provision  commencée,  lui  incombant  d’après  cette  loi  ou  les 
arrêtés  pris  en  sa  vertu  ;  s’il  ne  le  fait  pas  dans  le  temps  déter¬ 
miné,  et  après  qu’il  a  reçu  du  Comité  de  salubrité  un  avertissement 
qu’il  a  négligé,  ou  lorsqu’il  n’a  pu  être  rencontré  pour  un  tel  avis, 
le  Comité  pourra,  si  bon  lui  semble,  faire  terminer  le  travail  par 
adjudication  aux  frais  du  contrevenant.  Dans  les  campagnes,  les 
Conseils  communaux  pourront,  en  pareil  cas,  réclamer  main  forte 
des  officiers  de  la  Couronne  ou  du  Représentant  de  S.  M.  R. 

§  39.  —  Si  quelqu’un  placé  sous  le  coup  d’une  poursuite,  pour 
contravention  à  cette  loi  ou  à  des  arrêtés  édictés  en  vertu  d’elle, 
continue  sa  contravention  ou  en  commet  une  nouvelle,  il  encourra 
une  autre  poursuite  lorsque  la  première  sera  terminée,  et  pourra 
être  condamné  de  nouveau  à  l’indemnité  et  à  l’amende. 

§  40.  — 1°  Les  contraventions  à  la  présente  loi  ou  aux  arrêtés 
pris  en  sa  vertu  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  po¬ 
lice,  qui  sont  spécialement  compétents,  devant  les  chambres  de 
police,  ou  à  leur  défaut  devant  la  juridiction  ordinaire.  Pour  les 
appels  des  arrêts  des  tribunaux  ou  chambres  de  police,  ou  suivra 
la  procédure  générale  des  affaires  criminellès. 

2°  Les  contraventions  seront  poursuivies  par  le  Ministère  public  ; 
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les  Comités  de  salubrité  et  les  Conseils  communaux  se  portant 
dans  ce  cas  spécial  partie  plaignante. 

§  41.  —  Relativement  aux  arrêtés  du  Représentant  de  S.  M.  R., 
prévus  par  le  §  24,  de  même  que  pour  les  dispositions  et  provi¬ 
sions,  incombant  d’après  ce  décret  audit  Représentant,  aux  Comités 
de  salubrité  et  aux  Conseils  communaux,  celui  qui  trouverait  son 
droit  lésé  ou  indûment  limité  par  eux  devra  se  pourvoir  en  appel 
contre  les  arrêtés  du  Représentant  de  S.  M.  R.,  dans  le  temps  fixé 
pour  l’appel  des  décisions  administratives  ;  de  même  pour  l’appel 
vers  le  représentant  de  S.  M.  R.  contre  les  décisions  des  Comités 
de  salubrité  et  des  Conseils  communaux,  on  devra  se  conformer  au 
temps  déterminé  pour  l’appel  des  arrêtés  des  assemblées  commu¬ 
nales,  devant  néanmoins,  nonobstant  appel,  l’arrêté  recevoir  son 
entière  exécution  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  jugé  autrement. 

§  42.  — 1<>  Les  amendes  et  indemnités  infligées  en  vertu  de  la 
présente  et  des  arrêtés  pris  en  sa  vertu  rentreront  dans  la  caisse 
communale. 

2°  Lorsqu’il  n’est  pas  possible  de  s’acquitter  de  ces  amendes  ou 
indemnités,  la  compensation  sera  fixée  d’après  le  droit  commun. 

La  présente  loi  sera  promulguée  à  partir  du  1er  janvier  1875 
inclusivement;  les  dispositions  relatives  aux  Comités  de  salubrité, 
à  leur  constitution  et  à  leur  action,  ne  s’appliqueront  point  jusqu’à 
nouvel  ordre  à  Stockholm,  mais  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  ordonné 
autrement,  cette  ville  sera  régie  par  les  lois  en  vigueur  jusqu’ici 
Tous  ceux  à  la  connaissance  desquels  parviendra  cette  loi  lui 
devront  obéissance.  Pour  plus  de  certitude  nous  l’avons  signée  de 
notre  main  et  scellée  de  notre  sceau  royal. 

Château  de  Stockholm,  25  septembre  1874. 

( Svensk  Fôrfattvoings-Simling,  1874,  n°  68.) 


LES  LOIS  SANITAIRES  EN  SERBIE. 

A  la  date  du  1er  août  1881,  le  Dr  Georgevitch,  chef  de  la  section 
sanitaire  au  ministère  de  l’intérieur,  adressait  à  son  supérieur 
hiérarchique  un  rapport  concluant  à  la  traduction  en  français 
et  en  allemand  de  l’ensemble  des  lois  qui  régissent  la  Serbie, 
et  notamment  :  1°  la  loi  relative,  à  la  constitution  du  fonds  sa¬ 
nitaire  national;  2°  la  loi  relative  à  l’organisation  de  l’admi¬ 
nistration  sanitaire  et  d’hygiène  publique;  3°  la  loi  relative  aux 
mesures  préservatives  à  prendre  contre  les  maladies  des  bes¬ 
tiaux  en  général,-  et  aux  moyens  les  plus  propres  à  combattre 
ces  maladies  ;  4°  la  loi  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  pré- 


4àô  .aiaa.'iè  hz  v&mÉrÉ&iAii  -nod  ssu 

venir  l’introduction  et  la  propagation  de  la  peste  bovine  et  pour 
la  combattre  en  Serbie. 

Les  prescriptions  légales  qui  règlent  ces  matières  ont  paru 
avec  raison*  au  gouvernement  serbe,  devoir  être  portées  à  la  con¬ 
naissance  de  tous,  au  moment  où  la  Serbie  était  déclarée  indé¬ 
pendante,  et  où,  l’achèvement  de  la  première  ligne  de  chemin  de 
fer  étant  prochain,  ce  pays  allait  se  trouver  en  relations  directes 
et  suivies  avec  tous  lès  Etats  civilisés. 

La  constitution  d’un  fonds  sanitaire  national,  c’est-à-dire  la 
création  d’un  budget  spécial  indépendant,  assurant  au  service  un 
développement  constant,  est  une  innovation  excellente  dans  cette 
législation.  Voici  quels  sont  les  termes  de  la  loi  en  vigueur  de¬ 
puis  le  1er  janvier  1881,  et  relative  à  la  constitution  de  ce  fonds 
sanitaire  national.  , 

Art.  1er.  —  Il  est  constitué  un  fonds  sanitaire  national  dont  la 
gérance  est  confiée  à  la  Caisse  des  Consignations.  - 

Art.  2.  —  Tous  les  fonds  actuels  des  hôpitaux  de  départements 
forment  le  capital  commun  du  fonds  sanitaire  national;  en  aucun 
cas  ce  capital  ne  pourra  pas  être  entamé. 

Art.  3.—  Les  revenus  du  fonds  sanitaire  national  se  composent: 
a)  des  intérêts  à  5  p.  100  du  capital  principal  à),  de  la  constitution 
additionnelle  générale  qui  demeure,  comme  par  lè  passé,  fixée  à 
80  centimes  par  contribuable  pour  chaque  semestre;  c)du  subside 
de  l’Etat,  qui  sera  fixé  dans  chaque  budget  annuel,  et  qui  ne 
pourra  jamais  dépasser  la  somme  de  218,849:  francs  15  centimes, 
somme  déjà  fixée  pour  la  section  sanitaire  dans  le  budget  de 
1879. 

Art.  4.  —  Les  revenus  de  ce  fonds  ne  peuvent  être  employés  que 
dans  un  but  sanitaire,  et  pour  des  besoins  indiqués  par  l’Assem¬ 
blée  législative. 

Art.  5.  —  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  sera,  à  chaque 
nouvel  exercice,  soumis  à  la  Skoupschtina  nationale  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur.  Les  prescriptions  légales  relatives  au  budget 
de  l’Etat  et  à  l’emploi  des^créditS  accordés,  seront  également  obli¬ 
gatoires  pour  le  budget  sanitaire.  De  même,  toutes  les  prescrip¬ 
tions  légales  relatives  à  la  comptabilité,  à  la  présentation  et  au 
contrôle  des  comptes  de  l’Etat,  seront  obligatoires  pour  la  comp¬ 
tabilité  du  fonds  sanitaire. 

Art.  6.  —  La  Caisse  des  Consignations  mettra,  chaque  mois  et 
d’avance,  à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur,  les  sommes 
nécessaires  accordées  par  le  budget  sanitaire. 

Art.  7.  —  Toutes  les  économies  sur  le  budget  annuel  régulier 
du  fonds  sanitaire  national  devront  être  capitalisées.  Si  au  moyen 
de  ces  économies,  ou  par  suite  d’autres  revenus  extraordinaires, 
tels  que  legs  ou  donations,  le  capital  principal  s’accroissait  à  ce 
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point  que  tous  les  établissements  sanitaires  et  tout  le  personnel 
sanitaire  civil  au  service  de.  l’Etat  pouvaient  être  entretenus  ex¬ 
clusivement  sur  les  intérêts  et  sur  la  contribution  générale  sani¬ 
taire,  les  subsides  que  l’Etat  accorde  au  fonds  sanitaire  seraient 
supprimés. 

Pour  la  loi  relative  à  l’organisation  de  l’administration  sanitaire 
et  d’hygiène  publique,  nous  n'en  reproduirons  que  les  règles  gé¬ 
nérales  et  ce  qui  est  relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  la  variole. 

Règles  générales. 

Art.  1er.  —  La  direction  générale  du  service  médical  gouverne¬ 
mental,  ainsi  que  le  soin  de  veiller  à  l’état  sanitaire  de  la  popula- 
,  tion  et  des  animaux  domestiques,  l’indication  des  mesures  à 
prendre  en  cas  de  maladies,  sont  du  ressort  du  ministère  de  l’in¬ 
térieur. 

Art.  2.  —  A  cet  effet,  sont  placés  sous,  la  direction  supérieure 
du  ministre  de  l’intérieur  :  , 

1 0  Dans  V administration  centrale. 

a.  La  section  sanitaire  du  ministère  de  l’intérieur. 

b.  Le  laboratoire  de  chimie. 

c.  Le  conseil  général  de  santé. 

2°  Dans  les  départements  et  à  Belgrade  : 

a.  Les  médecins  de  département. 

b.  Les  vétérinaires  de  departement. 

c.  Les  médecins  d’arrondissement. 

d.  Les  médecins  des  communes. 

e.  Les  sages-femmes  des  communes. 

f.  Les  institutions  .  relatives  aux  mesures  à  prendre  pour 

empêcher  les  maladies  des  hommes  et  des  animaux. 

g .  Les  institutions  relatives  au  traitement  des  gens  malades 

et  à  l’entretien  des  personnes  incurables  (estropiés, 
aveugles,  sourds-muets  et  aliénés). 

3°  Sur  la  frontière  de  l'Etat. 

Des  quarantaines,  demi-quarantaines  et  points  de  réunion. 

Art.  3.  —  Les  médecins,  sagës-fernmes  ét  vétérinaires  payés  par 
l’Etat  et  les  communes,  alors  qu’ils  exercent  à  titre  privé,  ainsi 
que  tous  les  autres  médecins,  sages-femmes  et  vétérinaires,  sont 
soumis  également  aü  contrôle  du  ministère  de  l’intérieur,  qui 
peut,  en  cas  de  besoin,  requérir  contre  eux  telle  pénalité  prescrite 
par  la  loi. 

Mesures  à  prendre  contre  la  variole.  . 

1°  Les  autorités  locales  dans  toute  l’étendue  du  pays  doivent 
veiller  à  être  immédiatement  prévenues  du  moindre  cas  de  variole. 
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2°  Chaque  médecin  est  tenu,  dès  qu’il  a  constaté  un  cas  de  variole 
dans  sa  clientèle,  d’en  prévenir  sans  retard  l’autorité  locale. 

3°  Si  le  cas  se  présente  dans  la  place  où  réside  le  médecin, 
celui-ci  doit  immédiatement  faire  en  sorte  que  le  malade  soit 
isolé  autant  que  possible,  qu’il  soit  mis  hors  de  contact  des  autres 
locataires,  que  sa  maison  soit  mise  en  interdit  et  désignée  par  une 
marque  spéciale,  ainsi  qu’il  sera  prescrit  par  le  ;Ministre  de  l’in¬ 
térieur,  pour  toutes  les  maisons  où  se  trouveraient  des  malades 
atteints  de  diphthérie,  de  rougeole,  de  scarlatine,  de  typhus  ;  il 
doit  veiller  aussi  à  ce  que  la  chambre  du  malade  soit  aérée  jour  et 
nuit;  le  malade  en  outre  doit  être  exactement  isolé  jusqu’à  ce  que 
sa  maladie  soit  finie  et  jusqu’à  ce  qu’il  ait  pris  un  bain,  ses  vête¬ 
ments  et  le  linge  de  son  lit  doivent  être  trempés  de  nouveau 
dans  l’eau  bouillante. 

S’il  y  a  un  hôpital  dans  la  localité,  le  médecin  doit  veiller  à  ce 
que  les  variolés  soient,  le  plus  vite  possible,  transportés  dans  la 
division  séparée  de  l’hôpital  et  prendre  garde  que  la  chambre  et 
les  vêtements  du  malade  ne  soient  donnés  à  un  autre,  avant  de  les 
avoir  complètement  désinfectés  lui-même. 

Dans  le  cas  où  un  malade  atteint  d’une  des  maladies  ci-dessus 
désignées  se  serait  servi  d’une  voiture  publique,  ou  de  toute  autre 
voiture  tapissée  en  dedans,  cette  voiture  devrait  immédiatement  et 
avant  que  quelqu’un  puisse  l’employer  être  désinfectée  sous  la  sur¬ 
veillance  de  l’autorité  de  police  sanitaire. 

4°  S’il  n’y  a  pas  de  médecin  dans  la  localité,  l’autorité  commu¬ 
nale  doit  faire  appeler  immédiatement  le  médecin  le  plus  proche 
et  veiller  en  attendant  à  l’exécution  de  diverses  mesures  présen¬ 
tes. 

5°  Si  les  prescriptions  de  la  présente  loi  n’étaient  pas  stricte¬ 
ment  observées,  ce  serait  le  médecin  et  l’agent  spécial  de  la  com¬ 
mune  qui  encoureraient  la  plus  grande  responsabilité  et  s’expo¬ 
seraient  soit  à  une  mesure  disciplinaire,  soit  à  une  condamnation 
par  jugement. 

6°  Pour  mettre  le  pays  mieux  en  garde  contre  le  danger 
de  la  variole,  et  par  suite  de  l’expérience  déjà  faite  et  prouvant 
qu'une  seule  vaccination  ne  suffit  pas  à  garantir  l’homme  pendant 
toute  la  vie,  il  est  et  reste  ordonné. 

а.  —  Chaque  enfant  nouveau-né  doit  être  vacciné  entre  le  troi¬ 
sième  et  le  douzième  mois  de  sa  naissance. 

б.  -  Chaque  enfant  qui  aura  terminé  les  cours  de  l’école  pri¬ 
maire  doit  être  revacciné  et  mention  doit  en  être  faite  dans  le  cer¬ 
tificat  de  l’école. 

c.  —  Chaque  conscrit  de  l’armée  permanente  ou  de  la  milice 
nationale,  dès  qu’il  est  appelé  au  corps,  doit  être  revacciné,  qu’il 
ait  été  ou  non  vacciné  avec  succès  dans  son  enfance. 
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d.  —  Les  frais  de  vaccination  ou  de  revaccination  ne  sont  pas 
à  la  charge  des  particuliers.  La  dépense  pour  la  première  vacci¬ 
nation  des  enfants  est  payée  sur  le  fonds  sanitaire  national  à  raison 
de  0  fr.  40  par  chaque  enfant  vacciné  avec  succès. 

Une  fois  la  vaccination  relevée  dans  une  commune,  le  médecin 
reçoit  de  la  mairie  un  certificat  constatant  le  nombre  des  enfants 
vaccinés  avec  succès  ;  il  est  payé  ensuite  par  le  Ministre  de  l’in¬ 
térieur  d’après  ce  certificat. 

La  revaccination  se  fait  gratuitement  dans  tout  le  pays. 

Ainsi  en  Serbie .  le  vaccin  est  gratuit  et  obligatoire.  Dans 
les  articles  suivants  de  la  loi  sont  déterminées  les  époques  aux¬ 
quelles  doivent  être  dressées  les  listes  des  enfants  nés  ou  arrivés 
dans  la  commune  pendantl’année,  listes  qui  doivent  être  envoyées 
à  l’autorité  de  la  police.  La  vaccination  et  la  vérification  du  résul¬ 
tat  après  huit  jours  doit  se  faire  par  le  médecin  de  la  circonscrip¬ 
tion  assisté  du  maire.  Les  chefs  de  famille  qui  se  refuseraient  à 
laisser  vacciner  leurs  enfants  sont  condamnés  la  première  fois  à 
une  amende  de  5  à  10  fr.,  la  seconde  fois  l’amende  est  portée  au 
double.  Dans  le  cas  où  l’enfant  non  vacciné  contracterait  la  variole 
et  la  communiquerait  à  d’autres  personnes,  les  parents  peuvent 
être  condamnés  à  une  amende  de  100  fr. 

La  loi  prescrit  également  la  revaccination  générale  de  toute 
commune  quand  la  variole  y  apparaît  ;  dans  ce  cas  également  la 
revaccination  est  gratuite. 

Le  médecin  qui  communiquerait  la  syphilis  par  la  vaccination 
est  immédiatement  déféré  au  tribunal  disciplinaire,  s’il  est  au 
service  de  l’Etat;  s’il  est  médecin  de  la  commune,  il  est  révoqué; 
si  c’est  un  médecin  privé,  il  perd  l’autorisation  d’exercer. 

C’est  la  division  de  santé  du  Ministre  de  l’intérieur  qui  envoie 
chaque  année  aux  médecins  vaccinateurs  le  virus  nécessaire  pour 
commencer  la  vaccination.  Ensuite  la  vaccination  se  fait  de  bras 
à  bras.  La  loi  autorise  à  sè  servir  du  vaccin  de  génisse. 

Telles  sont  dans  leur  ensemble  les  mesures  prises  contre  la 
propagation  de  la  variole  en  Serbie,  et  si  certaines  dispositions 
nous  paraissent  rigoureuses,  vu  l’état  des  lois  qui  nous  régissent, 
nous  ne  devons  pas  moins  reconnaître  que  toutes  les  mesures 
préconisées  dans  cette  loi  témoignent  d’une  connaissance  parfaite 
des  besoins  de  l’hygiène,  et  des  nécessités  qu’impose,  à  une  admi¬ 
nistration  prévoyante  la  prophylaxie  des. affections  contagieuses. 

■  - . - .  -O.  duM. 


3°  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  N°  5. 
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De  l’influence  des  professions  sur  la  durée  de  la  vie  {Annales  de 
démographie.  Journal  de  la  Société  de  statistique}.  —  L’homme  peut, 
en  général,  avancer  ou  retarder  le  terme  de  sa  vie,  suivant  le. ré¬ 
gime  auquel  il  se  soumet,  selon  qu’il  s’expose  ou  non  à  certains 
dangers.  Toutefois,  il  est  des  conditions  d’existence  dont  il  est 
difficile  de  neutraliser  les  effets  pernicieux,  soit  qu’elles  épui¬ 
sent  rapidement  les  forces  morales,  soit  que  l’individu  vive  dans 
des  milieux  insalubres,  ou  dans  lesquels  on  fait  usage  de  matières 
premières  plus  ou  moins  toxiques. 

M.  Neison  fils  a  communiqué  à  l’Institut  des  actuaires  de  Lon¬ 
dres  un  mémoire  sur  la  mortalité  par  profession,-  en  basant  ses 
calculs  sur  les  observations  recueillies  par  plusieurs  sociétés  mu¬ 
tuelles  et  qui  forment  un  ensemble  de;  1,147,243  années  de  vie. 
Les  résultats  qu’il  a  obtenus  méritent  donc  une  certaine  confiance. 
Nous  les  résumerons  succinctement. 

Exploitation  des  mines.  —  La  mortalité  des  ouvriers  est  très  va¬ 
riable,  suivant  la  nature  des  minerais  exploités,  et  aussi  suivant 
la  richesse  de  la  compagnie  qui  exploite.  M.  Neison  fait,  en  effet, 
cette  observation  importante,  que,  pour  les  ouvriers  bouilleurs, 
par  exemple,  dans  le  nord  de  l’ Angleterre  où  les  minés  sont  ex¬ 
ploitées  par  des  compagnies  riches,  qui  ont  largement  installé 
des  appareils  de  ventilation  et  tous  autres  propres  à  sauvegarder 
la  vie  des  ouvriers,  la  mortalité  est  beaucoup  moindre.  «: 

La  mortalité  des  ouvriers  employés  à  l’extraction  du  fer  est  très 
faible,  elle  est  égale  à  celle  de  l’ensemble  de  la  population;  vien¬ 
nent  ensuite  les  ouvriers  bouilleurs,  dont  la  mortalité  est  faible, 
relativement  à  celle  des  autres  mineurs,  ainsi  qu’il  résulte  du  ta¬ 
bleau  ci-joint  : 

Mortalité  moyenne 


Nature 

dn  minerai  extrait. 


de  l’âgé  de  25  à  65  ans 
pour  100  vivants. 


Fer. . . . 
Houille 
Etain. . 
Plomb. 
Cuivre. 


1.80. 

1.82. 

1.99. 

2.50. 

3.17. 


Les  causes  de  ces  différences  notables  sont  multiples  :  pour 
quelques-unes  la  nature  du  métal  extrait  joue  vraisemblablement 
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un  certain  rôle,  mais  pour  d’autres  les  conditions  défectueuses 
d’installatiôh  des  mines  sont  la  cause  principale  des  accidents 
observés.  Dans  les  mines  d’étain  et  de  cuivre  de  Cornouailles,  par 
exemple,  mines  qui  s’étendent  sur  une  assez  grande  étendue  au- 
dessous  de  la  mer,  la  ventilation  est  nécessairement  très  défec¬ 
tueuse,  et  lés  ouvriers  sont  dans  des  conditions  d’autant  plus  dé¬ 
favorables  que  dans  les  mines  de  cuivre  il  se  développe  une  tem¬ 
pérature  très  élevée  (51°, 6  Réaumur). 

Dans  les  mines  de  plomb,  les  poussières  métalliques  et  la  diffi¬ 
culté  de  ventilation  rendent  également  la  situation  des  ouvriers 
déplorable  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

Le  corps  d’état-  qui;  après  les  ouvriers  mineurs  employés  à  l’ex¬ 
traction  du  plomb,  donne  la  mortalité  Ta  plus  élevée,  est  celui  des 
potiers.  La  mortalité  moyenne  est  de  2,57  p.  100  pour  la  période  de 
25  à  65  ans.  M.  Neison  attribue  cette  mortalité  des  travaux  affé¬ 
rents  à  la  céramique,  aux  brusques  et  nombreux  changements  de 
température,  et  à  l’attitude  imposée  aux  ouvriers  par  la  nature  de 
leurs  occupations.  Il  signale  également  dans  cette  profession 
l’abus  des  boissons  alcooliques,  comme  causant  de  nombreux  acci¬ 
dents. 

La  mortalité  des  chauffeurs  et  mécaniciens  de  chemins  de  fer 
est  de  2,66  p.  100. 

M.  Neison  s’est  préoccupé  de  déterminer  la  mortalité  compa¬ 
rative  d’un  certain  nombre  de  professions  ayant  pour  objet  l’ali¬ 
mentation  publique  :  charcutiers,  marchands  de  poissons,  bou¬ 
chers  et  marchands  de  volailles.  La  mortalité  est  de  1,80  sur 
100  vivants  pour  les  premiers,  de  1,89  pour  les  seconds,  de 
1,98  pour  les  troisièmes-,  et  de  2,25  pour  lès  derniers.  M.  Neison 
explique  ces  coefficients  élevés  :  par  la  respiration  d’un  air  toujours 
imprégné  dè  matières  animales,  par  la  nécessité  de  braver  les  in¬ 
jures  du  temps,  le  défaut  d’exercices,  et  enfin  par  une  alimenta¬ 
tion  trop  exclusivement  animale. 

Pour  un  certain  nombre  de  professions  libérales.  M.  Neison 
donne  des  moyennes  dont  il  renonce  à  trouver  les  causes.  Ainsi, 
dans  le  clergé,  elles  diffèrent  selon  le  culte;  les  ministres  protes¬ 
tants  ont  un  taux  mortuaire  de  1,00  ;  les  membres  du  clergé  an¬ 
glican  de  1,10,  les  prêtres  romains  (pour  la  plupart  de  pauvres 
irlandais)  de  1,83. 

Dans  la  profession  dite  légale,  les  avocats  vivent  plus  longtemps 
que  les  avoués  1,19  et  1,68.  Dans  la  profession  médicale,  les  méde¬ 
cins  ont  une  plus  grande  longévité  (1,29)  que  les  chirurgiens  et 
pharmaciens  (1^91).  O.  du  M. 

Rapport  sur  l’organisation  du  service  des  secours  publics  à  New- 
York  et  les  améliorations  qui  pourraient  être  apportées  dans  le 
service  des  secours  publics,  par  Te  Dr  Àug.  Voisin,  Paris, 1881.  — 
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Le  Préfet  de  police,  saisi  d’un  mémoire  de  M.  le  Dr  Nachtel  sur  le 
fonctionnement  de  l’ambulance  urbaine  de  New-York  destinée  à 
porter  les  premiers  secours  sur  la  voie  publique,  a  soumis  au  Con¬ 
seil  de  salubrité  de  la  Seine  la  question  de  savoir  s’il  y  avait  lieu 
d’établir  un  service  de  ce  genre  à  Paris. 

On  ne  saurait  en  effet  ne  pas  être  frappé  de  l’imprévoyance  de 
l’administration  jusqu’à  ce  jour  en  ce  qui  concerne  les  accidents 
qui  se  produisent  sur  la  voie  publique  à  Paris,  où  les  premiers 
soins  à  donner  aux  blessés  sont  abandonnés  à  l’initiative  de  per¬ 
sonnes  dépourvues  de  toute  compétence.  Le  rapporteur  du  Conseil 
de  salubrité,  M.  Aug  Voisin,  établit  nettement  ce  fait  et  il  démontre 
qu’il  n’a  pas  dépendu  de  lui  qu’il  en  fût  autrement.  Il  a  en  effet 
signalé  à  diverses  reprises  les  défauts  du  matériel  de  transport 
pour  les  malades  ou  blessés,  l’absence  dans  les  postes  de  police 
principaux  d’un  cabinet  médical  où  les  malades  et  blessés  pour¬ 
raient  recevoir  les  soins  nécessaires.M.Aug.Voisin  demandait  en  ou¬ 
tre  que  les  médecins  du  service  de  nuit  fussent  appelés  à  passer 
plusieurs  heures  par  jour  dans  ces  postes  centraux  pour  se  rendre 
en  cas  d’appel  aux  postes  de  police  secondaires  reliés  à  ceux-ci 
par  le  télégraphe.  Mais  ces  propositions  n’ont  pas  été  prises  en 
considération,  et  il  a  fallu,  comme  cela  n’est  arrivé  que  trop  sou¬ 
vent,  que  ces  mesures  fussent  adoptées  à  l’étranger  pour  que 
l’administration  parisienne  consentît  à  s’en  préoccuper  (1).  . 

M.  le  Dr  Aug.  Voisin  prenant  pour  base  de  l’organisation  future 
le  projet  prescrit  par  le  Préfet  de  police  au  Conseil  municipal  de 
Paris  d’établir  des  maisons  dites  de  police  où  seraient  installés  le 
poste  de  police,  celui  des  sapeurs-pompiers,  le  commissariat  de 
police  et  une  chambre  de  secours,  propose  d’installer  dans  cha¬ 
cune  de  ces  maisons  un  cabinet  médieal  réservé  au  médecin  seul 
et  deux  petites  salles:  l’une  pour  les  hommes,  l’autre  pour  les 
femmes,  pourvues  chacune  d’un  lit,  d’un  lit  de  camp  et  de  tous  les 
appareils  de  secours  et  médicaments  nécessaires. 

Quatre  médecins  se  tiendront  à  tour  de  rôle  dans  ce  cabinet  jour 
et  nuit,  suivant  un  roulement  déterminé.  Chacun  de  ces  médecins 
resterait  à  son  poste  pendant  cinq  à  six  heures. 

Il  serait  adjoint  en  outre  à  tous  les  autres  postes  de  police  de 
l’arrondissement  un  cabinet  médical  garni  d’un  lit  et  d’un  lit  de 
camp. 

Chaque  poste  de  police  serait  en  communication  électrique  et 
téléphonique  avec  le  poste  central  afin  de  pouvoir  appeler  le  méde¬ 
cin  en  cas  d’accident. 

Il  serait  en  outre  établi  comme  à  New-York,  auxpoints  de  Paris 

(1)  "Voyez  Auguste  Voisin,  Le  senice  des  secours  publics  à  Paris  et  à  P é- 
tranger  {Annales  d'hygiène,  1873,  t.  XL,  p.  S). 
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les  plus  mouvementés,  des  potaux  en  fonte  renfermant  des  appa¬ 
reils  télégraphiques  permettant  au  public  et  aux  agents  de  garde 
sur  la  voie  publique  de  prévenir  les  postes  de  police. 

Quant  aux  transports  des  blessés  et  du  médecin  sur  le  lieu  de  l’ac¬ 
cident,  M.  Aug.  Voisin,  après  avoir  fait  une  critique  très  judicieuse 
des  brancards  employés  actuellement,  propose  de  faire  construire 
dans  l’enceinte  des  maisons  de  police  projetées  une  remise  pour 
des  voitures  spécia  les  du  modèle  de  celles  qui  doivent  servir  au 
transport  des  individus  atteints  de  maladies  contagieuses,  une 
écurie  pour  le  cheval  et  deux  chambres  pour  deux  cochers. 

Cette  organisation  des  moyens  de  transport  nous  parait  trop 
coûteuse  et  il  nous  semblerait  préférable  d’y  substituer,  à  l’excep¬ 
tion  peut-être  de  certains  quartiers  excentriques,  le  système  préco¬ 
nisé  par  le  Dr  Janssens  pour  le  transport  à  Bruxelles  des  affec¬ 
tions  contagieuses  dans  les  voitures  spéciales,  et  qui  consiste  à 
requérir,  moyennant  une  indemnité  fixe,  un  cheval  et  un  cocher 
de  voiture  de  place  et  à  les  utiliser  pour  diriger  les  malades  ou 
blessés  sur  les  hôpitaux  ou  sur  leur  domicile.  O.  du  M. 

Dangers  de  l’emploi  de  l’alun  en  contact  avec  le  cuivre  dans  les 
préparations  culinaires;  l’alun,  agent  de  sophistication  pour  la 
boulangerie  et  autres  industries  ;  nombreux  cas  d’intoxication  par 
le  gâteau  dit  le  «  Saint-Honoré  »,  par  le  Dr  Delthil  ( Académie  de 
médecine,  séance  du  16  août  1881;.  —  M.  le  Dr  Delthil  a  observé  chez 
une  quinzaine  de  personnes,  à  la  suite  de  l’ingestion  d’un  gâteau 
dit  Saint-Honoré,  des  effets  analogues  à  ceux  produits  parles  mé¬ 
dicaments  dits  émétiques,  c’est-à-dire  algidité,  cyanose,  syncope, 
abaissement  de  température,  crampes,  anurie,  etc.... 

Il  a  recherché  quelle  pouvait  être  la  cause  des  accidents 
constatés  .et  il  pense  qu’ils  doivent  être  attribués  à  l’alun  ammo¬ 
niacal  communément  ajouté  aux  blancs  d’œufs  battus  sans  eau 
dans  une  bassine  de  cuivre,  afin  de  coaguler  plus  aisément  l’albu¬ 
mine;. il  se  formerait  alors  suivant,  M.  Delthil,  un  sulfate  de  cuivre 
et  d’ammoniaque  très  soluble  et  très  vénéneux.  A  cette  occasion 
M.  Delthil  rappelle  qu’il  est  un  assez  grand  nombre  de  substances 
comestibles  qui  sont  soumises  à  des  préparations  analogues,  no¬ 
tamment  certaines  conserves  de  fruits  ;  les  tripes  et  les  têtes  de 
veau  seraient  blanchies  et  raffermies  par  ce  procédé,  et  enfin  les 
boulangers  se  serviraient,  de  l’alun  en  proportion  considérable 
dans  la  fabrication  du  pain,  l’addition  de  l’alun  permettant  l’in¬ 
troduction  de  farines  de  féverolles,  de  lentilles,  de  haricots,  dans 
la  farine  de  froment. 

Au  mal  qu’il  signale,  M.  Delthil  propose  de  remédier  par  les 
moyens,  suivants  : 

1°  Avertir  les  industriels  que  l’alun  ammoniacal  en  contact  avec  . 
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le  cuivre  produit  un  sulfate  double  de  cuivre  et  d’ammoniaque  très 
soluble,  très  vénéneux. 

2°  Proscrire  l’alun  de  toutes  les  préparations  culinaires  quand 
on  se  sert  de  vases  de  cuivre. 

3°  Informer  les  industriels  qu’ils  peuvent  remplacer  l’alun  par 
du  chlorure  de  sodium  (sel  marin)  ou  par  du  borax  et  encore,  pour 
ce  dernier  sel,  il  y  a  lieu  de  faire  des  réserves. 

4°  L’alun  étant  un  agent  de  sophistication  pour  la  fabrication  de 
certaines  conserves  de  viandes,  de  légumes  et  de  fruits  et  surtout 
pour  la  boulangerie,  l’administration  a  le  devoir  de  surveiller  cet 
emploi. 

5°  Enfin  l’administration  ayant  défendu  aux  industriels  d’ajouter 
des  sels  de  cuivre  aux  préparations  culinaires,  doit  savoir  qu’ils 
éludent  la  loi,  les  uns  de  propros  délibéré,  les  autres  inconsciem¬ 
ment,  en  se  servant  de  l’alun  dans  des  vases  de  cuivre  pour  fabri¬ 
quer  aussi  directement  un  sulfate  double  de  cuivre  et  d’ammonia¬ 
que  dans  leurs  préparations.  O.  du  M. 

Isolement  des  varioleux  dans  les  hôpitaux  de  Bordeaux  ( Gazette 
des  sciences  médicales  de  Bordeaux,  20  août  1881).  —  Le  quartier 
d’isolement  des  varioleux  est  situé  à  Pellëgrin  où  un  premier  essai 
d’isolement  a  été  fait  avec  succès  pendant  la  guerre.  Le  pavillon 
qui  sert  d’hôpital  est  divisé  en  deux  services  :  l’un  pour  les  hom¬ 
mes,  l’autre  pour  les  femmes,  contenant  chacun  20  lits.  Au  pre¬ 
mier  étage  existent  des  chambres  d’isolement.  La  buanderie,  la 
cuisine  sont  indépendantes  du  logement,  des  malades.  Pour  com¬ 
pléter  cette  organisation  l’administration  des  hôpitaux  de  Bor¬ 
deaux  doit  construire  des  étuves  pour  désinfecter  les  vête¬ 
ments  malades,  acquérir  des  voitures  spéciales  pour  leur  trans¬ 
port  et  surtout  organiser  un  service  sérieux  de  vaccination  et  de 
revaccination  pouvant  répondre  à  tous  les  besoins.  O.  du  M. 

Revue  toxicologique,  par  le  Dr  Robert  {Schmidt’ s  Jahrbücher, 
janvier  1881).  —  Sous  le  titre  à’ Etudes  sur  V antagonisme  et  Vanti- 
dotisme,  le  professeur  Husemann  a  publié  (1)  trois  mémoires  très 
importants  et  très  détaillés,  en  collaboration  avec  plusieurs  de  ses 
élèves. 

L’un,  en  collaboration  avec  Krüger,  traite  de  l’antagonisme  du 
chloral  avec  la  strychnine  ;  voici  les  conclusions  auxquelles  sont 
arrivés  les  auteurs  : 

1°  Il  n’existe  pas  d’antagonisme  réciproque  entre  la  strychnine 
et  le  chloral  (en  ce  sens  que  l’action  de  l’un  quelconque  des  poi¬ 
sons  n’est  pas  annihilée  par  l’autre). 

2°  Quand  on  donne  simultanément  des  quantités  toxiques  de 

(1)  Arch.  f.exper.  Pathol,  et  Pharmakol.,  VI,  p.  335,  1877,  IX,  p.  414, 
«tX,  p.  101,  1878. 
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strychnine  et  de  chloral,  c’est  l’action  de  ce  dernier  qui  prédomine 
et  l’on  observe  des  symptômes  de  dépression. 

3°  Mais  il  existe  un  antagonisme  unilatéral  en  ce  sens  que  des 
animaux  (lapins)  empoisonnés  avec  de  la  strychnine  peuvent  être 
sauvés  par  une  quantité  de  chloral  non  pas  toxique,  mais  suffi¬ 
sant  à  produire  un  sommeil  profond.  La  guérison  peut  être  obte¬ 
nue,  alors  même  que  la  dose  de  strychnine  a  été  5.  ou  6  fois  plus 
considérable  que  la  dose  mortelle  ;  àu  delà  de  cette  dose,  la  mort 
survient,  mais  est  retardée. 

4°  De  petites  doses  hypnotiques  de  chloral  ne  sont  pas  suffi¬ 
santes  pour  sauver  un  animal  intoxiqué  avec  une  quantité  de 
strychnine  notablement  supérieure  à  celle  qui  suffit  pour  déter¬ 
miner  la  mort. 

5°  Le  chloral  employé  à  doses  suffisantes  s’est  montré  efficace 
même  chez  l’homme  empoisonné  par  la  strychnine.  Il  est  préféra¬ 
ble  aux  autres  contre-poisons,  dont  les  uns,  comme  la  morphine, 
le  chanvre  indien,  le  chloroforme,  ■  déploient  leur  action  trop  tard  ; 
et  dont  les  autres,  comme  le  curare  et  le  bromure  de  potassium,-  ont 
le  défaut  de  laisser  le  patient  en  pleine  conscience,  et.  exposé. ainsi 
aux  tortures  morales  qui  l’assiègent. 

6°  L’influence  favorable  du  chloral  dans  le  strychnisme  aigu 
ne  saurait  s’expliquer  par  une  action  directe  sur  les  parties  du 
système  nerveux  central  que  la  strychnine  a  placées  dans  un  état 
d’excitabilité  exagérée;  Elle,  doit  être  attribuée  en  grande  partie  à 
ce  que  le  chloral  prive  d’activité  les  parties  qui  conduisent  les  ex¬ 
citations  à  la  moelle  ;  il  empêche  ainsi  la  répétition  trop  fré- 
quentedesacGès  tétaniques  et  diminue,  par  ce  fait  même,  le  danger 
de  mort  qu’elles  entraînent.  Toutefois,  la  durée  et  l’intensité  des 
attaques  ont  été  diminuées  très  notablement  dans  plusieurs  cas. 

7°  Dans  le  traitement  de  l’empoisonnement  strychnique  par  de 
fortes  doses  de  chloral,  on  observe  constamment  une  diminution 
considérable  de  la  fréquence  des  mouvements  respiratoires  ;  après 
la  fin  de  chaque  attaque,  la  respiration  se  trouve  néanmoins  ac¬ 
célérée.  Il  y  a  aussi  une  diminution  de  la  chaleur  propre. 

8°  La  mort  par  le  chloral,  employé  en  injections  sôus-cùta- 
nées  ou  pris  à  l’intérieur,  est  causée  presque  toujours  par  un  ar¬ 
rêt  de  la  respiration.  C’est  seulement  quand  le  chloral  se  trouve 
dans  une  proportion  assez  considérable  en  contact  avec  les  mus¬ 
cles  du  cœur  que  la  mort  arrive  par  paralysie  de  cet  organe. 

9°  Dans  le  chloralisme  aigu,  l’asphyxie  survient  en  partie  par  la 
diminution  progressive  de  l’énergie  du  centre  respiratoire,  en 
partie  par  l’infiltration  œdémateuse  du  parenchyme  pulmonaire, 
lésion  qu’on  trouve  toujours  plus  ou  moins  prononcée,  à  l’au¬ 
topsie  des  lapins  empoisonnés  avec  le  chloral.  île  ralentissement 
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et  la  faiblesse  des  contractions  cardiaques  n’a  qu’une  influence 

secondaire. 

10°  La  strychnine  ne  peut  être  employée  comme  antidote  du 
chloral  ;  elle  n’empêche  ni  la  paralysie  progressive  du  centre  res¬ 
piratoire,  ni  la  production  de  l’œdème  pulmonaire.  Les  lapins  . 
empoisonnés  avec  du  chloral,  et  auxquels  on  administre  ensuite 
de  la  strychnine  en  quantité  mortelle  ou  simplement  toxique, 
meurent  par  diminution  de  la  fréquence  respiratoire,  et  au  bout 
d’un  temps  qui  n’est  pas  abrégé.  Les  lésions  qu’on  trouve  à  l’au¬ 
topsie  sont  celles  que  produit  le  chloral. 

11°  Chez  les  animaux  à  sang  froid  qui  ont  été  chloralisés,  la 
strychnine  ne  peut  empêcher  l’affaiblissement  du  cœur,  ni  la  mort 
par  paralysie  de  cet  organe. 

12°  La  strychnine  n’apporte  aucune  modification  à  l’abaisse¬ 
ment  de  température  qui  s’observe  constamment  dans  le  chlora¬ 
lisme  aigu. 

13°  L’hématurie  et  l’albuminurie  qui  ont  été  observées  dans  lés 
cas  d’infusion  de  chloral  dans  le  sang  se  produisent  aussi  dans 
.  les  injections  sous-cutanées  de  chloral  au  1/1O0.  La  strychnine 
ne  les  empêche  aucunement. 

14°  L’augmentation  de  la  température  et  de  la  fréquence  respi¬ 
ratoire  sont  des  signes  pronostics  favorables  dans  l’empoisonne¬ 
ment  par  le  chloral. 

15°  Pour  déterminer  exactement  la  dose  mortelle  du  chloral  in¬ 
jecté  sous  la  peau,  il  faut  se  servir  de  solutions  étendues  qui  n’a¬ 
gissent  pas  par  causticité  sur  le  point  d’application.  L’emploi  de 
ces  solutions  caustiques  et  la  tolérance  dont  quelques  animaux 
sont  susceptibles  envers  le  chloral  ont  induit  en  erreur  les  ex¬ 
périmentateurs  qui  ont  admis  l’action  favorable  de  la  strychnine 
dans  le  chloralisme. 

16°  Quand  dans  un  empoisonnement  par  le  chloral  l’excitabilité 
réflexe  est  abolie,  la  strychnine,  même  employée  à  des'  doses  plu¬ 
sieurs  fois  supérieures  aux  doses  mortelles^  ne  peut  pas  ramener 
cette  excitabilité. 

17°  Après  la  mort  par  le  chloral  on  n’observe  pas  d’élévation 
de  la  température,  même  quand  on  a  combattu  l’empoisonnement 
chloralique  par  de  la  strychnine. 

18°  Quand  on  administre  en  même  temps  la  strychnine  et  le 
chloral,  l’arrêt  du  cœur  se  fait  toujours  en  diastole. 

Dans  une  autre  série  de  recherches,  Husemann  a  démontré 
l’inefficacité  du  camphre,  de  l’huile  de  cajeput,  des  ammonia¬ 
caux  et  des  principaux  excitants  dans  l’empoisonnement  par  .  le 
chloral.  L’atropine  donne  de  meilleurs  résultats;  mais  il  faut 
l’employer  à  doses  répétées. 

Dans  d’autres  travaux,  en  collaboration  avec  Flieseher  etWehr^ 
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l’auteur  a  montré  que  le  chloral  agit  aussi  bien  dans  l’empoison¬ 
nement  par  la  brucine  et  par  la  thébaïne  que  dans  celui  par  la 
strychnine.  Relativement  à  la  thébaïne,  il  remarqua  qu’en  dehors 
de  son  action  convulsivante,  cet  alcaloïde  diminue  la  sensibilité 
dans  une  très  forte  mesure.  Dans  l’empoisonnement  parle' sel 
ammoniac,  le  chloral  est  utile  en  modérant  les  attaques  convul¬ 
sives,  mais  il' n’empêche  pas  la  mort.  Contre  la  codéine,  il  n’agit 
qu’à  là  condition  que  ce  poison  n’ait  pas  été  donné  en  quantité 
plus  d’une  fois  et  demie  supérieure  à  la  dose  mortelle.  Il  en  est 
de  même  pour  la  calabarine.  Les  sels  de  baryte  et  de  strontiane 
paraissent,  d’après  de  récents  travaux,  agir  comme  un  poison  con- 
vulsivànt  cérébral  ;  c’est  ainsi  que  Bohm  a  noté  chez  les  grenouil¬ 
les  une  grande  analogie  entre  les  symptômes  de  l’intoxication  par 
les  sels  de  baryté  etceùx  dé  l'empoisonnement  par  la  picrotoxine 
et  laconicine;  cépendant  les  lapins  qu’on  tue  avec  le  chlorure  de 
baryum  n’ont  de  convulsions  que  très  peu  de  temps  avant  la 
mort,  et  elles  peuvent  s’expliquer  par  la  paralysie  du  cœur.  Comme 
on  devait  s’y  attendre,  le  chloral  est  complètement  impuissant 
contre  là  baryte  et  la  strontiane  ;  il  en  est  de  même  pour  l’acide 
phénique  ;  on  sait  d’ailleurs-;  que  les  convulsions  produites  pâr  ce 
corps  ne  sont  pas  d’origine  centrale. 

.  Husèmanri  a  ensuite  cherché  à  rendre  le  chloral  encore  plus  ef¬ 
ficace  contre  l’intoxication  strychnique,  en  le  combinant  avec  un 
autre  médicament  anti-tétanique.  :I1  a  fait  avec  Hessling  diverses 
tentatives  dans  ' ce  sens  ;  il  a  employé  d’abord  un  mélange  de  chlo¬ 
ral  et  de  bromure  de  potassium  quf  a  été  vanté  par  l’Américain 
Bivine.  L’expérience  démontra  que  ce  mélange  était  moins  effi¬ 
cace  que  le  chloral  seul  ;  elle  permit  de  constater,  d’un  autre  côté, 
qa’après  l’ingestion  des  doses  presque  mortelles  de  chloral,  des 
quantités  .  relativement  considérables  de  bromure  de  potassium 
peuvent  encore  être  injectées  impunément  sous  la  peau.  Quant  au 
bromure  dé  potassium  seul,  il  n’empêche  pas  les  attaques  decon- 
vulsions  strychniques,  mais  il  les  retarde. 

Divers  auteurs,  et  tout  récemment  encore  Amagat,  ont  recom¬ 
mandé  l’alcool  dans  l’empoisonnement  strychnique.  Bien  des  con¬ 
sidérations  théoriques  s’opposent  à  l’emploi  de  ce  moyen  ;  au 
point  de  vue  pratique,  il  faut  remarquer  que  chaque  individu  pré¬ 
sente  une  susceptibilité  spéciale  pour  l’alcool,  et  que,  pour  obte¬ 
nir  un  effet  déterminé,  il  est  impossible  de  savoir  d’avance  la 
dose  que  l’on  doit  employer.  Même  pris  en  quantité  convenable, 
l’alcool  n’est  pas  aussi  efficace  qüe  le  chloral  ;  cette  proposition 
a  été  confirmée- récemment  par  Raphaël  Dubois,  à  la  suite  d’ex¬ 
périences  faites  sur  des  grenouilles,  des  cobayes  et  des  chiens.. 

L’antagonisme  de  la  strychnine  et  de  la  physostigmine  a  été 
étudié  aussi.  Depuis  que  la  physostigmine  se  trouve  dans  le  com- 
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merce  à  l’état  de  pureté,  c’est-à-dire  débarrassée  de  la  calabarine 
qui  est  convulsivante,  et  qu’elle  contient  seulement  un  peu  de  ru- 
brésérine,  sans  action  sur  l’organisme,  on  a  pu  constater  que  cet 
alcaloïde  est  surtout  paralysant.  Des  recherches  antérieures 
avaient  montré  qu’il  y  a  une  première  période  d’excitation  dans 
laquelle  les  animaux  sont  inquiets  et  agités,  et  ont  la  respira¬ 
tion  accélérée.  Ils  sont  en  outre  extrêmement  craintifs,  s’enfuient 
au  moindre  attouchement,  et  se  transportent  continuellement 
d’un  coin  à  l’autre  de  la  chambre.  Il  est  remarquable  que,  suivant 
les  individus,  cette  période  présente  de  grandes  différences  au 
point  de  vue  de  son  intensité  et  de  sa  durée  ;  chez  quelques  ani¬ 
maux  la  période  paralytique  apparaît  même  à  peine.  Dans  la  plu¬ 
part  des  cas  cependant,  l’excitation  dure  peu,  et,  au  milieu  d’une 
salivation  abondante,  de  défécations  répétées,  et  de  tremblement 
musculaire  généralisé  et  assez  intense,  la  paralysie  survient.  Avec 
3  milligrammes  injectés  dans  la  jugulaire,  cette  paralysie  arrive 
rapidement,  et  est;  suivie  de  la  mort;  en  injections  sous-cutanées, 
il  faut  employer  5  à  6  milligrammes  par  kilogramme  de  lapin. 
Des  expériences  ont  montré  que  des  lapins  empoisonnés  par  la 
dose  strictement  mortelle  de  strychnine  ne  succombent  pas  s’ils 
ont  été  placés  auparavant  par  la  physostigmine  dans  un  état  no¬ 
table  d’apathie  ;  à  de  plu?  hautes  doses,  ce  moyen  est  impuissant. 

Les  recherches  d’Husemann  peuvent  en  somme,  au  point  de 
vue  pratique se  résumer  ainsi  :  Dans  l’empoisonnement  par  la 
strychnine  chez. l’homme,  on  ne  doit  employer  ni  le  bromure  de 
potassium,  ni  la  physostigmine,  ni  l’alcool,  mais  le  chloral  seul 
et  non  mélangé  à  d’autres  médicaments. 

Depuis  que  le  professeur  Rossbach  à  combattu  là  vieille  croyance 
à  un  antagonisme  physiologique  réciproque  des  poisons,  il  y  a 
eu  dans  ces  dernières  années  une  série  de  travaux,  les  uns(Huse- 
mann,  Marmé,  Narwroki)  confirmant  cette  proposition,  les  autres 
(Irleidenhâin-Luchsinger)  l’attaquant. 

Rossbach  vient  de  répondre  à  ces  derniers  dans  un  travail  fait 
en  partie  avec  Aurep  (1).  Voici  les  points  principaux  dé  ce  travail. 

1°  Dans  l’appareil  sudôripare  du  chat,  aussi  bien  que  dans  les 
appareils  salivaire  et  sudôripare  du  chien,  il  y  a  à  distinguer  deux 
parties  au  point  dé  vue  de  l’action  de  divers  poisons  comme 
l’atropine,  la  pilocarpine  et  la  physostigmine  —  L’une  est  la  par¬ 
tie  nerveuse,  l’autre  la  portion  cellulo-glandulàire  ;  et  elles  sont 
dans  le  même  rapport  que  les  appareils  moteurs  terminaux  et  les 
cellules  contractiles. 

2°  La  partie  nerveuse  de  ces  glandes  est  influencée  par  des  doses 
relativement,  très  faibles  des  poisons  :  paralysée  par  l’atropine, 

(1)  Arch.  f.  di  ges.  Physiol.,  XXI,  p,  1,  1819. 
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excitée  par  la  pilocarpine  et  la  physostigmine  ;  la  partie  cellulo- 
glandulaire  reste  insensible  à  l’action  de  ces  mêmes  doses.  — 
L’atropine  entrés  petite  quantité  diminue  donc  les  secrétions  sali¬ 
vaire  et  sudorale  uniquement  par  la  paralysie  de  la  partie 
nerveuse  ;  et  c’est  en  excitant  cette  même  partie  que  la  pilocarpine 
et  la  physostigmine  à  petites  doses  élèvent  ces  mêmes  secrétions. 

3°  A  doses  relativement  plus  fortes,  la  partie  cellule-glandu¬ 
laire  est  affectée  aussi  bien  que  la  partie  nerveuse  par  ces  poisons. 
De  grandes  quantités  d’atropine  tarissent  la  secrétion  delà  sueur 
et  de  la  salive  par  la  paralysie  de  ces  deux  parties  des  glandes 
comme  de  grandes  quantités  de  pilocarpine  et  de  physostigmine 
l’exagèrent  par  l’excitation  simultanée  de  ces  mêmes  parties. 

4°  L’atropine  agit  de  la  façon  précédente  à  doses  beaucoup  plus’ 
faibles  que  la  pilocarpine  et  la  physostigmine.  En  d’autres  termes 
les  portions  glandulaires  sont  beaucoup  plus  sensibles  au  premier 
de  ces  poisons  qu’aux  deux  derniers. 

5°  L’action  de  l’atropine  surmonte  celle  de  la  pilocarpine  et. 
et  de  la  physostigmine  données  à  doses  correspondantes.  ...  ■ 

6°  Que  l’on  donne  l’atropine  d’une  part,  la  pilocarpine  ou  la 
physostigmine  de  l’autre,  en  même  temps  ou  l’une  après  l’autre, 
l’action  de  l’atropine  reste  toujours  prépondérante  pour  des  doses 
correspondantes  des  autres  poisons. 

7°  Si  l’atropine  donnée  à  petite  dose  a  paralysé  la  portion 
nerveuse  des.  glandes  en  laissant  la  partie  cellulo-grandulaire  in¬ 
tacte,  celle-ci  peut  être  excitée  par  de  fortes  doses  de  pilocarpine 
ou  de  physostigmine;  la  sécrétion  exagérée  qui  eni  résulte 
simule  un  double  antagonisme  physiologique. 

8°  La  pilocarpine  ne  peut  en  aucun  cas  annihiler  l’action  de 
l’atropine  sur  la  pupille. 

Dans  un  autre  travail  (1)  RosbaeÜ  a  étudié  l’accoutumance  aux 
poisons.  Il  est  arrivé:  aux  conclusions  suivantes  : 

1°  L’habitude  aux  poisons  survient  très  rapidement  (excepté 
chez  les  personnes  nerveuses  et  hystériques)  ;  c’est  ainsi  qu’au  3e 
ou  4e  cigare,  on  ne  présente  plus  les  symptômes  de  l’empoison¬ 
nement  par  le  tabac,  et  que  la  quantité  d’alcool  nécessaire  pour 
amener  l’ivresse  croît  avec  l’usage  qu’on  en  fait.  —  Quand  on 
administre  quotidiennement  .  de  l’atropine  à  des  chiens,  il  y  a 
plusieurs  symptômes  qu’on  n’observe  plus  au  bout  de  quelques 
jours,  tels  que  l’hyperesthésie  de  la  peau,  le  tremblement  de  tout 
le  corps,  l’agitation,  etc.  —  Les  animaux  sont  aussi  gais,  aussi 
vivaces  et  d’aussi  bon  appétit  que  ceux  qui  n’ont  pas  reçu  de 
poison. 


(1)  Arch.  f.  d.  ges,  Physiol.,  XXI,  p.  213,  1880. 
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2°  Les  organes  de  l’homme  et  des  animaux  ne  s’habituent  pas 
également  aux  poisons  ;  dans  un  même  organisme,  chaque  organe 
se  comporte  différemment  envers  ceux-ci. 

3°  Il  y  a  des  organes  qui  ne  s’habituent  jamais  aux  poisons, 
en  ce  sens  qu’ils  réagissent  toujours  envers  eux  comme  à  l’origine.' 
C’est  ainsi  que  la  morphine,  administrée  toujours  à  la  même’ 
dose,  procure  le  sommeil  pendant  des  semaines  et  des  mois  ;  c’est 
ainsi  que  le  fumeur  qui  consomme  toujours  la  même  quantité  de 
tabac  continue  au  bout  de  plusieurs  années  à  ressentir  l’influence 
Heureuse  exercée  sur  la  pensée,  l’énergie  au  travail,  etc.  Il  en  est 
de  même  pour  le  thé  et  le  café.  —  Certains  organes  sont  influencés ! 
par  l’atropine  aussi  bien  après  un  long  usage  que  lors  de  la  pre¬ 
mière  administration  ;  avec  une  dose  restant  la  même  pendant 
des  semaines,  la  pupille  s’élargit  toujours,  la  sécrétion  salivaire 
est  diminuéedans  la  même  proportion.  Cè  sont  précisément  les 
organes  les  plus  impressionnables  qui  subissent  le  moins  l’influence 
de  l’habitude. 

4°  Cependant  ces  organes  eux-mêmes  ressentent  l’effet  d’un 
usage  prolongé  du  poison,  en  ce  sens  qu’ils  restent  impression¬ 
nés  pendant  un  temps  de  moins  en  moins  long.  - —  C’est  pour¬ 
quoi  les  buveurs  et  les  personnes  adonnées  à  la  morphine  éprou¬ 
vent  le  besoin  de  doses  déplus  en  plus  fréquentes  d’alcool  ou  de 
morphine. 

5°  Une  autre  série  d’organes  réagit  d’une  façon  différente  envers 
le  même  poison,  suivant  que  celui-ci  est  administré  pour  les  pre¬ 
mières  fois,  ou:  qu’il  l’est  depuis  longtemps.  Ainsi  l’atropine  agit' 
d’abord  sur  le  cœur  en  paralysant  le  nerf  vague  ;  plus  tard  elle 
pàralyèe  les  nerfs  moteurs  et  les  muscles  de  cet  organé. 

6°  Enfin  il  y  a  des  organes  qui  s’habituent  si  bien  à  certains 
poisons  (tabac-alcool-morphine)  qu’au  bout  d’un  certain  temps 
-  ils  ne  présentent  plus  aucun  trouble  de  fonctionnement. 

7<>  Les  propositions  précédentes  ne  sont  valables  que  quand 
lés  doses  restent  les  mêmes.  Quand  on  augmente  celles-ci,  si  len¬ 
tement  que  ce  soit,  il  vient  toujours  un  moment  où  le  poison 
reprend  son  action. 

8°  Dans  Un  organisme  habitué  à  une  certaine  dose  de  poison, 
une  dosé  beaucoup  plus  considérable  agit  de  la  même  façon 
qu’une  petite  dose  sur  un  organisme  vierge. 

9°  En  général  les  symptômes  de  l’empoisonnement  chronique 
Sont  étendus  à  plus  d’organes  et  de  fonctions  que  ceux  de  l'em¬ 
poisonnement  aigu. 

Ainsi  dans  le  morphinisme  chronique  on  observe  de  l'agita-^ 
tion,  de  l’insomnie,  de  l’hyperesthésie,  des  névralgies,  une  exagé¬ 
ration  des  mouvements  réflëxes,  de  l’anorexie,  du  malaise,  des 
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vomissements,  des  palpitations,  de  l’albuminurie,  une  nutrition 
mauvaise  etc.,  tandis  que  dans  le  morphinisme  aigu,  il  y  a  seu¬ 
lement  quelques  symptômes  purement  nerveux. 

10°  Chez  l’homme  et  chez  les  animaux,  si  l’on  n’augmente  pas 
continuellement  la  dose  du  poison,  mais.que  l’on  s’en  tienne  à  une 
quantité  moyenne,  cette  quantité  peut  être  supportée  impuné¬ 
ment  pendant  tout  le  reste  de  la  vie.  La  preuve  en  est  dans  les 
milliers  de  personnes  qui- parviennent  à  un  âge  très  avancé 
après  avoir  pris  pendant  longtemps  du  tabac,  de  l’alcool,  du 
café,  de  l’opium. 

11°  Si  l’on  interrompt  l’usage  du  poison  au  bout  d’un  temps 
relativement  court,  quelques' semaines  ou  quelques  mois  (et 
même  quelques  années  quand  il  s’agit  de  certains  individus,  et  de 
certains  poisons),  la  santé  revient  à  son  état  normal  en  quelques 
jours.  Mais  si  l’on  cesse  après  un  temps  plus  considérable,  on 
observe  certains  phénomènes  morbides  comme  du  tremblement, 
du  délire  aigu,  de  la  faiblesse  intellectuelle,  du  manque  d’entrain. 
La  santé  est  longue  à  se  rétablir  ou  ne  se  rétablit  pas.  Si  l’on 
redonne  alors  le  poison  auquel  était  habitué  l’organisme,  les 
symptômes  se  dissipent  rapidement. 

12°  On  peut  distinguer  une  époque  à  laquelle  la  réparation  com¬ 
plète  est  possible,  et  une  où  elle  ne  l’est  plus.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  y  a  un  notable  changement  de  la  composition  chimique 
du  substratum  des  tissus  ;  cette  modification  est  appréciable 
microscopiquement  sur  certains  organes,  comme  par  exemple 
le  foie. 

13°  Pour  expliquer  ces  effets  de  l’empoisonnement  chronique, 
on  peut  dire  que  les  organes  ne  sont  plus  impressionnés  par  les 
excitants  normaux  (acide  carbonique,  ferments), mais  seulement  par 
le  poison  ;  celui-ci  vient-il  à  manquer,  le  corps  est  privé  d’exci¬ 
tants,  et  il  se  produit  une  profonde  dépression  de  la  plupart  des 
fonctions. 

14°  Le  fait  que  certains  organes  finissent  par  ne  plus  être 
impressionnés  par  les  poisons,  est  comparable  à  l’immunité  dont 
jouit  l’organisme  envers  certains  poisons  organisés  (ceux  des 
maladies  infectieuses)  alors  qu’il  a  subi  une  première  fois  leur 
action. 

Dans  un  autre  travail  (1),  Eossbach  rappelle  combien  l’expéri¬ 
mentation  sur  les  grenouilles  est  utile  pour  déceler  la  présence 
d’alcaloïdes  que  l’analyse  chinique  ne  peut  souvent  révéler  en 
raison  de  leur  faible  quantité  ou  de  leur  mélange  avec  d’autres 
substances.  Les  quantités  suffisantes  pour  caractériser  un  alca¬ 
loïde  par  cette  méthode  sont  les  suivantes  : 

(1)  Berlin.  Min.  Wochensch .,  XVII,  p.  36,  1880. 
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Pour  tuer  les  grenouilles  au  milieu  d’atta¬ 
ques  tétaniques,  il  faut  une  quantité  de 

strychnine  égale  à . .  0.000.05  gr.  (Falck.) 

Chez  l’homme  et  les  animaux  à  sang  chaud, 
l’atropine  dilate  la  pupille  à  la  dose  de...  0.000.1  gr.  (Grâfe.) 

Id.  Id.  Id.  0.000.000.5  gr.  (Ruiter.) 


La  vératrine  détermine  chez  les  grenouilles 
un  ralentissement  de  la  courbe  musculaire, 

à  la  dose  de........... . 

Chez  les  grenouilles,  le  cœur  s’arrête  en  sys¬ 
tole  avec  digitoxine . . . 

Grenouilles  Antiarine . . . 

Id.  Curarine . . 

Id.  Muscarine . 

Arrêt  du  cœur  en  diastole . . 


0.000.05  gr.  (V.  Bezold.) 

0.000.1  gr.  (Schmiedeberg.) 
0.000.05  gr.  (Id.) 
0.000.005  gr.  (Preyer.) 

0.000.1  gr.  (Schmiedeberg.) 


Rossbach  a  trouve  un  moyen  de  déceler  des  quantités  encore 
beaucoup  plus  petites  d’alcaloïdes  ;  son  procédé  consiste  à  utiliser 
l’action  que  ces  corps  exercent  sur  les  infusoires.  —  A  doses  rela¬ 
tivement  fortes,  les  alcaloïdes  détruisent  immédiatement  ces 
organismes  et  les  réduisent  en  débris  informes.  A  doses  plus 
faibles  l’infusoire  tourne  sur  lui-même,  gonfle,  et  sa  vésicule  con¬ 
tractile  se  dilate  et  se  paralyse. 

Avec  la  strychine,  ces  phénomènes  s’observent  très-nettement 
dans  une  solution  à  1  pour  15,000.  Si  l’on  opère  sur  une  goutte¬ 
lette  d’eau  contenant  des  infusoires,  on- voit -que  la  strychnine 
pourra  être  reconnue  à  la  dose  de  0.00000006  —  On  trouve  de  la 
même  façon  0  gr.  00000022  pour  la  vératrine  ;  0  gr.  0000002 
pour  la  quinine — etO  gr.  000Q01  pour  l’atropine. 

Les  alcalins  et  les  acides  cessent  d’agir  quand  ils  sont  dilués 
à  1/400  ou  600. 

...  Le  manuel  opératoire  est  extrêmement  simple.  Pour  se  procurer 
des  infusoires,  il  suffit  défaire  macérer  du  pain  ou  de  la  viande 
dans  de  l’eau  qu’on  conserve  dans  une  chambre  chaude.  Une  très 
petite  gouttelette  de  cette  eau  est  portée  sous  le  microscope,  sans 
être  recouverte  de  lamelle  ;  pendant  qu’on  observe  les  infusoires 
on  mélange  à  la  préparation  une  petite  quantité  de  liquide  sus¬ 
pect.  Les  changements  qui  se  produisent  alors  sont  si  prononcés, 
qu’il  est  impossible  de  ne  pas  les  apercevoir. 

Cette  méthode  serait  très  précieuse  pour  les  experts-  chimistes 
et  médecins.  Si  par  exemple  un  homme  a  avalé  0  gr.  05  de  strych¬ 
nine,  et  qu’à  l’autopsie  l’estomac  contienne  1  litre  de  liquide, 
une  goutte  de  celui-ci.  contiendra  O  gr.  0000025  du  poison,  quan¬ 
tité  40  fois  plus  grande  que  celle  qui  est  nécessaire  pour  la  réac¬ 
tion  en  question.  Ch.  Vibert. 

Epidémie  de  congélation.  —  Le  Recueil  de  médecine  militaire 
donne  la  relation  intéressante^  désastre  qui  a -  frappé,  le 
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28  mars  1879,  une  colonne  expéditionnaire  en  Algérie,  occasion¬ 
nant,  en  quelques  heures,  à  la  suite  d’un  ouragan  glacé,  la  mort 
de  19  hommes  et  l’entrée  à  l’hôpital  de  30  malades,  sur  un  déta¬ 
chement  de  350  zouaves.  Cette  épidémie  de  congélation,  commé 
l’appelle  l’auteur,  offre  cette  particularité  qu’elle  est  survenue 
pendant  une  étape  ordinaire,  dans  un  simple  changement  de  gar¬ 
nison  et  en  quelques  heures.  Il  semble  donc  que  l’étude  des  cau¬ 
ses  qui  l’ont  produite  puisse  servir  de  leçon  pour  l’avenir. 

Ces  causes  sont  des  plus  caractéristiques,  si  l’on  en  juge  par 
rénumération  que  M.  le  Dr  Lebaslardier  fait  :  «  Le  matin  du  28,  une 
pluie  torrentielle  avait  transpercé  de  part  en  part  les  vêtements  ; 
les  jambes  déjà  mouillées  étaient  refroidies  encore  davantage  par 
le  large  pantalon  de  toile,  si  incommode  et  qui  absorbe  une  si 
grande  quantité  d’eau  ;  les  chaussures  racornies  ne  pouvaient  plus 
servir  (l’auteur  rappelle  encore  une  fois  combien  est  défectueuse 
la  chaussure  militaire  quand  elle  .doit  servir  à  autre  chose  qu’au 
service  de  garnison)  et  à  chaque  instant  les  sous-pieds  usés  de¬ 
vaient  être  réparés.  »  ■ 

A  chaque  pas  il  fallait  enfoncer  dans  la  boue  d’une  route  indi¬ 
quée  par  des  sillons  parallèles,  traverser  des  ravins  transformés 
en  torrents  impétueux,  franchir  22  fois  la  même  rivière  avec  de 
l’eau  jusqu'à  mi-jambes,  5  ou  6  fois  jusqu’à  la  ceinture  ou  bien 
gravir  des  collines  longues  et  rapides  pour  une  étape  cotée  26  ki¬ 
lomètres  sur  les  cartes,  en  réalité  de  34  ou  35  kilomètres,  ce  qui 
augmentait  encore  le  désespoir  des, soldats  fatigués.  La  pluie  qui 
tombait  au  départ  avait  empêché  la  plupart  des  hommes  de  pren¬ 
dre  le  café  ;  à  la  grande  halte,  un  petit  nombre  seulement  pat 
manger,  et  ceux  qui  mangèrent  ne  trouvèrent  pas  la  nourriture 
suffisante  dans  un  café  qu’il  avait  fallu  faire  avec  une  eau  boueuse 
et  détestable.  Le  pain,  porté  sur  les  sacs,  avait  été  trempé  par  la 
*  neige  et  par  la  pluie,  efc  s’était  perdu,. coupé  par  la  courroie  qui -le 
soutenait.  Aussi  les  hommes,  ne  tardèrenLils  pas  à  ressentir  une- 
violente  constricti  on  épigastrique,  et  ceux  qui  purent  assouvir 
leur  faim  échappèrent  au  danger  qui  les  menaçait. 

Car  la  température  n’était  pas.  extrêmement  basse,  il  tombait 
de  la  neige  fondue  et  ce  n’est  évidemment  pas  au  froid  seul  que 
le  désastre  qui  allait  survenir  doit  être  attribué,  mais,  bien  aux 
conditions  que  nous  venons  de  rappeler  et  qui  avaient  si  puissam¬ 
ment  affaibli  et  épuisé  des  hommes  n’ayant  presque  pas  mangé 
depuis  vingt-quatre  heures,  tout  en  fournissant  un  travail  mus¬ 
culaire  énorme. 

19  morts  et  30  malades  sur  350  hommes,  tel  fut  le  terrible  ré¬ 
sultat,  avons-nous  dit,  de  ce  désastre;  lorsque,  une  fois  arrivé  au 
Tlélat  des  Douairs,  on  put  aller  à  la  recherche,  des  morts  et  des 
mourants,  on  trouva  ceux  qui  vivaient  encore  assis  sur  leur  sac, 
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attendant  des  secours  et  geignant  ou  dormant  d’un  profond  som¬ 
meil.  Les  cadavres  étaient  étendus  la  face  contre  terre,  les  poings 
crispés  et  enfoncés  dans  la  boue,  comme  s’ils  avaient  voulu  se 
relever.  Plusieurs  avaient  du  biscuit  dans  la  bouche.  Un  zouave, 
ordonnance  d’un  officier,  a  été  trouvé  mort,  assis,  sur  son  sac,  la 
pipe  à  la  bouche;  un  autre,  également  assis  tenant  son  mouchoir 
entre  ses  dents  serrées  ;  plusieurs  étaient  morts  debout,  appuyés 
sur  leur  fusil  et  comme  figés  dans  cette  position  ;  ils  tombaient 
dès  qu’on  enlevait  l’arme.  R. 

Des  blessures  des  ongles  au  point  de  vue  des  données  qu’elles 
peuvent  fournir  en  médecine  légale,  par  le  Dr  Henry  Coütagne, 
médecin  expert  près  des  tribunaux  ( Lyon  médical ,  17  juillet  1881). 
—  Sous  ce  titre,  M.  Coütagne  publie  une  observation  médico-lé¬ 
gale  intéressante.  Il  s’agit  d’un  homme  soupçonné  d’avoir  pris 
part  à  un  vol  avec  èffraction.  On  avait  trouvé  des  traces  d’un  peu 
de  sang  sur  la  serrure  brisée,  ainsi  que  sur  un  papier  tombé  à 
terre  et  qui  paraissait  avoir  servi  à  une  sorte  de  pansement  fait 
sur  la  plaie  d’un  doigt.  Or,  en  examinant  cet  homme  deux  mois 
après,  M.  Coütagne  constata  qu’il  existait  snr  l’ongle  du  doigt 
médius  de  la  main  droite  une  cicatrice  transversale,  située  pres¬ 
que  à  égale  distance  de  la  lunule  et  du  bord  libre,  et  doublée  en 
un  point  d’unë  petite  ecchymose.  L’inculpé  prétendait  qu’il  s’était 
fait  cette  lésion  six  mois  auparavant.  M.  Coütagne  s’assura  par 
des  mensurations  pratiquées  ultérieurement  et  à  diverses  dates  que 
l’ongle  de  l’inculpé  croissait  environ  de  1  millimètre  par  semaine, 
ce  qui  est  du  reste  la  règle.  Il  a  pu  établir  ainsi  que  la  cicatrice 
ne  pouvait  pas  correspondre  à  une  lésion  faite  six  mois  aupara¬ 
vant;  que  cette  lésion  né  pouvait  remonter  à  plus  de  deux  mois  ; 
mais  qu’elle  avait  pu  être  produite  à  cette  date  au  niveau  de  la 
lunule  de  l’ongle. 

M.  Coütagne  fait  remarquer  que  l’examen  des  ongles,  passé  sous  * 
silence  dans  les  ouvrages  de  médecine  légale,  peut  donner  cepen¬ 
dant  de  très  utiles  renseignements.  Son  expertise  en  est  la  meil¬ 
leure  preuve.  C.  V. 

Ulcère  stomacal  chez  les  tourneurs  en  porcelaine.  —  La  ma¬ 
nœuvre  du  «  tournassage  »  qui  consiste  à  promener,  avec  une 
grande  rapidité,  à  la  surface  du  biscuit  de  porcelaine,  une  lame 
tranchante,  n’est  pas  exempte  de  dangers  pour  l’ouvrier  qui  en 
est  chargé.  Cette  opération  soulève  un  nuage  de  poussière  de  por¬ 
celaine,  dont  les  débris  aigus  et  tranchants,  aspirés  par  l’ouvrier 
et  mêlés  à  la  salive,  arrivent  dans  l’estomac  où  ils  déterminent 
des  lésions  analogues  à  celles  de  l’empoisonnement  par  le  verre 
pilé.  M.  Bernutz  a  observé  plusieurs  fois  des  troubles  digestifs, 
des  douleurs  vives,  des  hématémèses  abondantes  qui  ne  connais¬ 
sent  pas  d’autre  cause.  Il  y  a,  en  ce  moment,  dans  son  service, 
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un  jeune  ouvrier  en  porcelaine,  qui  présente  le  cortège  sympto¬ 
matique  de  l’ulcère  simple  de  l’estomac.  Ce  malade  dit  que  des  ac¬ 
cidents,  semblables  à  ceux  qu’il  éprouve,  se  produisent  chez  ses 
camarades  d’atelier.  D’ailleurs,  dès  1861,  M.  Archambault  a  noté 
des  troubles  du  même  genre  chez  les  ouvriers  chargés  de  la  vitri¬ 
fication  des  petits  appareils  dont  on  se  servait  à  cette  époque, 
pour  isoler  les  fils  télégraphiques  (1).  C’est  un  chapitre  d’hygiène 
professionnelle  à  ajouter  à  l’histoire  de  l’ulcère  rond  de  l’estomac. 

Une  épidémie  d’herpès  circiné.  — Une  épidémie  d’herpès  circiné 
mettait  en  émoi,  depuis  quelques  jours,  les  habitants  de  la  com¬ 
mune  de  Castelginest,  dans  les  environs  de  Toulouse.  M.  le 
Dr  Ripoll,  médecin  des  épidémies  pour  l’arrondissement  de  Tou¬ 
louse,  fut  chargé  par  M.  Merlin,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  de 
se  rendre  à  Castelginest  et  de  procéder  à  une  enquête.  Il  se  mit 
sans  retard  en  rapport  avec  l’administration  municipale  et  avec 
le  Dr  Bernard,  médecin  cantonal,  et  ne  tarda  pas  à  acquérir  la 
certitude  qu’il  ne  s’agissait  ni  de  lèpre,  ni  de  toute  autre  affection 
épidémique  grave.  Il  y  a  eu  tout  simplement  transmission  d’une 
maladie  de  peau  contagieuse.  Cette  maladie  a  pour  nom  l’herpès 
circiné.  De  même  que  la  gale  se  transmet  par  un  animalcule, 
l’herpès  se  communique  à  l’aide  d’un  champignon  de  nature  et 
d’espèce  particulières.  C’est  une  affection  purement  locale,  d’une 
guérison  facile,  et  qui,  dans  aucun  cas  ne  peut  compromettre  la 
santé  publique.  Le  premier  cas  de  contagion  s’est  produit  à  la 
suite  d’une  barbe  faite  avec  un  rasoir  qui  venait  de  servir  à  un 
militaire  atteint  du  mal  en  question,  et  récemment  arrivé  dans  le 
pays.  Il  y  eut,  à  propos  de  cette  arrivée,  des  accolades,  des  poi¬ 
gnées  de  mains.  Depuis  ce  moment,  aucun  fait  nouveau  de  conta¬ 
gion  ne  s’est  produit, et  les  premiers  atteints, y  compris  celui  quia 
été  cause  de  la  propagation,  ont  été  «rite  complètement  guéris.  R. 

Etude  des  coiffures  au  point  de  vue  de  la  chaleur  solaire.  —  Il 
résulte  des  expériences  faites  à  ce  sujet  par  M.  Troupeau  et  com¬ 
muniquées  au  congrès  d’Alger,  que  :  1°  les  coiffures  de  forme  co¬ 
nique  et  arrondie  sont  plus  fraîches  que  les  coiffures  à  fond  plat; 
le  casque  est  donc  préférable  au  képi  dans  les  pays  chauds  ;  2°  une 
carcasse  épaisse,  formée  d’une  substance  mauvaise  conductrice  de 
la  chaleur,  garantit  efficacement  contre  les  rayons  solaires;  3°  on 
doit  bannir  tout  métal  dans  la  construction  de  la  coiffure;  4°  une 
bonne  ventilation,  obtenue  à  l’aide  de  ventouses  latérales,  vers  le 
sommet,  et  d’une  galerie  à  la  base,  isolant  la  tête,  détermine  un 
abaissement  très  sensible  dans  la  température  intérieure;  une 

(1)  Voyez  Chevallier,  Noie  sur  les  accidents  saturnins  observés  chez  tse 
ouvriers  qui  travaillent  F  émaillage  des  crochets  de  fer  destinés  à  suppor¬ 
ter  les  fils  télégraphiques.  {Ann.  d’hyg.,  1861,  t.  XV,  p.  70.) 
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coiffure  de  construction  défectueuse  peut  devenir  fraîche  si  elle 
est  bien  ventilée;  5°  le  couvre-nuque  n’est  réellement  utile  que 
quand  il  est  percé  d’œillères  correspondant  aux  ventouses  de 
la  coiffure.  Le  képi  réglementaire  est  loin  de  remplir  les  condi¬ 
tions  voulues  pour  protéger  la  tête  de  la  radiation  solaire;  s’il  n’est 
pas  possible  de  le  remplacer  par  un  casque  léger  et  bien  aéré,  on 
peut  du  moins  le  modifier  à  l’aide  d’une  galerie  circulaire,  desti¬ 
née  à  isoler  la  coiffure  de  la  tête,  et  en  perçant  le  couvre-nuque 
d’œillères  correspondant  aux  ventouses.  R. 

Assainissement  par  l’acide  sulfureux.  —  Voici  un  moyen  d’as¬ 
sainissement  applicable  en  bien  des  circonstances,  et  qui  a  été 
utilisé  pour  le  quartier  du  Palais,  à  Avignon. 

La  désinfection  de  cette  caserne  fut  faite  en  brûlant  dans  les 
salles  bien  fermées  35  grammes  de  soufre  par  mètre  cube;  des 
bandes  de  papier  avaient  été  collées  sur  les  joints  des  fenêtres  et 
sur  toutes  les  fissures.  On  avait  pris  soin  de  mettre  sur  les  vases 
où  brûlait  le  soufre  une  couche  épaisse  de  sable  pour  prévenir  lés 
incendies.  Au  bout  de  vingt-quatre  heures,  les  punaises,  les  rats, 
les  souris  et  autres  animaux  jonchaient  le  sol.  L’odeur  du  soufre 
persistant  dans  les  salles  pendant  trois  ou  quatre  jours,  on  ob¬ 
serva  quelques  embarras  gastriques  parmi  les  hommes  qui  avaient 
réoccupé  les  chambres  quarante-huit  heures  après  les  fumigations. 
Il  est  donc  nécessaire  d’aérer  largement  avant  d’occuper  les  sâlleà 
désinfectées.  Malgré  l’énorme  cubage  de  l’ancien  Palais  des  papes, 
on  n’a  dépensé  pour  assainir,  toute  la  caserne  que  deux  cents 
francs,  représentant  neuf  cents  kilogrammes  de  soufre. 

D’autre  part,  des  expériences  faites  au  Val-de-Grâce  par  M.  Marty 
ontmontré  qu’un  mètre  cube  d’air  ne  peut  brûler  que  68  grammes 
de  soufre  en  formant  136  grammes  ou  47  litres  d’acide  sulfureux. 
(Recueil  des  mémoires  de  médecine  militaire,  1881.)  R. 

Chauffage  des  wagons  par  l’acétate  de  soude.  —  M.  Douglas 
Galton,  ingénieur  de  la  Compagnie  London  and  North-Western, 
vient  d’inaugurer  un  système  de  chauffage  des  wagons  fondé  sur 
la  propriété  qu’ont  les  corps  liquides  de  dégager  de  la  chaleur  en 
passant  à  l’état  solide.  Les  bouillottes  sont  remplies,  non  d’eau 
chaude,  mais  d’acétate  de  soude  qu’on  a  au  préalable  liquéfié  par 
l’immersion  dans  l’eau  bouillante.  A  mesure  qu’elles  refroidissent 
le  sel  se  cristallise  et  restitue  sa  chaleur  latente  de  fusion. 

Le  Journal  (italien)  des  travaux  publics  et  des  chemins  de  fer ,  auquel 
nous  empruntons  ces  renseignements,  ajoute  que  les  bouillottes 
conservent  leur  chaleur  pendant  dix-huit  heures. 

Il  y  a  là  une  idée  originale  et  dont  il  appartient  à  l’expérience 
de  dire  la  valeur  pratique.  ^ 

Troubles  de  l’appareil  visuel  dans  l’empoisonnement  par  les 
saucisses  (Schmidt’ s  Jahrbücher ,  B.  189,  n°  1  page  67).  —  Leber 
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dans  quelques  cas  récents,  a  observé  ce  qui  suit.  Peu  de  temps 
après  l’ingestion  des  saucisses  toxiques,  il  y  a  des  vomissements, 
du  malaise,  de  sécheresse  de  la  gorge  etune  soif  vive.  Le  lendemain, 
la  sécrétion  salivaire  est  tarie,  les  narines  sèches  ainsi  que  toute 
la  peau  ;  il  y  a  de  la  constipation.  Quant  aux  troubles  oculaires, 
ils  consistent  en  ptosis,  diplopie,  mydriase,  paralysie  de  l’accom¬ 
modation  et  suppression  de  la  sécrétion  lacrymale.  Les  troublai 
de  l’appareil  oculaire  sont  ceux  qui  persistent  le  plus  longtemps. 
La  paralysie  de  l’accommodation  disparaît  rapidement  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  physostigmine.  C.  V. 
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Les  cimetières  et  la  crémation  ;  Étude  '  historique  et  critique,  par  le 

Dr  F.  Martin. — Paris,  J  .-B.  Baillière  et  Fils,  1861;  in-8:  5  fr. 

Une  des  questions  d’hygiène  publique  ayant  le  plus  occupé  l’o¬ 
pinion  dans  ces  dernières  années  est  sans  contredit  celle  des 
cimetières.  Depuis  la  thèse  d@  Tardieu  sur  «  la  Voirie  et  les  Cime¬ 
tières  »,  on  avait  pris  l’habitude  de  considérer  la  nocuité  du  voisi¬ 
nage  des  cimetières  comme  une  chose  acquise,  indiscutable.  Les 
difficultés  qu’éprouve  la  ville  de  Paris  pour  trouver  un  emplace¬ 
ment  suffisant  aux  inhumations  de  jour  en  jour  plus  nombreuses 
dans  la  capitale,  les  projets  de  cimetières  extérieurs  à  Méry-sur- 
Cise  ou  ailleurs,  les  efforts  d’une  propagande  active  pour  renou¬ 
veler  l’antique  coutume  de  la  crémation,  ont  donné  un  regain 
d’actualité  à  cette  question  qui  semblait  jugée  et  ont  fait  naître 
un  courant  d’opinion  à  l’encontre  des  idées  reçues. 

C’est  surtout  aux  paroles  prononcées  par  M.  Depaal  dans  lé 
Conseil  municipal  de  Paris  et  aux  recherches  si  remarquables  de 
M.  Bouchardat  sur  les  émanations  du  cimetière  Montparnasse* 
qu’est  dû  ce  mouvement  qui  a  suscité,  entre  autres  travaux,  l’étude 
du  Dr  Robinet  et  la  thèse  de  M.  Martin,  plaidoyer  convaincu  en 
faveur  de  l’innocuité  de  nos  grandes  nécropoles. 

L’ouvrage  de  M.  le  Dr  Martin  est  divisé  en  deux  titres  princi¬ 
paux  :  «  Les  sépultures  à  travers  les  âges  »  et  «  Les  cimetières  et 
la  crémation  devant  l’hygiène  et  la  médecine  légale  ».  De  la  pre¬ 
mière  partie  nous  ne  dirons  rien:  ce  sont  des  pages  écrites  dans 
un  style  clair  et  imagé,  dans  lesquelles  l’auteur  a  su  condenser  les 
richesses  d’une  érudition  remarquable,  qu’on  finit  de  parcourir 
avec  le  sentiment  de  plaisir  que  donne  une  lecture  facile  et  agréa- 
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ble,  mais  qui  présentent  un  intérêt  trop  éloigné  pour  que  nous 
puissions  les  résumer  ici. 

Avec  le  second  chapitre  nous  entrons  dans  la  partie  vraiment 
importante  de  ce  travail.  Passant  d’abord  en  revue  les  preuves  al¬ 
léguées  par  les  partisans  du  danger  des  émanations  des  cimetières, 
l’auteur  montre  qu’elles  sont  toutes  dépourvues  d’une  rigueur 
scientifique  suffisante  pour  qu’on  puisse  les  accepter.  Il  étudie 
ensuite  de  plus  près  l’action  des  gaz  sur  l’atmosphère  :  l’acide 
carbonique  se  dégage  certainement  à  la  surface  du  sol  des  cime¬ 
tières,  mais  dans  des  proportions  infimes,  si  on  les  compare, 
comme  l’a  fait  Robinet,  aux  quantités  considérables  fournies  par 
le  gaz  d’éclairage,  les  usines,  etc.  Les  autres  gaz  :  ammoniaque, 
hydrogène  sulfuré  ou  phosphoré,  sont  produits  à  si  faible  dose 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’en  tenir  compte.  Il  en  est  de  même  des  pto- 
maïnes  qui  se  décomposent  au  contact  de  l’air  et  n’ont,  par  suite, 
aucune  importance  pour  l’hygiéniste. 

Les  miasmes  ne  seraient  pas  plus  à  craindre  que  les  gaz.;  de  fait 
les' recherches  rigoureuses  de  M.  Miquel  ont  montré  que  les  mi¬ 
crogermes  recueillis  dans  l’atmosphère  des  cimetières  n’étaient 
pas  plus  nombreux  que  partout  ailleurs,  et  ne  différaient  pas  de 
ceux  qu’il  avait  trouvés  à  Montsouris.  Enfin  M.  Martin  rapporte 
de  nombreuses  observations  tendant  à  prouver  que  les  cimetières 
n’ont  aucune  influence  sur  les  altérations  des  eaux  souterraines. 
Les  raisons  invoquées  pourront  bien  né  pas  paraître  convaincantes 
à  tout  le  monde;  la  quantité  d’ammoniaque  ou  de  sels  azotés 
contenue  dans  ces  eaux  ne  peut  pas  être  prise  comme  critérium. 
Le  professeur  Vallin  fait  remarquer  avec  raison  que  deux  gouttes 
de  sang  septique,  diluées  dans  un  litre  d’eau  distillée,  donneront 
un  liquide  doué  de  propriétés  virulentes  très  énergiques,  et  ce¬ 
pendant. le  chimiste  le  plus  expert  ne  pourrait  retrouver  dans  le 
mélange  que  des  traces  inappréciables  de  matière  organique  ou 
d’azote.  Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  question  qui  mériterait  de 
nouvelles  recherches,  M.  Martin,  se  fondant  sur  les  données  que 
nous  venons  de  résumer  et  sur  ses  propres  expériences  avec  la 
terre  du  cimetière  de  Loyasse  à  Lyon,  arrive  aux  conclusion^  sui¬ 
vantes  : 

1°  Les  cimetières  ne  présentent  pas  la  nocuité  dont  on  les 
accuse. 

2°  Les  produits  gazeux  de  la  décomposition  cadavérique,  que 
le  sol  peut  laisser  échapper,  sont  incapables  de  vicier  l’atmos¬ 
phère. 

3°  Les  microgermes  recueillis  dans  l’air  des  cimetières  ne  sont 
pas  autres,  ni  plus  nombreux  qu’ailleurs;  on  n’a  jamais  réelle¬ 
ment  constaté  leurs  effets  pernicieux. 

4°  Les  cours  d’eau  ni  les  puits  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  être 
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contaminés  parle  voisinage  des  cimetiêrés  tels  qu’on  les  établit. 

5°  Les  terrains  à  inhumations,  même  réitérées,  ne  se  saturent 
pas  et  ne  deviennent  pas  insalubres;  leur  composition  chimique, 
après  comme  avant  l’absorption  des  produits  ultimes  de  la  dé¬ 
composition,  reste  sans  influence  bien  appréciable  sur  ce  phéno¬ 
mène;  mais  les  remaniements  successifs  qu’ils  subissent  leur 
communiquent  des  propriétés  nouvelles  et  les  modifient  dans  un 
sens  favorable. 

A  propos  de  ces  conclusions,  nous  rappellerons  qu’une  com¬ 
mission  avait  été  instituée,  au  mois  de  mars  1879,  par  le  préfet 
de  la  Seine,  à  l’effet  d’étudier  l’importante  question  de  l’assainis¬ 
sement  des  cimetières.  Cette  commission,  composée  d’hommes 
aussi  compétents  que  MM.  Du  Mesnil,  Bouchardat,  Schützenber- 
ger,  Miquel,  étc.,  etc.,  vient  de  publier  son  rapport  général  dont 
les  conclusions  offrent  une  analogie  remarquable. avec  celles  de  la 
thèse  de  M.  Martin.  Ce  simple  rapprochement  est  le  meilleur 
éloge  qu’on  puisse  faire  du  travail  que  nous  analysons. 

Dans  un  dernier  chapitre,  l’auteur  passe  en  revue  les  arguments 
pour  ou  contre  la  crémation  et  conclut  ainsi  : 

1°  La  crémation  n’est  réclamée  par  aucune  nécessité  hygiéni¬ 
que.  Elle  pourra  être  imposée  dans  les  épidémies  graves,  s’il  est 
démontré  que  les  germes  infectieux  résistent  aux  processus  de  la 
putréfaction. 

2°  L’emploi  du  feu  est  rarement  indiqué  pour  l’assainissement 
des  champs  de  bataille;  recourir  à  des  moyens  extemporanés  sera 
toujours,  alors,  possible  et  suffisant. 

3°  A  la  reprise  des  sépultures  générales,  l’incinération,  qui  peut 
répondre  à  certaines  convenances  municipales,  ne  soulève  plus  au¬ 
cune  objection. 

4e  En  autorisant  la  crémation  facultative,  la  loi  devra  spécifier 
qu’elle  sera  toujours  précédée  d’un  examen  médico-légal  -donnant 
toute  satisfaction  à  la  sécurité  publique. 

Au  résumé,  travail  consciencieux  et  plein  d’enseignements  dont 
la  connaissance  s’impose  non  seulement  aux  hygiénistes,  mais  à 
tous  ceux  qui  doivent,  à  un  titre  quelconque,  veiller  à  la  salu¬ 
brité  de  nos  grandes  cités.  M.  L. 


Nouveaux  éléments  de  médecine  légale ,  par  E.  Hofmann,  professeur 
de  médecine  légale  à  l’Université  de  Vienne,  traduction  par 
le  Dr  Emmanuel  Lévy.  Introduction  et  commentaires  par 
P.  BnouARDEL  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de 
Paris.  —  1  vol.  in-8°  de  830  p.,  avec  50  fig.  Paris,  J. -B.  Bail¬ 
lière  et  fils,  1881  :  14  fr. 

L’ouvrage,  devenu  rapidement  classique  en  Allemagne  et  en 
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Autriche,  du  professeur  Hofmann,  de  Vienne,  à  déjà  été  présenté 
aux  lecteurs  des  Annales  par  notre  excellent  collaborateur  le 
Dr  Strohl  (t.  L,  1879,  p.  557),  mais  à  cette  époque,  ceux-là  seuls 
qui  le  pouvaient  lire  dans  le  texte  original  savaient  les  qualités 
remarquables  qui  distinguent  cette  œuvre  éminemment  pratique. 

Nous  ne  saurions  assez  applaudir  à  l’initiative  de  M.  Brouardel 
qui  a  engagé  l’un  de  ses  élèves,  M.  le  Dr  Emmanuel  Lévy,  à  en  en¬ 
treprendre  la  traduction  française. 

D’une  façongénérale  il  est  bon,  il  est  indispensable  que  le  public 
scientifique  soit  mis,  par  de  bonnes  traductions,  à  même  de  voir 
où  en  est  telle  partie  de  la  science  à  l’étranger,  comment  on  y  juge 
lesgrandes  questions,  de  se  rendre  compte,  par  comparaison,  du 
point  précis  ou  nous  en  sommes  nous-mêmes.  Lorsque,  de  plus, 
les  traducteurs  vulgarisent  en  France  un  ouvrage  de  premier  mé- 
l'ite  et  qui  peut  devenir  pour  chacun  le  guide  de  tous  les  instants, 
le;  service  rendu  par  eux  est  encore  beaucoup  plus  grand. 

Telle  est  sans  contredit  la  situation  que  doivent  prendre  les  ATo«- 
veaux  Éléments  de  médecine  légale  de  E.  Hofmann. 

Rendons  tout  d’abord  justice  à  leur  distingué  traducteur.  En 
suivant  avec  fidélité  le  texte  allemand,  il  a  su  cependant  donner  à 
son  travail  la  précision  et  l’élégance  qui  caractérisent  la  langue 
française,  cècisoit  dit  sans  vouloir  en  rien  critiquer  le  texte  origi¬ 
nal  que  l’éminent  professeur  de  Vienne  a  écrit  avec  une  clarté,  peu 
commune  parfois,  dans  les  œuvres  médicales  d’origine  germanique. 

Comme  le  dit  fort  bienM.  Brouardel,  dans  une  introduction  à 
l’ouvrage,  cequi  séduit  tout  d’abord  dans  le  livre  d’Hofmann,  c’est 
le  caractère  médical  dont  l’auteur  ne  se  départit  pas  un  instant. 
11  estmédecipet  veut  rester  médecin,  sans  empiéter  sur  le  domaine 
du  juriste,  défaut  que  nous,  Français,  poussons  souvent  un  peu 
loin,  aussi  bien  dans  nos  traités  spéciaux  que  lorsque  nous  assis¬ 
tons  la  justice  comme  experts.  De  là  sont  issues  à  différentes  re¬ 
prises  des  discussions  -sur  un  terrain  qui  ne  peut  nous  être  fami¬ 
lier  comme  aux  magistrats  ou  aux  membres  du  barreau  ;  ainsi  se 
sont,  créées  des  situations  irrégulières  parfois,  où  le  médecin  a  pu 
compromettre  son  caractère  et,  d’une  façon  plus  fâcheuse  encore,  la 
science  dont  il  est  et  ne  doit  être  que  l’interprète  devant  la  justice. 

En  suivant  l’exemple  d’Hofmann,  sachons  éviter  ce  danger  et, 
de  toutes  façons,  nous  n’aurons' qu’à  y  gagner. 

‘  'Mais-  ce.  n’est  pas  tant  de  l’excellent  ouvrage  du  professeur  de 
Vienne  que  je  voudrais  entretenir  ici  le  lecteur  que  de  la  part  con¬ 
sidérable  prise  dans  l’édition  française  par  le  professeur  de  Paris- 
ses  commentaires,  placés  à  la  fin  du  volume,  se  rapportent  à  un 
grand  nombre  de  points  spéciaux  et  un  bon  système  de  renvois  per¬ 
met  de  les  rapprocher  des  faits  similaires  dans  l’ouvrage  ori¬ 
ginal. 
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C’est  là  une  œuvre  toute  personnelle  ;  elle  a  une  étendue  consi¬ 
dérable,  puisqu’elle  n’occupe  pas  moins  de  162  pages,  mais  elle 
a  plus  de  portée  encore  par  l’importance  et  l’originalité  des  ques¬ 
tions  que  M.  le  professeur  Brouardel  a  cru  devoir  aborder. 

Certaines  parties  des  commentaires  ont  eu  spécialement  pour 
but  de  suppléer  à  des  points  laissés  un  peu  de  côté  par  l’auteur 
allemand,  en  raison  de  la  différence  même  de  la  législation  autri¬ 
chienne  avec  la  législation  française;  telles  sont  par  exemple  les 
questions  relatives  au  mariage,  facile  à  dissoudre  en  Autriche  et 
en  Allemagne,  indissoluble  en  France,  sauf  dans  des  cas  excessi¬ 
vement  rares.  Tels  sont  encore  les  chapitres  relatifs  aux  consé¬ 
quences  des  blessures,  et  divers  autres  que  l’écrivain  fran¬ 
çais  a  dû  signaler  pour  rendre  l’ouvrage  plus  immédiatement 
utilisable  aux  lecteurs  et  surtout  aux  experts  obligés  de  suivre 
les  indications  de  la  législation  française.  Dans  ces  différentes 
parties,  ce  n’est  point  seulement  un  travail  de  raccordement  que 
M.  Brouardel  a  entrepris,  mais  bien  une  œuvre  très  originale,  très 
précise  surtout,  dans  laquelle  il  a  apporté  toute  l’autorité  d’une 
expérience  déjà  précieuse  et  mûrie,  où  il  rend  compte  enfin  des 
travaux  les  plus  récents.  Signalons  à  ce  titre  et  d’une  façon  toute 
spéciale  le  chapitre  relatif  aux  attentats  aux  mœurs  et  à  la  pudeur, 
et  dans  ce  chapitre  les  paragraphes  spéciaux  à  la  recherche 
des  affections  vénériennes  ;  |elui  où  il  fait  ressortir  si  judicieuse¬ 
ment  le  rôle  accusateur  de  certaines  hystériques  avides  de  renom¬ 
mée  malsaine,  leur  tendance  à  la  simulation  de  phénomènes  léthar¬ 
giques  ou  cataleptiques,  autrefois  si  difficiles  à  reconnaître  et  que, 
grâce  aux  travaux  de  Charcot,  nous  sommes  en  mesure  d’étudier 
d’une  façon  plus  précise. 

La  partie  de  ce  travail  consacrée  au  viol  forme  'presque  à  elle 
seule  une  monographie,  enrichie  de  nombreuses  observations  et 
de  relevés  statistiques,  d’après  les  documents  les  plus  récents  pu¬ 
bliés  par  l’administration  de  la  justice. 

En  traitant  des  rapports  sexuels  anormaux,  M.  Brouardel  repro¬ 
duit  des  recherches,  qui  ont  été  déjà  publiées  dans  ces  mêmes 
Annales ,  sur  les  signes  de  la  pédérastie  dont  Tardieu  a  tracé 
une  description  trop  absolue;  la  déformation  infundibuliforme  de 
l’anus,  que  cet  éminent  professeur  regardait  comme  caractéristi¬ 
que  d’habitudes  passives,  est  uniquement  due,  ainsi  quele  démon¬ 
tre  son  jeune  successeur,  à  la  contracture  du  releveur  de  l’anus  ; 
celle-ci  résulte  fatalement  de  toute  irritation  pathologique  de  la 
muqueuse  de  l'orifice,  irritation  qui  peut  sans  doute  être  consé¬ 
cutive  aux  habitudes  pédérastes,  mais  peut  en  être  tout  à  fait  in¬ 
dépendante. 

Dans  le  chapitre  spécial  aux  blessures,  nous  trouvons  une  série  de 
tableaux  statistiques  sur  les  attentats  contre  les  personnes  et  sur  les 
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suicides.  C’est  avec  tristesse,  mais  sans  étonnement,  que  l’on 
peut  y  constater  la  marche  ascensionnelle  de  ce  genre  de  décès  ; 
depuis  cinquante  ans  le  nombre  absolu  des  suicides  a  triplé  en 
France,  et  certes  la  population  n’a  pas  augmenté  à  proportion;  c’est 
en  particulier  dans  les  grands  centres  qu’on  l’observe  avec  le  plus 
de  fréquence,  il  y  est  deux  fois  plus  commun  que  dans  les  campa¬ 
gnes  ;en  cela  nous  ne  voyons  rien  dë  surprenant;  on  peut  expliquer 
le  fait  par  cette  surexcitation  morale,  conséquence  de  lalutte  de  plus 
en  plus  prononcée  pour  la  vie  que  fournissent  tous  ceux  qui  brû¬ 
lent  leur  existence  pour  arriver  à  un  but  souvent  irréalisable,  par 
les  progrès  de  l’alcoolisme,  ainsi  que  l’a  démontré  Lunier 
dans  ses  récents  travaux  ;  enfin,  par  cet  état  de  nervosité  mor¬ 
bide  qui  envahit  de  plus  en  plus  la  population  française.  La  situa¬ 
tion  est  grave  sans  doute,  sans  qu’il  soit  cependant  exact  d’ad¬ 
mettre  avec  un  célèbre  physiologiste  allemand  que  la  race  fran¬ 
çaise  soit  tout  entièresouslecoup  de  la  paralysie  générale  au  début. 
Trop  absolue  pour  n’avoir  été,  dans  la  bouche  de  ce  savant,  qu’une 
figure  de  rhétorique  scientifique,  cette  proposition  ne  laisse  peut- 
être  pas  que  d’exprimer  un  fait  de  psychologie  sociale  et  nous 
pourrions  le  méditer  avec  fruit. 

La  question,  récemment  encore  controversée,  des  ecchymoses 
sous-pleurales  est  encore  traitée  à  fond  par  l’auteur  ;  il  la  ramène 
à  son  véritable  aspect  et  permet  de  la  rapporter  à  toutes  les  causes, 
cérébrales,  hématiques  ou  cardio— pulmonaires  qui  déterminent 
une  stase  dans  les  réseaux  capillaires  sous-pleuraux. 

L’étude  de  la  mort  par  asphyxieanaturellement  amené  M.  Brouar- 
del  à  exposer  ses  récentes  recherches  sur  la  submersion,  au  point 
de  vue  de  la  pénétration  de  l’eau  dans  le  sang  des  noyés  par  la 
voie  de  la  muqueuse  bronchique.  Le  procédé  de  numération  des 
globules,  permettant  de  préciser  l’état  de  dilatation  du  fluide  san¬ 
guin,  devient  un  moyen  précieux  pour  rechercher  si  l’asphyxié  a 
pu  pratiquer  des  mouvements  respiratoires;  dans  ce  cas  il  était 
évidemment  en  vie  lorsqu’il  a  été  immergé  ;  la  proposition  con¬ 
traire  ne  saurait  être,  bien  évidemment,  aussi  absolue. 

Enfin  la  grave  question,  absolument  à  l’ordre  du  jour  des  alca¬ 
loïdes  cadavériques,  des  ptomaïnes  se  trouve  naturellement  indi¬ 
quée  au  chapitre  spécial  de  l’empoisonnement.  L’existence  de  ces 
principes  toxiques  étant  mise  hors  de  doute,  leur  mode  de  forma¬ 
tion,  leur  action  sur  les  divers  agents  chimiques  font  à  l’heure 
présente  l’objet  de  nombreuses  recherches.  Toujours  est-il  que  la 
toxicologie  voit  s’ouvrir  devant  elle  un  champ  encore  inexploré, 
et  plus  que  jamais  la  situation  de  l’expert  devient  critique  lors¬ 
qu’il  se  trouve  en  face  d’une  analyse  qui  lui  fait  supposer,  dans  un 
cadavre,  la  présence  de  bases  organiques.  Sont-elles  le  résultat 
d’une  introduction  artificielle,  se  sont-elles  formées  sur  place 
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difficile  problème  dont  la  solution  ne  laisse  pas  que  d’être  émi¬ 
nemment  grave! 

On  peut  le  voir  d’après  cette  rapide  esquisse,  les  commentaires 
ajoutés  parM.  Brouardel  à  l’excellent  ouvrage  d’Hofmann  font  de 
ce  livre,  si  remarquable  déjà  par  lui-même,  une  œuvre  entièrement 
au  courant  des  derniers  travaux  scientifiques;  nous  estimons  que 
l’on  a  sagement  agi  de  laisser  intact  l’œuvre  même  du  professeur 
de  Vienne  pour  lui  conserver  tout  son  caractère;  le  mérite  de  cha¬ 
cun  des  deux  auteurs  y  est  plus  nettement  mis  en  relief,  et  le  lec¬ 
teur  ne  pourra  qu’en  être  doublement  intéressé. 

Nous  souhaitons  à  cet  ouvrage  tout  le  succès  qu’appellent  les 
deux  noms  qui  le  signent  et  nous  ne  saurions  assez  engager  les 
médecins  de  tous  ordres,  aussi  bien  que  les  étudiants,  à  y  venir 
puiser  de  précieuses  indications  et  des  points  de  vue  nouveaux  qu’ils 
peuvent  être  certains  d’y  trouver  amplement. 

G.  Mohache. 


La  médecine  littéraire  et  anecdotique,  par  le  docteur  Witkoswki  et 
X.  Gorecki.  Paris,  Marpon,  1881,  1  vol.  in-12. 

Sous  ce  titre,  nos.  confrères  ont  publié  un  recueil  où  l’on  trouve 
tout  ce  qui  peut  constituer  une  note  gaie  dans  l’histoire  ou  la  pra¬ 
tique  médicale.  Il  y  a  une  bonne  soirée  à  passer  avec  ce  petit  livre 
qui  contient  des  anecdotes  sur  tous  les  sujets  ,  celle  de  la  nais¬ 
sance  de  Voltaire  par  exemple,  qui  fut  laissé  inanimé  sur  un 
fauteuil  sur  lequel  s’assit  son  grand  père  et  cette  pression  fut  un 
premier  acte  de  respiration  artificielle  qui  le  ranima  ;  des  argu¬ 
ments  très  naturalistes  de  Malgaigne,  des  mots  de  Ricord,  etc. 
Les  vers  sont  nombreux;  au  premier  rang  il  faut  placer  ceux  de 
notre  confrère  oculiste  le  docteur  Camuset,  du  docteur  Tillot,  de 
Maurice  Raynaud,  etc. 
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Service  micrographique.  —  Des  laboratoires  destinés  à  assurer 
l’examen  micrographique  des  viandes  de  porc,  salées  ou  fumées, 
de  provenance  étrangère,  vont  être  organisés  à  bref  délai,  en 
France,  par  le  ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce  sur  les 
points  du  littoral  et  de  la  frontière,  auxquels  sera  désormais  limi¬ 
tée  l’entrée  de  ces  produits. 

Les  micrographesexperts,  attachésà  ces  laboratoires,  recevront 
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un  traitement  annuel  ;  ils  seront  nommés  après  avoir  justifié  de 
leur  aptitude  technique. 

Les  candidats  qui  n’auraient  pas  les  connaissances  nécessaires 
suivront  un  cours  spécial  institué  à  cet  effet.  Ce  cours,  qui  s’est 
ouvert  le  17  octobre,  est  fait  par  M.  Joannes  Chatin,  maître  de 
conférences  à  la  Faculté  des  sciences,  professeur  agrégé  â  l’Ecole 
supérieur  de  pharmacie.  L’enseignement  comprendra  environ 
douze  leçons  et  plusieurs  séances  de  travaux  pratiques. 

Laboratoire  municipal  de  Paris.  —  Les  inspecteurs  du  labora¬ 
toire  municipal  installé  à  la  préfecture  de  police  ont  visité,  pen¬ 
dant  le  mois  de  septembre  1881,  3,499  marchés  et  établissements 
de  toute  nature.  Ils  ont  fait  détruire  91  fois  des  marchandises 
altérées. 

Il  est  entré  au  laboratoire  600  échantillons  comprenant  169 
prélèvements  des  inspecteurs  et  des  commissaires,  437  produits 
apportés  par  le  public;  546  analyses  ont  été  terminées  dans  le 
courant  du  mois,  et  sur  ce  nombre,  260  ont  donné  lieu  à  la  qua¬ 
lification  de  mauvais  non  nuisible ,  et  21  seulement  à  celle  de  fal¬ 
sifié. 

Sur  les  259  échantillons  déclarés  mauvais,  les  vins,  cidres,  biè¬ 
res  figurent  pour  193,  le  lait  pour  45,  les  eaux  pour  8. 

Les  21  échantillons  falsifiés  comprennent  19  vins,  1  bière  et 
une  boîte  de  conserves. 

Les  résultats,  comparés  à  ceux  des  mois  précédents,  tendent  à 
montrer  une  amélioration  sensible  dans  la  qualité  des  denrées 
soumises  à  l’examen. 

Le  laboratoire  municipal  fait  connaître  que  là  plupart  des  li¬ 
quides  et  des  denrées  alimentaires  soumis  à  l’analyse  sont  mau¬ 
vais,  mais  sans  indiquer  les  substances  qui  servent  à  la  falsifica¬ 
tion. 

Voici  un  tableau  des  denrées  les  plus  usitées  et  des  moyens 
préliminaires  à  employer  pour  constater  lés  fraudes  avant  d’avoir 
recours  à  une  analyse  chimique. 

Le  Beurre  est  falsifié  à  l’aide  de  la  craie,  de  la  fécule  de  pommes 
de  terre,  de  la  farine  et  du  suif.  Pour  reconnaître  la  falsification, 
il  faut  le  faire  fondre  au  bain-marie  avec  dix  fois  son  poids  d’eau; 
les  matières  étrangères  s’étant  précipitées  avec  le  caséum,  en 
dissolvant  ce  dernier  par  l’ammoniaque,  on  pourra  reconnaître 
les  matières  étrangères. 

Le  Café  en  grains  est  falsifié  par  de  la  chicorée  moulée  en  grains  ; 
on  reconnaît  la  fraude  en  faisant  macérer  le  café  suspecté  dans  de 
l’eau  ;  les  grains  de  chicorée  se  délaient  et  se  désagrègent. 

Le  Pain  est  falsifié  avec  de  l’alun,  du  sulfate  de  zinc,  du  sulfate 
de  cuivre,  de  la  craie,  de  la  terre  de  pipe,  du  borax,  du  plâtre,  de 
la  poudre  d’albâtre,  de  la  fécule  de  pomme  de  terre  et  des  farines 
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diverses.  La  falsification  se  reconnaît  en  faisant  macérer  100  gram¬ 
mes  de  pain  pendant  quarante-huit  heures  dans  l’eau  distillée:  on 
exprime  parfaitement  la  masse,  on  filtre  et  on  évapore  le  liquide 
jusqu’à  siccité  pour  opérer  sur  le  résidu  à  l’aide  de  divers  réac¬ 
tifs  indiqués  pour  chaque  espèce  de  fraude. 

Le  Sucre  blanc  pilé  est  falsifié  par  de  la  craie,  du  plâtre,  du  sable 
et  de  la  fécule.  La  falsification  se  reconnaît  en  faisant  dissoudre 
le  sucre  dans  un  verre  d’eau;  les  matières  étrangères  se  précipi¬ 
tent. 

Le  Poivre  est  falsifié  à  l’aide  de  là  fécule  grise,  du  chènevis,  des 
feuilles  de  laurier  rose,  de  la  terre  pourrie.  On  reconnaît  la 
fraude  en  faisant  infuser  le  poivre  dans  de  l’eau  distillée  :  on  laisse 
reposer  l’infusion,  on  obtient  divers  précipités,  superposés  par 
couches,  alors  on  pourra  analyser  chacun  d’eux. 

La  Gassonnade  est  falsifiée  par  une  addition  de  sucre  de  lait,  de 
terre,  de  sable,  ainsi  que  la  fécule  de  pomme  de  terre.  On  recon¬ 
naît  la  falsification  en  faisant  dissoudre  la  cassonnade  dans 
de  l’alcool  :  le  sucre  de  lait  restera  indissous  ;  on  la  fait  dissou¬ 
dre  aussi  dans  un  verre  d’eau  :  la  terre  et  le  sable  se  précipiteront 
tout  de  suite. 

L ’ Eau-de-vie  est  falsifiée  avec  de  l’alun  et  de  l’acidê  sulfurique, 
ainsi  qu’avec  de  l’eau  distillée  de  laurier  rose. 

Le  Chocolat. est  falsifié  par  de  la  fécule,  de  la  farine,  de  la 
craie. 

La  Graisse  est  falsifiée  par  une  addition  de  pommes  de  terre 
cuites,  de  fécule,  de  poudres  de  marbre  et  autres. 

Les  Huiles ,  le  Lait,  les  Sirops,  etc.,  sont  falsifiés  à  l’aide  de  divers 
ingrédients  plus  ou  moins  nuisibles  à  la  santé. 

Comme  on  le  voit,  la  contrefaçon  a  beau  jeu  à  Paris. 

Exposition  de  boissons  à  Londres.  —  Londres  a  eu,  cet  été,  une 
exhibition  de  boissons  à  l’usage  des  teetotallers ,  c’est-à-dire  des 
gens  qui  s’engagent  à  s’abstenir  de  toutes  boissons  alcooliques  (1). 

La  science  n’a  pas  dédaigné  de  s’occuper  de  cette  branche  d’in¬ 
dustrie.  La  bière  de  gingembre,  la  bière  de  sapin,  l’eau  de  Seltz 
et  la  limonade,  dont  se  désaltéraient  les  premiers  membres  de  la 
Société  de  tempérance,  sont  aujourd’hui  relégués  au  second  plan, 
et  nous  avons  une  variété  extraordinaire  de  breuvages  imaginés 
pour  consoler  les  malheureuses  victimes  du  père  Mathew  de  leurs 
vœux  d’abstinence  de  vins  et  de  spiritueux. 

Sans  parler  des  eaux  minérales,  qui  sont  passées  depuis  quel¬ 
que  temps  de  l’officine  du  pharmacien  sur  la  table  des  riches, 
nous  avons  une  foule  d’expédients  pour  faire  croire  au  teetotaller 

(1)  Voyez  Foville,  Moyens  pratiques  de  combattre  l'ivrognerie.  {Ann. 
cThijq.,  1872,  t.  XXXVII,  p.  5.) 
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qu’il  éprouve  encore  lés  effets  vivifiants  qu’il  ressentait  après 
avoir  vidé  le  flacon  de  vin  généreux  auquel  il  a  renoncé.  Le  zoé- 
dbne,  la  hoppeta  et  le  beirtrovald  sont  quelques-unes  de  ces  bois¬ 
sons  séduisantes;  mais,  hélas!  l’analyse  à  laquelle  elles  ont  été 
soumises  par  un  pharmacien  habile  a  prouvé  que,  sans  exception, 
elles  contiennent  une  certaine  quantité  d’alcool,  et  que  la  hoppeta, 
par  exemple,  contient  juste  la  moitié  de  l’alcool  de  la  bière  ordi¬ 
naire.  L’excuse  donnée  par  les  fabricants  est  assez  naïve.  Us  pré¬ 
tendent  que  personne  ne  pourrait  boire  de  ces  drogues  nauséa¬ 
bondes,  si  elles  n’étaient  relevées  par  le  piquant  de  l’alcool,  et  que, 
d’ailleurs,  suivant  le  vieux  proverbe  anglais,  «  ce  que  l’œil  ne  voit 
pas,  l’esprit  ne  peut  connaître  ».  Cette  découverte  a  jeté  le  dé¬ 
sarroi  dans  le  camp  de  la  Société  de  tempérance,  qui  est  réduite 
à  en  revenir  aux  simples  breuvages  dont  ses  prédécesseurs  se  ré¬ 
galaient  autrefois. 

Protection  des  enfants  du  premier  âge.  —  On  sait  quels  chiffres 
véritablement  effrayants  signale  la  statistique  de  la  mortalité  des 
enfants  en  bas  âge  dent  l’Assistance  publique  a  la  charge.  De¬ 
puis  longtemps  on  s’est  préoccupé  de  cette  question,  -une  des  plus 
intéressantes  qui  puissent  être  soumises  à  l’examen  des  philan¬ 
thropes,  en  dehors  des  obligations  matérielles  et  morales  qui 
s’imposent  à  toute  société  régulière. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  l’organisation  de  l’Assistance 
publique  en  ce  qui  concerne  les  enfants  abandonnés  ou  assistés, 
nous  voulons  seulement  signaler  une  amélioration  que  l’adminis¬ 
tration  se  propose  d’introduire  dès  le  commencement  de  l’année 
prochaine  dans  le  service  de  surveillance  pour  la  protection  des' 
enfants  du  premier  âge. 

Dans  le  «  projet  de  budget  spécial  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  préfecture  de  police  pour  l’exercice  1882  »  nous  trouvons 
deux  notes  qui  indiquent  la  situation  présente  du  service  de  l’in¬ 
spection  médicale  et  les  modifications  qu’il  convient  d’y  apporter. 

La  première  note  est  relative  à  l’inspection  des  maisons  de  santé, 
d’accouchement,  de  sevrage  et  des  asiles  privés  d’aliénés;  nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  la  reproduire  en  entier  : 

Le  service  de  l’inspection  dans  le  département  de  la  Seine  des 
maisons  de  santé,  des  maisons  d’accouchement,  des  maisons  de 
sevrage  et  des  asiles  privés  d’aliénés  est  confié  à  deux  inspec¬ 
teurs  seulement.  L’insuffisance  de  ce  personnel  pour  exercer  une 
surveillance  efficace  sur  tous  les  établissements  sus-indiqués  a  été 
maintes  fois  signalée.  Ces  établissements  deviennent  chaque  jour 
de  plus  en  plus  nombreux.  Chaque  inspecteur  est  chargé  d’une 
circonscription  comprenant  la  moitié  du  département  de  la 
Seine.  La  première  contient  3  asiles  privés  d’aliénés,  17  maisons 
de  santé,  400  maisons  de  sevrage.  La  deuxième  contient  9  asiles 
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privés  d  aliénés,  26  maisons  de  santé,  250  maisons  d’accouchement 
et  600  maisons  de  sevrage. 

Il  résulte  de  1  étendue  de  ces  circonscriptions  et  du  nombre  con¬ 
sidérable  des  établissements  à  inspecter,  que  chaque  inspecteur 
ne  peut  visiter,  en  moyenne,  qu’une  seule  fois  par  an  les  établis¬ 
sements  autorisés  dont  il  a  la  surveillance.  Il  convient  d’observer 
que  ce  fonctionnaire  doit  consacrer  une  partie  de  son  temps  à  la 
rédaction  des  rapports,  à  la  tenue  de  ses  registres,  de  ses  bulle¬ 
tins,  etc.,  et  qu’indépendammentde  la  visite  des  établissements  au¬ 
torisés  il  doit  fournir  des  renseignements  très  précis  et  très  com¬ 
plets  à  l’administration  sur  les  maisons  ou  logements  des  per¬ 
sonnes  qui  demandent  des  autorisations  nouvelles. 

Il  est  facile  de  comprendre  que,  d’une  visite  à  l’autre,  les  infrac¬ 
tions  aux  règlements  ont  tout  le  temps  de  se  produire. 

Les  irrégularités  très  graves,  qui  sont  la  conséquence  de  celte 
insuffisance  de  personnel,  compromettent  plus  ou  moins  la  santé 
publique  ou  l’existence  des  enfants,  et,  pour  remédier  à  cet  état 
de  choses,  il  est  urgent  d’augmenter  le  nombre  des  inspecteurs 
des  maisons  de  santé  dans  le  département  de  la  Seine. 

Cette  première  note  est  comme  l’exposé  des  motifs  du  projet  de 
délibération  formulé  dans  la  seconde  note.  Celle-ci  justifie  par  des 
détails  précis  la  nécessité  d’une  augmentation  de  crédit  de  20,900 
francs  pour  le  service  de  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge. 

Elle  porte  :  1°  Création  de  deux  nouveaux' emplois  de  médecin- 
inspecteur  adjoint,  chacun  aux  appointements  de  2,000  francs  par 
an  avec  indemnité  de  600  fr,,  es  qui  porte  le  total  du  traitement 
de  chacun  à  2,600  fr.; 

2°  Création  de  deux  nouveaux  emplois  de  visiteuse  adjointe  aux 
appointements  de  1,200  fr.  avec  indemnité  de  300  fr.,  qui  porte  le 
total  du  traitement  de  chacune  à  1,500  francs. 

Les  frais  de  registres  (8,700  fr.),  et  les  récompenses  ou  gratifi¬ 
cations  (10,000  fr.)  complètent  le  chiffre  du  crédit  de  20,900 
francs  demandé. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  projet  proposé  par  l’administration 
rencontre  des  obstacles  sérieux,  et  nous  espérons  qu’une  surveil¬ 
lance  plus  active  contribuera  à  amener  une  diminution  dans  le 
chiffre  de  la  mortalité  des  enfants  élevés  par  les  soins  de  l’Assis¬ 
tance  publique. 

Les  piscines  de  natation  à  Paris.  —  Le  préfet  de  la  Seine  a  ap¬ 
prouvé  récemment  une  délibération  du  Conseil  municipal  tendant 
à  la  création  dans  Paris  de  piscines  de  natation  permanentes.  La 
ville  de  Paris  vient  d'entrer  dans  la  voie  d^exécution  de  cette  mesure. 
Afin  d’obtenir  des  eaux  chaudes  à  température  constante  en. toute 
saison,  les  eaux  de  condensation  des  machines  élévatoires  du  quai 
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de  Billy,  de  La  Villette  et  du  pont  d’Austerlitz  ont  été  concédées 
pour  une  durée  de  treize  ans  aux  entrepreneurs  de  piscines.  Les 
bassins  auront  75  mètres  de  longueur,  15  mètres  de  largeur  et 
2  mètres  de  profondeur  moyenne  ;  ils  seront  alimentés  d’eau  cou¬ 
rante,  chauffée,  filtrée  et  renouvelée  suivant  les  besoins. 

Les  concessionnaires  sont  tenus  de  réserver  deux  jours  gratui¬ 
tement  aux  troupes  de  la  garnison  de  Paris.  Deux  autres  jours  de 
la  semaine  les  élèves  des  écoles  communales  et  les  indigents  as¬ 
sistés  par  des  bureaux  de  bienfaisance  seront  admis  aux  piscines 
à  la  charge  de  la  Ville,  au  prix  de  10  ou  15  centimes.  Le  public 
payant  sera  admis  au  prix  maximum  de  25  centimes,  linge  non 
compris. 

L’hygiène  en  Irlande.  —  La  science  sanitaire  vient  d’obtenir 
droit  officiel  de  cité  en  Irlande.  Elle'  a  pris  sa.  place  méritée  dans 
les  diverses  branches  des  sciences  scolaires  et  s’est  introduite  de 
piano  dans  la  nouvelle  loi  d’enseignement. 

Le  programme  exigé  pour  le  diplôme  est  le  suivant  : 

Climats.  —  Connaissance  générale  des  conditions  météorologi¬ 
ques;  lecture  des  instruments;  résultat  des  observations  météo¬ 
rologiques. 

Chimie.  —  Divers  états  de  l’atmosphère  ;  eaux  pures  et  impures  ; 
nourriture. 

Géologie.  —  Caractères  divers  des  terrains  dans  leurs  rapports 
avec  les  approvisionnements  d’eau  et  de  drainage. 

Physique .  —  Lois  de  la  chaleur  ;  machines  pneumatiques  et  hy¬ 
drauliques. 

Hygiène.  —  Constructions  des  hôpitaux,  écoles,  usines,  etc.,  au 
point  de  vue  de  la  ventilation,  du  chauffage,  du  drainage,  de 
l’eau;  statistiques  vitales,  causes  et  .prévention  des  maladies;  lois 
sanitaires. 

L’épreuve  de  chimie  comprend,  en  outre,  l’examen  au  micros¬ 
cope  des  substances  nutritives  de  l’eau,  du  pain. 


Livres  reçus  au  bureau  des  «  Annales  ». 

Précis  de  petite  chirurgie  et  de  chirurgie  d'urgence,  par  le  Dr  Ber- 
geron,  Paris  1882,  1  vol.  in-18,  436  p.  avec  374  fig  5  fr 

Nouveaux  éléments  de  pharmacie,  par  A.  Andouard,  2e‘  édition 
Paris,  1882,  1  vol,  in-8  de  800  p.  avec  150  fig.,  16  fr. 

Etat  de  la  question  des  eaux  d'égout  en  France  et  à  l'ètranqer.  Rav- 
port  à  la  - section  de  génie  rural  de  la  Société  des  Agriculteurs ,  par 
M.  Alfred  Durand,  Claye  ;  Paris,  1881  in-8  32  p  >  R 

r  ,^ur  j^fntagion  de  la  fièvre  typhoïde ,  par  M.  lé  Dr  J.  Arnould. 
Lille,  1881,  in-8,  lo  p. 

Traitement  dosimétrique  de  la  diphthêrie  Canqine  couenneuse 
croup, etc.,  par  le  sulfure  de  calcium,  parleDr  P. -A.  Fontaine  à 
Bar-sur-Seine.  Pans,  1881,  in-8,  62  p  ,  2  fr.  fontaine,  a 
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Bulletin  de  la  statistique  démographique  de  la  Ville  de  Paris. 

Du  23  au  29  septembre.  —  Naissances,  1,249.  Décès,  832.  —  La 
fièvre  typhoide:  21  au  lieu  de  29  ;  comme  la  variole  :  4  au  lieu  de 
15  la  semaine  précédente,  sont  en  décroissance.  La  diphthérie 
reste  à  peu  près  stationnaire  avec  37  décès  au  lieu  de  33. 

Du  30  septembre  au  6  octobre.  —  Naissances,  1,148.  Décès,  881. 
Le  chiffre  des  décès  par  la  fièvre  typhoïde  et  la  variole  augmente 
légèrement:  27  décès  au  lieu  de  21  pour  la  première,  14  décès  au 
lieu  de  4  pour  la  seconde.  La  diphthérie,  au  contraire,  présente 
une  légère  diminution  :  31  au  lieu  de  37.  Le  bulletin  mentionne 
8  cas  de  décès  par  affections- puerpérales,  alors  que  la  moyenne  des 
décès  causés  dans  le  même  mois  des  quatre  années  précédentes 
n’était  que  de  3. 

Du  7  au  13  octobre.  —  Naissances,  1,158.  Décès,  1,001.  Les  dé¬ 
cès  par  la  fièvre  typhoïde  se  sont  accrus  ainsi  que  ceux  par  la 
diphthérie  de  quelques  unités.  La  variole,  au  contraire,  a  dimi¬ 
nué.  La  fièvre  puerpérale  est  retombée  à  3,  au  taux  normal. 

Du  14  au  20  octobre.  —  Naissances,  1,161.  Décès,  920.  Les  dé¬ 
cès  par  variole  et  diphthérie  sont  en  légère  augmentation.  La  fiè¬ 
vre  typhoïde  donne  28  décès  au  lieu  de  30  la  semaine  précédente. 
M.  Bertillon  fait  observer  que  la  propagation  de  la  yariole  dans 
le  quartier  de  l’hôpital  Saint-Louis,  où  existe  un  dépôt  de  vario¬ 
leux,  se  fait  dans  la  direction  des  vents  régnants.  O.  du  M. 

Bulletin  météorologique  de  septembre  1881. 

Le  mois  de  septembre  1881  a  été  généralement  froid,  très  plu¬ 
vieux  et  à  pression  barométrique  moyenne  voisine  de  762mm. 

A  Paris  (St-Maur)  plusieurs  périodes  de  froid  sont  signalées,  et 
une  seule  période  chaude  a  liu  du  18  au  21.  Le  thermomètre  s’é¬ 
lève  le  20  jusqu’à  un  maximum  absolu  de  23°, 4  et  descend  le  30 
jusqu’à  5°, 4.  La  moyenne  des  minima  a  été  de  9°, 97,  celle  des 
maxima  de  18°, 98  et  la  moyenne  générale  de  24  heures  de  13°, 70. 

La  pression  atmosphérique  est  restée  constamment  supérieure 
à  760mm  excepté  du  5  au  9,  le  18  et  du  21  au  22.  —  On  a  recueilli 
86mm  d’eau  en  18  jours  comprenant  80  heures  de  pluie. 

lre  période. —  Du  1er  au  4,  vents  du  nord.  —  Elle  est  caractérisée 
par  la  présence  de  basses  pressions  qui  s’étendent,  le  1er,  du  Da¬ 
nemark  à  la  Corse,  puis  se  concentrent  dans  la  haute  Italie  pour 
s’étaler  ensuite  en  Autriche  et  en  Allemagne.  L’aire  des  fortes 
pressions  passe  de  l’Angleterre  à  la  Scandinavie.  Lés  vents  du 
nord  dominent  en  France,  ils  sont  forts  en  Provence  où  la  mer 
est  houleuse  ou  grosse.  Le  froid  règne. sur  nos  régions.  De  fortes 
pluies  tombent  dans  le  bassin  du  Rhin,  l’est  de  la  France,  la  Suisse, 
où  ils  amènent  des  inondations*  et  causent  près  de  Glaris  l’ébou- 
lement  d’une  montagne,  le  Plattenberg,  qui,  le  4,  ensevelit  le 
hameau  d’Unterthal  avec  tous  ses  habitants  et  les  hommes  venus 
d’Elm  à  leur  secours. 

2e  période.  — Du  5  au  10,  vents  dominants  du  sud.  —  Le  5,  une 
zone  de  basses  pressions  apparaît  à  l’ouest  de  la  Bretagne  ;  elle  se 
dirige  vers  l’Angleterre,  où  elle  présente  le  6  deux  centres  princi¬ 
paux,  l’un  vers  Scijly,  qui  amène  un  ouragan  terrible  dans  le  dé- 
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partement  des  Côtes-du-Nord,  l’autre  près  de  Scarboro;  les  vents 
tournent  vers  le  sud-est  et  le  sud-ouest  en  France,  la  tempéra¬ 
ture  se  rapproche  de  la  normale.  Le  8,  une  bourrasque  traverse 
le  nord  de  l’Écosse,  tandis  qu’une  autre  arrive  directement  de 
l’océan  sur  les  côtes  de  Vendée,  passe  près  de  Paris  et  cause  des 
chutes  d’eau  abondantes  dans  le  nord-ouest  et  le  nord  de  la 
France.  A  Paris,  un  violent  orage  a  lieu  le  8,  vers  deux  heures 
quarante-cinq  du  soir,  avec  tonnerres,  éclairs  et  forte  pluie.  Cette 
dépression  se  dirige  ensuite  vers  les  Pays-Bas,  puis  se  segmente 
en  deux,  situées,  l’une  près  de. Munster,  l’autre  près  de  Newfahr- 
wasser.  Le  vent  a  tourné  vers  le  nord  en  France,  après  le  pas¬ 
sage  du  centre,  mais  les  pluies  n’én  continuent  pas  moins  sur  tout 
le  territoire,  sauf  dans  la  région  du  centre.  Le  baromètre  se  tient 
assez  élevé  en  Russie. 

3e  période.  —  Du  11  au  17,  vents  du  nord.  —  Les  vents  du  nord 
dominent  ensuite  sur  nos  régions  jusqu’au  17.  Pendant  cette  pé¬ 
riode  les  basses  pressions  restent  confinées  sur  la  Baltique,  tandis 
que  les  fortes  pressions  régnent  en  Angleterre  et  sur  l’ouest  de 
l’Europe.  Le  temps  est  généralement  beau  en  France,  le  baromè¬ 
tre  très  élevé  et  la  température  basse. 

4e  période,  — •  Du  18  au  23,  vents  du  sud.  —  Une  perturbation 
peu  importante  apparaît  le  18  en  Angleterre,  mais  la  situation  est 
très  troublée.  Une  baisse  barométrique  de  10mm  a  lieu  sur  laMari- 
che  et  le  sud  des  îles  Britanniques  ;  le  baromètre  oscille  conti¬ 
nuellement  à  Paris  sous  l’influence  de  mouvements  orageux  qui 
traversent  nos  régions  et  un  courant  chaud  domine  dans  les  sta¬ 
tions  élevées  puis  s’abaisse  de  plus  en  plus.  Les  orages  sont  nom¬ 
breux  en  France  jusqu’au  21.  A  cette  date,  une  bourrasque  existe 
à  l’ouest  de  l’Irlande,  elle  se  segménte  le  22  en  deux  dépressions 
dont  l’une  a  son  centre  près  de  Shields  et  l’autre  dans  le  voisi¬ 
nage  de  Dunkerque.  Les  pluies  sont  générales  en  France  et  at¬ 
teignent  40mm  dans  le  nord-est,  80  dans  l’ouest  et  60  dans  l’est. 

5e  période.  —  Du,  24  au  27 ,  vents  d’entre  sud  et  sud-ouest.  — 
Pendant  celte  période  les  vents  sont  faibles  et  variables  en  France-, 
ils  inclinent  momentanément  vers  le  sud  et  le  sud-ôuesl  sous 
l’influence  de  basses  pressions  qui  passent  au  loin  entre  l’Angle¬ 
terre  et  l’Islande,  le  baromètre  est  très  élevé  dans  le  nord-est  de 
l’Europe  et  des  pluies  faibles  tombent  encore  dans  les  régions 
nord-ouest  de  la  France. 

6e  période.  —  Du  28  au  30,  vents  du  nord-est.  —  A  partir  du  28, 
les  fortes  pressions  signalées  plus  haut  s’établissent  en  France, 
gagnent  la  Manche,  le  sud  de  l’Angleterre  et  la  mer  du  Nord.  Les 
vents  du  quart  nord-est  dominent,  et  les  pluies  cessent  complè¬ 
tement,  excepté  près  de  Nice.  Celles-ci  sont  dues  à  une  dernière 
bourrasque  qui  occupe  toute  l’Italie  et  cause  un  très  mauvais 
temps  sur  la  péninsule.  En  Angleterre  les  vents  soufflent  avec 
force  du  sud-ouest,  le  29,  sous  l’action  d’une  bourrasque  qui  passe 
loin  de  nous  et  se  dirige  des  parages  de  l’Islande  vers  le  nord  de 
la  Scandinavie.  E.  Fron. 


Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 

Paris.  —  A.  Parent,  imp.  de  la  Fac.  de  mêdec.,  me  M.-le-Prince,  31, 

A.  Davy,  successeur. 
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PROCEDE  POUR  RENDRE  POTABLES 

LES  EAUX  MAGNÉSIENNES  ET  SÉLÉNITEUSES  (1). 
Par  E.  Strohl. 

Docteur  es  sciences  physiques,  pharmacien  en  chef  de  l’hôpital 
militaire  du  dey,  à  Alger. 


E.  Bernou. 

Pharmacien  aide-màj  or  de  ire  classe. 


Les  eaux  riches  en  sels  de  magnésie  possèdent  des  pro¬ 
priétés  laxatives  qui  devraient  les  faire  rejeter  de  la  consom¬ 
mation  ;  leur  usage  prolongé  peut,  en  effet,  exercer  une  in¬ 
fluence  fâcheuse  sur  la  santé.  D’ailleurs  elles  contiennent 
ordinairement  une  forte  proportion  de  sels  calcaires  et  cer¬ 
tains  auteurs  prétendent  que  l’excès  des  sels  de  ces  deux 
bases  prédispose  aux  affections  cancéreuses,  scrofuleuses  et 
aux  hypertrophies  (2). 

Si  la  quantité  de  sel  magnésien  dépasse  15  à  20  centigr. 
par  litre  elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  eaux  minérales. 

On  a  essayé  de  corriger  ces  eaux  par  l’addition  d’une 
quantité  convenable  de  carbonate  de  soude.  La  magnésie  est 
alors  remplacée  par  une  proportion  équivalente  de  soude. 

Les  eaux  ainsi  traitées  ne  sont  pas  rendues  potables,  les 
sels,  de  soude  exerçant  sur  l’économie  une  action  purgative 

;(1)  Ce  travail  a  été  entrepris  sur  la  demande  de  M.  Maritz,  général, 
commandant  supérieur  du  génie  en  Algérie. 

(2)  Wurtz,  Dictionnaire  de  chimie,  t.  I,  2e  partie,  p.-  1202. 

3e  ÉRIE.  —  TOME  VI-  —  N°  6.  r,t 
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presque  aussi  considérable  que  les  sels  magnésiens  corres¬ 
pondants  ;  elles  sont  seulement  rendues  propres  à  la  cuisson 
des  légumes  et  au  savonnage. 

C’est  là  cependant  le  seul  moyen  qu’on  ait  proposé. 

Débarrasser  l’eau  de  la  magnésie  était  donc  un  problème 
digne  d’être  pris  en  sérieuse  considération,  si  l’on  envisage 
surtout  que  dans  beaucoup  de  postes  de  l’Algérie  on  n’en  a 
point  d’autre  à  sa  disposition. 

Aussi  avons-nous  cru  devoir  entreprendre  cette  étude  et, 
après  de  nombreux  essais,  nous  nous  sommes  arrêtés  au 
procédé  suivant. 

lre  Opération.  —  Traiter  dans  un  réservoir  l’èau  en  ques¬ 
tion  par  un  lait  de  chaux,  en  ayant  soin  d’agiter  de  temps 
à  autre.  De  cette  manière  la  magnésie,  quelle  que  soit  la 
forme  sous  laquelle  elle  se  trouve,  est  précipitée  au  bout  de 
vingt- quatre  heures.  f 

2me  Opération. —*■  Traiter  l’eau  ainsi  modifiée  par  une  cer¬ 
taine  quantité  de  withérite  (carbonate  de  baryte  naturel)  fine¬ 
ment  pulvérisée,  agiter  souvent  et  laisser  déposer.  Toute  la 
chaux  qui  se  trouve  à  l’état  de  sulfate,  c’est-à-dire  la  plus 
grande  partie  de  cette  terre  alcaline,  est  précipitée  après 
vingt-quatre  heures.  (8) 

Un  chimiste  allemand  très  distingué,  Reinsch,  a  déjà  em¬ 
ployé  la  withérite  avec  succès  pour  purifier  les  eaux  séléni- 
teuses. 

Remarques  et  mode  opératoire.  —  La  proportion  de  ma¬ 
gnésie  et  de  chaux  pouvant  varier  sous  diverses  influences 
pour  une  même  eau  et  comme  il  n’est  guère  pratique  de  faire 
avant  cnaque  traitement  un  dosage  de  ces  deux  bases  il  peut 
arriver  qu’on  emploie  un  excès  de  chaux  et  de  withérite. 

(1)  On  voit  que  la  deuxième  opération  a  pour  but  de  débarrasser  l’eau  du 
sulfate  ae  chaux  qu’elle  tient  en  dissolution.  A  cette  fin  on  s’est  servi 
d’oxalate  d’ammoniaque  et  de  chlorure  de  baryum  ;  ces  sels  étant  solu¬ 
bles  et  vénéneux  leur  usage  n’est  pas  sans  danger.  On  a  encore  employé 
le  carbonate  de  soude  ou  simplement  les  cendres  de  bois  qui  réagissent 
par  le  carbonate  de  potasse  qu’elles  renferment;  le  sulfate  de  chaux  se  con¬ 
vertit  soit  en  sulfate  de  soude,  soit  en  sulfate  de  potasse,  sels  purgatifs. 

La  withérite  est  donc  le  sel  qui  donne  les  meilleurs  résultats. 
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Dans  le  premier  cas,  avant  de  passer  à  la  deuxième  opé¬ 
ration,  il  suffit  d  attendre  que  la  chaux  en  excès  soit  trans¬ 
formée  en  carbonate.  On  vérifie  facilement  ce  fait  au  moyen 
de  la  réaction  :  celle-ci  ne  doit  pas  être  alcaline  ou  du  moins 
ne  1  etre  que  très  légèrement.  Dans  le  second  cas,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  carbonate  de  baryte,  quoique  insoluble 
dans  une  eau  saline,  peut  devenir  toxique  en  se  dissolvant 
dans  les  acides  de  l’estomac;  il  est  donc  absolument  indis¬ 
pensable  que  l’eau  soit  filtrée. 

On  pourra  effectuer  ces  opérations  dans  deux  tonneaux 
défoncés,  l’un  pour  les  manipulations,  l’autre  pour  la  fil¬ 
tration.  Ce  dernier  tonneau  sera  disposé  de  la  manière  qui 
paraîtra  la  plus  convenable  à  chaque  opérateur  et  d’après 
les  moyens  qu’il  aura  sous  la  main. 

Ainsi  on  pourrait  superposer  à  une  couche  de  gros  gravier 
une  couche  de  sable,  mettre  au-dessus  du  charbon  de  bois 
calciné  recouvert  ,  lui-même  de  sable  et  celui-ci  de  gros  gra¬ 
vier.  A  la  partie  inférieure  on  adapterait  un  robinet  et  pour 
permettre  à  l’air  de  s’échapper  on  fixerait  un  tube  de  verre 
perpendiculairement  à  la  direction  du  robinet. 

Ce  procédé  est  général  et  peut  être  appliqué  à  n’importe 
quelle  eau  magnésienne,  à  condition  toutefois  de  connaître 
sa  teneur  en  magnésie  et  en  chaux  pour  déterminer  les 
quantités  de  réactifs  à  employer. 

Pour  les  eaux  séléniteuses  on  aura  recours  à  la  deuxième 
opération  seulement. 

Exemple.  —  Nous  avons  trouvé  que  1  000  parties  d’eau  de 
Bou-Saâda  (puisée  le  16  août  1881)  renferment  : 


Chlorure  de  sodium .  0,076 

_  de  calcium .  0,064 

—  de  magnésium . 0,089 

Carbonate  de  soude . . .  0,205 

—  de  chaux .  0,517 

—  de  magnésie . . .  0,029 

Sulfate  de  chaux . . . .  •  •  •  M70 

_  de  magnésie .  0,120 

0,015 


Silice 
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Traces, 

0,004 


,  Alumiue.. . . . . . 

Matières  organiques 
l'erte. . .  M09_ 

Résida  (pour  1,000  parties)  desséché  à  130* .  1  38 

Les  sels  magnésiens  réunis  contiennent  0,1124  de  ma¬ 
gnésie.  Ce  nombre  est  équivalent  à  0,1575  de  chaux  vive 
qu’on  transformera  en  lait  de  chaux. 

Les  sels  de  chaux  renferment  ensemble  0,364  de  chaux. 
En  ajoutant  à  celle  quantité  celle  qui  a  remplacé  la  magné¬ 
sie,  c’est-à-dire  0,157  on  trouve  que  le  total,  0,521,  équivaut 
à  1,833  de  carbonate  de  baryte. 

Il  faut  donc  prendre  pour  un  hectolitre  d’eau  de  Bou- 
Saâda : 


Chaux  vive . . .  .  15*r,75 

Carbonate  de  baryte . .  183gr,30 


Résultat . 

r  Saveur. . . .  Désagréable. 

I  Résidu  pour  1  litre  . . . .  1,738 

)  Dureté  totale  représentée  par  degrés  hydroti- 
Eau  primitive.  I  métriques . .  80 

J  Dureté  permanente  représentée  par  degrés  hy- 

\  drotimétriques . .  26 

/Saveur . ; . . .  Assez  agréable. 

I  Résidu  pour .1  litre . . .. . .  0,840 

,  )  Dureté  totale  représentée  par  degrés  hydroti- 
Eau  corrigée  métriques  ................  ..............  '  5; 

I  Dureté  permanente  représentée  par  degrés  hy- 
■  -  ,  {  \  drotimétriques... 3 

N  -B.  —  L«  prix  de. revient  de  1,000  litres  d’eau  est  de  :  1  fr.  60. 


RAPPORT  MÉDICO-LÉGAL 
sur  l’état  mental  de  Félix  lemaitre 
inculpé  d' assassinat 

Par  le  Dr  Legrand  du  Saulle 

Je  soussigné,  médecin  de  l’hospice  de  la  Salpêtrière,  com¬ 
mis  par  ordonnance  de  M.  Barbette,  juge  d’instruction  près 
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le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en  date  du  29 
mars  1881,  à  l’effet  de  constater  judiciairement  l’état  men¬ 
tal  de  Félix  Lemaître,  inculpé  d’assassinat,  déclare  avoir 
préalablement  prêté  serment  entre  les  mains  du  magistrat 
requérant  et  avoir  accompli  ensuite  ma  mission  en  mon  hon¬ 
neur  et  conscience. 

Les  résultats  de  mes  investigations  sont  consignés  dans  le 
rapport  suivant,  qui  a  été  divisé  en  quatre  points  princi¬ 
paux  :  1°  antécédents  de  l’inculpé  ;  2°  actes  incriminés  ; 
3°  discussion  médico-légale;  M  conclusions. 

1 0  Antécédents  de  V inculpe'.  —  Félix  Lemaître,  apprenti- 
emballeur,  est  né  à  Paris,  le  2  mai  1866.  Il  est  le  fils  d’Al- 
phonsine  Lemaître,  âgée  de  37 ans,  femme  intelligente,  mais 
hystérique  et  ayant  éprouvé  quelques  attaques  convulsives, 
de  l’insensibilité  temporaire  à  la  peau  et  même  de  la  paraly¬ 
sie  hystérique.  Il  est  le  petit-fils  de  Lemaître,  mort  aliéné,,  à 
57  ans,  le  26  août  1876,  à  l’asile  de  Vaucluse,  près  Cor- 
beil. 

Félix  Lemaître  a  une  taille  de  1  mètre  65  centimètres’;  il 
est  robuste  et  bien  conformé  ;  sa  tête  n’est  le  siège  d’aucune 
malformation  ;  sa  face  est  symétrique.  Jusqu’au  jour  de  son 
entrée  en  prison,  il  déclare  avoir  toujours  eu  une  bonne 
santé  et  n’avoir  jamais  été  malade.  Une  se  mordait  point  la 
langue  pendant  son  sommeil,  n’avait  point  d’incontinence 
nocturne  d’urine  et  n’était  nullement  sujet  à  des  évanouisse¬ 
ments  subits.  Il  dormait  de  la  manière  la  plus  irréprochable 
et  avait  un  appétit  très  prononcé. 

Ses  organes  génitaux  sont  développés  et  normaux.  Rien 
n’indique  des  habitudés  vicieuses. 

Dans  les  écoles,  il  n’a  jamais  été  un  bon  élève.  Quoiqu’il 
fût  aussi  bien  doué  qu’un  autre  et  quoiqu’il  passât  pour 
avoir  beaucoup  de  mémoire,  il  ne  travaillait  pas  et  dissipait 
volontiers  ses  petits  camarades.  Peu  communicatif  et  mo¬ 
rose  à  ses  heures,  il  avait  le  caractère  vif,  difficile,  emporté 
et  bizarre.  A  douze  ans,  il  obtint  néanmoins  son:cq$iftcrt 
d’études. 
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I  entre  en  apprentissage  chez  un  charcutier.  Six  mois 
après,  il  oublia  un  jour  de  fermer  complètement  le  robinet 
d’une  pièce  de  vinetson  patron  lecongédia. Il  passa  alors  deux 
mois  chez  sa  mère,  puis  redevint  apprenti  charcutier,  mais 
il  se  blessa  à  la  main  droite  et  abandonna  la  partie.  A  l’en 
croire,  «  l’odeur  de  la  cuisine  et  de  la  viande  le  gênait.  » 

II  lisait  beaucoup  et  recherchait  principalementles  romans 
tels  que  la  belle  Iza,  le  Juif-Errant,  et  Les  femmes  qui 
tuent ,  ou  les  drames  comme  le  comte  de  Lavernie ,  la  belle 
Gabrielle,  les  Chevaliers  du  brouillard ,  ou  enfin  le  journal 
le  Tribunal  illustré.  «  Je  lisais,  dit-il,  parce  que  c’était  en¬ 
traînant,  intéressant,  mais  cela  ne  me  restait  pas  dans  la 
tête.  »  D’autre  part,  il  aimait  passionnément  la  musique. 

Au  mois  de  novembre  1880,  il  entra  chez  un  sieur  Sirot, 
emballeur,  rue  d’Aboukir,  101.  Il  gagnait  1  fr.  25  par  jour, 
mais  il  n’était  pas  nourri.  Jusqu’au  15  février  1881,  il  ne 
commit  rien  de  repréhensible. 

2° Actes  incriminés.  —  Le  15  février  1881,  Félix  Lemaître 
est  envoyé  quelque  part  par  son  patron,  afin  de  toucher 
deux  cents  francs.  Il  s’acquitte  de  la  commission,  et,  une 
fois  nanti  delà  somme,  il  se  l’approprie.  A  partir  de  ce  mo¬ 
ment,  il  entre  dans  les  aventures. 

Tout  entier  à  la  satisfaction  émue  du  voleur  heureux, Félix 
Lemaître  achète  des  vêtements,  loue  une  chambre,  boulevard 
de  la  Villette,  220,  et  sê  rend  au  théâtre  de  la  Porte-Saint- 
Martin,  à  la  représentation  des  Chevaliers  du  brouillard.  Là, 
spectateur  un  peu  distrait,  il  est  partagé  entre  le  regret 
d’avoir  commis  un  acte  coupable  et  le  désir  de  se  lancer 
dans  l’inconnu  et  de  boire  à  la  coupe  du  plaisir.  Dans  cette 
lutte,  qui  est  un  véritable  hommage  rendu  à  la  conscience  hu¬ 
maine,  etqui  témoigne  de  là  vivacité  et  de  l’intégrité  du  discer¬ 
nement, on  reconstitue  facilement  la  notion  parfaite  du  bien  et 
du  mal,  du  juste  et  de  l’injuste.La  responsabilité  est  acquise. 

Le  lendemain,  sans  plan  arrêté,  il  passe  rue  des  Petits- 
Carreaux  et  achète  un  couteau.  «  Il  y  avait  longtemps,  dit-il, 
que  j’en  avais  envie  ;  je  les  regardais  tous  les  jours.Cela  m’a 
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coûté  quatre  francs.  Je  lui  ai  donné  un  coup  de  pierre.  Je 
n’avais  aucune  mauvaise  idée,  j’avais  envie  d’avoir  un  cou¬ 
teau  comme  ça,  voilà  tout.  »  ; 

Le  soir,  au  théâtre  du  Châtelet,  à  la  représentation  de 
Michel  Strogoff ,  il  pense  beaucoup  à  son  patron  et  à  sa 
mère. 

Le  surlendemain,  il  va  à  l’Opéra-comique  et  rentre  à  pied. 
«  J’ai  bien  rencontré  des  femmes,  déclare-t-il  ;  seulement,  je 
les  ai  envoyées  faire  f...  Jë  n’aime  pas  les  femmes.Je  n’en  ai 
jamais  vu.  » 

Les  jours  suivants,  toujours  mécontent  de  lui-même,  très 
embarrassé  de  ses  loisirs  et  ne  sachant  comment  employer 
son  temps,  il  se  promène  en  omnibus,  fait  le  tour  de  Paris  en 
chemin  de  fer,  prend  les  bateaux-mouches,  va  à  l’ Ambigu, 
à  l’Alcazar  d’hiver,  à  Bijou-Concert,  puis  retourne  voir  jouer 
les  Chevaliers  du  brouillard,  à  la  Porte-Saint-Martin.  11  fu¬ 
mait  en  moyenne  50  à  60  cigarettes  par  jour,  s’alimentait 
très  bourgeoisement,  mais  ne  commettait  pas  d’excès  alcoo¬ 
liques:  «  Je  n’aime  pas  l’eau-de-vie,  dit-il.  »  A  cet  égard-là, 
la  justification  intégrale  de  l’emploi  des  deux  cents  francs 
n’est  pas  sans  intérêt. 

Dans  la  nuit  du  22  au  23  février,  il  est  ennuyé,  indisposé, 
oppressé,  il  ne  peut  pas  arriver  à  trouver  un  instant  de 
sommeil.  Il  lit  et  fume. 

Le  23,  il  a  mal  à  la  tête,  mange  peu  et  se  couche  de  bonne 
heure. 

Le  24,  il  pense  d’autant  mieux  à  sa  mère,  qu’il  s’aperçoit 
qu’il  n’a  presque  plus  d’argent. 

Le  25,  inquiet,  et  désirant  prendre  des  dispositions  pour 
rentrer  chez  sa  mère,  il  se  rend  chez  un  de  ses  oncles,  rue 
des  Petites-Ecuries, 28,  mais  il  ne  le  rencontre  pas, revient  dé¬ 
jeuner  rue  de  Flandre  et  dépense  là  le  peu  d’argent  qui  lui 
reste  :  2  fr.  25.  Maintenant,  comment  est-il  devenu  un  assas¬ 
sin  ?  Voici  textuellement  le  récit  qu’il  nous  a  fait  : 

«  Je  n’étais  pas  content,  ma  tête  travaillait.  Quand  je  suis  sorti 
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de  déjeuner  à  2  heures,  j’ai  été  me  promener,  sur  le  boulevard,  et 
alors,  tout  d’un  coup  la  tête  m’a  tourné.  J’ai  eu  une  vision.  Je 
voyais  comme  tout  en  rouge  ;  mes  paupières  battaient,  cela  me 
bourdonnait  dans  les  oreilles,  comme  un  moucheron.  J’étais  très 
solide  sur  mes  jambes,  je  me  suispourtant  arrêté  parce  que  je  ne 
voyais  plus  clair.  Jene  pouvais  plus  marcher.Je  voyais  les  arbres, 
les  maisons, tout  le  monde  rouge.Ma  gorge  s’était  séchée  tout  d’un 
coup.  J’ai  eu  la  parole  coupée  au  moins  pendant  cinq  minutes.  Je 
n’ai  pas  eu  l’idée  que  j’allais  tomber,  je  suis  resté  debout  jusqu’à 
temps  que  cela  passe.  Cela  m’avait  pris  tout  d’un  coup  comme  un 
étourdissement  vous  prend.  Je  rue  promenai,  mais  je  ne  me  sen¬ 
tais  plus  la  même  chose  que  d’habitude.  J’avais  comme  une  rage 
muette.  11  était  près  de  trois  heures.Tout  en  ne  pensant  à  rien, j’ai 
eu  l’idée  de  tuer  quelqu’un.  J’ai  combattu  longtemps,  j’ai  pensé  à 
mes  parents,  à  tout  le  monde,J’ai  continué  à  me  promener  jusqu’à 
quatre  heures,  puis  je  suis  rentré  dans  ma  chambre,  je  me  suis 
assis,  j’ai  fumé  et  j’ai  lu  un  peu  pour  voir  si  cette  idée-là  allait 
passer.  J’étais  très  agité  et  je  me  suis  promené  de  long  en  large. 
Tout  d’un  coup,  je  me  suis  mis  à  pousser  ce  juron  :  Sacré  nom  de 
D.A  faut  que  je  tue  quelqu'un.  Alors  j’ai  préparé  mon  couteau,  je 
l’ai  ouvert  tout  grand,  je  l’ai  misdans  le  tiroir  de  ma  commode  et 
je  suis  descendu  sur  la  voie  publique. 

«  Il  n’y  avait  que  des  gamins.  Je  me  suis  promené  une  demi- 
heure,  attendant  un  plus  grand.  Je  n’entendais  pas  une  voix, mais 
au-dedànsde  moi,  c’était  comme  une  soif  de  sang,  J’aborde  enfin 
un  premier  petitgarçon  et  je  l’engage  à  me  suivre  dans  ma  cham¬ 
bre  pour  me  faire  une  commission  et  porter  du  linge  à  la  blan¬ 
chisseuse.  ILa  eu  l’air  d’être  décidé,"  mais  il  s’est  sauvé.  J’en  ai 
abordé  deux  autres  :  l’un  me  dit  qu’il  ne  pouvait  pas,  parce  que. 
sa  mère  l’attendait  ;  l’autre,  sur  l’offre,  de  ma  chaîne  en  acier,  a 
consenti  à  me  suivre. 

<*  Je  le  fais  entrer,  je  ferme  la  porte  à  double  tour,  j’ôte  mon  pa¬ 
letot,  je  lui  attache  les  mains  derrière  le  dos  et  je  roule  une  ser¬ 
viette  pour  lui  fermer  la  bouche.  Je  vois  que  c’était  trop  gros,  que 
cèla  ne  tenait  pas,  je  prends  mon  foulard  et  je  le  bâillonne.  Il  ne 
disait  rien  du  tout  ;  il  avait  l’air  étonné.  Je  l’ai  pris  dans  mes  bras 
et  je  l’ai  couché  sur  le  lit.  J’étais  énervé,  j’avais  la  fièvre,  je  trem¬ 
blais,  je  claquais  des  dents  comme  quand  on  a  froid. 

«  Gela  ne  me  faisait  rien  du  tout  de  le  voir  sur  le  lit  ;  il  ne  se 
débattait  pas,  ne  bougeait  pas  et  ne  cherchait  pas  à  se  sauver.  Je 
lui  ai  débraillé  sa  veste,  son  gilet,  j’ai  défait  son  pantalon  et  relevé 
sa  chemise,  je  lui  ai  mis  la  main  gauche  sur  les  yeux,  j’ai  pris 
mon  couteau  qui  était  dans  ma  commode,  tout  ouvert  :  je  lui  ai 

donné  deux  coups  dans  le  ventre,  juste  sur  le  gros  boyau  qui  est 
sorti,  et  puis  je  lui  ai  coupé  la  gorge  en  travers.  Quand  j’ai  vu  le 
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sang  sortir  comme  cela,  c’est  ce. qui  m’a  effrayé.  J’ai  vite  repris 
mon  paletot  et  mon  chapeau,  et  je  me  suis  sauvé  ;  j’étais  comme 
fou.  Je  voyais  tout  le  temps  le  petit  devant  mes  yeux  ;  je  courais, 
regardant  derrière  moi  si  l’on  ne  me  poursuivait  pas.  Je  n’avais 
pas  mes  idées  en  placé,  je  suis  bien  resté  deux  heures  comme  cela, 
puis  je  suis  allé  chez  mon  oncle,  pour  lui  demander  des  nouvelles 
de  mes  parents.  Je  l’ai  aussitôt  prévenu  que  j’étais  un  assassin,' 
mais  il  ne  voulait  pas  me  croire.  Nous  sommes  sortis  ensemble, 
nous  avons  pris  un  verre  de  vin,  j’ai  quitté  mon  oncle  à  la  gare 
Saint-Lazare  et  je  lui  ai  dit  que  j’allais  me  constituer  prisonnier.: 
C’est  du  leste  ce  que  j’ai  fait... ..En  arrivant  à  minuit  au  dépôt  de  la 
Préfecture,  je  ne  pouvais  plus  me  tenir,  tant  j’avais  sommeil.  » 

3 0  Discussion  médico-légale. —  Félix  Lemaître  a  toujours 
été  bien  portant.  Il  n’a  jamais  rien  éprouvé,  comme  trou¬ 
blés  nerveux.  Par  un  hasard  à  coup  sûr  très  étrange,  il  de¬ 
vient  malade,  précisément  au  moment  où  il  a  échoué  dans:  la 
démarche  tentée -  auprès  d’un  membre  de  sa  famille  et 
alors  qu’il  n’a  même  plus  cinq  centimes  entre  les  mains. 
11  éprouve  soudainement  nne  prétendue  vision,  avec  étour¬ 
dissement,  sécheresse  à  la  gorge,  perte  momentanée  de  la 
parole  et  «  rage  muette  ».  La  description  qu’il  tenté  est  assez 
habile  et  elle  fait  songer  un  instant  au  vertige  épileptiquë, 
dont  il  a  beaucoup  été  parlé  dans  l’affaire  Ménesclou,  dont 
Félix  Lemaître  a  lu  les  débats  avec  un  puissant  intérêt.Tou- 
tefois  le  vertige  épileptique  n’a  que  faire  ici.  «La  vision  » 
rentre  dans  la  mise  en  scène  d’une  de  ces  folies  subites  qui 
éclatent  inopinément  sous  la  plume  de  quelques  romanciers 
populaires. 

Félix  Lemaître  a  l’idée  de  tuer  quelqu’un .  Alors,  s’il  est 
épileptique,  il  ressent  l’impulsion  homicide  épileptique,-  la¬ 
quelle  est  brusque,  impérieuse,  irréfléchie,  et  Conduit  in¬ 
stantanément  au  meurtre  de  la  première  personne  qui  se 
trouve  à  la  portée  du  malade,  sans  même  laisser  à  l’assassin 
le  souvenir  du  crime  accompli  ?  En  aucune  façon  ;  l’inculpé 
combat  lougtemps.  11  pense  tendrement  à  ses  parents  et  à 
tout  le  monde,  il  se  promène,  rentre  chez  lui,  fume  et  lit* 
afin  de  voir  si  l’idée  va  passer. -Mais  l’idée  ne  passe  pas  ! 
Félix  Lemaître  commence  ses  préparatifs,  ouvre  son  couteau 
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tout  grand,  le  pose  dans  le  tiroir  de  sa  commode  et  descend 
ensuite  à  la  recherche  d’une  victime.Là, il  éprouve  un  grand 
désappointement  :  il  n’y  a  que  des  gamins  dans  la  rue  !  Pen¬ 
dant  une  demi-heure,  l’assassin  stagiaire,  «  qui  n’entend 
pas  une  voix,  mais  qui  a  comme  une  soif  de  sang,  »  se  ré¬ 
signe  à  attendre  qu’il  passe  quelqu’un  qui  soit  digne  de  lui  ! 
Ce  récit  est  impudent,  absurde  et  enfantin,  et,  pour  une 
bonne  raison,  il  ne  laisse  place  nulle  part  à  l’instantanéité 
du  crime  pathologique. 

La  victime  est  enfin  rencontrée,  et  elle  a  six  ans.  En 
moins  d’une  minute,  elle  va  sans  doute  passer  de  la  vie  à  la 
mort  ?  Point  du  tout,  les  préliminaires  de  l’assassinat  sont 
longs  et  calculés.  Tels  que  les  raconte  Félix  Lemaître,  ils 
sont  odieux  et  révoltants  ;  ils  trahissent  la  perversité 
criminelle  et  détruisent  du  même  coup  les  traces  dernières 
d’une  hypothèse  sentimentale.  En  effet,  la  folie  transitoire 
n’a  point  existé.Un  aliéné  ne  tue  pas  delà  sorte;  il  n’emploie 
pas  tous  les  raffinements  étudiés  d’un  bâillonnement  her¬ 
métique  et  il  n’a  jamais  la  suprême  précaution  d’abaisser 
délicatement  les  paupières  de  sa  victime,  au  moment  où  il 
va  lui  ouvrir  le  ventre  ! 

Après  la  perpétration  de  son  crime, le  fou  homicide  éprouve 
une  détente,  un  soulagement,  presque  une  satisfaction.  Ici, 
rien  de  tout  cela.  Félix  Lemaître  est  ému  ;  il  s’habille  et  se 
sauve, à  la  façon  du  meurtrier  vulgaire. 

La  suspicion  de  la  folie  héréditaire  n’a  paspu  être  admise 
d’emblée,  parce  que  l’accusé  ne  porte  point  les  stigmates  de 
l’hérédité.  Les  principaux  signes  de  l’ordre  physique  (mal¬ 
formations  du  crâne,  inégalité  des  deux  moitiés  latérales  de 
la  tête,  front  fuyant,  tête  allongée,  dépression  de  la  portion 
occipitale,  face  symétrique,  aspect  dysharmonique  choquant 
du  visage,  tics,  strabisme,  étroitesse  du  palais,  pieds-bots, 
malformation  des  organes  génitaux)  ne  se  retrouvent  pas 
chez  lui. 

Félix  Lemaître  présente-t-il  des  signes  de  l’ordre  intellec¬ 
tuel  ?  Gela  est  bien  difficile  à  apprécier, car  il  n’a  reçu  qu’une 
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éducation  absolument  rudimentaire.  Il  n’est  pas  alors  ver¬ 
beux,  diffus,  paradoxal,  étrange  en  politique,  en  philosophie 
et  en  religion,  comme  le  sont  les  héréditaires.  Echafaude- 
t-il  volontiers  des  absurdités  ?  Point  du  tout.  Jusqu’au  jour 
où  il  areçu  deux  cents  francs  de  son  patron,  il  s’est  montré 
correct,  ne  s’est  point  fait  remarquer  et  avait  les  allures  ha¬ 
bituelles  des  garçons  de  son  âge. 

Au  point  de  vue  des  signes  de  l’ordre  affectif,  on  ne  con¬ 
state  rien  encore.  L’inculpé  a  toujours  été  très  tendre  pour 
sa  mère. 

En  l’absence  de  tares  transmises  par  la  voie  générative,  on 
ne  saurait  nier  cependant  la  possibilité  d’une  petite  part  à 
faire  à  l’hérédité. 

En  thèse  générale,  l’aliéné  s’ignore  lui-même  ;  or,  Félix 
Lemaître  se  connaît  lui-même.  Il  est  très  intelligent,  il  a 
conscience  de  la  situation  qui  lui  est  faite  par  les  événe¬ 
ments,  et,  pour  les  besoins  de  sa  cause,  il  a  imaginé  un  ro¬ 
man  morbide.  Il  joue  mal  son  rôle  et  ne  trompera  personne. 
C’est  un  imposteur  ;  c’est  un  fanfaron  de  la  folie. 

4°  Conclusions.  — 1°  Félix  Lemaître  jouissait  de  sa  raison, 
le  25  février  1881  ; 

2°  Il  doit  pouvoir  répondre  des  faits  qui  lui  sont  repro¬ 
chés  ; 

3°  Toutefois,  en  considération  de  certaines  prédispositions 
héréditaires,  du  jeune  âge  de  l’inculpé  et  des  circonstances 
insolites  des  actes  accomplis,  j’estime  que,  dans  l’espèce,  la 
responsabilité  a  pu  être  un  peu  atténuée. 

Paris,  19  avril  1881 . 

P.  S.  —La  cour  d’assises  de  la  Seine,  le  15  juillet  1881, 
a  condamné  Félix  Lemaître  à  vingt  ans  de  prison  et  dix  ans 
de  surveillance  de  la  haute  police. 
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ORGANISATION  ET  LÉGISLATION  SANITAIRES 

EN  BELGIQUE,  EN  ALLEMAGNE,  EN  AUTRICHE,  EN  SUISSE 
ET  AUX  ÉTATS-UNIS. 

Par  le  Dr  J.  Arnould. 

Professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille  (1).  . 


Belgique.  —  Lés  lois  françaises  de  la  République  et  de 
l’Empire  ont  eu.  naturellement,  et  gardent  encore  la  plus 
grande  influence  sur  l’administration  belge.  Celle-ci  a  sur¬ 
tout  mis  à  profit  les  dispositions  de  la  loi  du  24  août  1790 
sur  les  pouvoirs  municipaux.  Pour  bien  dire,  toute  lâ  pra¬ 
tique  deThygiène  publique  en  Belgique  est  là. 

Trois  ans  après  la  création  du  royaume  des  Pays-Bas,  ia 
loi  du  12  mars  1818,  sans  déroger  aux  dispositions  anté¬ 
rieures,  institua  dans  le  ressort  de  chaque  province  des  Com¬ 
missions  médicales ,  chargées  de  surveiller  tout  ce  qui  inté¬ 
resse  la  santé: des  habitants  :  art  de  guérir,  débit  des  médi¬ 
caments,  police  médicale,  maladies  endémiques  et  épidémi¬ 
ques,  épizooties,  vaccine,  établissements  insalubres  ou  dan¬ 
gereux,  cimetières,  eaux  alimentaires,  halles  et  abattoirs, 
secours  aux  indigents.  Dans  les  villes  suffisamment  impor¬ 
tantes,  des  commissions  médicales  locales  furent  adjointes 
et  subordonnées  aux  commissions  provinciales.  • 

Les  maisons  d’aliénés,  lés  dépôts  de  mendicité,  les  prisons, 
casernes,  arsenaux,  sont  surveillés  pardes  comités  Spéciaux, 
émanant  du  gouvernement. 

Les  commissions  provinciales  sont  les  intermédiaires 
entre  les  communes  et  le  ministère  de  l’intérieur.  Mais,  en 
Belgique,  les  conseils  communaux  ont  sü  à  la  fois  se  passer 
de  1  action  des  commissions  provinciales,  en  pourvoyant 
eux-mêmes  à  l’hygiène  de  leur  groupe,  et  de  celle  du  minis- 


(1)  Ce  travail  est  extrait  des  Nouvsa 
noiiH,  qui  vient  de  paraître,  chez  J.-B 
1,300  avec  230  fig.,  cart.  :  20  fr. 


x  éléments  d'hygiène  de  M.  Ar- 
Baillière  et  fils,  1  vol.  in-8  de 
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tère  de  1  intérieur,  en  n’introduisant  dans  leur  budget  que 
les  dépenses  relatives  aux  améliorations  qu’eux-mêmes 
décidaient.  Le  ministre  Rogier  chercha  à  parer  aux  dangers 
que  peut  avoir  ce  système  par  ses  arrêtés  du  12  décembre 
1848,  qui  créaient  des  Comités  locaux  de  salubrité,  et  du 
15  mai  1849,  instituant  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  du 
royaume.  Les  comités  locaux,  composés  de  médecins,  de  chi¬ 
mistes  ou  pharmaciens  et  d’autres  personnes  compétentes, 
avaient  pour  but  de  transmettre  l’action  gouvernementale 
aux  communes  ;  le  rôle  du  conseil  supérieur  était  de  reporter 
au  gouvernement,  en:  sens  inverse,  l’expression  des  besoins 
sanitaires  de  chaque  localité.  D’autre  part,  de  1850  à  1861, 
de  louables  tentatives  étaient  faites  par  le. ministère,  en  vue 
d’établir  une  statistique  démographique  satisfaisante  dans 
tout  le  pays.  : 

Néanmoins,  cette  organisation  et  cette  hiérarchie,  évidem¬ 
ment  bonnes  en  elles-mêmes,  sont  restées  à  peu  près  stéri¬ 
les  ;  le  peuple  belge  a  continué  à  faire  ses  affaires  sans  l’in¬ 
tervention  :  gouvernementale  et  paraît  disposé  à  ne  pas 
changer  de  si  tôt.  Par  bonheur,  très  généralement  jusqu-au¬ 
jourd’hui,  les  autorités  . communales  se  sont  montrées  très 
désireuses  d’entrer  dans,  le  progrès  que  les  études  modernes 
d’hygiène  montrent  à  qui  veut-  le  voir.  L’action  gouverne¬ 
mentale,  au  point  de  vue  de  la  généralisation,  est  suppléée 
pour  le  moment  parcelle  de  la  Société  de  médecine  publique 
de  Belgique,  qui,  n'ayant  d’attaches  officielles  que  l’autori¬ 
sation  royale  et  une  subvention  pécuniaire,  s’est  partagée  le 
royaume,  a  des  délégués  en  province,  dos  affiliés  partout, 
est  en  relations  avec  les  administrations  communales,  et  fait 
réellement  l’office  d’un  bureau  central  d’hygiène. 

Bureau  d'hygiène  de  Bruxelles.  —  Cette  remarquable 
création,  qui  date- de  1874  et  a  servi  de  modèle  à  quelques 
autres,  est  une  émanation  de  l’autorité  sanitaire  locale,  la 
commission  médicale  de  Bruxelles  ;  elle  lui  emprunte  son 
action  et  s’appuie  sur  les  pouvoirs,  que  lui  a  conférés  la  loi 
de  1848. 
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Ses  principales  attributions  sont  :  la  constatation  de  l’état 
sanitaire  de  la  ville  ;  la  rédaction  des  rapports  et  tableaux 
statistiques  qui  en  relèvent;  le  service  médical  de  l’état 
civil  (constatation  des  naissances  et  des  décès);  l’inspection 
hygiénique  et  médicale  hebdomadaire  des  écoles  publiques  ; 
la  surveillance  de  la  salubrité  des  rues  et  des  habitations  ; 
la  propagation  de  la  vaccine  (qui  n’est  pas  obligatoire  en 
Belgique)  ;  la  désinfection  et  autres  mesures  réglementaires 
relatives  aux  épidémies  ;  les  informations  relatives  à  la  police 
des  établissements  insalubres  ;  le  service  de  santé  du  per¬ 
sonnel  de  la  police;  les  visites  sanitaires  des  prostituées  ;  la 
surveillance  de  l’exécution  des  mesures  de  salubrité  pres¬ 
crites  par  l’autorité  locale  sur  l’avis  de  la  commission  médi¬ 
cale  (Th.  Bel  val). 

Son  personnel  comprend  :  le  directeur,  5  médecins  divi¬ 
sionnaires,  5  assistants,  2  médecins  du  dispensaire  (prosti¬ 
tuées). 

Résumé  de  la  législation  sanitaire  belge.  —  Loi  du  1er  juil¬ 
let  1858  sur  l’assainissement  des  habitations  et  des  quartiers  insa¬ 
lubres.  —  Loi  du  1er  février  4844  sur  les  constructions  des  maisons 
et  des  rues  dans  les  villes  de  plus  dé  2,000  habitants.  —  Lois  de 
1849,  1850,  1853,  sur  les  industries  dangereuses  (trois  classes 
comme  en  France).  —  Lois  de  1829  et  de  1856  sur  la  police  ali¬ 
mentaire.  Articles  454  à  503  du  Code  pénal  (reproduits  ci-après). 
—  Loi  du  18  juillet  1831  sur  la  prophylaxie  des  épidémies.  —  Loi 
du  10  mai  1851  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  épizooties 
(vétérinaires  nommés  par  l’État).  —  Loi  de  février  1866  contre  la 
peste  bovine. 

Code  pénal ,  9  juin  1867.  La  législation  s’est  efforcée  de  distinguer 
la  simple  falsification  des  denrées  alimentaires  de  la  falsification 
par  des  substances  nuisibles  ou  dangereuses  pour  la  vie  des  con¬ 
sommateurs. 

Art.  454.  Celui  qui  aura  mêlé  ou  fait  mêler,  soit  à  des  comesti¬ 
bles  ou  des  boissons,  soit  à  des  substances  ou  denrées  alimentaires 
quelconques,  destinés  à  être  vendus  ou  débités,  des  matières  de 
nature  à  donner  la  mort  ou  à  altérer  gravement  la  santé,  sera 
puni  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et  d’une  amende 
de  deux  cents  francs  à  deux  mille  francs.- 

Art.  455.  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’article  précédent . 
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Celui  qui  vendra,  débitera  ou  exposera  en  vente  des  comestibles, 
boissons,  substances  ou  denrées  alimentaires  quelconques,  sachant 
qu  ils  contiennent  des  matières  de  nature  à  donner  la  mort  ou  à 
altérer  gravement  la  santé; 

Celui  qui  aura  vendu  ou  procuré  ces  matières,  sachant  qu’elles 
devaient  servir  à  falsifier  des  substances  ou  denrées  alimentaires. 

Art.  456.  Sera  puni  d’iin  emprisonnement  de  trois  mois  à  troist 
ans,  et  d  une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs,  celui  qui  aura, 
dans  son  magasin,  sa  boutique  ou  en  tout  autre  lieu,  des  comes¬ 
tibles,  boissons,  denrées  ou  substances  alimentaires,  destinés  à 
être  vendus  ou' débités,  sachant  qu’ils  contiennent  des  matières  de 
nature  à  donner  la  mort  ou  à.  altérer  gravement  la  santé. 

Art.  457.  Les  comestibles,  boissons,  denrées  ou  substances  ali¬ 
mentaires  mélangés  seront  saisis,  confisqués  et  mis  hors  d’u¬ 
sage. 

La  patente  du  coupable  lui  sera  retirée  ;  il  ne  pourra  en  obtenir 
une  autre  pendant  la  durée  de  son  emprisonnement.  Il  pourra  de 
plus  être  condamné  à-Tinterdietion,  conformément  à  l’article  33.  Le 
tribunal  ordonnera  que  le  jugement  soit  affiché  dans  le  lieu  qu’il 
désignera,  et  inséré  en  entier  ou  par  extrait  dans  les  journaux 
qu’il  indiquera,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Art.  500.  Seront  punis  d’un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un 
an,  et  d’une  amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs,  ou  d’une 
de  ces  peines  seulement  : 

Ceux  qui  auront  falsifié  ou  fait  falsifier  des  denrées  ou  boissons 
propres  à  1’alimentation,  et  destinées  à  être  vendues  ou  débitées; 

Ceux  qui  auront  vendu,  débité  ou  exposé  en  vente  ces  objets, 
sachant  qu’ils  étaient  falsifiés,. 

Ceux  qui,  par  affiches  ou  par  avis,  imprimés  ou  non,  auront 
méchamment  ou  frauduleusement  propagé  ou  révélé  des  procédés 
de  falsification  de  ces  mêmes  objets. 

Art.  501.  Sera  puni  d’un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six 
mois,  et  d’une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  cinq  cents  francs, 
on  d’une  de  ces  peines  seulement,  celui  chez  lequel  seront  trouvées 
des  denrées  ou  boissons  propres  à  l’alimentation  et  destinées  à 
être  vendues  ou  débitées,  et  qui  sait  qu’elles  sont  falsifiées. 

Art.  502.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents, 
le  tribunal  pourra  ordonner  que  le  jugement  soit  affiché  dans  les 
lieux  qu’il  désignera  et  inséré  en  entier  ou  par  extrait  dans  les 
journaux  qu’il  indiquera  ;  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Si  le  coupable  est  condamné  à  un  emprisonnement  d’au  moins 
six  mois,  la  patente  lui  sera  retirée,  et  il  ne  pourra  en  obtenir  une 
autre  pendant  la  durée  de  sa  peine. 

Art.  503.  Les  denrées  alimentaires  ou  boissons  falsifiées  trouvées 
en  la  possession  du  coupable  seront  saisies  et  confisquées. 
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Si  elles  peuvent  servir  à  un  usage  alimentaire,  elles  seront  mi¬ 
ses  à  la  disposition  de  la  commune  où  le  délit  aura  été  commis, 
avec  charge  de  les.  remettre  aux  hospices  ou  au  bureau  de.bienfai- 
sance,  selon  les  besoins  de  ces  établissements;  dans  le  cas  con¬ 
traire,  les  objets  saisis  seront  mis  hors  d’usage. 

Allemagne.  —  Sauf  l’organisme  central  et  commun,  de 
création  récente,  dont  il  va  être  parlé,  les  États  de  l’empire 
ont  chacun  leur  organisation  sanitaire  propre. 

En  Alsace-Lorraine,  l’administration  a  tiré  bon  parti  des 
institutions  françaises  qu’elle  a  troûvées  toutes  faites,  con¬ 
seils  départementaux  et  d’arrondissements,  en  les  adaptant 
toutefois  aux  instincts  allemands  de  gouvernement  person¬ 
nel.  C’est  le  président  supérieur  qui  est  le  chef  sanitaire;  il 
a  près  de  lui  un  conseiller  médical,  chargé  des  rapports  et 
pourvu  du  droit  d’initiative.  Des  conseillers  médicaux  de 
canton  remplissent,  près  de  l’administration  cantonale,  le 
même  rôle  que  le  conseil  supérieur;  ils  font  partie  des  con¬ 
seils  d’hvgiène  d’arrondissement  et  assistent  aux  réunions 
de  ceux-ci.  A  chaque  président  de  cercle  est  attaché  un  mé¬ 
decin  de  cercle  (Kreisarzt),  qui  est  le  fonctionnaire  sanitaire. 
Ce  médecin  appartient  de  droit  au  conseil  d’hygiène  de  l’ar¬ 
rondissement  et  habituellement  en  est  iè  secrétaire.  Ces 
conseils  d’arrondissement  sont  purement  consultatifs.  Les 
médecins  cantonaux,  que  la  conquête  allemande  trouva  en 
plein  fonctionnement  en  Alsace,  ont  été  conservés;  ils  sont 
chargés  des  soins  des  pauvres  et  de  la  vaccination. 

L’organisation  de  l’hygiène  publique  a  donc  le  caractère 
médical;  mais  elle  subit  l’énergique  centralisation  adminis¬ 
trative'  que  l’Allemagne  a  imposée  à  toutes  les  affaires  du 
pays  conquis. 

En  Prusse,  la  situation  est  bien  plus  accentuée  ;  il  y  a  là, 
dit  Uffelmann,  une  organisation  de  police  sanitaire,  mais 
non  d  hygiène  publique.  La  Prusse  possède  un  ministère  des 
cultes  et  des  affaires  medicales,  celles-ci  formant,  nécessaire¬ 
ment,  une  division  distincte.  Le  ministre  est  le  chef  sani- 
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taire  suprême;  la  «  députation  scientifique  pour  la  méde¬ 
cine  »  et  la  «  commission  des  affaires  pharmaceutiques  »  lui 
servent  de  comité  consultatif.  Dans  chaque  province,  la  di¬ 
rection  médicale  et  sanitaire  appartient  au  président  supé¬ 
rieur,  assisté  du  «  Collège  médical  provincial  »,  composé 
d  au  moins  cinq  membres  dont  un  pharmacien  et  un  vétéri¬ 
naire.  Ce  collège  est  purement  consultatif  et  ne  participe  en 
rien  à  l’administration  sanitaire.  Au-dessous  du  président 
supérieur,  la  police  médicale  et  sanitaire  est  aux  mains  des 
gouverneurs  provinciaux,  dont  chacun  a  un  conseiller  mé¬ 
dical.  Au-dessous  de  ceux-ci,  le  «  Landrath  »  jouit  des  mê¬ 
mes  pouvoirs  pour  l’arrondissement,  avec  la  collaboration 
toujours  consultative  d’un  médecin  d’arrondissement  ( Kreis - 
physicus),  armé  du  droit  d’initiative  dans  les  cqs  très  pres¬ 
sants  seulement.  L’exécution  des  mesures  d’hygiène  publi¬ 
que  rentre  dans  les  attributions  de  la  police  locale. 

Il  existe  bien  une  ordonnance  de  1835  qui  prescrit,  dans 
les  villes  de  plus  de  5,000  habitants,  la  création  d’une  com¬ 
mission  de  santé ,  à  laquelle  serait  attribué  le  pouvoir  exécu¬ 
tif  en  même  temps  que  le  conseil  ;  mais,  dans  beaucoup  d’en¬ 
droits,  cette  commission  n’a  jamais  été  installée;  dans  celles 
où  elle  existe,  son  action  est  à  peu  près  nulle. 

En  Bavière,  l’hygiènè  publique  est  rattachée  au  ministère 
de  l’intérieur  et  représentée  par  le  comité  médical  supérieur, 

.  dans  lequel  siègent  les  «  Medicinalreferent  »  permanents, 
un  nombre  indéterminé  de  membres  nommés  par  le  roi,  des 
délégués  des«  chambres  syndicales  »,  et  un  délégué  de  cha¬ 
cune  des  trois  universités  du  royaume,  si  elles  veulent  en 
envoyer.  Ce  comité  est  consultatif,  mais  a  aussi  le  droit  d’i¬ 
nitiative.  Dans  les  provinces,  les  «  comités  médicaux  de  cer¬ 
cle  »  et  les  conseils  médicaux  ne  sont  que  consultatifs.  Près 
des  administrations  cantonales  sont  des  médecins  canto¬ 
naux  [Bezirksârzte)  de  première  classe;  à  chaque  justice  de 
paix  se  rattache  un  médecin  cantonal  de  deuxième  classe. 
Les  Bezirksârzte  visitent  les  officines  de  pharmacie,  les 
hôpitaux,  surveillent  les  sages-lemmes,  les  personnels  d’in- 
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fîrmiers,  les  vérificateurs  des  décès,  la  vaccination  ;  ils  sont 
de  droit  membres  du  conseil  des  secours  aux  pauvres,  et  ap¬ 
pelés  comme  experts  dans  tous  les  cas  qui  touchent  à  la 
police  médicale  et  à  l’hygiène  publique.  Ils  ont  donc  un  rôle 
judiciaire.  Ôn  retrouve  cette  institution,  avec  quelques  va¬ 
riantes,  en  d’autres  Etats  allemands,  en  Suisse  et  en  Au¬ 
triche'. 

Les  chambres  médicales,  instituées  dans  les  districts  par 
l’ordonnance  du  10  août  1871  et  formant  entre  elles  une 
union  par  les  délégués  de  chacune  d’elles,  ont  été  admises  à 
prendre  une  part  importante  à  l’administration  sanitaire  de 
la  Bavière. 

Office  sanitaire  impérial  allemand.  — ■  Cette  création  est, 
dit-on,  le  résultat  de  pétitions  adressées  au  Reichstag  qui, 
dans  ses  délibérations  du  6  avril  1870  et  du  26  novembre 
1871,  décida  de  réclamer  du  chancelier  de  l’empire  un  projet 
de  loi  sur  l’administration  de  l’hygiène  publique  dans  l’État 
allemand.  La  création  d’un  office  sanitaire  impérial  fut  éga¬ 
lement  demandée  dans  la  séance  du  14  mars  1874  et  décidée 
le  28  novembre  1875.  Les  fonds  furent  votés  pour  1876,  et  le 
premier  rapport  du  Reichsgesundheitsamt  parut  au  com¬ 
mencement  de  1877.  Ce  grand  conseil  supérieur  de  la  méde¬ 
cine  publique  (rapport  de  Wurtz)  est  chargé  à  la  fois  de 
contribuer  à  l’avancement  de  la  science  par  des  recherches 
originales  et,  d’autre  part,  de  préparer,  de  réaliser  l’applica¬ 
tion  pratique,  dans  le  domaine  de  la  législation  médicale  et 
vétérinaire,  des  données  acquises  à  la  science.  Dans  les  attri¬ 
butions  de  ce  conseil  rentrent  :  la  surveillance  de  la  vacci¬ 
nation,  les  mesures  à  prendre  contre  la  vente  abusive  ou 
frauduleuse  des  médicaments  secrets,  la  révision  des  pro¬ 
grammes  d’études  dans  tous  les  pays  de  l’empire  pour  les 
examens  d'Etat ,  c’est-à-dire  pour  les  examens  professionnels 
de  médecine;  la  préparation  de  lois  pour  la  protection  de 
l’enfanee  et  des  aliénés,  sur  les  épidémies,  les  épizooties,  les 
falsifications  des  aliments,  etc.  Il  est  composé  de  cinq  mem¬ 
bres  :  un  directeur,  un  membre  spécialement  chargé  de  la 
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statistique,  un  médecin  hygiéniste,  un  médecin  vétérinaire, 
un  chimiste  directeur  du  laboratoire,  il  y  a,  en  outre,  dix 
membres  extraordinaires  :  deux  fonctionnaires  de  l’ordre 
administratif,  deux  médecins  hygiénistes,  un  médecin  épi- 
démiste,  un  médecin  aliéniste,  deux  chimistes,  un  architecte, 
un  pharmacien. 

Résumé  de  la.  législation  sanitaire  allemande.  —  Loi  du 
21  juillet  1869,  primitivement  exécutive  dans  la  confédération  de 
l’Allemagne  du  Nord  ,  aujourd’hui  valable  dans  tout  l’empire  : 
sur  les  professions  de  médecin,  de  pharmacien,  de  sage-femme,  la 
vente  des  poisons  et  substances  vénéneuses,  la  création  des  éta¬ 
blissements  industriels,  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac¬ 
tures.  —  Loi  du  25  mars  1872,  sur  le  commerce  des  médicaments 
et  de  la  droguerie;  —  Loi  sur  la  vaccination,  du  8  avril  1874;  — 
Lois  du  6  juin  1870  et  8  mars  1871,  sur  l’assistance  des  pauvres 
(créant  des  unions  communales  et  territoriales  d’assistance);  — 
Code  pénal  impérial  :  §  324,  contre  la  souillure  et  l’empoisonne¬ 
ment  des  puits  ou  réservoirs  d’eau  de  boisson;  §  367,  peines  pré¬ 
vues  pour  les  cas  de  recel  ou  de  vente  d’aliments  ou  de  boissons 
falsifiés  ou  corrompus,  de  viandes  trichinées;  §  366,  peines  portées 
contre  quiconque  contreviendra  aux  ordonnances  de  police  concer¬ 
nant  la  sûreté,  la  commodité,  la  propreté  et  la  tranquillité  des 
voies  publiques,  rues  et  places;  §  327,  peines  contre  quiconque 
enfreint  les  prescriptions  de  police  relatives  à  la  propagation  des 
maladies  contagieuses;  —  Lois  du  7  septembre  1869,  du  25  février 
1876,  et  instruction  du  9  juin  1873,  sur  les  mesures  à  prendre  con¬ 
tre  la  peste  bovine;  —  Loi  du  14  mai  1879  sur  le  trafic  des  den¬ 
rées  alimentaires,  condiments  et  objets  usuels. 

Voici  les  principaux  articles  de  cette  dernière  : 

§  1.  Le  trafic  des  denrées  alimentaires  et  condimenteuses  ainsi 
que  des  jouets,  tapisseries,  couleurs,  de  la  vaisselle,  de  la  goblet- 
terie,  des  ustensiles  de  cuisine  et  du  pétrole  est  soumis  à  la  sur¬ 
veillance  dans  la  mesure  de  cette  loi. 

§  2.  Les  employés  de  la  police  sanitaire  sont  autorisés  à  péné¬ 
trer,  aux  heures  ordinaires  de  vente  ou  pendant  que  les  magasins 
sont  ouverts  à  la  vente,  dans- les  locaux  où  sont  déposés  les  objets 
spécifiés  au  §  4. 

Ils  sont  autorisés  à  prélever,  contre  récépissé,  pour  être  soumis 
à  l’expertise,  des  échantillons  des  objets  signalés  au  §  I,  qu’ils 
trouvent  dans  les  locaux  désignés,  ou  qui  sont  vendus  ou  mis  en 
vente  dans  les  lieux  publics,  places,  rues  et  leurs  abords.  Il  est 
laissé  au  propriétaire,  sur  sa  demande,  une  partie  de  l’échantillon, 
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enfermée  et  scellée  par  l’administration.  L’échantillon  prélevé  est 
payé  au  prix  courant. 

§  4.  Les  employés  de  la  police  sanitaire,  dans  le  sens  de  la  loi, 
sont  les  fonctionnaires  sanitaires  médicaux,  aussi  bien  que  les  em¬ 
ployés  désignés  à  cet  effet  par  les  hautes  autorités  administrati¬ 
ves.  L’autorité  centrale  de  l’État  confédéré  déterminera,  dans  la 
mesure  du  droit  local,  les  autorités  qui  devront  exercer  cette  action 
administrative  supérieure. 

§  9.  Sera  puni  de  prison  jusqu’à  six  mois,  et  d’amende  jusqu’à 
1,500  marcs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  : 

1°  Celui  qui,  dans  le  but  de  tromper  dans  la  vente  et  le  commerce, 
contrefait  des  denrées  alimentaires  ou  condiments,  ou  les  falsifie 
de  telle  sorte  que,  par  l’addition  ou  la  soustraction  de  substances 
quelconques,  il  les  détériore  ou  les  pourvoit  dè  l’apparence  de 
propriétés  meilleures,  contrairement  aux  usages  reçus  dans  le 
commerce; 

2°  Celui  qui,  sciemment,  vend  sans  prévenir  de  leur  altération 
ou  tient  en  dépôt  sous  un  faux  signalement  des  denrées  alimen¬ 
taires  ou  condimentaires  gâtées  ou  détériorées  ou  falsifiées  dans  le 
sens  du  1°. 

§  11.  Sera  puni  de  prison  et  éventuellement  de  la  perte  des  droits 
civiques  : 

1°  Celui  qui,  intentionnellement,  prépare  des  objets  qui  doivent 
servir  à  d’autres  d’aliments  ou  condiments,  de  telle  sorte  que  l’usage 
de  ces  objets  puisse  nuire  à  la  santé,  ainsi  que  celui  qui,  sciem¬ 
ment,  vend,  tient  en  magasin  ou  met  dans  le  commerce  à  un  titre 
quelconque,  comme  aliments  ou  condiments,  des  objets  dont  l’u¬ 
sage  est  capable  de  nuire  à  la  santé; 

2°  Celui  qui,  intentionnellement,  prépare  des  objets  vestimen¬ 
taires,  des.  jouets,  des  tapisseries,  de  la  vaisselle,  de  la  gobletterie, 
des  ustensiles  de  cuisine  ou  du  pétrole,  dans  des  conditions  telles 
que  la  façon  déterminée  ou  à  prévoir  de  se  servir  de  ces  objets  soit 
capable  de  nuire  à  la  santé;  de  même,  celui  qui  vend,  détient  en 
magasin  ou  met  dans  le  commerce  de  pareils  objets. 

§  12.  Si,  dans  les  cas  du  §  11,  la  consommation  ou  l’usage  de 
l’objet  est  capable  de  ruiner  la  santé  et  que  cette  propriété  ait 
été  connue  du  fabricant,  il  peut  être  puni  de  détention  ( Zuchthaus ) 
jusqu’à  dix  ans;  s’il  y  a  eu  mort  d’homme,  la  détention  ne  sera 
pas  au-dessous  de  dix  ans  et  peut  être  perpétuelle. 

§  4  7.  Lorsque  le  lieu  de  l’action  possédera  un  établissement  pu¬ 
blic  pour  l’examen  technique  des  objets  d’alimentation  et  de  con¬ 
sommation,  les  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi 
seront,  en  tant  qu’elles  appartiendront  à  l’État,  versées  à  la  caisse 
à  laquelle  incombent  les  frais  d’entretien  de  l’établissement. 

Autriche.  Il  serait  inutile  de  parler  des  ébauches  d’or- 
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ganisation  antérieures  à  1870.  L’organisation  de  l’hygiène 
publique  en  Autriche  repose  sur  la  loi  du  30  avril  1870,  qui 
a  inauguré  le  système  actuel,  comme  il  suit  : 

L’administration  sanitaire  se  confond  avec  l’administration 
politique,  est  entre  les  mains  des  mêmes  autorités  et  suit  les 
divisions  administratives  territoriales.  Seulement,  à  l’auto¬ 
rité  de  chaque  degré  est  attaché  un  conseil  et  un  ou  plusieurs 
agents  médicaux  du  degré  correspondant.  Près  du  ministre, 
directeur  suprême  de  la  santé  publique,  se  trouvent  le  Conseil 
supérieur  de  santé ,  composé  de  six  membres,  consultatif,  et 
le  «  Referont  »  pour  les  affaires  sanitaires.  Un  conseil  de 
santé  provincial  ( Landessanitâtsrath )  aide  de  ses  avis  le 
«  Landeschef  »,  directeur  politique  de  l’hygiène  dans  le  gou¬ 
vernement  territorial  et,  de  même  que  précédemment,  la  sur¬ 
veillance  réelle  et  l’exécution  ont  lieu  par  l’organe  d’un  ré¬ 
férent  régional  {Landessanitâtsreferenï),  auquel  le  gouver¬ 
neur  (. Landeschef )  peut  adjoindre  un  vétérinaire  régional 
( Landesthierarzt )  pour  les  affaires  de  cet  ordre.  Enfin,  à  côté 
du  fonctionnaire  cantonal  (Bezirksaauptmann),  est  institué 
un  médecin  de  canton  {Landes fürstlicher  Bezirtearzl),  ex¬ 
pert  légal,  surveillant  immédiat  et  efficace  de  tout  ce  service 
et  le  réel  agent  sanitaire. 

Italie.  —  L’organisation  sanitaire  italienne  actuelle  a  été 
inaugurée  par  la  loi  du  20  mars  1865  qui,  à  une  division  ad¬ 
ministrative  analogue  à  celle  de  la  Belgique,  adapta  à  peu 
près  les  mécanismes  de  l’hygiène  publique  en  France.  Cette 
loi  créant  le  conseil  supérieur  de  santé  ( Consiglio  superiore 
di  sanitâ)' composé  de  six  membres  ordinaires,  six  membres 
extraordinaires,  et  présidé  par  le  procureur  général  d'Etat 
de  la  capitale.  Le  président  de  l’Institut  central  de  vaccina¬ 
tion  y  était  adjoint  pour  les  affaires  de  sa  compétence.  Une 
nouvelle  loi,  du  24  décembre  1870,  y  fit  entrer  un  médecin 
de  l’armée  et  un  médecin  de  la  marine, .choisis  dans  les  gra¬ 
des  les  plus  élevés,  en  réunissant  entre  les  mains  du  minis- 
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tre  de  l’intérieur,  la  haute  direction  de  l’hygiène  publique 
et  des  services  sanitaires  spéciaux.  Parmi  les  membres  or¬ 
dinaires,  il  doit  y  avoir  trois  médecins  ou  professeurs  de 
médecine,  dont  l’un  enseigne  la  pharmacie;  parmi  les  mem¬ 
bres  extraordinaires,  il  doit  y  avoir  un  professeur  des  Ecoles 
vétérinaires.  Les  membres  du  conseil  sont  nommés  parle 
roi,  pour  trois  ans.  Le  secrétaire  est  un  fonctionnaire  médi¬ 
cal  du  ministère  de  l’intérieur;  il  n’a  pas  voix  au  conseil. 

Les  objets  qui  relèvent  de  l’examen  du  conseil  supérieur 
de  santé  sont  :  les  précautions  à  prendre  contre  l’éclosion  et 
la  propagation  des  épidémies;  les  projets  d’amélioration  de 
l’hygiène  des  ouvriers  de  l’industrie  et  de  l’agriculture;  —  la 
vaccine  ;  —  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  ;  — 
les  établissements  sanitaires;  —  les  constructions  et  indus¬ 
tries  insalubres;  —  la  culture  du  riz;  —  les  routoirs  de 
chanvre  et  de  lin  ;  —  les  grands  travaux  d’utilité  publique, 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  ;  —  les  quarantaines;  —  les 
pratiques  municipales  d’hygiène  publique;  —  toute  autre 
question  sur  laquelle  le  ministre  peut  le  consulter  ou  qu’il 
soumet  lui-même  au  ministre,  en  vertu  du  droit  d’initiative 
que  lui  reconnaît  la  loi.  Il  fait  un  rapport  annuel  au  ministre 
et  celui-ci  doit  en  présenter  un  au  roi  tous  les  trois  ans. 

Dans  les  provinces,  le  préfet  a  la  haute  direction  des  af¬ 
faires  sanitaires  de  son  territoire,  comme  le  ministre  a  celle 
de  l’hygiène  de  tout  le  pays.  H  a  près  de  lui  le  conseil  sani¬ 
taire  provincial  ( consiglio  provinciale ),  dont  il  est  président. 
Le  vice-président  est  le  procureur  d’État  de  la  cour  provin¬ 
ciale.  Ce  conseil  comporte  six  membres  ordinaires,  parmi 
lesquels  deux  médecins,  un  pharmacien,  un  vétérinaire,  et 
quatre  membres  extraordinaires.  Ses  attributions  sont  :  de 
donner  au  préfet  les  avis  qu’il  demande  sur  le  personnel  mé¬ 
dical  et  les  matières  disciplinaires  ;  —  de  prononcer  sur  la 
validité  du  diplôme  des  médecins  en  exercice  ;  —  de  réunir 
les  travaux  des  conseils  secondaires  de  la  province  et  de  les 
renvoyer  au  préfet;  -  de  répondre  au  préfet  sur  toutes  les 
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questions  sur  lesquelles  il  est  consulté.  Il  a  également  le 
droit  d’initiative  et  peut  être  convoqué  par  son  vice-pré¬ 
sident. 

De  même,  près  des  sous-préfets  existent  des  conseils  d’hy¬ 
giène  d’arrondissement  (consigli  sanüaride  circondario  e  di 
distretto),  ayant  également  le  droit  d’initiative. 

Enfin,  dans  la  commune,  le  maire  (sindaco)  a  la  direction 
de  l’hygiène  municipale,  assisté  d’une  commission  (commis-' 
sione  municipali  di  sanità),  dont  le  médecin  des  pauvres,  le 
medico  condotto ,  fait  partie  de  droit.  Le  maire  fait  exécuter 
les  règlements  d’hygiène  publique  et  prend  les  mesures  ur¬ 
gentes.  Chaque  trimestre,  il  envoie  un  rapport  statistique  au 
sous-préfet  sur  l’état  sanitaire  de  sa  commune.  A  Turin, 
l’administration  municipale  a  réalisé  l’utile  organisme  d’un 
bureau  d’hygiène. 

L’ensemble  de  la  législation  sanitaire  italienne  a  été  codifié  par 
les  soins  d’une  commission  nommée  en  1866  qui  présenta,  en  1873, 
un  Codiès .sanitario  en  15  titres.  Le  document  ne  parut  que  devant 
le  Sénat,  qui  l’approuva,  et  ne  put  être  soumis  à  la  Chambre  des 
députés  parce  que  l’on  était  à. la  fin  de  la  session;  mais  un  décret 
royal  du  6  septembre  1874  lui  a  donné  force  de  loi. 

Les  articles  94,  95,  96  de  ce  règlement  ont  trait  à  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie;  97  à  112,  à  la  pharmacie  ;  113  à  118, 
aux  chirurgiens  d’ordre  inférieur  qui  ont  un  brevet  d’aptitude  d’une 
des  universités  italiennes;  116  à  117,  aux  sages-femmes.  —  Le 
chapitre  III,  art.  52  et  55,  donne  aux  maires  la  surveillance  des  den¬ 
rées  alimentaires.  —  Le  chapitre  I,  art.  44-47,  leur  confie  la  garde 
de  l’hygiène  publique  vis-à-vis  des  habitations  collectives  ou  par¬ 
ticulières.  —  Les  épidémies  sont  l’objet  de  mesures  prévues  au 
titre  iv,  chap.  XI,  art.  82  et  suiv.  Les  épizooties  sont  envisagées  au 
chapitre  Y,  art.  124  et  suiv.  Ce  sont  encore  les  maires  et  les  com¬ 
missions  municipales  qui  ont  le  devoir  de  rechercher  les  causes  et 
le  caractère  des  épidémies;  ils  informent  le  préfet  qui,  après  avoir 
entendu  le  conseil  provincial,  délègue  un  des  membres  de  celui-ci 
pour  aller  étudier  et  combattre  la  maladie  sur  les  lieux.  Un  mem¬ 
bre  de  la  commission  municipale  doit  se  mettre  à  la  disposition  du 
délégué  et,  le  maire,  exécuter  ses  prescriptions,  sous  réserve  du 
préfet,  qui  tient  au  courant  le  conseil  sanitaire  et,  s’il  en  est  be¬ 
soin,  le  ministre. 
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Suisse.  — •  L’organisation  sanitaire  en  Suisse,  comme  aux' 
États-Unis,  reproduit  l’indépendance  relative  dont  jouit  cha¬ 
que  État  de  la  Confédération  vis-à-vis  du  pouvoir  central.  Le 
gouvernement  fédéral  (loi  du  29  mai  1874)  s’est  borné  à  po¬ 
ser  les  principes  de  la  législation  sanitaire  industrielle  et  à 
exercer  le  contrôle  suprême  sur  l’exécution  des  règlements 
relatifs  à  cette  branche.  Il  lui  appartient  encore  de  légiférer 
contre  les  épidémies  et  épizooties  d’un  danger  général. 

Pour  le  reste,  chaque  canton  s’administre  comme  il  l’en¬ 
tend.  Hâtons-nous  de  dire  que  la  plupart  ont  sérieusement 
accepté  les  devoirs  qui  leur  incombent  en  matière  d’hygiène 
publique  et  se  sont  donné  une  organisation  remarquable  de 
tous  points.  Ainsi  :  Bâle,  Genève,  Zurich,  Saint-Gall. 

Bâle.  —  Le  canton  de  Bâle-ville  est  régi  par  la  loi  du 
18  janvier  1864,  qui  a  subordonné  au  «  petit  conseil  »  un 
«  collège  de  santé  »,  composé  de  sept  membres  ordinaires  et 
d’un  secrétaire,  avec  mission  de  surveiller  le  personnel  affecté 
à  l’art  de  guérir,  les  établissements  consacrés  au  iraitement 
des  malades,  l’exercice  de  la  médecine  légale,  la  police  sani¬ 
taire  et  l’éloignement  des  causes  d’insalubrité.  Au-dessous 
du  collège  de  santé  fonctionnent  : 

Le  comité  de  santé  (constructions,  causes  d’insalubrité, 
surveillance  du  trafic  dans  les  marchés)  ; 

Le  ;  collège  médical  (examen  de  l’aptitude  des  praticiens  ; 
les  facultés  de  médecine  de  Zurich,  Bâle,  Berne,  y  suffisent 
aujourd'hui); 

Le  comité  des  médecins  légistes  (Wundschau),  composé  du 
«  P hy siens  »  r  président  et  délégué  du  collège  de  santé,  et  de 
trois  médecins  de  Bâle,  chargés  uniquement  de  la  médecine 
légale; 

L’employé  des  marchés  ; 

Le  Phy siens; 

Le  chimiste  public  ; 

Le  vétérinaire  du  canton  , 

L’administration  de  l’abattoir  et  les  inspecteurs  de  la  bou¬ 
cherie  ; 
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•  Le  commissaire  de  santé. 

Zurich.  —  La  loi  du  4  octobre  1876  a  placé  sous  le  contrôle 
de  l’Etat  et  des  communes  :  le  trafic  des  denrées  alimentaires 
et  boissons;  l’eau  de  boisson  ;  les  rues,  eaux  courantes j' ca¬ 
naux  d’égout;  les  habitations  et  les  latrines;  les  établisse¬ 
ments  publics,  écoles,  prisons,  etc.  ;  les  abattoirs,  les  ate¬ 
liers:  la  vente  des  médicaments,  poisons,  remèdes  secrets; 
l’assistance  publique  des  malades  et  des  enfants;  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  et  épidémies,  le  repos  de  la  nuit  et  du  di¬ 
manche. 

Le  conseil  de  gouvernement  [Regiefungsràth)  prend  à  ces 
divers  égards,  les  dispositions  nécessaires,  si  elles  ne  sont 
pas  déjà  en  vigueur  (lois  de  1854  et  1857).  Sous  son  contrôle, 
l’administration  de  l’hygiène  publique  dans  les  communes 
appartient  aux  autorités  sanitaires  locales;  dans  le  canton 
( Bezirk )  et  en  deuxième  instance,  aux  fonctionnaires  gou¬ 
verneurs  CSatthalterâmter),  près  de  qui  sont  institués  des 
médecins  (. Bezirksârzte )  et  des  vétérinaires  (Bezirksthierârztë) 
cantonaux.  Pour  tout  le  canton  et  en  dernière  instance,  elle: 
appartient  à  une  «  direction  sanitaire  »  (SanitâtsdirecHon), 
assistée  d’un  conseille  santé.  Celle-ci  recueille  les  rapports 
des  autorités  d’hygiène  locales  et  fait-  faire,  quand  elle  le 
juge  convenable,  des  inspections  dans  les  communes. 

Les  communes  peuvent  décider  si  le  conseil  municipal 
gardera  l’autorité  sanitaire,  ou  s’il  la  confiera  à  un  comité 
émané  de  lui,  ou  s’il  nommera  une  commission  spéciale 
d’hygiène.  Dans  ce  dernier  cas,  les  membres  de  la  commis¬ 
sion  peuvent  être  élus  par  le  conseil  municipal  ou  par  toute 
la  commune  ;  la  compétence  de  la  commission  est  déclarée 
par  le  conseil  de  gouvernement,  sous  réserve  de  l’approba¬ 
tion  du  conseil  de  canton  (Cantonrath) .  Un  des  membres  du 
conseil  municipal  la  préside  et  devient  le  directeur  de  la 
santé  publique.  Des  dispositions  formelles  sont  prises  pour 
que  ses  pouvoirs  soient  effectifs  et  que  les  délinquants  soient 
punis. 
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États-Unis  de  Nord-Amérique.  —  On  sait  que  chaque 
État  de  l’Union  Américaine  a  une  vie  politique  propre,  un 
gouverneur  et  une  représentation  nationale.  Les  Etats  se 
subdivisent  en  counties  (comtés)  ;  mais  cette  division  se 
rapporte  à  la  police  et  à  la  justice  plus  qu’à  l’administration 
générale.  En  réalité,  les  communes  se  rattachent  à  peu  près 
sans  intermédiaire  au  gouvernement  central  et  jouissent, 
pur  conséquent,  d’une  très  grande  indépendance,  de  la  même 
façon  que  les  États  gardent  leur  individualité  vis-à-vis  du 
gouvernement  fédéral.  Cette  situation  n'est,  évidemment, 
point  favorable  à  une  centralisation  de  l’administration  sa¬ 
nitaire,  soit  de  la  part  des  autorités  de  l’État,  soit  entre  les 
mains  du  gouvernement  de  Washington. 

Certaines  circonstances  ont  pallié  jusqu’aujourd’hui  les 
dangers  qui  en  résulteraient  ailleurs.  D’abord,  la  jeunesse 
des  centres  de  population  ;  aucune  ville  de  l’Union  n’est  âgée 
de  cent  ans  ;  elle  ne  traîne  pas  avec  elle  les  fautes  et  les 
souillures  matérielles  du  passé  ;  la  plupart  de  ces  cités  ont 
pu,  d’emblée,  réaliser  un  système  moderne  et  hygiénique  de 
constructions,  de  disposition  des  rues.  Cet  avantage  positif 
ne  résisterait  cependant  pas  à  l’extraordinaire  développe¬ 
ment  que  ces  villes  présentent  ;  mais  l’Américain  est  plein 
d’énergie  et  de  résolution  ;  s’il  y  a  une  lutte  gigantesque  à 
entreprendre  contre  quelque  fléau,  il  l’aborde  sans  hésiter. 
Les  médecins  du  pays,  d’ailleurs,  ne  se  sont  pas  épargnés  à 
l’étude  et  aux  conseils.  Dans  chaque  ville,  ils  se  sont  réunis 
en  sociétés  qui  n’ont  pas  tardé  à  se  mettre  en  rapport  avec 
les  sociétés  des  villes  voisines  et  ont  fini  par  former  une 
association  médicale  étendue  à  toute  l’Union.  Du  même  es¬ 
prit  d’initiative  est  sortie  l’association  générale  d’hygiène 
publique  {Association  of  public  Health),  qui,  à  vrai  dire, 
n’a  pas  autorité  sur  les  administrations  locales,  mais  dont 
les  études,  les  décisions,  les  vœux,  ont  nécessairement  une 
puissante  influence  sur  les  administrateurs,  comme  il  arrive 
en  Belgique  et  en  France  des  avis  de  nos  sociétés  de  méde¬ 
cine  publique. 
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Dans  un  nombre  d’États  assez  restreint,  et  que  Bowditch, 
en  1875,  estimait  à  8  sur  les  36  de  l’Union,  le  gouverne¬ 
ment  s’est  donné  un  conseil  d’hygiène  (State  Board  of  Kealth ), 
avec  des  attributions  variables  selon  les  points.  Celui  du 
Massachusetts,  un  des  plus  remarqués  et  des  plus  actifs,  est 
composé  de  six  membres,  dont  trois  médecins  et  trois  mem¬ 
bres  pris  à  d’autres  spécialités.  Ici,  encore,  on  retrouve  la 
préoccupation  qui,  en  Angleterre,  a  déterminé  la  constitu¬ 
tion  actuelle,  extra-médicale,  du  Local  government  Board, 
Il  paraît  que  cet  équilibre  de  l’élément  médical  par  l’élément 
profane  rassure  particulièrement  les  populations,  et  que 
c’est  par  ce  caractère  mixte  que  le  conseil  a  pu,  çà  et  là,  im¬ 
poser  des  prescriptions  d’hygiène  à  de  grandes  industries, 
toutes  prêtes  à  s’abriter  derrière  les  habitudes  américaines 
d’indépendance  privée. 

Ailleurs,  les  grandes  villes  ont  organisé  pour  leur  propre 
compte  le  service  de  l’hygiène  publique.  Ainsi  :  New-York 
et  son  Metropolitan  Board  of  health,  qui,  en  vertu  de  la  loi 
de  1866,  était  composé  comme  il  suit  :  quatre  commissaires, 
dont  trois  médecins,  nommés  par  le  gouverneur  avec  la 
sanction  du  Sénat;  le  directeur  sanitaire  du  port  de  New- 
York,  et  les  quatre  commissaires  de  police,  de  la  capitale. 
Les  commissaires  de  santé  {Sanitary  commissionners)  ;3ont 
nommés  pour  quatre  ans  et  reçoivent  un  traitement  annuel 
de  2,500  dollars  ;  les  autres  membres,  déjà  salariés  par  l’Etat, 
reçoivent  en  outre  des  émoluments  proportionnés  à  leur  par¬ 
ticipation  aux  travaux  du  conseil.  Le  conseil  choisissait  son 
président  et  nommait,  pour  la  surveillance  de  l’hygiène  pu¬ 
blique  et  l’exécution  de  ses  décisions,  un  surintendant  sa¬ 
nitaire  (Sanitary  superintendent) ,  aux  appointements  de 
5,000  dollars,  avec  deux  assistants  (à  3,500  dollars  chacun) 
et  quinze  inspecteurs  (District  inspectors ),  dont  dix  appar¬ 
tenant  à  la  profession  médicale.  La  loi  de  1870,  sans  modi¬ 
fier  essentiellement  cette  organisation,  en  a  détaché  les 
communes  voisines  de  New-York,  qui  y  étaient  d’abord 
soumises  et  a  décidé  que  les  commissaires  seraient  nommés 


J.  ARNOULD. 


508 

par  le  maire  (Mayor)  de  la  ville,  en  réduisant  à  deux  le 
nombre  de  ceux  qui  doivent  être  médecins. 

Les  attributions  de  ce  nouveau  conseil  s’étendent  à  tous 
les  objets  de  l’hygiène  publique  :  éloignement  des  nuisances 
de  toute  sorte  ;  propreté  des  rues,  constructions  publiques, 
égouts  ;  prophylaxie  des  épidémies.  Tous  les  ans,  il  publie 
les  instructions  et  arrêtés  qui  lui  paraissent  utiles,  n’étant 
limité  que  par  l’obligation  de  ne  rien  faire  de  contraire  aux 
lois  existantes.  Il  existe  une  sorte  de  cahier  des  charges,  qui 
fait  connaître  à  chaque  citoyen  les  obligations  auxquelles  il 
est  soumis.  Le  conseil  est  tenu  de  présenter  un  rapport  an¬ 
nuel  au  gouverneur.  Quand  une  circonstance  particulière¬ 
ment  urgente  surgit,  il  peut  s’adjoindre  des  inspecteurs 
nouveaux  ;  ce  qui  est  arrivé  dans  le  cas  d’une  violente  ex< 
plosion  de  variole  :  60  médecins  ont  été  chargés  d’aller  de 
maison  en  maison,  propager  et  distribuer  la  vaccine. 

Cette  institution,  toute  municipale,  ressemble  beaucoup  à 
ce  que  nous  appelons  un  «  Bureau  de  santé  ».  C’est,  en 
effet,  sous  ce  nom  que  A.-J.  Martin  fait  connaitre  l’autorité 
sanitaire  locale  de  New-York,  en  notant  aussi  que  la  même 
organisation  a  été  copiée  par  Boston,  Philadelphie,  Was¬ 
hington,  Saint-Louis. 

Au  Massachusetts,  une  loi  de  1875  limite  à  10  h.  par  jour 
le  travail  dans  les  manufactures  (à  4  h.  1/2  le  samedi). 

Depuis  plusieurs  années,  on  cherchait  à  créer  un  organe 
central  de  l’administration  sanitaire,  rattaché  au  gouverne¬ 
ment  fédéral.  Ce  complément  indispensable  a  été  donné  à 
l’hygiène  des  Etats-Unis,  le 3  mars  1879.  Un  Conseil  national 
de  santé  {National  Board  of  Health),  siégeant  à  Washing¬ 
ton,  possède  la  direction  suprême  des  services  sanitaires, 
Surveille  les  conseils  locaux  et  d’États  et  peut  largement 
utiliser  tous  les  moyens  d’instruction,  de  contrôle  et  d’action 
qu’il  juge  utiles  ;  tous  les  fonctionnaires  supérieurs  de  ce 
conseil  sont  médecins  hygiénistes  (A.-J.  Martin).  Un  corps 
d’analystes  et  d  experts  doit  être  prochainement  institué 
auprès  du  Conseil  national  de  santé,  en  vue  de  constater  les 
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fraudes  dans  la  vente  des  denrées  alimentaires  et  des  dro¬ 
gues,  et  de  fournir  la  base  d’une  action  judiciaire  contre  les 
délinquants,  lorsqu’il  y  aura  lieu.  -  La  viande  des  animaux 
malades  est  comprise  dans  les  adultérations  justiciables  de 
la  loi  actuellement  à  l’état  de  projet.  -  Le  Conseil  prescrit 
les  mesures  de  prophylaxie  internationale  et  publie  un  Bul¬ 
letin  officiel  de  ses  ordonnances.  Il  n’a  pas  d’intermédiaire 
entre  le  Président  de  la  République  et  lui. 


RECHERCHES  STATISTIQUES 

SUR  L’INFLUENCE  DE  LA  PARTURITION  SUR  LA  MORTALITÉ, 
LA  DURÉE  MOYENNE  DE  LA  VIE,  LA  NATURE  ET  LA  MARCHE 
DES  MALADIES. 

Par  M.  Poincaré,  professeur  à  la  Faculté  de  Nancy. 

Pour  procurer  à  ces  recherches  une  base  première  et  com¬ 
mune,  j’ai  d’abord  dressé  un  tableau  général  en  compulsant 
à  la  mairie  de  Nancy  les  registres  de  décès  de  quatre  années 
consécutives  (les  années  1878,  1877, 1876  et  1875)  et  en  ins¬ 
crivant  les  noms  de  toutes  les  femmes  mariées,  mortes  en 
cette  ville  pendant  cette  période,  ainsi  que  la  nature  des  ma¬ 
ladies  auxquelles  elles  avaient  succombé.  J’ai  complété*  ce 
tableau  en  suivant,  pas  à  pas,  l’état  civil  de  ces  femmes  dans 
les  registres  antérieurs  de  naissances  et  de  mariages.  J’ai 
établi  ainsi  sept  colonnes  parallèles  et  relatives  aux  numé¬ 
ros  d’ordre,  aux  noms  des  femmes  mariées,  à  l’âge  qu’elles 
présentaient  au  moment  de  leur  mariage,  à  celui  qu’elles 
avaient  atteint  au  moment  de  leur  décès,  au  nombre  d’en¬ 
fants  qu’elles  ont  eus,  aux  dates  de  leurs  divers  accouche¬ 
ments,  et  enfin  à  la  nature  des  maladies  ayant  déterminé  la 
mort. 

C’est  ce  tableau  considérable  qui  a  été  pour  ainsi  dire,  la 
matière  première  des  combinaisons  statistiques  dont  les  ré¬ 
sultats  font  l’objet  de  ce  travail. 
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Influence  delà  parturition  et  de  la  stérilité  sur  la  morta¬ 
lité  générale  des  femmes  mariées.  —  En  1875,  il  est  mort  à 
Nancy  167  femmes  mariées  dont  102  avaient  eu  des  enfants 
et  65  n’en  avaient  pas  eu.  En  1876  il  est  mort  136  femmes 
mariées  dont  82  avec  enfants  et  54  sans  enfants. 

En  1877,  il  est  mort  119  femmes  mariées  dont  74  avec  en¬ 
fants  et  45  sans  enfants. 

En  1878  il  est  mort  147  femmes  mariées  dont  90  avec  en¬ 
fants  et  57  sans  enfants. 

Danslecours  deces  quatre  années  il  mourutdonc  à  Nancy 
569  femmes  mariées  dont  348  avaient  eu  des  enfants  et  221 
n’en  avaient  pas  eu,  c’est-à-dire  presque  lq3  en  plus  des  pre¬ 
mières.  Mais  ces  chiffres  n’indiquent  nullement  que  la  par¬ 
turition,  ait  pour  effet  d’augmenter  la  mortalité  générale,  car 
l’écart  tient  probablement  surtout  à  ce  qu’il  y  a  moins  de 
mariages  stériles  que  de  mariages  productifs. 

Pour  connaître  l’influence  de  la  parturition  sur  la  morta¬ 
lité  générale  des  femmes  mariées,  il  eût  fallu  suivre  une  mar¬ 
che  tout  à  fait  inverse,  et,  au  lieu  de  remonter  du  décès  au 
mariage,  partir  au  contraire  de  cette  dernière  époque  et  re¬ 
chercher  dans  lequel  des  deux  camps  la  mort  aurait  le  plus 
fauché  pendant  une  période  déterminée.  Mais  des  difficultés 
bureaucratiques  m’ont  empêché  d’accomplir  cette  tâche  com¬ 
plémentaire.  Du  reste,  les  émigrations  et  les  immigrations 
auraient  probablement  rendu  ce  travail  infructueux  et  pres¬ 
que  impossible.  Aussi,  si  j’ai  mentionné  des  chiffres  qui  ne 
satisfont  pas  à  la  question  posée  par  le  titre  même  donné  à 
ce  paragraphe,  c’est  qu’il  fallait  tout  d’abord  poser  ces  chif¬ 
fres  généraux  ressortant  d’un  premier  examen  “du  relevé 
initial. 

Influence  de  la  parturition  sur  la  durée  moyenne  de  la  vie. 
—  Pour  les  femmes  restées  stériles  la  moyenne  d’âge  a  été 
de  53  ans. 

Elle  a  été  de  57  ans  pour  les  femmes  ayant  eu  des  enfants. 

La  parturition  semble  donc  favoriser  la  prolongation  de 
l’existence,  et  ces  chiffres  en  donnant  l’avantage  aux  femmes 
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mères  semblent  indiquer  que  la  moindre  mortalité  des  fem¬ 
mes  stériles,  signalée  plus  haut,  était  réellement  due  à  leur 
plus  petit  nombre.  Toutefois,  ces  chiffres  ne  sauraient  être 
acceptés  d’une  façon  absolue,  car  il  est  probable  que  parmi 
les  femmes  stériles  il  y  en  a  quelques-unes  que  leur  santé 
antérieure  rend  à  la  fois  incapables  de  procréer  et  de  vivre 
longtemps. 

TABLEAU  NO  l. 

Influence  du  nombre  des  enfants  sur  la  durée  de  la  vie. 


Moyenne 

Nombre  Chiffres  de  la  durée 

des  mères.  d’enfants.  de  la  vie. 

124  mères  à  1  enfant . .  S6-6S 

69  -  2  -  53-84 

44  —  3  —  57-84 

44  -  4  —  60-31 

28  —  5  —  . i .  60 

12  —  6  .  67-40 

11  —  7  —  64-72 

7  —  8  -  85-42 

4  —  9  -  65-75 

2  —  10  —  . .  80 

2  —  Il  —  .  47 

1  —  13  —  . . .  63 

1  —  15  —  .  60 


Le  nombre  des  accouchements  ne  paraît  pas  avoir  une  in¬ 
fluence  bien  marquée  ou  bien  constante*  puisque,  non  seule¬ 
ment  la  durée  de  la  vie  a  pu  varier  beaucoup  pour  toutes  les 
catégories  de  mères,  mais  puisque  les  moyennes  elles-mêmes 
ont  offert  de  grands  écarts  pour  des  catégories  voisines  et 
qu’elles  se  sont  montrées  parfois  presque  égales  pour  des 
catégories  éloignées. 

Toutefois,  le  tableau  précédent  autorise  à  conclure  qu’un 
excès  de  parturition  n’empêche  nullement  d’atteindre  un 
âge  très  avancé,  et  que  même  la  vie  moyenne  des  catégories 
réunies  des  femmes  ayant  eu  beaucoup  d’enfants  est  plus 
élevée  que  celle  des  femmes  qui. en  ont  eu  peu. 

Le  même  tableau  permet  de  constater  l’excessive  rareté 
des  nombreuses  familles  et  l’abaissement  progressif  du  chif- 
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fre  des  mères  des  diverses  catégories  à  mesure  que  celui  des 

enfants  augmente. 

TABLEAU  N°  2. 

Influence  de  la  parturition  sur  l'âge  de  la  mort. 

FEMMES  MARIÉES.  AVEC  ENFANTS.  SANS  ENFANTS. 


Nombres  {Nombres 

absolus.  Moyennes.  absolus.  Moyennes. 


De 

15 

à  20 

ans . 

2 

0,57  p. 

100 

2 

0,86  p. 

100 

De 

20 

à  30 

—  ..... 

22 

6,32 

— 

32 

13,85 

_ 

De 

30 

à  40 

— . 

48 

13,79 

—  . 

20 

8,65 

— 

De 

40 

à  50 

— . 

45 

12,93 

— 

33 

14,28 

_ 

De 

50 

à.  60 

— . 

65 

18,67 

— 

32 

13,85 

— 

De 

60 

à  70 

— . 

75 

21,55 

— 

53 

22,98 

— 

De 

70 

,  à  80 

. 

66 

18,97 

- 

40 

17,31 

— 

De 

80 

à  90 

—  ..... 

23 

6,60 

_ 

15 

6,49 

— 

De 

90 

à  100 

- . 

2 

0,57 

- 

4 

1,73 

- 

Totaux...  . 

348 

99,97  p. 

100 

231 

100  p. 

100 

D’une  manière  générale  on  peut  dire  qu’au  début  de  la  vie 
matrimoniale,  il  meurt  plus  de  femmes  stériles  que  de  fem¬ 
mes  mères,  surtout  entre  vingt  et  trente  ans,  ce  qui  semble 
indiquer  que  l’accomplissement  de  l’acte  physiologique  de 
la  parturition  exerce  plutôt  une  influence  heureuse  sur  la 
santé  de  la  femme.  Toutefois,  il  faut  admettre  que  quelques- 
unes  sont  probablement  restées  stériles  uniquement  parce 
qu’elles  portaient  déjà  en  elles  les  germes  des  maladies  qui 
devaient  abréger  leur,  existence.  Cette  interprétation  doit 
surtout  s’appliquer  à  celles  qui  sont  mortes  entre  15  et 
23  ans. 

Il  est  certain  aussi  qu’il  y  a  eu  plus  de  nonagénaires  chez 
les  femmes  stériles,  puisque  sur  348  femmes  mères,  deux 
seulement  ont  atteint  ou  dépassé  l’âge  de  90  ans,  tandis 
qu’il  y  a  eu  -  4  nonagénaires  sur  231  femmes  stériles,  c’est-à 
dire  presque  un  tiers  en  moins.  La  maternité  qui  sauvegarde 
l’existence  pendant  la  période  physiologique  de  la  parturi¬ 
tion  semble  au  contraire  par  les  fatigues  morales  et  physi¬ 
ques  qu’elle  entraîne,  escompter  la  durée  de  la  vie  à  longue 
échéance. 


INFLUENCE  DE  LA  PARTU RIT10N  SUR  LA  MORTALITÉ.  513 

Si  les  périodes  extrêmes  ont  été  favorables,  la  première 
aux  femmes  mères,  la  dernière  aux  femmes  stériles,  les  pé¬ 
riodes  moyennes  n’ont  pas  paru  avoir  exercé  d’influences 
constante  et  déterminée  et  se  sont  montrées  alternativement 
favorables  à  l’une  et  à  l’autre  catégorie. 

En  résumé,  tout  ce  qu’on  peut  dire,  c’est  que  dans  les 
premières  années  du  mariage,  il  y  a  plutôt  influence  de 
l’état  de  santé  antérieur  sur  l’aptitude  à  la  procréation 
qu’influence  de  celle-ci  sur  la  léthalité.  C’est  que  la  par- 
turition,  même  multiple,  n’empêche  nullement  d’atteindre 
l’âge  le  plus  avancé,  mais  que  la  stérilité  favorise  plutôt 
cette  longévité  une  fois  la  ménopause  traversée,  en  dimi¬ 
nuant  les  causes  de  soücis  et  de  préoccupations  et  en  aug¬ 
mentant  souvent  les  causes  de  bien-être. 

Influence  des  couches  prématurées  et  tardives  sur  la  durée 
de  l'existence.  —  Les  couches  prématurées  n’ont  pas  paru 
abréger  l’existence,  du  moins  pour  les  femmes  inscrites  dans 
les  listes  examinées  dans  ce  travail.  —  Car  les  cinq  femmes 
accouchées  dans  leur  17e  année  sont  mortes  à  36,  44,  46, 
65  et  78  ans,  et  la  seule  femme  mariée  aussi  à  16  ans  et 
restée  stérile  est  morte  à  46  ans. 

Six  mères  accouchées  dans  leur  18e  année  sont  mortes  à 
23,  29,  56,  59,  65  èt  80,  tandis  que  2  femmes  mariées  aussi 
à  17  ans  et  restées  stériles,  sont  mortes  à  25  et  56  ans. 

Douze  mères  accouchées  dans  leur  19e  annee  sont  mortes 
à  22,  23,  27,  28,  34,  42,  57,  59,  79  et  77  ans,  et  les  femmes 
mariées  aussi  à  18  ans  et  restées  stériles  sont  mortes,  à  18, 
20,  28  et  58. 

En  sorte  que  les  moyennes  d’existence  des  femmes  accou¬ 
chées  à  16, 17  et  18  ans  ont  été  supérieures  à  celles  des 
femmes  mariées  aux  mêmes  âges  et  restées  stériles. 

Les  accouchements  tardifs  considérés  dans  le  cercle  res¬ 
treint  où  il  m’a  été  donné  de  me  mouvoir  n’ont  pas  non  plus 
exercé  une  influence  bien  marquée.  Deux  femmes  seulement 
sont  mortes  peu  d’années  après  un  accouchement  tardif  : 
l’une  accouchée  à  42  ans,  est  morte  à  56,  et  l’autre  accou- 
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chée  à  47  ans  est  morte  à  54.  Deux  accouchées  à  40  ans,  ont 
vécu  jusqu’à  77  et  83  ans.  Quatre,  accouchées  à  44  ans,  ont 
vécu  jusqu’à  61,  71  et  76. 

Influence  des  couches  rapprochées  sur  la  durée  moyenne  de 
la  durée  de  la  vie.  —  Il  ressort  du  tableau  considérable  que 
j’ai  dressé  à  ce  sujet  que  2,  3  et  4  couches  rapprochées  ne 
semblent  avoir  aucune  influence  sur  la  durée  moyenne  de 
l’existenee;  qu’à  partir  de  5  couches  plus  elles  sont  rappro¬ 
chées,  plus,  eh  général,  la  vie  moyenne  baisse. 

TABLEAU  N*  3. 

Influence  de  laparturition  sur  la  nature  et  la  fréquence  des  maladies 
ayant  déterminé  la  mort. 


Femmes  Femmes  Femmes  Femmes 


Maladies.  i 

stériles.  : 

mères. 

Maladies.  stériles. 

mères. 

Phthisie. . . . 

24 

64 

Rhumatisme . 

2 

5 

Pneumonie . 

20 

34 

Maladies  du  foie... 

5 

13 

Pleurésie . 

9 

3 

Apoplexie . 

18 

25 

Emphysème  pulmo- 

35 

Ramollissement  cé- 

9 

8 

Maladies  du  cœur. . 

35 

38 

Méningite . 

0 

1 

Fièvre  typhoïde .... 

8 

16 

Suicide . 

3 

0 

Epilepsie . 

2 

0 

Embolie . 

2 

0 

Maladies  de  la 
moelle . . 

0 

1 

Hernie  étranglée... 

6 

4 

Hydroémie . . 

2 

1 

Néphrite . 

4 

1 

Gangrène.. . . 

1 

2 

Paralysie  générale. 

2 

0 

Entérite  chronique.. 

4 

4 

Alcoolisme . i 

2 

1 

Cancer  de  l’utérus. . 

4 

21 

Cancer  du  sein  .... 

1 

4 

Kyste  de  l’ovaire... 

1 

2 

Diabète . 

4 

0 

Phlegmon  périutérin . 

0 

1 

Carie . 

1 

1 

Polype  utérin ...... 

0 

1 

Choléra . 

1 

0 

Corps  fibreux  de  l’u¬ 
térus  . 

0 

5 

Tumeur  blanche. ... 

0 

1 

Septicémie . . 

0 

2 

Syphilis  tertiaire . . . 

0 

1 

Fièvre  puerpérale . . 

0 

3 

Hémorrhagie  uté- 

0 

3 

Manie  puerpérale... 

0 

2 

Maladie  de  vessie.. 

0 

1 

Eclampsie . 

0 

1 

Hydropisie . 

1 

2 

Maladie  d’Addison.. 

0 

1 

Sénilité . 

18 

21 

Cancer  de  l’estomac 
et  de  l’intestin  . . . 

12 

15 

Inconnus . 

12 

4 

Le  tableau  ci-< 

dessus 

nous 

montre  que  chez 

les  femmes 

mariées,  comme  dans  le  reste  de  la  population,  c’est  la 
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phthisie  qui  fait  le  plus  de  victimes.  Viennent  ensuite,  parmi 
les  maladies  les  plus  fréquentes,  les  affections  organiques 
du  cœur,  les  apoplexies,  les  emphysèmes  pulmonaires  et  les 
dégénérescences  cancéreuses,  particulièrement  celles  des 
organes  de  la  génération. 

Meme  en  tenant  compte  du  plus  grand  nombre  de  femmes- 
mères,  il  est  incontestable  que  celles-ci  fournissent  un  con¬ 
tingent  plus  considérable  de  phthisiques.  —  Il  est' tout  au 
moins  probable  que  la  parturition  devient  une  occasion  de 
développement  pour  la  tuberculose. 

L’emphysème  pulmonaire  est  aussi  plus  fréquent  chez  les 
femmes-mères,  ce  qui  tient  peut-être  à  ce  que  les  soins  que 
réclament  leurs  enfants  exigent  d’elles  plus  de  fatigues  et 
plus  d’efforts  musculaires,  d’autant  plus  que  dans  les  classes 
les  plus  nombreuses  les  femmes  sont  obligées  de  vaquer  à 
leurs  occupations  tout  en  tenant  leurs  nouveau-nés  sur  leurs 
bras 

Les  femmes-mères  semblent  contracter  la  fièvre  typhoïde 
plus  souvent  que  les  femmes  stériles,  ce  qui  tient  sans  doute 
à  ce  que  cette  maladie  frappant  surtout  les  enfants  et  les 
jeunes  gens,  les.  femmes-mères  rencontrent  dans  la  famille 
des  causes  de  contagion.  En  outre,  pour  la  classe  ouvrière, 
la  famille  entraîne  l’encombrement. 

L’enfantement  paraît  enfin  prédisposer  d’une  manière 
remarquable  aux  hémorrhagies,  aux  polypes,  aux  corps 
fibreux  et,  surtout,  aux  cancers,  de  l’utérus,  parce  que  la 
procréation  mettant  en  jeu  l’activité  de  cet  organe  vient  for¬ 
cément  troubler  sa  nutrition.  Il  en  est  de  même  pour  le  cancer 
du  sein  parce  que  cette  glande  en  déployant  son  activité 
peut  être  entraînée  dans  une, plastivité  pathologique.  Il  est  à 
remarquer  qu’il  n’y  a  eu  de  suicides  que  chez  les  femmes 
sans  enfants.  L’amour  et  le  devoir  maternels  sont  certaine¬ 
ment  des  freins  d’une  certaine  efficacité. 

Gomme  la  parturition  semble  particulièrement  prédisposer 
les  femmes  à  la  phthisie  et  aux  affections  organiques  de 
l’utérus,  il  est  bon  de  chercher  à  approfondir  le  mode  d’in- 
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fluence  de  la  maternité  sur  le  développement  de  ces  ma¬ 
ladies. 

Influence  de  la  parturition  sur  le  développement  et  la 
marche  de  la  phthisie.  —  Chez  1  es  femmes  stériles  ,  il  y  a  eu 
24  cas  de  mort  par  phthisie  sur  231  femmes,  tandis  que  chez 
les  femmes-mères  il  y  en  a  eu  64  sur  348. 

Chez  les  femmes  stériles,  la  moyenne  d’âge  de  la  mort  par 
phthisie  a  été  de  37,08,  tandis  que  la  moyenne  chez  les 
femmes-mères  a  été  de  44,04. 

Avant  30  ans,  il  est  mort  par  phthisie  plus  de  femmes  sté¬ 
riles  que  de  femmes-mères  (20  femmes  stériles  et  10  femmes- 
mères)  ;  tandis  qu’au-delà  de  30  ans,  c’est  le  fait  inverse  qui 
existe  constamment  et  qui  semble  même  s’accentuer  avec 
l’âge  (23  femmes  stériles  et  53  femmes-mères).  Ces  deux  der¬ 
niers  faits  semblent  indiquer  que  la  phthisie  s’est  montrée 
plus  tôt  et  a  eu  une  marche  plus  rapide  chez  les  femmes  sté¬ 
riles.  Peut-être  la  phthisie  était-elle  déjà  en  voie  d’évolution 
au  moment  du  mariage  et  a-t-elle  contribué  à  l’étiologie  de 
la  stérilité. 

Il  est  à  remarquer  que  ni  dans  l’une  ni  dans  l’autre  des  deux 
catégories  il  n’y  a  eu  de  mort  par  phthisie  avant  20  ans.  11 
est  à  supposer  que  les  jeunes  filles  déjà  atteintes  ou  mena¬ 
cées  sont  souvent  détournées  des  mariages  précoces  par  les 
conseils  qui  leur  sont  donnés. 

Le  tableau  suivant  pourra  nous  faire  apprécier  l’influence 
du  nombre  des  enfants  sur  le  développement  de  la  marche 
de  la  phthisie  : 

TABLEAU  N*  4. 

Nombre 

Nombre  d’enfants.  de  mères  phthisiques 
15  enfants.  1  mère 

=  10  -  1  _  ' 

7  -  1  — 

5  -  6  _ 

4  —  9  _ 

2  —  14  — 

1  —  82  _ 


Nombre 

.  total  des  mère 

Sur  1 
Sur  2 
Sur  11 
Sur  28 
Sur  44 
Sur  69 
Sur  124 
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En  voyant  mourir  phthisique  la  seule  femme  ayant  eu 
15  enfants,  et  une  mère  sur  2  ayant  eu  10  enfants  on  est 
tenter  d’accuser  la  multiplicité  des  parturitions,  mais  cette 
opinion  se  trouve  un  peu  infirmée  par  ce  fait  qu’il  n’y  a  pas 
eu  de  cas  de  phthisie  chez  la  mère  qui  a  eu  13  enfants  chez 
les  deux  qui  en  ont  eu  11,  chez  les  quatre  qui  en  ont  eu  9, 
chez  les  7  qui  en  ont  eu  8,  et  enfin  qu’il  n’y  a  eu  qu’une 
phthisique  sur  les  11  femmes  qui  en  ont  eu  7  (voir  le  ta¬ 
bleau  n°  4).  D’autre  part,  s’il  y  a  beaucoup  de  phthisiques 
avec  peu  d’enfants,  cela  tient  d’abord  à  ce  que  dans  la 
société  moderne  les  nombreuses  familles  font  exception,  et 
ensuite  à  ce  que  la  mort  ou  même  simplement  la  maladie, 
viennent  enrayer  la  procréation.  —  Il  est  possible,  du  reste, 
que  la  tuberculose  diminue  directement  l’aptitude  à  la 
fécondation,  puisqu’elle  semble  arrêter  parfois  l’évolution 
spontanée  des  vésicules  de  Graaff.  En  tous  cas,  il  semble 
qu’on  puisse  poser  en  principe  que  la  fréquence  de  la  phthi¬ 
sie  n’est  pas  en  raison  du  nombre  des  enfants. 

Le  nombre  des  enfants  ne  semble  pas  non  plus  exercer 
une  influence  bien  marquée  sur  l’âge  de  la  mort  par  phthisie 
ainsi  qu’il  ressort  du  tableau  n°  5.  Il  ne  nous  montre  qu’une 
chose  qui,  rationnellement  s’imposait,  c’est  que  la  multipli¬ 
cité  des  enfants  exige  forcément  la  prolongation  de  l’exis¬ 
tence,  qu’elle  soit  due  au  début  tardif  ou  à  la  marche  lente 
de  la  phthisie. 

TABLEAU  N?  5. 

NOMBRE 

DES  ENFANTS.  NOMBRE  DES  DÉCÈS.  ' 

De  De  De 

SO  à  60  ans.  40  à.  50  ans.  30’à  40  ans 

1  6  3  10 

2  3  3  2 

3  2  1  1 

4  4  13 

5  3  1  2 


De 

20  à  30  ans. 
4 
6 


10 

15 
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La  comparaison  des  temps  écoulés  entre  le  dernier  accou¬ 
chement  et  le  moment  de  la  mort  par  phthisie  m’a  semblé 
fournir  un  argument  assez  positif  en  faveur  de  l’influence 
de  la  parturition  sur  l’explosion  de  la  phthisie.  —  Car,  sur 
64  mères  mortes  par  suite  de  cette  affection,  il  y  en  a  eu  16 
qui  ont  succombé  un  an,  ou  moins  d’un  an  après  le  dernier 
accouchement  ;  et  14  sont  mortes  dans  un  temps  encore  assez 
rapproché  de  cet  évènement  (2  dans  la  deuxième  année,  3 
dans  la  troisième,  5  dans  la  quatrième  et  4  dans  la  cin¬ 
quième). 

Enfin,  sur  32  femmes  ayant  eu  deux  couches  consécutives, 
14  sont  devenues  phthisiques.  Sur  5  femmes  ayant  eu  trois 
couches  consécutives,  2  ont  été  atteintes  de  la  même  affec¬ 
tion.  —  Il  y  a  eu  3  phthisiques  sur  12  femmes  ayant  eu  à 
plusieurs  reprises  soit  deux  couches,  soit  trois  couches  con¬ 
sécutives. 

Influence  de  la  parturition ,  sur  le  développement  et  la 
marche  des  affections  organiques  de  Vutèrus  et  du  sein.  — 
Les  chiffres  consignés  dans  le  relevé  général  des  maladies 
(Tableau  n°3),  parlent  tellement  haut  en  faveur  de  cette  in¬ 
fluence,  qu’il  est  inutile  de  les  commenter,  puisque  les  fem¬ 
mes  stériles  n’ont  donné  que  4  cas  de  cancer  pour  21  observés 
chez  les  femmes-mères  ;  puisque  ce  n’est  que  chez  ces  der¬ 
nières  qu’il  s’est  présenté  des  polypes,  des  corps  fibreux  et 
des  phlegmons  péri-utérins.  Nous  n’avons  qu’à  apprécier 
les  conditions  principales  suivant  lesquelles  cette  influence 
s’exerce,  en  commentant  le  tableau  spécial  que  j’ai  dressé 
dans  ce  but  et  qu’il  me  paraît  inutile  de  reproduire  ici. 

Son  examen  montre  que  sur  les  28  femmes  atteintes  d’af¬ 
fections  utérines,  2  avaient  eu  8  enfants  ;  2,  7  enfants  ;  4, 
6  enfants  ;  4,  5  enfants;  6,  4  enfants  ;  2,  3  enfants  ;  2,  2  en¬ 
fants  et  6,  1  enfant. 

De  sorte  qu  on  peut  dire  que  ces  affections  se  sont  surtout 
montrées  chez  les  femmes  ayant  eu  un  chiffre  d’enfants  assez 
élevé.  —  Il  est  vrai  qu’il  ne  s’est  produit  aucune  affection 
de  ce  genre,  chez  dix  femmes  qui  avaient  eu  plus  d’enfants 
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encore,  dont  4  en  avaient  eu  9;  2,  10  ;  2, 11  ;  1, 13  et  1, 15. 

Mais  il  est  à  noter  que  sur  12  femmes  à  6  enfants,  il  y  en 
a  eu  4  cancéreuses,  c’est-à-dire  le  tiers  ;  que  sur  7  femmes 
à  8  enfants  il  yen  a  eu  2,  c’est-à-dire  presque  le  tiers  frappées 
du  même  processus . 

Toutefois,  nous  ne  trouvons  chez  celles  à  7  enfants  qu’un 
cas  sur  11  ;  —  chez  celles  à  5  enfants,  3  sur  28;  —  chez  celles 
à  4  enfants,  6  sur  44  ;  —  chez  celles  à  3  enfants,  2  sur  44. 

Pour  les  femmes  unipares,  le  rapport  de  6  à  124  plaide 
certainement  encore  en  faveur  de  l’influence  de  la  multipli¬ 
cité  de  la  parturition,  non  seulement  à  cause  de  sa  faiblesse, 
mais  encore  parce  qu’il  y  a  toujours  à  tenir  compte  de  l’in¬ 
fluence  de  l’hérédité. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  est  à  remarquer  que  chez 
les  multipares  cancéreuses,  les  accouchements  ont  été  en 
général  asgez  rapprochés. 

8  enfants  ont  été  mis  au  monde  par  l’une  en  10  ans  5 
mois,  et  par  l’autre  en  14  ans. 

Une  cancéreuse  ayant  eu  7  enfants  les  a  fournis  en  12  ans 
4  mois.  —  L’autre,  en  14  ans.  Les  4  cancéreuses  ayant  eu 
6  enfants,  les  ont  donnés  en  4  ans  8  mois  (jumeaux),  en 
6  ans  6  mois  —  en  11  ans  et  en  13  ans. 

Trois  ont  donné  5  enfants  en  6  ans  7  mois,  7  ans,  24  ans. 

Sept  en  ont  fourni  4  en  5  ans,  6  sur  2  mois,  en  7  ans  (deux 
fois)  en  9  ans,  en  12  et  en  44  ans. 

Deux  en  ont  donné 3  en  3  ans  10  mois  et  5  ans  4  mois. 

Deux  en  ont  donné  2  en  1  an  7  mois  et  6  ans. 

11  faut  reconnaître  toutefois  que  dans  la  plupart  des  cas, 
la  mort  par  cancer  a  eu  lieu  plusieurs  années  après  la  der¬ 
nière  parturition  ;  mais  la  marche  habituelle  de  ce  genre  de 
processus  s’accorde  très  bien  avec  ces  longues  échéances. 

Une  seule  fois,  la  mort  s’est  produite  après  le  dernier 
accouchement,  une  fois,  9  ans  après;  une  fois  10  ans  après; 
huit  fois  de  10  à  20  ans  après  ;  six  fois,  de  20  à  30  ans  après, 
et  cinq  fois,  de  30  à  45  ans  après. 

L’examen  de  la  colonne  des  âges  du  décès  semble  indiquer 
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que  la  parturition,  multiple  ou  non,  ne  fait  point  devancer 
l’époque  où  ces  affections  se  produisent  habituellement. 

Pour  deux,  la  mort  a  eu  lieu  de  70  à  80.  Pour  quatre,  de 
60  à  70  ans.  —  Pour  neuf,  de  50  à  60.  —  Pour  six,  de  40  à 
50,  et  pour  deux,  de  30  à  40  ans. 

En  consultant  la  colonne  des  âges  au  moment  du  mariage, 
je  ne  trouve  à  relever  que  les  faits  suivants  : 

Toutes  les  femmes  stériles  atteintes  de  cancer  s’étaient 
mariées  tard  :  35,  38,  40  et  45  ans. 

Tontes  les  femmes  atteintes  de  cancer  s’étaient  mariées 
jeunes.  La  plupart  l’ont  fait  dé  18  à  25  ans.  Trois  se  sont  ma¬ 
riées  à  16  ans.  Deux,  seulement  au-delà  de  30  ans,  à  34  et 
39  ans. 

La  parturition  semble  exercer  sur  le  cancer  du  sein  une 
influence  analogue  à  celle  qu’elle  exerce  sur  les  affections 
utérines.  Quatre  femmes-mères  ont  été  atteintes  de  cette 
maladie,  tandis  que  celle-ci  ne  s’est  rencontrée  que  chez  une 
seule  femme  stérile. 

La  sympathie  organique  qui  existe  entre  la  glande  mam¬ 
maire  et  l’utérus  se  manifeste  dans  de  bien  plus  grandes 
proportions  lorsque  ce  dernier  organe  est  dans  l’état  de  gros¬ 
sesse  que  lorsqu’il  est  dans  l’état  de  vacuité.  Le  travail  nu¬ 
tritif  interne  dont  le  sein  devient  alors  le  siège,  peut  y  laisser 
les  premiers  linéaments  d’un  processus  morbide  ultérieur, 
surtout  si  cette  activité  est  entretenue  et  multipliée  encore 
par  l’allaitement.  Toutefois,  de  même  que  pour  l’utérus,  le 
cancer  se  manifeste  le  plus  souvent,  longtemps  après  le  der¬ 
nier  accouchement.  Il  ne  semble  pas  y  avoir  lieu  de  tenir 
compte  du  nombre  des  enfants,  car  une  seule  en  avait  eu  5, 
deux  n’en  avaient  eu  qu’un,  et  la  quatrième,  2.  —  Mettons 
encore  à  profit  le  relevé  statistique  qui  a  servi  de  base  à  ce 
travail  pour  en  tirer  quelques  données  pouvant  fournir  un 
appoint  aux  études  démographiques. 

Sur  les  569  femmes  mariées  qui  s’y  trouvent  consignées, 
53  seulement  se  sont  mariées  avant  20  ans  ;  363  entre  20  et 
30  ans;  104  entre 30  et  40;  49  au-delà  de  40  ans.  Le  ta- 
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bleau  n°  6,  donne,  du  reste,  la  répartition  pour  tous  les 


TABLEAU  N*  6. 


Ages 

des  'mariages. 

20  ans. 

23  — 

21  — 

22  — 

25  — 

27  — 

19  — 

24  — 

26  — 

33  - 
18  — 

30 

32  — 

34  — 

35  - 
29  — 

31  — 

36  — - 


Nombre 
des  mariages. 

48 

.46 

44 

44 

39 

39 

31 

31 

28 

18 

16 

15 

15 

13 

12 

11 

11 

11 


Ages 

des  mariages. 

41  ans. 

37  — 

39  — 

38  - 

42  — 

47  — 

43  — 

16  — 

40  — 

45  — 

44  — 

49  — 

48  - 

50  - 
54  — 

58  — 

60  - 


Nombre 
des  mariages. 

U 

10 

10 

9 

8 

8 

7 

-6 

5 

4 

2 

2 

1 

4 

2 

2 

1 
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Séance  du  26  octobre  1881. 


DEUX  FAITS  DE  DEFORMATIONS  SCOLAIRES 

DE  LA  COLONNE  VERTÉBRALE. 

Pas*  M.  le  Dr  ©ry. 

Il  s’agit  de  deux  sœurs  : 

Sur  l’une,  âgée  de  15  ans,  on  constate  une  assez  notable 
incurvation  latérale  de  la  colonne  vertébrale  à  concavité 
droite,  avec  élévation  très  sensible  de  l’omoplate  et  de 
l’épaule  gauche  :  le  poids  du  corps  au  lieu  d’être  porté 
symétriquement  par  les  deux  ischions,  n’est  plus  supporté 
que  sur  un  seul  ischion  et  sur  le  coude  du  côté  gauche. 
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Sur  l’autre,  âgée  de  13  ans,  la  colonne  vertébrale  était 
déviée,  mais  la  concavité  était  tournée  à  gauche  :  De  plus 
l’épaule  et  l’omoplate  du  côté  droit  se  trouvaient  manifeste¬ 
ment  relevées  par  rapport  au  côté  gauche. 

Assise,  elle  s’appuyait  sur  l’ischion  droit,  faisant  reposer 
le  corps  sur  le  coude  et  l’avant-bras  droit,  tandis  que  le  poi¬ 
gnet  et  la  main  gauche,  reposaient  seuls  sur  la  table  pour 
maintenir  le  papier  placé  obliquement.  Cette  déformation 
s’explique  par  ce  fait,  que  travaillant  avec  sa  sœur  sur  une 
même  table,  peu  large,  elle  effaçait  le  plus  possible  son 
coude  gauche,  pour  ne  pas  gêner  sa  sœur  placée  «  tout  près 
d’elle  à  sa  gauche.  »  —  Nos  coudes  se  gêneraient,  nous  dit- 
elle. 

Pour  remédier  à  cet  état,  nous  avons  fait  remplacer  la  table 
d’étude,  nous  avons  déconseillé  les  séances  d’écriture  pro¬ 
longées  et  prescrit  l’attitude  droite  devant  la  table,  les 
coudes  reposés  également. 

Puis  nous  avons  ordonné  de  varier  le  plus  possible  les  tra¬ 
vaux  ;  nous  avons  prescrit  également  les  jeux  qui  relèvent 
les  bras,  tel  que  le  jeu  du  volant, la  gymnastique  et  surtout 
la  natation. 

Nous  concluons  qu’il  faut  forcer  les  enfants  à  se  tenir  sur 
les  deux  ischions  et  sur  les  deux  coudes  pendant  l’écriture  ; 
et  nous  ajouterons  qu’il  est  nécessaire  de  laisser  dans  les 
écoles,  entre  chaque  enfant  écrivant  sur  une  même  table, 
un  espace  suffisant  pour  qu’ils  ne  se  gênent  point  l’un  l’au¬ 
tre,  comme  il  arrive  même  dans  certains  de  nos  lycées  de 
Paris. 


SUR  DE  PETITS  HELMINTHES  ENKYSTÉS 

DANS  LES  TISSUS  DES  ANIMAUX  QUI  PEUVENT  ÊTRE 
CONFONDUS  AVEC  LA  TRICHINE. 

Par  M.  P.  Mègnin. 

Certains  vers  simulent  la  trichine  :  il  faudra  faire  l’étude 


BONNE  QUALITÉ  DES  EAUX  A  ATHÈNES.  523 

comparative,  chaque  fois  qu’il  s’agira  de  la  rencontre  réelle 
ou  prétendue  de  ce  parasite  même  chez  des  animaux  sus¬ 
ceptibles  de  lui  servir  d’habitat. 


DES  MESURES  PRISES  A  ATHÈNES 

POUR  ASSURER  LA  BONNE  QUALITÉ  DES  EAUX  PENDANT  LA 
RÉCENTE  ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE. 

Par  M.  J.-G.  Jagei*  (d’Amsterdam). 

Vers  la  fin  de  juillet  1881,  éclatait  à  Athènes,  une  épidémie 
de  fièvre  typhoïde  :  l’eau  potable  fut  regardée  comme  une 
des  causes  qui  ont  beaucoup  contribué  au  développement  de 
l’épidémie. 

L’eau  potable  employée  dans  la  ville  provient  des  quel¬ 
ques  sources  de  la  plaine  d’Athènes,  elle  se  réunit  à  l’aque¬ 
duc  d’Adrien  et  se  jette  dans  le  réservoir  central  ;  de  là,  elle 
se  distribue  dans  la  ville  par  des  tubes  et  des  tuyaux  en 
fonte.  Parmi  ces  sources,  il  y  en  a  une  qu’on  appelle  Ke- 
falari,  près  du  village  de  Kifissia,  situé  à  une  heure  et  de¬ 
mie  d’Athènes.  L’eau  de  cette  source  est  regardée  par  les 
paysans  comme  étant  de  très  mauvaise  qualité  et  réellement 
les  analyses  récentes  nous  ont  prouvé  que  c’est  une  eau  crue 
ou  dure.  G’est  pourquoi  les  paysans,  qui  ont  en  leur  posses¬ 
sion  la  moitié  de  cette  eau  ne  l’emploient  que  pour  arroser 
leurs  jardins  et  laver  leur  linge.  Cette  eau  est  donc  di¬ 
visée  entre  la  commune  de  Kifissia  et  la  mairie  d’Athènes. 

Des  ordres  furent  donnés  pour  que  l’eau  de  la  source  ces¬ 
sât  de  se  jetter  à  l’aqueduc  d’Adrien  et  pour  y  faire  arriver 
l’eau  d’une  autre  source  appelée  Monomati  qui,  n’est  pas 
éloignée  de  Kifissia  et  dont  l’eau  analysée  a  été  trouvée  de 
très  bonne  qualité. 

Le  réservoir  central  fut  plusieurs  fois  lavé  avec  des  sub¬ 
stances  désinfectantes. 

Enfin,  il  fut  ordonné  de  nettoyer  et  de  désinfecter  hors  de 
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la  ville,  dans  la  ville  et  même  dans  les  maisons  particu¬ 
lières,  les  lieux  d’aisance,  les  fosses,  les  canaux  de  dériva¬ 
tion,  les  égouts,  etc.,  qui  se  trouvent  voisins  des  conduites 
d’eau. 

Après  quel’eau  de  la  source  Kefalari  a  cessé  d’entrer  dans 
le  grand  aqueduc  d’Adrien,  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  a 
perdu  sa  force  d’extension  menaçante. 


DE  L’ÉCLAIRAGE  ELECTRIQUE 

AU  POINT  DE  VUE  DE  L’HYGIÈNE  DE  LA  VUE 

Par  M.  le  D>'  J  a  val. 

La  lumière  électrique  est  d’une  parfaite  innocuité  :  on  ne 
-cite  pas  de  cas  d’accidents  sérieux  chez  les  électriciens  qui 
cependant  regardent  la  lumière  électrique  de  près  et  négli¬ 
gent  souvent  l’emploi  de  lunettes  préservatrices.  Sans  s’arrê¬ 
ter  aux  appréhensions  de  ceux  qui  attribuent  un  rôle  perni¬ 
cieux  aux  rayons  chimiques  srabondants  dans  cette  lumière, 
et  sans  qu’il  soit  besoin  de  recherches  spectroscopiques,  on 
peut  dire  que  la  lumière  électrique  prise  en  masse  ne  pro¬ 
duit  aucun  effet  fâcheux. 

On  relate,  il  est  vrai,  des  iritis  et  des  conjonctivites  passa¬ 
gères  observées  chez  des  électriciens  de  profession  :  j’ai  eu 
l’occasion  d’en  constater  deux  cas  chez  des  collaborateurs  de 
M.  Jamin;  mais  ces  accidents  absolument  passagers  ne 
-sont  produits  que  chez  des  personnes  qui  observaient  la  lu¬ 
mière  dans  des  conditions  absolument  anormales. 

Pour  le  public,  la  question  se  pose  différemment  :  il  s’agit 
de  savoir  s’il  y  a  inconvénient  à  regarder  les  objets  éclairés 
par  la  lumière  électrique,  et  sauf  peut-être  pour  quelques  su¬ 
jets  particulièrement  sensibles  aux  rayons  les  plus  réfran- 
-gibles,  on  peut  répondre  hardiment  que  cet  éclairage  est  in¬ 
nocent.  Bien  plus,  dans  mon  opinion,  la  plupart  des  cas 
d’asthénopie  se  produisent  chez  les  personnes  qui  travaillent 
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sans  être  suffisamment  éclairées,  et  la  lumière  rendra  le  plus 
signalé  service  dès  que  son  emploi,  en  se  généralisant  amè¬ 
nera  chacun  à  s’éclairer  moins  parcimonieusement.  Au  point 
de  vue  de  1  hygiène  oculaire,  nous  devons  donc  chercher  si 
1  électricité  permet  à  prix  égal,  d’obtenir  plus  de  lumière  que 
les  procédés  usuels. 

Sous  ce  rapport  d’immenses  progrès  ont  été  accomplis  de¬ 
puis  deux  ans  (1).  Les  régulateurs  ont  été  simplifiés,  le  prix 
des  baguettes  de  charbon  s’est  abaissé  dans  des  proportions 
inespérées,  enfin  grâce  aux  inventions  des  Reynier,  des 
Edison,  la  division  de  la  lumière  électrique  s’obtient  à  frais 
bien  moindres,  si  bien  que  la  balance  est  enfin  rompue  en  fa¬ 
veur  de  Y  électricité  ;  lespetités  lampes  Edison,  Swan,  Ma¬ 
xim,  etc.,  fournissent  une  lumière  moins  vaciilanle  et  moins 
chère  que  celle  du  gaz,  et  l’économie  est  bien  plus  considéra¬ 
ble  encore  toutes  les  fois  qu’on  n’est  pas  obligé  de  recourir  à 
une  division  aussi  excessive.  En  même  temps,  lés  machines 
électro-magnétiques  ont  reçu- quelques  perfectionnements  et 
on  commence  à  connaître  les  dimensions  à  donner  aux  con¬ 
ducteurs  pour  transporter  l’électricité  à  distance;  si  bien  que 
nous  sommes  à  la  veille  de  l'introduction  du  nouveau  mode 
d’éclairage  dans  les  lieux  habités. 

Il  serait  injuste  de  se  prononcer  sur  les  résultats  déjà  ob¬ 
tenus,  en  examinant  les  installations  provisoires  du  Palais 
de  l’Industrie  et  de  l’Opéra;  les  dispositions  adoptées  témoi¬ 
gnent  encore  d’une  excessive  inexpérience  et  permettent 
d’espérer  à  bref  délai  des  effets  bien  meilleurs.  N’est-il  pas 
contraire  au  bon  sens,  par  exemple,  après  avoir  triplé  le  prix 
de  la  lumière  électrique  pour  en  obtenir  la  division,  de*  réu¬ 
nir  par  centaines  les  petites  lampes  en  un  lustre  ?  Peu  à  peu 
l’éducation  des  électriciens  se  fera,  les  compétitions  des  in¬ 
inventeurs  passeront  au  second  plan,  et  le  public  acquerra 
inconsciemment  un  degré  d’électricité  suffisant  pour  em¬ 
ployer,  suivant  les  circonstances,  l’arc  voltaïque  et  les  lam¬ 
pes  à  incandescence  des  divers  types. 

(1)  Voyez  Gordon,  Traité  d’électricité  et  de  magnétisme.  Paris,  1881; 
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Ma  conclusion,  c’est  que  la  lumière  électrique  est  devenue 
absolument  maniable  d’une  part,  et  d’autre  part  on  s’en  sert 
si  maladroitement,  qu’en  présence  des  résultats  acceptables 
obtenus  aujourd’hui,  il  est  permis  d’en  espérer  d’excellents 
pour  demain. 

Aujourd’hui  le  public  ne  se  rend  pas  encore  compte  de 
l’insuffisance  extrême  de  tous  nos  éclairages;  mais  comme 
la  généralisation  de  l’emploi  du  gaz  dans  les  lieux  publics  a 
conduit  les  particuliers  à  faire  usage  des  lampes  à  huile  de 
calibre  bien  supérieur  à  celui  des  quinquets  de  nos  pères,  il 
arrivera  infailliblement  aussi  que  l’adoption  très  prochaine 
de  l’électricité  dans  les  lieux  publics  amènera  chacun  à 
s’éclairer  plus  largement  à  domicile.  Ce  résultat  sera-t-il  ob¬ 
tenu  par  la  canalisation  de  l’électricité  ou  par  tout  autre 
moyen?  Peu  importe  :  ce  que  nous  désirons,  c’est  une  aug¬ 
mentation  considérable  de  l’éclairage  domestique,  dont 
l’effet  sera  de  préserver  de  la  myopie  et  d’un  certain  nombre 
d’autres  affections,  les  yeux,  si  nombreux,  dont  l’acuité  vi¬ 
suelle  n’est  pas  parfaite  et  qui  souffrent  considérablement 
quand  on  les  force  à  fonctionner  dans  la  demi  obscurité  de 
nos  lampes  modernes. 

Discussion. 

M.  Fieuzal.  —  Les  verres  protecteurs  dont  il  convient  de  con¬ 
seiller  l’emploi  aux  personnes  qui  sont  obligées  de  rester  dans  un 
milieu  éclairé  par  l’électricité  doivent  être  jaunes  et  non  pas 
bleus.  C’est  ce  qui  résulte  d’expériences  que  j’ai  faites,  c’est  ce  que 
d’ailleurs  la  théorie  faisait  pressentir,  puisque  le  verre  jaune  ar¬ 
rête  les  rayons  violets  et  ultra-violets. 

M.  Emile  Trélat.  —  D’une  part,  l’éclairage  n’est  sain  qu’à  la 
condition  qu’on  soustraie  les  foyers  lumineux  aux  regards,  c’est- 
à-dire  qu’on  les  éloigne  des  scènes  éclairées;  d’autre  part,  les 
becs  électriques  puissants  sont  peu  coûteux,  sachons  les  disposer 
loin  des  scènes  que  nous  voulons  voir.  Plaçons-les  au-dessus  de 
nos  regards,  ce  que  nous  ne  pourrions  pas  faire  avec  des  flammes 
dispendieuses,  faisons-le  avec  des  arcs  voltaïques.  Dans  la  plu¬ 
part  des  installations  de  l’exposition  d’électricité,  on  a  trop  né¬ 
gligé  ces  considérations,  c’est  dommage  ;  car  l’avenir  de  l’éclai¬ 
rage  est  là  et  c’est  l’électricité  qui  doit  nous  les  fournir.  Voyons 
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déjà  ce  que  les  tâtonnements  de  la  pratique  journalière  poursui¬ 
vent  :  les  supports  de  nos  éclairages  des  rues  croissent  tous  les 
jours  en  hauteur.  Si  l’on  y  joignait  des  réflecteurs  protégeant  les 
maisons  voisines  contre  la  fatigante  intensité  des  foyers,  si  l’on 
avait  d’autres  réflecteurs  de  rabat ,  pour  ne  pas  perdre  la  lumière 
en  hauteur,  nous  pourrions  encore  relever  les  globes  et  répandre 
à  très  grande  portée  une  clarté  uniforme  et  vive  sur  nos  chaus¬ 
sées.  Même  dans  nos  intérieurs,  nous  arriverions  vite  par.  des  pro¬ 
cédés  analogues  à  des  éclairages  aussi  inoffensifs  que  lumineux. 

L’avantage  incomparable  de  pouvoir  éloigner  les  foyers,  c’est-à- 
dire  de  pouvoir  dépenser  beaucoup  de  lumière  sans  dépenser 
beaucoup  d’argent,  appartient  à  l’électricité.  C’est  pour  cela  qu’elle 
nous  promet  de  nous  éclairer  sans  se  montrer,  de  supprimer  les 
abat-jour,  les  écrans  et  les  verres  de  couleur,  de  nous  laisser  re¬ 
garder  autour  de  nous,  après  le  coucher  du  soleil  aussi  sainement 
qu’en  plein  jour. 

M,  le  Dr  Chevalleréau.  —  J’ai  fait  divers  essais  en  cherchant  le 
meilleur  mode  d’éclairage  artificiel  pour  le  travail  de  cabinet,  je 
me  suis  arrêté  à  la  lampe  à  gaz,  plus  commode  que  la  lampe  à 
huile,  mais  ma  lampe  est  munie  d’un  verre  jaune  rougeâtre. 
J’obtiens  ainsi  une  lumière  très  douce,  ne  fatiguant  pas  la  rétine, 
même  pendant  un  travail  prolongé.  C’est  le  principe  sur  lequel 
vient  de  s’appuyer  Mi  Fieuzal,  en  recommandant  un  lorgnon  à 
verres  colorés  en  jaune,  mais  il  me  paraît  plus  commode  de 
mettre  le  verre  sur  la  lampe  elle-même. 

M,  le  Dr  Du  Mesnil.  —  Un  des  inconvénients  de  la  lumière 
électrique,  ce  sont  les  oscillations  si  fréquentes  de  cette  lumière 
et  les  modifications  de  couleur  qu’elle  prend  presque  à  chaque 
instant. 

M.  le  Dr  Javal.  —  Le  tremblement  qui  n’existe  pas  avec  les 
lampes  à  incandescence,  diminuera  sans  doute  pour  les  lampes  à 
arc  voltaïque  à  mesure  qu’on  perfectionnera  les  charbons  ;  il  est 
d’ailleurs'  peu  gênant  quand  on  est  éclairé  par  plusieurs  lampes, 
ce  qui  devient  de  plus  en  plus  habituel. 
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LE  SECRET  MÉDICAL 

ET  LES  DÉCLARATIONS  DE  NAISSANCE 
Par  le  Dr  A.  Lutâud,  médecin  adjoint  de  Saint-Lazare. 

Je  désire  aDpeler  un  instant  l’attention  de  mes  confrères 
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sur  une  question  de  jurisprudence  médicale  qui  présente 
une  certaine  importance  pratique  :  il  s’agit  de  l’obligation 
dans  laquelle  se  trouve  le  médecin  de  déclarer  lui-même  la 
naissance  des  enfants  dont  il  a  assisté  la  mère  dans  les  cas 
où,  pour  une  cause  quelconque,  le  père  ne  peut  se  charger 
de  ce  soin. 

Il  n’est  pas  de  médecin  qui  n’ait  rencontré  dans  sa  prati¬ 
que  un  ou  plusieurs  cas  de  ce  genre.  Il  a  dû  alors  se  confor¬ 
mer  aux  prescriptions  des  articles  55, 56  et  57  du  Code  civil, 
ainsi  conçus  : 

Code  civil.  Art.  55.  —  Les  déclarations  de  naissance  seront 
faites,  dans  les  trois  jours  de  l’accouchementj  à  l’officier  de  l’état 
civil  du  lieu  :  l’enfant  lui  sera  présenté. 

Art.  56.  —  La  naissance  de  l’enfant  sera  déclarée  par  le  père,  ou 
à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages- 
femmes,  officiers  de  santé,  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté 
à  l’accouchement;  et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son 
domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée.  L’acte  de 
naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  présence  de  deux  témoins. 

Art.  57.  —  L’acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l’heure  et  le 
lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l’enfant  et  les  prénoms  qui  lui  se¬ 
ront  donnés,  les  prénoms,  nom,  profession  des  père  et  mère,  et 
ceux  des  témoins. 

L’omission  de  la  déclaration  expose,  du  reste,  le  médecin 
à  une  peine  relativement  sévère,  formulée  par  l’article  346 
du  Code  pénal  qui  s’exprime  ainsi  : 

«  Art.  341.  —  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouche¬ 
ment,  n’aurait  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l’art,  36 
du  Code  civil,  et  dans  les  délais  fixés  par  l’art.  55  du  même  Code, 
sera  punie  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  et  d’une 
amende  de  16  à  300  fr.  » 

Cette  application  de  la  loi,  si  simple  en  apparence,  peut 
présenter  plusieurs  difficultés  assez  sérieuses  pour  le  méde¬ 
cin.  La  plus  importante  de  toutes  est  celle  qui  est  relative  à 
l’obligation  du  secret  médical. 

Le  premier  point  est  relatif  au  nom  de  le  mère  que  le  mé¬ 
decin  a  le  droit  de  ne  pas  déclarer,  lorsque  celui-ci  lui  a  été 
confié  dans  l’exercice  de  sa  profession,  et  que  la  personne  in- 
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téressée  l’a  prié  de  ne  pas  le  révéler.  Ce  point  n’est  plus  au¬ 
jourd’hui  contesté. 

Il  a  été  jugé,  en  effet  :  1°  que  le  médecin  qui  déclare  à  l’of- 
ficier  de  1  état  civil  un  enfant  à  la  naissance  duquel  il  a  as¬ 
sisté  en  qualité  d’accoucheur,  n’est  pas  tenu  de  déclarer  le 
nom  de  la  mère  qu’il  affirme  n’avoir  connue  que  sous  le  sceau 
du  secret; 

2°  Que  l’obligation  de  déclarer  la  naissance,  imposée  par 
1  article  346  du  Code  pénal  à  toute  personne  qui  a  assisté  à 
l’accouchement,  est  remplie  lorsque  l’assistant  a  purement 
et  simplement  déclaré  le  fait  matériel  de  la  naissance,  con¬ 
formément  à  l’article  56  du  Gode  civil  ;  le  déclarant  n’est  pas 
tenu  de  donner  en  outre  les  indications  exprimées  par  l’ar¬ 
ticle  57,  et,  par  exemple,  de  faire  connaître  le  nom  de  la 
mère.  —  Qu’il  en  est  spécialement  ainsi  à  l’égard  du  méde¬ 
cin  ou  de  la  sage-femme  chez  lesquels  l’accouchement  a  eu 
lieu,  lorsqu’ils  n’ont  connu  le  nom  de  la  mère  qu’à  raison  de 
l’exercice  de  leur  profession,  et  que  l’article  378  du  Code 
pénal  leur  impose  le  secret. 

On  ne  conteste  donc  plus  aujourd’hui  au  médecin  le  droit 
de  taire  le  nom  de  la  mère  et  de  déclarer  l’enfant  de  père  et 
de  mère  inconnus.  Mais,  par  une  contradiction  inexplicable, 
es  officiers  de  l’état  civil  refusent  de  recevoir  la  déclaration 
du  médecin,  lorsque  celui-ci  croit  devoir  taire,  en  même 
temps  que  le  nom,  le  domicile  de  la  mère. 

Il  est  bien  évident,  cependant,  que  le  fait  de  connaître  le 
domicile  équivaut  à  peu  près  à  celui  de  connaître  le  nom. 
Les  employés  de  la  mairie,  à  qui  la  déclaration  est  faite, 
pourraient  très  facilement,  s’ils  le  désiraient,  découvrir  le 
nom  de  la  mère,  s’ils  connaissaient  son  domicile.  Malgré  les 
précautions  qui  peuvent  être  prises,  la  mère  peut  difficile¬ 
ment  éviter  que  sa  grossesse  ne  soit  connue  dans  la  maison 
qu’elle  habite.  Les  circonstances  particulières  qui  accompa¬ 
gnent  la  délivrance,  les  visites  fréquentes  du  médecin  ou  de 
la  sage-femme  sont  autant  de  circonstances  qui  rendent  la 
connaissance  de  l’accouchement  à  peu  près  inévitable,  en  ad- 
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mettant  même  quelle  soit  habitée  par  des  nombreux  loca¬ 
taires. 

Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  que  le  médecin  qui  juge  à 
propos  de  ne  pas  faire  connaître  le  nom  de  la  mère,  observe 
la  même  discrétion  en  ce  qui  concerne  le  domicile. 

On  sait,  en  effet,  que  le  silence  professionnel  est  non  seu¬ 
lement  recommandé  au  médecin  par  les  inspirations  de  sa 
conscience,  mais  rigoureusement  ordonné  par  la  loi. 

Si  le  fait  de  la  non  déclaration  d’un  enfant  de  la  part  du 
xnédecin  peut  l’exposer  à  une  peine  de  six  jours  de  prison,  la 
révélation  du  secret  à  lui  confié,  dans  l’exercice  de  sa 
profession,  l’expose  à  un  emprisonnement  d’un  mois.  Il  y  a 
donc  encore  avantage,  en  admettant  qu’il  faille  goûter  de  la 
prison,  à  ne  pas  déclarer  le  domicile. 

L’article  378  du  Gode  pénal  dit,  en  effet  : 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi 
que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes 
dépositaires,  par  état  ou  profession,  des  secrets  qu’on  leur  confié, 
et  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs, 
auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un 
an  à  six  mois,  et  d’une  amende  de  100  à  500  fr.  » 

Il  résulte  de  cet  article  que  le  médecin  est  condamné  au 
secret  professionnel,  hors  le  cas  où  la  loi  V oblige  à  se  porter 
dénonciateur.  Hâtons-nous  de  dire  que  ces  cas  sont  fort  ra¬ 
res  et  se  rattachent  aux  «  complots  contre  le  chef  du  gouver¬ 
nement  ou  la  sûreté  de  l’Etat  ».  Nous  pouvons  même  dire 
que  le  médecin  qui  refuserait  de  dénoncer  son  malade,  même 
dans  le  cas  où  la  loi  l’y  oblige,  n’enfreindrait  pas  les  lois  de 
l’honneur  professionnel. 

J’arrive  maintenant  au  fait  qui  m’est  personnel. 

Le  19  mars  dernier,  à  sept  heures  du  matin,  j’ai  accouché 
une  femme  d’un  enfant  du  sexe  masculin,  dans  des  circon¬ 
stances  où  je  devais,  tout  en  étant  chargé  de  la  déclaration 
de  naissance,  ne  pas  faire  connaître  le  nom  ni  le  domicile  de 
la  mère. 

Le  22  mars,  en  présence  de  MM.  Chevassut  et  Monnot, 
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qui  ont  bien  voulu  m’assister  comme  témoins,  j’ai  présenté 
cet  enfant  au  bureau  de  l’état  civil  de  la  mairie  du  IXe  ar¬ 
rondissement  de  Paris. 

Après  avoir  fait  connaître  les  noms  de  l’enfant,  je  déclarai 
qu’il  était  né  de  père  et  mère  inconnus.  dette  déclaration 
admise,  on  me  demanda  le  domicile  de  la  mère.  Comme  je 
ne  pouvais  répondre  à  cette  question,  l’employé  refusa  d’in¬ 
scrire  la  naissance  de  l’enfant  sur  les  registres  de  l’état 
civil. 

Le  maire  lui-même,  consulté,  approuva  la  conduite  de  son 
employé,  en  disant  qu’il  ne  se  croyait  pas  compétent  pour 
faire  l’inscription.  Rien  ne  lui  prouvait,  disait-il,  que  Ten¬ 
tant  était  né  dans  son  arrondissement  plutôt  que  dans  un 
autre. 

Bref,  on  refusa  d’inscrire  mon  enfant,  en  me  donnant  a 
entendre  que  je  ne  tarderais  pas  à  siéger  sur  les  bancs  de  la 
police  correctionnelle  pour  infraction  à  la  loi. 

En  présence  de  ce  refus,  je  me  retirai  avec  mes  témoins. 
Je  me  trouvai  dans  une  situation  assez  perplexe,  entre  l’ar¬ 
ticle  55  du  Code  civil,  qui  m’ordonnait  de  faire  ma  déclara¬ 
tion,  et  l’article  378  du  Code  pénal,  qui  m’interdit  la  révéla¬ 
tion  d’un  secret  dont  j’étais  devenu  dépositaire  dans  l’exercice 
de  ma  profession. 

Je  devais  donc,  ou  attendre  les  poursuites  correctionnelles 
qui  m’avaient  été  annoncées,  ou  intenter  une  action  civile  au 
maire  pour  l’obliger  à  recevoir  ma  déclaration.  La  chose 
méritait  réflexion. 

Je  consultai  la  jurisprudence  et  je  constatai  avec  plaisirque 
plusieurs  jugements  favorables  à  ma  cause,  avaient  été  ren¬ 
dus,  Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rendus  de  1843 
à  1845,  avaient  acquitté  des  médecinsetdes  sages-femmes  qui 
avaient  été  condamnés  en  police  correctionnelle  pour  avoir 
refusé  de  faire  connaître  soit  le  nom,  soit  le  domicile  de  leur  s 
accouchées. 

Un  autre  jugement  rendu  sur  la  réquisition  de  Chailly-Ho- 
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noré  (1),  le  15  novembre  1854,  avait  obligé  le  maire  du 
IIe  arrondissement  a  recevoir  de  la  part  du  célèbre  praticien 
une  déclaration  de  naissance  faite  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  la  mienne. 

Plus  récemment  encore,  le  30  décembre  1875,  le  Dr  Berrut 
a  obtenu  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  contrairement  aux 
conclusions  du  procureur  de  la  République,  un  jugement  qui 
obligeait  le  maire  du  VIIe  arrondissement  à  inscrire  sur  les 
registres  de  l’état  civil  un  enfant  dont  notre  confrère  n’avait 
pu,  pour  des  motifs  professionnels,  faire  connaître  le  nom  et 
le  domicile  de  la  mère. 

Je  fus  à  cette  occasion  voir  M.  le  Dr  Berrut.  Cet  excellent 
confrère  m’engagea  vivement  à  résister  afin  de  faire  préva¬ 
loir  un  principe  aussi  important.  Il  m’engagea  néanmoins, 
avant  d’intenter  un  procès  à  l’officier  de  l’état  civil,  d’aller 
demander  l’avis  du  procureur  de  la  République.  Je  m’em¬ 
pressai  de  suivre  ce  conseil  qui  ouvrait  une  porte  à  la  con¬ 
ciliation. 

Nous  étions  au  quatrième  jour  de  l’accouchement  et  il  n’y 
avait  pas  une  minute  à  perdre  pour  rester  dans  les  délais  lé¬ 
gaux.  Jecourus  au  Palais  ou,  après  avoir  été  renvoyé  de  sub¬ 
stitut  en  substitut,  je  finis  par  obtenir  audience  de  l’un  deux. 
Je  dois  avouer  qu’il  n’était  pas  très  au  courant  de  la  ques¬ 
tion.  On  ouvrit  tous  les  Dalloz  et  autres  traités  pour  en 
chercher  la  solution  ;  mais  on  resta  fort  indécis.  Le  parquet 
n’osait  pas  se  prononcer.  Cependant  après  avoir  longuement 
délibéré  et  après  avis  en  haut  lieu  on  me  remit  la  lettre  sui¬ 
vante  pour  le  maire  du  LXe  arrondissement  : 

«  Monsieur  le  maire, 

J’estime  que  vous  devez  recevoir  la  déclaration  qui  vous  a  été 
faite  par  M.  Lutaud  docteur-médecin,  de  la  naissance  d’un  enfant 
à  vous  présenté,  bien  que  le  déclarant  se  borne  à  faire  connaître 

(1)  Chailly-Honoré,  Traité  de  l'art  des  accouchements,  6« 'édition,  Paris, 
1878. 
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que  1  enfant  est  né  dans  le  IXe  arrondissement  sans  autre  désigna¬ 
tion  plus  précise. 

«  Pour  le  Procureur  de  la  République. 

«  Roulier,  substitut.  » 

Une  fois  en  possession  de  ce  document  je  me  rendis  im¬ 
médiatement  à  la  mairie,  mais  le  temps  s’était  écoulé  et  le 
délai  de  troisjours  venait  d’expirer.  (On  saitque  les  bureaux 
des  mairies  ferment  à  quatre  heures).  Le  document  dont 
j’étais  porteur  me  fit  cependant  ouvrir  les  portes  de  la  mairie 
et  les  employés  de  l’état  civil  consentirent  à  recevoir  ma 
déclaration. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  me  considère  comme  très  heureux 
d’avoir  pu  triompher  pacifiquement  des  difficultés  qui  n’a¬ 
vaient  pu  être  résolues  dans  des  cas  analogues  que  par  la 
voie  des  tribunaux.  J’ai  dû,  il  est  vrai,  sacrifier  un  temps 
considérable  pour  arriver  à  un  résultat  fort  simple  ;  mais  je 
ne  regrette  pas  mon  temps  et  mes  efforts  si  j’ai  pu,  comme 
je  le  crois,  élucider  cette  importante  question  du  secret  mé¬ 
dical  dans  ses  relations  avec  les  déclarations  de  naissance 
que  la  loi  rend  obligatoires  pour  le  médecin. 

Je  crois  en  effet  que  le  document  que  j’ai  obtenu  du  par¬ 
quet,  joint  aux  jugements  prononcés  antérieurement  par  les 
tribunaux,  tranchent  définitivement  la  question  et  que  les 
médecins  ne  rencontreront  plus  de  résistances  de  la  part  de 
l’état  civil  lorsqu'ils  auront  à  déclarer  des  enfants  de  parents 
et  de  domicile  inconnus .  Il  serait  néanmoins  à  désirer  que 
les  maires  de  chaque  commune  de  France,  et  principale¬ 
ment  des  grandes  villes  reçoivent  des  instructions  précises  à 
cet  égard  afin  d’éviter  les  incertitudes.,  les  discussions  et  les 
démarches  inutiles,  auxquelles  le  praticien  se  trouve  aujour¬ 
d’hui  exposé  lorsqu’il  ne  fait  qu’accomplir  son  devoir  et  se 
conformer  aux  prescriptions  du  Gode. 
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SEPTIÈME  RÉUNION  DE  L’ASSOCIATION  ALLEMANDE 
POUR  L’HYGIÈNE  PUBLIQUE . 

La  septième  session  annuelle  de  l’association  allemande  pour 
l’hygiène  publique  a  eu  lieu  à  Stuttgart  du  15  au  17  septem¬ 
bre  1879  O). 

Mesures  prophylactiques  à  prendre  contre  les  épidémies  me¬ 
naçantes  de  l’étranger,  notamment  sur  les  cordons  sanitaires  et 
les  quarantaines,  par  le  professeur  Hirsch.  —  La  peste  d’Orient, 
le  choléraet  la  fièvre  jaune  sont  trois  maladies  infectieuses  trans¬ 
missibles;  chacune  d’elles  a  un  foyer  d’origine  extra-européen, 
connu.  La  circulation  des  personnes  et  des  marchandises  peut  en 
transporter  dans  d’autrés  pays  le  poison  morbide  qui,  trouvant  là 
certaines:  conditions  de  lieu  et  de  temps  favorables  à  sa  reproduc¬ 
tion,  peut  se  multiplier  en  occasionnant  ainsi  une  extension  de 
plus  en  plus  grande  de  l’épidémie. 

L’hygiène  publique  peut  combattre  de  quatre  façons  l’importa¬ 
tion  de  ces  maladies  : 

1°  En  les  étouffant  à  leur  foyer  natal  ; 

2°  En  empêchant  leur  diffusion  au  delà  de  leurs  contrées  d’ori¬ 
gine  ou  de  celles  où  elles  se  sont  implantées  ; 

3°  En  détruisant  les  germes  morbides  là  où  ils  ont  pénétré  ; 

4°  En  supprimant  aussi  complètement  que  possible  les  causes 
favorables  au  développement  et  à  la  dissémination  de  la  maladie. 

Il  ne  sera  possible  de  recourir  au  premier  mode  de  défense  que 
lorsqu’on  aura  réussi  à  connaître  le  poison  morbide  et  les  sources 
dont  il  provient. 

C’est  pour  remplir  la  seconde  tâche  qu’on  supprime  ou  qu’on 
restreint  la  circulation  à  l’aide  de  cordons  sanitaires  et  de  qua¬ 
rantaines. 

On  satisfait  à  la  troisième  obligation  par  l’emploi  des  agents 
désinfectants  (air,  haute  température,  substances  chimiques). 

Enfin,  la  dernière  partie  des  devoirs  à  accomplir  exige  la  pres¬ 
cription  et  l’exécution  continue  de  toutes  les  mesures  sanitaires 
aptes  à  priver  les  germes  morbides  du  terrain  favorable  à  leur 
pullulation  (assainissement  des  sous-sols  et  des  habitations,  cours, 

(1)  Deutsche  Vierteljahrsschrift  fuer  æffenfliche  Gesundheitspfleoe  t  XII’ 
aseicules  1  et  2,  1880.  ’ 
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rues,  etc.),  ou  propres  à  diminuer  le  plus  possible  les  prédisposi¬ 
tions  individuelles  à  la  maladie  en  accroissant  la  résistance  de 
1  organisme  aux  atteintes  des  influences  nocives. 

Parmi  toutes  ces  mesures  prophylactiques,  c’est  la  suspension 
complète  de  toutes  relations  entre  le  pays  infecté  et  celui  qu’on 
veut  protéger  qui  offre  les  plus  grandes  garanties  de  réussite. 
Mais  on  ne  doit  en  attendre  le  succès  qué  sous  les  trois  conditions 
que  voici . 

1°  Il  faut  que  l’isolement  soit  absolu,  sinon  l’épidémie  sera  in¬ 
troduite  par  des  voies  détournées  ; 

2°  Il  faut  qu’il  soit  maintenu  jusqu’à  ce  que  la  maladie  soit  en¬ 
tièrement  éteinte  dans  tous  les  points  d’où  son  importation  est 
possible.  Or,  l’exécution  de  cette  mesure' n’est  praticable  que  dans 
la  circonstance  suivante  : 

3°  Il  faut  que  le  pays  ainsi  isolé  soit  assez  indépendant  de  ses 
relations  avec  là  contrée  infectée  pour  quesa  population  puisse,  sans 
inconvénient  considérable  pour  son  existence,  supporter  pendant 
toute  la  durée  du  péril  une  telle  suppression  des  communications. 

Ces  conditions  ne  se  trouvent  réunies  que  dans  des  cas  excep¬ 
tionnels,  sur  des  territoires  insulaires  pour  qui  les  relations  inter¬ 
nationales  ne  sont  pas  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Aussi  né 
peut-il  s’agir  le  plus  souvent  que  d’une  restriction  des  communi¬ 
cations  au  moyen  de  cordons  ët  de  quarantaines. 

Si  rationnelles  que  paraissent  a  priori  ces  mesures,  l’expérience 
nous  montre  à  quelles  difficultés  (maintien  du  cordon,  soins  pour 
en  prévenir  la  rupture,  incertitude  de  la  durée  d’incubation  de  la 
maladie,  ignorance  des  agents  de  transport,  etc.),  à  quels  scrupu¬ 
les  graves  (l’atteinte  considérable  apportée  aux  intérêts  matériels 
de  toute  une  population)  vient  se  heurter  leur  application. 

D’ailleurs,  comme  elles  sont  toujours  très  coûteuses  et  ne  con¬ 
fèrent  qu’une  garantie  relative,  elles  ne  sont  justifiées  qu’autant 
qu’elles  semblent  devoir  être  couronnées  de  succès,  et  que  le  trom- 
ble  qu’elles  apportent  à  la  circulation  ne  paraît  pas  dispropor¬ 
tionné  aux  résultats  attendus. 

Les  quarantaines  de  terre  avec  cordons  de  frontières  doivent  être 
complètement  repoussées  comme  impraticables  et  entraînant  une 
perturbation  trop  grave  dans  les  relations. . 

Il  convient  d’y'substituer  une  surveillance  médicale  rigoureuse 
des  localités  de  la  frontière. 

L’institution  de  cordons  littoraux  avec  quarantaines  dans  les 
ports  est  plus  pratique  que  celles  des  cordons  terrestres,  néan¬ 
moins  elle  n’assure  non  plus  qu’une  protection  relative,  et  elle 
nécessite  de  tels  sacrificés  qu’elle  n’est  justifiable  que  dans  les  cir¬ 
constances  suivantes  : 

lo  Quand  la  fièvre  jaune  règne  dans  l’hémisphère  occidental, 
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parce  que  cette  maladie  n’est  redoutable  qu’à  cause  des  transports 
maritimes; 

2°  Quand  l’importation  en  Europe  de  la  peste  ou  du  choléra  est 
imminente  ; 

3°  Quand  la  peste  a  déjà  fait  une  apparition  sur  le  sol  européen, 
parce  que  l’expérience  des  deux  derniers  siècles  a  démontré  la 
possibilité  de  limiter  les  foyers  pestilentiels  par  l’établissement 
de  cordons. 

En  revanche,  il  n’y  arien  à  attendre  des  quarantaines  maritimes 
pour  empêcher  l’invasion  du  choléra  lorsque  cette  affection  a  déjà 
atteint  l’Europe,  parce  que  la  diffusion  s’en  opère  plus  rapidement 
et  plus  sûrement  par  voie  de  terre.  Aussi  est-ce  à  bon  droit  que 
les  Etats  maritimes  du  Nord  de  l’Europe,  l’Allemagne  notamment, 
ont  renoncé  à  ces  quarantaines,  se  contentant  du  système  d’ins¬ 
pection  préconisé  par  la  conférence  sanitaire  de  Vienne  de  1874. 

A  côté  de  la  mise  en  quarantaine  des  passagers  et  de  l’équipage, 
il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  l’assainissement  minutieux  des  effets  et 
du  vaisseau  lui-même. 

Les  vieux  effets  importés  des  régions  infectées  comme  articles 
de  commerce  devront  être  absolument  exclus  de  la  circulation,  non 
seulement  pendant  la  durée  de  l’épidémie,  mais  encore  durant  un 
laps  de  temps  consécutif  à  son  extinction,  qui  sera  fixé  par  la  loi. 
Toutes  autres  restrictions  mises  à  l’importation  de^  marchandises 
ne  sauraient  se  justifier. 

La  question  des  mesures  à  prendre  contre  l’invasion  des  fléaux 
exotiques  doit  être  traitée  à  un  point  de  vue  plus  général  qu’on 
ne  l’a  fait  jusqu’ici.  A  cet  égard,  tous  les  Etats  européens  sont 
solidaires,  car  chacun  d’eux  est  plus  ou  moins  menacé. 

Ce  n’est  pas  en  barrant  isolément  leurs  frontières,  que  les  gou¬ 
vernements  se  garantiront  le  mieux  contre  les  épidémies  de  peste 
et  de  choléra,  mais  bien  en  surveillant  d’une  façon,  permanente  les 
conditions  sanitaires  de  l’Orient,  en  organisant  une  police  médi¬ 
cale  dans  tous  les  endroits  qui  sont  reconnus  ou  redoutés  comme 
porte  d’entrée  des  affections  épidémiques,  enfin  en  installant  sur 
les  lieux  un  système  rigoureux  de  cordons  et  de  quarantaines. 

L’application  de  ces  mesures  suppose  une  volonté  unanime,  un 
concert  européen.  Un  premier  pas  dans  cette  voie  est  la  création 
d’une  commission  sanitaire  internationale  mixte,  formée  à  la  fois 
de  médecins  et  de  fonctionnaires.  Cette  commission  aurait  pour 
attributions  : 

1°  D’exercer  un  contrôle  sur  l’état  sanitaire  de  l’Orient,  par  l’in¬ 
termédiaire  des  autorités  sanitaires  locales  internationales  exis¬ 
tantes  ou  de  création  nouvelle,  éventuellement  par  l’envoi  de  corn 
missaires  spéciaux; 

2®  D’élaborer  un.  programme  de  toutes  les  mesures  à  prendre 
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lorsque  1  Europe  se  trouve  menacée  d’une  invasion  de  peste  ou- de 
choléra,  en  ayant  soin  de  désigner  les  localités  qui,  servant  de 
portes  d  entrée  à  ces  fléaux,  exigent  l’établissement  de  quarantai¬ 
nes  en  permanence  et  en  fixant  les  conditions  d’installation  que 
ces  quarantaines  doivent  remplir  ;  dé  soumettre  ce  programme  aux 
gouvernements  contractants,  et  de  veiller,  par  les  organes  officiels 
misa  sa  disposition,  à  l’exécution  ponctuelle  des  prescriptions  de- 
venues  légales  ; 

3°  De  s  efforcer  d’obtenir  une  organisation  uniforme,  en  har¬ 
monie  avec  les  sentiments  d’humanité  et  les  principes  de  saine 
hygiène,  dans  tous  les  lazarets  des  ports  européens'; 

4°  De  faire  de  vastes  enquêtes  sur  l’origine,  le  mode  de  propa¬ 
gation  et  de  transmission,  le  caractère  des  épidémies,  afin  qu’elles 
servent  de  bases  à  des  mesures  prophylactiques  d’un  effet  plus  sûr 
que  celles  auxquelles  nous  ayons  recours  dans  l’état  actuel  de  nos 
connaissances.  • 

En  terminant,  Hirsch  propose  à  la  Société  de  pétitionner  auprès 
du  gouvernement  allemand  pour  que,  s’il  est  convaincu  de  l’im¬ 
portance  et  de  l’utilité  d’une  telle  organisation,  il  provoque  de-  la 
part  des  autrës  gouvernements  la  formation  d’une  commission 
sanitaire  internationale. 

Wasserfubr,  de  Strasbourg, reprocheaü rapporteur  d’avoirélargi 
le  programme  de  la  question,  aux  dépens  de  ses  côtés. pratiques. 
Pour  lui,  il  ne  fallait  s’occuper  que  des  mesures,  défensives  inté¬ 
ressant  l’Allemagne,  et  partant  ne  pas  tenir  compte  de  la  fièvre 
jaune,  qui  n’y  a  jamais  été  importée.  Hirsch  aurait  dû  prendre 
pour  point  de  départ  les  mesures  que,  la  section  d’hygiène  de  la 
réunion  des  naturalistes  et  médecins  allemands,  tenue  à  Breslau, 
en  1874,  a  proposées  contre  le  choléra  (1),  car  dans  leur  essence 
elles  conviennent  aussi  à  la  peste  :  déclaration  obligatoire  des  cas 
de  maladie,  salle  d’isolement  dans  les  hôpitaux,  ouverture  de  dé¬ 
pôts  mortuaires  et  d’établissements  de  désinfection,  compétence 
des  communes  pour  exproprier  les  objets  de  peu  de  valeur  difficiles 
à  désinfecter,  pour  faire  transférer  les  malades  dans  les  services 
d’isolement,  pour  faire  évacuer  les  maisons  infectées,  pour  faire 
transporter  les  cadavres  dans  les  salles  dépositaires,  pour  réqui¬ 
sitionner  des  logements  en  faveur  des  gens  bien  portants;  à  qui 
l’on  a  fait  quitter  leurs  demeures  infectées  ;  adoption  d’une  loi 
interdisant  toutes  les  fosses  d’aisance  perméables,  réglementa¬ 
tion  sanitaire  des  ruisseaux,  égouts,  fosses  à  fumier  et  puits. 

Personne  à  Breslau  n’a  songé  à  proposer  des  cordons,  des  qua¬ 
rantaines  ou  des  commissions  internationales. 

Au  lieu  de  vouloir  surveiller  les  conditions  hygiéniques  de 

(1)  Annales  d'hygiène ,  2e  série,  t.  XL VII,  p»  328,  mars  1877. 
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l'Orient,  il  faut  se  préoccuper  auparavant  de  celles  de  son  pays. 

On  peut  faire  table  nette  des  cordons  et  quarantaines  et  les  relé¬ 
guer  dans  la  décharge  de  l’hygiène  publique. 

Lent,  de  Cologne,  membre  du  Comité,  défend  le  point  de  vue 
-auquel  Hirsch  s’est  placé.  S’il  ne  s’agissait,  pour  combattre  les 
épidémies  exotiques,  que  d’améliorations  dans  l’état  sanitaire  de 
l’Allemagne,  point  ne  serait  besoin  d’en  faire  l’objet  d’une  discus¬ 
sion,  mais  il  importe  de  voir  ce  qu’ou  peut  faire  de  plus.  Or,  à 
cet  égard,  un  État  isolé  est  impuissant. 

Wasserfuhr  persiste  à  demander  qu’on  ne  mentionne  pas  la 
fièvre  jaune  ;  c’est  une  véritable  superfluité  de  la  part  de  l’hygiène 
allemande  de  songer  à  prendre  des  mesures  contre  cette  maladie 
qui  a  besoin  d’une  température  constamment  élevée. 

Varrentrapp  tient  à  rappeler  les  circonstances  dans  lesquelles 
on  a  confié  à  Hirsch  l’élaboration  du  travail  en  discussion.  C’était 
au  commencement  de  l’année,  au  moment  où  divers  États  européens 
avaient  envoyé  des  délégués  à  Astrakhan  pour  y  observer  la  peste 
et  voir  s’il  y  avait  lieu  de  prendre  quelques  mesures  contre  elle.  Si  on 
avait  agité  les  mêmes  questions  deux  ou  trois  ans  plus  tôt,  il 
n’aurait  pas  manqué  de  voix  pour  dire  que  la  peste  ne  présentait 
aucun  intérêt  pratique  pour  l’Europe. 

Roth  oppose  à  la  façon  de  voir  de  Wasserfuhr,  sur  l’invraisem¬ 
blance  totale  d’une  importation  de  fièvre  jaune,  les  multiples  épi¬ 
démies  qu’a  vues  l’Espagne,  ces  dernières  années.  Instruit  par 
l’expérience,  le  gouvernement  espagnol,  à  l’époque  du  retour  de 
Cuba  pacifiée,  des  17,000  hommes  de  l’armée,  ordonna  que  leur 
débarquement  eût  lieu  dans  la  saison  froide,  dans  les  ports  du 
Nord,  qu’on  les  fît  camper,  qu’on  les  soumît  à  une  soigneuse  dé¬ 
sinfection,  enfin  qu’après  les  avoir  tous  pourvus  de  nouveaux  habil¬ 
lements,  on  détruisît  tous  leurs  vieux  effets. 

Hirsch  soutient  que  les  épidémies  européennes  à  fièvre  jaune  ne 
sont  nullement  aussi  rares  que  Wasserfuhr  paraît  le  croire.  De  1800 
à  1804,  en  1810,  en  1819-1821,  l’Espagne  a  été  dévastée  par  elles. 
Depuis  lors  la  fièvre  jaune  a  reparu  en  1857  dans  le  Portugal, 
en  1870  à  Barcelone,  enfin  l’an  dernier  même  à  Madrid.  La  ma¬ 
nière  de  voir  de  Wasserfuhr  lui  rappelle  tout  à  fait  celle  d’un 
médecin  anglais,  déclarant  en  1831  que  l’Angleterre  n’avait  rien 
à  craindre  du  choléra  qui  ne  l’avait  pas  encore  visitée. 

Envers  et  contre  tous,  Wasserfuhr  réplique  qu’il  raisonne  au 
point  de  vue  de  l’Allemagne,  et  non  point  de  l’Espagne  ou  de  tout 
autre  pays,  dont  les  conditions  climatiques  et  géographiques 
sont  différentes.  Il  persiste  à  penser  que  l’Allemagne  n’a  aucun 
intérêt  dans  la  question  de  la  fièvre  jaune.  Nous  ne  suivrons  pas 
l’hygiéniste  de  Strasbourg  dans  la  critique  méticuleuse  que  le  mé¬ 
moire  de  Hîrschlui  suggère.  Celui-ci,  il  est  vrai,  y  avait  donné  prise 
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en  quelque  mesure  par  le  manque  de  précision  de  son  texte  tou¬ 
chant  la  commission  internationale  mixte  dont  il  réclame  la  créa¬ 
tion.  Il  semblait  s’être  placé  au  point  de  vue  de  l’hygiéniste  théori¬ 
cien,  idéal,  qui  peut  faire  entière  abstraction  et  des  limites  poli¬ 
tiques  et  des  autorités  territoriales. 

Malgré  l’opposition  énergique  de  Wasserfuhr,  la  proposition 
d’une  pétition  au  chancelier. allemand,  faite  par  Hirsch,  est  adoptée 
à  la  presque  unanimité.  On  en  trouvera  le  texte  à  la  suite  du 
compte  rendu,  p.  264. 

Procédés  de  désinfection,  rapport  du  professeur  Franz  Hof- 
mann  de  Leipzig.  —  L’auteur  déclare  en  commençant  qu’il  a  surtout 
envisagé  la  question  au  point  de  vue  des  épidémies  exotiques. 

Les  procédés  de  désinfection  adoptés  ont  varié  et  varieront 
toujours  suivant  les  idées  qu’on  se  fait  des  causes  de  maladies* 
Quand,  au  moyen  âge,  on  pensa  avoir  trouvé  l’origine  des  épidé¬ 
mies  dans  l’empoisonnement  des  eaux  potables,  l’exaspération 
populaire  eut  bientôt  mis  hors  d’état  de  nuire  les  auteurs  présu¬ 
més  du  mal.  Plus  tard,  lorsqu’on  rattacha  ces  fléaux  à  la  présence 
de  vapeurs  délétères  dans  l’atmosphère  et  qu’on  eut  observé  l’at¬ 
ténuation  bu  la  disparition  des  épidémies  à  la  suite  de  vents  vio¬ 
lents,  on  songea  aussitôt  à  imiter  la  nature,  en  produisant  une 
vive  agitation  de  l’air,  soit  en  allumant  de  grands  feux,  soit  en 
tirant  des  coups  de  canon. 

En  pratique,  les  progrès  de  la  désinfection  sont  intimement 
liés  à  ceux  de  la  chimie,  car  il  s’agit  d’atteindre  les  germes  nui¬ 
sibles  sans  détériorer  les  objets  qui  les  renferment.  Malheureuse¬ 
ment  cette  dernière  préoccupation  est  généralement  assez  grande 
pour  qu’elle  rende  souvent  illusoire  la  désinfection. 

Depuis  l’année  1800,  où  Guyton  de  Morveau  préconisait  le  chlore 
qui  fut  alors  employé  dans  toute  l’Europe  contre  les  épidémies 
les  plus  diverses  (peste  bovine,  typhus,  scorbut,  fièvre  intermit¬ 
tente,  fièvre  jaune,  peste,  choléra),  la  chimie  nous  a  dotés  d’un 
très  grand  nombre  d’agents  désinfectants,  sans  d’ailleurs  que  la 
pratique  des  désinfections  s’en  soit  beaucoup  améliorée. 

Dans  l’état  de  nos  connaissances,  il  y  a  lieu  de  pocéder  à  la  désin¬ 
fection  non  seulement  des  objets  et  des  localités  sales  ou  humides, 
mais  même  des  objets  les  plus  propres,  car  ils  peuvent  servir  de 
véhicules  aux  germes  morbides. 

Or,  cette  désinfection  universelle  n’est  exécutable  qu 'autant  que 
le  foyer  de  la  maladie  est  encore  très  circonscrit. 

La  désinfection  des  personnes,  au  moyen  de  fumigations  par 
exemple,  est  un  problème  insoluble,  lorsqu’on  en  fait  une  mesure 
isolée,  car  il  faut  toujours  une  atmosphère  respirable.  C’est  pour 
remédier  à  cette  grave  lacune  qu’on  a  institué  simultanément  les 
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quarantaines,  à  l’issue  desquelles  il  suffit  alors'  de  désinfecter  le 
corps  et  les  vêtements. 

Un  procédé  qui  paraît  applicable  dans  les  établissements  qua- 
rantainaires,  c’est  le  système  de  douches  mis  d’abord  en  usage  par 
Petruschky  à  Stettin  durant  l’épidémie  variolique  de  1870-71. 
21.000  prisonniers  de  guerre  y  ont  été  soumis  en  peu  de_  temps. 
La  même  installation  balnéaire  a  été  adoptée  dans  les  nouvelles 
casernes  de  Dresde  ( Annales  d'hygiène ,  juillet  1879)  ;  elle  se  com¬ 
pose  d’une  double  douche  en  pluie  atteignant  à  la  fois  la  partie 
supérieure  et  la  partie  inférieure  du  corps  qui  se  trouve  ainsi  en¬ 
fermé  dans  une  sorte  de  brouillard  avec  une  dépense  minime 
d’eau. 

La  désinfection  des  vêtements  et  effets  analogues  exige  des  soins 
minutieux.  Tout  institut  de  quarantaine  doit  posséder  un  local 
dans  lequel  on  puisse  livrer  aux  flammes  les  objets  sales  de  peu 
de  valeur  ainsi  que  les  matelas,  etc. 

En  attendant  de  les  désinfecter,  les  habillements  et  le  linge  doi¬ 
vent  être  au  fur  .  et  à  mesure  placés  dans  des  récipients  conte¬ 
nant  une  solution  phéniquée  ou  chlorurée,  au  lieu  de  les  conser¬ 
ver- secs. 

Leur  désinfection  peut  s’opérer,  soit  à  l’aide  de  la  chaleur,  soit  à 
l’aide  de  substances  chimiques. 

L’étuve  humide  est  plus  pratique  que  l’étuve  sèche,  surtoutavec 
l’ingénieux  appareil  de  Pétruschky.  La  vapeur  d’eau  imprégnée 
d’acide  phénique  passe  directement  du  générateur  dans  la  cuve 
où  se  trouvent  les  effets,  linges  et  couvertures  à  désinfecter  ;  une 
minute  suffit  pour  les  imbiber  dans  toute  leur  épaisseur.  Les  tis¬ 
sus  ainsi  désinfectés  n’offrent  plus  de  danger  de  contagion  ;  ils 
sont  prêts  à  être  lavés  ou  séchés  ;  le  séchage  s’opère  très  rapide¬ 
ment  parce  que  la  quantité  d’eau  absorbée  est  insignifiante  ;  il 
s’effectue  en  quatre  minutes  dans  un  espace  préalablement  chauffé 
pour  cet  usage.  Il  est  impossible  d’imaginer  pour  les  quarantaines 
un  procédé  plus  simple  et  moins  dispendieux  :  durant  le  temps  où 
le  quarantainaire  se  trouve  sous  la  douche,  ses  vêtements  se  trou¬ 
vent  assainis,  secs  et  prêts  à  servir. 

Les  fumigations  chlorées  sont  peu  propres  à  la  désinfection  des 
étoffes  dont  elles  altèrent  les  couleurs  ;  aussi  quand  on  ne  re¬ 
court  pas  à  l’un  des  modes  d’assainissement  déjà  mentionnés,  on 
emploie  l’acide  sulfureux. 

Dans  la  désinfection  des  espaces  clos,  des  navires ,  tantôt  il  s’agit 
d’assainir  du  même  coup  tout  leur  contenu,  mobilier,  etc.,  tantôt 
seulement  les  parois  et  le  sol.  Dans  ce  dernier  cas,  la  désinfection 
est  d’une  exécution  très  simple. 

On  se  contente  encore  souvent  d’asperger  le  sol  ou  les  parois 
avec  des  solution^  désinfectantes.  C’est  là  une  pratique  complète- 
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ment  inutile,  car  le  liquide  n’atteint  que  la  vingtième  ou  la  tren¬ 
tième  partie  des  surfaces  à  désinfecter.  Si  l’on  veut  faire  une  dé¬ 
sinfection  réelle,  il  faut  que  toutes  les  parois  soient  trempées 
par  le  liquide  et  lavées  à  fond.  A  cet  effet,  le  Dr  Erismann,  dans 
la  dernière  campagne  des  Balkans,  s’est  servi  d’une  petite  pompe 
foulante. 

Gomme  liqueurs  désinfectantes,  on  peut  employer  le  chlorure  de 
calcium  oü  l’acide  phénique. 

Dernièrement  l’industrie  berlinoise  a  lancé,  sous  le  nom  de 
phénolithe,  un  mélange  d’acide  phénique  et  de  terre  d’infusoires 
qui  offre  le  triple  avantage  d’un  transport  aisé  'dans  du  papier  ou 
dans  des  boîtes  en  fer  blanc,  d’un  dosage  rapide  et  d’une  dissolu¬ 
tion  facile  de  l’acide  phénique  dans  de  l’eau. 

Une  deuxième  méthode  de  désinfection  des  espaces  clos  réside 
dans  l’emploi  des  agents  gazeux  qui  agissent  en  même  temps  sur 
tous  les  objets  du  contenant. 

La  commission  allemande  du  choléra  a  préconisé  en  première 
ligne,  dans  ce  but,  l’acide  sulfureux  qui  ne  détériore  pas  les  étoffes, 
les  provisions,  les  surfaces  métalliques,  etc.  A  cet  égard,  il  est 
donc  supérieur  non  seulenient  au  chlore,  mais  encore  à  l’acide  ni¬ 
treux  en  usage  dans  la  marine  anglaise. 

La  commission  du  choléra  estimait  suffisante  la  combustion 
de  15  grammes  de  soufre  par  mètre  cube  de  capacité. 

Hofmann  met  en  doute  que  cette  proposition  trop  générale  ait 
été  sanctionnée  par  l’expérience.  Il  est  constant  que  l’acide  sulfu¬ 
reux  détruit  les  germes  dans  un  milieu  humide,  mais  il  n’est. pas 
moins  certain  qu’il  est  impuissant  contre  les  mêmes, germes  des¬ 
séchés. 

En  conséquence,  on  devra  toujours,  avant  de  désinfecter  un  lo¬ 
cal  avec  ce  corps,  y  pulvériser  de  l’eau. 

La  combustion  du  soufre  réclame  quelques  précautions  contre 
le  danger  d’incendie,  et  elle  demande  un  temps  assez  long  (quatre 
heures  pour  le  cuirassé  l’Empereur). 

Aussi  toutes  les  fois  que  l’équipage  ne  peut  abandonner  le  bâti¬ 
ment,  il  convient  de  recourir  à  un  procédé  plus  rapide,  à  l’acide 
sulfureux  liquéfié  par  l’effet  de  la  pression  ou  du  froid. 

La  désinfection  des  excréments  est  incontestablement  celle  qui  a 
suscité  le  plus  de  travaux  et  cependant  c’est  la  plus  malaisée  et  la 
plus  imparfaite. 

Une  condition  indispensable  est  de  désinfecter  les  matières  féca¬ 
les  à  l’état  frais,  non  seulement  comme  garantie  de  succès,  mais 
encore  pour  éviter  une  consommation  exagérée  de  la  substance 
désinfectante.  Une  autre  condition  nécessaire,  c’est  que  l’addition 
à  dose  convenable  du  désinfectant  s’effectue  automatiquement, 
sans  dépendre  du  bon  plaisir  individuel. 
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Hofmann  ne  croit  pas  que  les  médecins  puissent  résoudre  ee 
problème,  c’est  l’affaire  des  techniciens. 

En  résumé,  il  existe  encore  de  grandes  lacunes,  au  point  de  vue 
pratique,  dans  les  procédés  de  désinfection.  Les  travaux  des  méde¬ 
cins  et  chimistes  n’ont  pas  fait  défaut  à  cet  égard  ;  c’est  mainte¬ 
nant  au  tour  des  techniciens  de  supprimer  les  difficultés  qu’on 
rencontre  dans  l’exécution. 

Comme  conclusions  de  son  rapport,  Hofmann  soumet  à  la  Société 
les  résolutions  suivantes  : 

I.  Vu  l’état  actuel  des  questions  relatives  à  la  désinfection, 
les  efforts  doivent  être  dirigés  moins  vers  la  découverte  de  nou¬ 
veaux  agents  que  vers  l’emploi  approprié  de  ceux  déjà  connus. 

II.  Les  conditions  d’une  véritable  désinfection  ne  sont  rem¬ 
plies  qu’en  tenant  compte  des  trois  considérations  suivantes  : 
L°  nature  des  objets  ou  des  corps  nuisibles  qui  doivent  être  anni¬ 
hilés  ;  2°  nature  des  lieux  ou  des  choses  qui  renferment  les  corps 
nuisibles  ;  3°  connaissance  exacte  du  mode  d’action  et  des  proprié¬ 
tés  de  l’agent  désinfectant  choisi. 

Dans  la  discussion,  Heussner  déclare  qu’à  l’hôpital  de  Barmen, 
la  désinfection  des  vêtements  et  de  la  literie  s’opère  depuis  long¬ 
temps  dans  l’étuve  humide  par  un  moyen  très  simple.  Les  effets 
pollués  sont  placés  dans  un  grand  cuvier  en  bois  fermant  hermé¬ 
tiquement  et  dans  lequel  on  introduit  de  la  vapeur  d’eau. 

Wernich  a  fait  quelques  expériences  sur  les  propriétés  désinfec¬ 
tantes  des  corps  de  la  série  aromatique.  Il  a  constaté  que  le  scatol 
et  l’indol  détruisent  les  bactéries  de  là  putréfaction  avec  une  éner¬ 
gie  décuple  de  celle  du  phénol,  malheureusement  ils  lui  sont  très 
inférieurs  au  point  de  vue  de  la  solubilité  dans  l’eau. 

Wittighen  cite  un  exemple  de  l’embarras  où  Ton  peut  se  trou¬ 
ver  quand  il  s’agit  de  désinfecter  ou  de  détruire  certaines  matières 
de  f  industrie  qui  ont  été  contaminées.  Une  fabrique  de  laine  arti¬ 
ficielle  du  Bas- Rhin  avait  reçu  de  France,  en  1872,  10  balles  de 
chiffons  de  laine,  marchandise  désagréable  à  manipuler  à  cause 
de  son  odeur  fétide,  de  sa  saleté  et  de  ses  poussières  ;  15  des  ou¬ 
vriers  occupés  à  la  manipulation  des  deux  premiers  ballots  fu¬ 
rent  frappés  de  variole. 

11  se  posait  donc  la  question  du  traitement  à  faire  subir  aux 
8  balles  non  encore  ouvertes.  Les  brûler  était  impraticable,  car 
dans  ces  ballots  les  chiffons  ont  été  tellement  tassés  à  la  presse 
que,  pour  y  mettre  le  feu,  il  eût  fallu  au  préalable  défaire  les  bal¬ 
les,  travail  qui  donne  lieu  à  un  grand  dégagement  de  poussières 
et  qui  avait  d’ailleurs  déjà  entraîné  la  maladie  de  15  ouvriers. 

Wittichen  conseilla  donc  au  fabricant  de  laisser  là  ces  chiffons, 
puis,  les  ouvriers  varioleux  rétablis,  de  les  faire  manier  par  eux’ 
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ce  qui  rat  lieu  sans  nouvel  accident,  et  sans  exposer  d’autres 
individus  a  la  conthgion, 

Lœwinson  ne  veut  pas  qu’on  attende  des  techniciens  la  solu¬ 
tion  des  questions  concernant  la  désinfection,  parce  que  leurs 
vues  sont  toujours  plus  ou  moins  intéressées  et  mercantiles. 

Quant  aux  expériences  sur  les  bactéries  de  la  putréfaction,  elles 
ne  prouvent  rien  pour  les  bactéries  de  l’infection  ;  au  contraire, 
les  premières  sont  très  souvent  des  agents  de  mort  pour  les  se^ 
condes. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  le  président,  sur  l’avis 
du  rapporteur,  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  voter  sur  les  conclu¬ 
sions  du  rapport,  la  question  de  la  désinfection  se  trouvant  encore 
en  pleine  voie  d’évolution. 

Desiderata  de  l’hygiène  à  l’égard  des  garnis  ouvriers,  par  Pis- 

tor.  —  La  réunion,  n’ayant  pas  trouvé  la  question  suffisamment 
élucidée,  s’est  décidée  à  la -remettre  à  l’étude  pour  la  prochaine 
session  annuelle.. 

Appareil  à  fonctionnement  automatique,  destiné  à  maintenir 
l’air  des  appartements  dans  un  degré  d’humidité  suffisant,  par  l’in¬ 
génieur  Rietschell  (de  Dresde).  —  Le  principe  de  cet  instrument 
est  le  suivant  :  Dès  que. la  fraction  de  saturation  s’abaisse  au 
dessous  du  chiffre  voulu,  un  hygromètre  à  cheveu,  d’une  construc¬ 
tion  spéciale,  ferme  un  courant  électrique,  lequel,  à  l’aide  d’un 
électro-aimant,  ouvre  une  soupape  qui  laisse  échapper  de  l’eau 
pulvérisée  ou  de  la  vapeur.  Dans  les  systèmes  de  chauffage  à  l’air 
chaud,  cette  eau  ou  cette  vapeur  serait  introduite  dans  la  chambre 
de  chauffe,  et  arriverait  mêlée  à  l’air  dans  l’appartement. 

Quand  l’état  hygrométriquederatmosphère  intérieure estredevenu 
satisfaisant,  le  cheveu  de  l’hygromètre,  en  s’allongeant,  rouvre  le 
courant  électrique  et  la  soupape  d’introduction  se  trouve  fermée. 

De  nombreuses  expériences  faites  dans  une  école  de  Dresde  ont 
montré  qu’au  moyen  de  cet  appareil  automoteur,  on  arrive  à  res¬ 
treindre  à  3  où  4  p.  100  les  variations  de  la  fraction  de  saturation, 
tandis  qu’avec  les  calorifères  à  air,  il  n’est  pas  rare  de  les  voir  s’é¬ 
lever  de  25  à  70  p .  100. 

Urgence  de  la  création  de  salles  dépositaires  pour  les  morts  et 
sur  leur  mode  d’installation,  rapports  du  Dr  Fljnzer  (de  Chemmtz},. 
et  de  l’architecte  Zenetti  (de  Munich).  —  Flinzer  ne  pense  pas 
que  la  question  qu’il  traite  ait  besoin  de  beaucoup  de  développe¬ 
ment. 

L’hygiène  compte  au  nombre  de  ses  devoirs  celui  de  faire  en¬ 
lever  le  plus  tôt  possible  lès  cadavres  des  domiciles  mortuaires  ; 
ils  en  corrompent  l’air,  incommodent  les  habitants  et  peuvent 
même  contagionner  ces  derniers.  Ce  devoir  devient  plus  urgent 
encore  dans  les  nombreuses  circonstances  où  l’on  a  affaire  à  des 
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logements  exigus.  D’autre  part,  les  salles  dépositaires  sont  indis¬ 
pensables  pour  les  morts  non  reconnus,  les  victimes  d’accidents, 
les  suicidés. 

En  revanche,  il  n’y  a  pas  lieu  d’aménager  ces  dépôts  en  vue  des 
morts  apparentes,  car  c’est  à  la  police  sanitaire  à  éviter  les  inhu¬ 
mations  précipitées. 

En  Saxe,  la  loi  du  20  juillet  1850  a  prescrit  la  création  de  dé¬ 
pôts  mortuaires  dans  toutes  les  communes  qui  ont  des  cimetières. 
Un  des  mieux  installés  est  celui  de  Chemnitz.  C’est  un  bâtiment 
de  forme  allongée,  divisé  en  deux  par  l’entrée  principale.  En  face 
de  l’entrée,  se  trouve  la  salle  d’autopsies  ;  de  chaque  côté,  une 
vaste  salle,  carrée  longue,  recevant  la  lumière  par  une  grande 
fenêtre  médiane,  et  divisée  en  12  cellules  par  des  cloisons  en  fer. 
Chacune  dé  ces  cellules  contient  une  caisse  en  bois  montée  sur 
roues,  où  Ton  dépose  lé  cadavre.  Un  robinet  fournit  l’eau  dont 
les  habilleüsesiont  besoin  pour  laver  les  corps.  Le  bâtiment  pos¬ 
sède  un  calorifère  à  air  chaud,  système  Kelling,  avec  ventilation 
pour  la  saison  chaude  et  pour  la  froide;  Flinzer  s’est  convaincu 
par  lui-même  que  l’atmosphère  de  ces  salles  mortuaires  ne  laisse 
rien  à  désirer. 

Il  est  remarquable  qu’à  Chemnitz,  sans  qu’on  en  ait  fait  une 
obligation,  les. convois  funèbres  partent  tous  de  la  salle  déposi¬ 
taire  et  non  plus  du  domicile  des  défunts;  c’est  le  cas  pour  les 
95  p.  100  des  enterrements.  11  n’y  a  d’exception  que  pour  les  nou¬ 
veau-nés  et  pour,  les  personnalités  marquantes  dont  on  célèbre  les 
obsèques  avec  une  pompe  spéciale. 

Zenetti,  dans  son  rapport,  traite  le  côté  technique  de  la  question, 
le  mode  de  construction  des  dépôts  mortuaires. 

Ni  en  Bavière,  bien  que  ce  soit  le  premier  pays  où  l’institution 
soit  devenue  populaire^  ni  en  Prusse,  il  n’existe  de  prescriptions  gé¬ 
nérales  à  cet  égard.  . 

Dès  1792,  il  existait  à  Munich,  dans  la  chapelle  du  cimetière,  une 
salle  dépositaire  avec  garde  permanente  de  jour  et  de  nuit.  En 
1819,  on  construisit  un  bâtiment  spécial. 

Enfin  en  1840,  un  arrêté  ministériel  étendit  à  toute  la  Bavière  la 
création  des  maisons  dépositaires. 

La  coutume  de  transporter  les  cadavres  au  dépôt  était  déjà  de¬ 
venue  presque  universelle  à  Munich,  quand  une  ordonnance  de 
police  du  1er  juillet  1862  rendit  ce  transport  obligatoire,  ce  qui 
s’exécuta  sans  aucune  difficulté. 

Zenetti  estime  que  dans  les  plans  de  maisons  mortuaires  publi¬ 
ques,  on  doit  prévoir,  outre  une  vaste  salle  pour  le  dépôtdes  corps, 
des  locaux  annexes  pour  le  veilleur  et  pour  ranimer  lesmorts  appa¬ 
rents.  Dans  les  villes,,  il  faut  y  joindre  des  salles  d’autopsie,  une 
pièce  d  exposition  funèbre  au  moment  des  obsèques,  des  salles 
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d’attente  pour  les  personnes  qui  viennent  à  l’enterrement.  Il|est 
évident  qu’il  est  impossiblé  de  poser  à  cel  égard  des  règles  fixes. 

Quant  à  l’aménagement  du  dépôt  mortuaire  proprement  dit,  on 
se  trouve  en  présence  de  deux  types  de  construction. 

Le  premier  type  comprend  des  cellules  distinctes  pour  chaque 
corps  ;  on  le  trouve  représenté,  par  exemple,  à  Berlin,  à  Spire,  à 
.Duerkheim.  Le  second  comprend  des  salles  communes  dans  lesquel¬ 
les  les  cadavres  sont  en  général  placés  suivant  la  classe  d’enter¬ 
rement  qui  leur  est  choisie;  c’est  le  cas  à  Munich. 

Les  dépôts  cellulaires  de  Spire  et  de  Duerkheim  ont  été  bâtis  il 
y  a  une  quarantaine  d’années.  Les  cellules  sont  chauffées  l’hiver 
par  un  calorifère  à  airplacé  dans  le  sous-sol.  Les  tuyaux  d’amen ée 
en  tôle  sont  placés  sur  des  supports,  un  peu  au-dessus  du  sol  ;  les 
orifices  de  ces  tuyaux  peuvent  être  fermés,  à  l’issue  de  chaque 
cellule,  afin  d’empêcher  l’accès  de  la  chaleur  dans  les  comparti¬ 
ments  vides.  Au-dessus  des  cellules,  se  trouvent  des  cheminées 
d’appel,  débouchant  au-dessus  du  toit  et  munies  de  registres  qu’on 
ouvre  pour  ventiler. 

Le  long  des  cellules  est  un  passage  où  le  public  est  admis  à 
visiter  les  cadavres  dont  il  est  séparé  par  une  porte  vitrée. 

Le  gardien  peut  de  sa  loge  plonger  le  regard  dans  chaque  cel¬ 
lule,  à  travers  une  fenêtre  fermant  hermétiquement.  Il  existe  en 
outre  une  salle  munie  des  engins  nécessaires  pour  rappeler  à  la 
vie  des  morts  apparents,  et  une  salle  d’autopsie.  L’une  et  l’autre 
pièces  sont  approvisionnées  d’eau  chaude  venant  de  la  cuisine 
du  gardien. 

Le  système  cellulaire,  avec  des  dispositions  plus  simples,  se 
trouve  également  réalisé  à  Berlin,  dans  les  dépôts  mortuaires  des 
cimetières  de  Saint-Georges  (1867)  et  de  Saint-Jean. 

Le  bâtiment  est  formé  de  deux  parties  principales  :  sur  le  devan  t, 
une  chapelle  ;  sur  le  derrière,  la  salle  dépositaire,  qui  se  compose 
d’un  sous-sol  et  d’un  rez-de-chaussée,  pouvant  recevoir  tous  deux 
10  cercueils.  Sous  des  voûtes,  les  compartiments  disposés  de  cha¬ 
que  côté  d’un  corridor,  sont  séparés  soit  par  des  piliers  et  dès  murs 
massifs,  soit,  à  l’étage  supérieur,  par  des  cloisons  de  six  pieds  de 
i  haut.  Une  galerie  voûtée  circulaire  qui  les  met  en  communication 
avec  la  chapelle  est  surtout  destinée  à  protéger  les  cellules  contre 
le  soleil,  de  même  que  la  toiture  qui  est  plate  et  couverte 
d’un  mélange  de  ciment  et  de  goudron.  En  hiver,  la  tempéra¬ 
ture  des  compartiments  est  portée  à  8  ou  10°  Réaumur  par  de 
l’eau  chaude.  En  été,  l’air  est  rafraîchi  dans  des  glacières.  Les 
deux  étages  du.dépôt  sont  reliés  non  seulement  par  un  escalier, 
mais  encore  par  un  monte-charges.  Enfin  il  existe  des  salies  de 
garde,  d’autopsie,  d’attente  et  des  pièces  pour  les  ecclésiastiques, 
les  employés  des  pompes  funèbres,  un  magasin  du  matériel,  etc. 

3*  SÉRIE.  —  TOME  VI.  —  N°  6. 


35 


VARIÉTÉS. 


54ô 

Les  5  cimetières  de  Munich,  comme  presque  toutes  les  villes  et 
beaucoup  de  petites  localités  bavaroises,  possèdent  au  contraire 
des  salles  communes  érigées  sur  un  même  type. 

Le  dépôt  du  cimetière  du  Nord,  à  Munich,  a  été  construit  par 
Zenetti.  11  renferme  quatre  grandes  salles  dont  deux  servent  con¬ 
stamment,  tandis  que  les  autres  sont  de  rechange  ou  ne  sont  occu¬ 
pées  qu’en  temps  d’épidémies. 

Ces  salles,  de  grandeur  inégale  (6^50  ou  10  mètres  de  largeur, 
sur  llm60  de  profondeur  et  6  mètres  de  hauteur),  sont  destinées, 
les  deux  plus  petites,  aux  corps  des  personnes  riches,  les  deux  plus 
vastes  aux  classes  d’enterrement  inférieures.  Parois  et  plafond  sont 
revêtus  de  stuc.  Les  cadavres  sont  posés  sur  des  sarcophages,  envi¬ 
ronnés  de  fleurs,  de  couronnes  et  de  cierges  allumés.  Ils  peuvent 
tous  être  vus  à  travers  les  fenêtres  du  vestibule.  Le  chauffage  a  lieu 
par  des  poêles,  tandis  que  la  ventilation  s’effectue  par  un  foyer 
d’appel  et  une  hotte.  Le  sol  est  revêtu  de  carreaux  de  faïence  les 
fenêtres  sont  garnies  de  moustiquaires,  de  rideaux  et  de  volets. 

Dans  l’espace  qui  sépare  deux  salles  contiguës,  est  une  salle  de 
garde  munie  de  la  sonnerie  où  viennent  aboutir  lés  cordons  cor¬ 
respondant  à  chacun  des  corps  déposés.  Àu-dêssus  de  chaque  sar¬ 
cophage,  est  suspendu  au  plafond  un  cordonnet  de  soie  qui  se 
termine  à  30  centimètres  du  corps  par  un  double  crochet  en  fer. 
Pour  mettre  le  corps  en  communication  avec  cet  appareil,  on  lui 
passe  autour  des  médius  unis  sur  la  poitrine,  deux  anneaux  de 
laiton  d’où  partent  des  cordons  de  soie  longs  de  45  centimètres, 
munis  à  leur  extrémité  d’un  petit  poids  en  laiton  qu’on  enroule 
autour  des  crochets  tombant  du  plafond. 

Au  centre  de  la  salle  est  la  chapelle,  et  de  chaque  côté  de  celle-ci 
une  salle  d’attente  pour  les  parents.  Dans  des  annexes,  situées  en 
arrière,  sont  le  logement  du  veilleur  avec  une  pièce  pour  rappeler 
à  la  vie  ;  de  l’autre  côté,  la  salle  d’autopsies.  Enfin,  tout  à  fait  sur 
le  derrière,  est  réservée  une  salle  spéciale  pour  l’exposition  des 
personnes  mortes  de  maladies  contagieuses. 

Quand  il  s’est  agi  d’édifier  cette  maison  mortuaire,  on  a  discuté 
à  fond  la  question  du  choix  entre  le  système  des  cellules  et  celui 
de  la  salle  commune.  Le  gouverneur  de  la  Haute-Bavière  avait 
même  pris  un  arrêté  exigeant  la  création  d’au  moins  48  cellules 
voûtées  et  asphaltées,  de  2  mètres  de  large  sur  2  m.  9  de  profond 
et  3  m.  5  de  haut.  Mais  le  ministre  cassa  cet  arrêté,  sur  un  préavis 
du  Conseil  supérieur  de  santé,  motivé  comme  suit: 

«  Au  point  de  vue  de  la  police  sanitaire,  il  n’existe  aucun  motif 
de  préférence,  soit  pour  le  type  cellulaire,  soit  pour  la  salle  com¬ 
mune.  En  effet,  les  cadavres  qui  peuvent  transmettre  des  maladies 
aux  gens  bien  portants  ne  doivent  pas  être  exposés  en  public  ni 
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accessibles  aux  visiteurs  sous  aucune  forme  ;  quant  aux  autres, 
ils  n’offrent  pas  plus  de  périls,  réunis  qu’isolés. 

«  Le  système  cellulaire  paraît  préférable  au  début  dans  les  loca¬ 
lités  où  l’habitude  s’est  conservée  de  garder  les  morts  dans  leur 
demeure  jusqu’à  l'enterrement,  parce  que  les  familles  se  résou¬ 
dront  plus  facilement  à  les  laisser  transporter  dans  des  cellules 
isolées  les  unes  des  autres. 

«  Mais  cette  disposition  même  fait  perdre  aux  dépôts  mortuaires 
un  de  leurs  avantages  qui  est  d’adoucir  l’affliction  des  survivants, 
en  enlevant  promptement  le  corps  de  là  maison  de  décès.  En  effet 
le  système  cellulaire  se  prête  davantage  que  celui  des  salles  com¬ 
munes  à  ce  que  les  parents  puissent,  sans  être  troublés,  s’abîmer 
dans  leur  douleur  en  présence  du  cadavre  de  la  personne  qu’ils: 
ont  perdue.  » 

;  On  a  voulu  d’autre  part  reconnaître  au  type  cellulaire  les  avan¬ 
tages  suivants  : 

1°  Lorsqu'un  mort  apparent  revient  à  la  vie,  la  cellule  où  il  se 
trouve  lui  épargnant  la  vue  des  autres  corps,  lui  fait  moins  soup¬ 
çonner  la  nature  de  l’endroit  où  il  est. 

2°  La  vue  des  autres  ^cadavres  est  également  épargnée  à  ceux 
qui  viennent  pour  les  funérailles,  et  la  cellule  que  les  parents  du 
mort  peuvent  décorer  à  leur  gré,  leur  rappelle  en  quelque  mesure 
le  foyer  domestique, 

3b  Comme  un  seul  corps  suffit  souvent  à  empester  l’atmosphère 
de  toute  une  salle,  le  système  cellulaire  se  prête  plus  facilement  à. 
une  ventilation  distincte  pour  chaque  cadavre. 

Mais  même  en' laissant  de  côté  le  surcroît  de  dépenses  que  néces¬ 
site  ce  type  de  construction  et  qui  est  très  important  pour  les 
petites  localités,  Zenetti  lui  conteste  toute  supériorité' sur  l’autre* 

Pour  qu’un  prétendu  mort  en  revenant  à  la  vie  ne  devinât  pas 
le  local  où  il  se  trouve,  il  faudrait  donner  à  sa  cellule  l’aspectr 
d’une  chambre  à  coucher;  remplacer,  ainsi  que  le  proposent 
Kraus  et  Pichler  ( Encyclopaedisches  Wœrterbuch  der  Staatsarznei- 
kunde),  les  . cercueils  par  de  véritables  lits  et  enfin  empêcher  les 
parents  de  déposer  des  ornements  funèbres. 

D’ailleurs,  îes  morts  apparents  sont  sans  exemple  à  Munich  et 
c’est  par  condescendance  envers  le  préjugé  public,  que  Zenetti, 
dans  sa  construction,  a  tenu  compte  de  cette  éventualité  si  rare. 

Pettenkofer  a  dit  excellemment  : 

«  Que  l’on  se  figure  un  père  et  une  mère  demeurant  trois  jours 
et  trois  nuits  en"  présence  du  cadavre  d’un  enfant  chéri,  qui  leur 
est  ravi  à  la  fleur  de  l’âge,  ou  d’autres  scènes  analogues,  et  l’on 
avouera  que  notre  santé  a  davantage  à  craindre  de  nous- mêmes, 
de  notre  pénible  émotion,  de  notre  douleur,  que  des  exhalaisons 
résultant  de  la  décomposition  des  corps.  Sans  qu’on  en  ait  con- 
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science,  la  vue  des  morts  aimés  accroît  notre  chagrin,  et,  à  ce  point 
de  vue  d’hygiène  morale,  le  transport  des  décédés  dans  les  dépôts 
mortuaires  est  un  véritable  bienfait.  » 

Zenetti  croit  que  le  système  des  salles  communes  convenablement 
décorées  et  constituant  de  grandes  chapelles  ardentes,  est  plus 
facilement  accepté  parla  population  que  le  type  adverse  d’aménage¬ 
ment  :  du  moins  c’est  ce  qui  lui  semble  résulter  de  l’expérience. 

Les  propositions  finales  soumises  parFlinzer  et  Zenetti  à  la  dis¬ 
cussion,  sont  les  suivantes  : 

1°  La  police  sanitaire  est  intéressée  à  généraliser  l’institution 
des  dépôts  mortuaires  ; 

2°  Ges  dépôts  doivent  être  appropriés  aux  conditions  locales  ; 
ils  doivent  être  autant  que  possible  placés  dans  les  cimetières  ou 
à  leur  voisinage  immédiat. 

3°  Les  salles  communes  d’exposition  répondent  mieux  au  but 
de  l’institution  que  les  cellules,  mais  il  y  a ‘lieu  dans  l’aménage¬ 
ment  de  ces  salles,- de  tenir  compte  non-seulement  des  exigences 
de  la  police  sanitaire,  mais  aussi  des  sentiments  de  piété  à  l’égard 
des  morts,  c’est-à-dire  qu’il  faut  donner  à  ces  salles  une  orne¬ 
mentation  satisfaisant  les  instincts  esthétiques. 

Le  Dr  Von  Karajan  (de  Vienne),  ne  partage  pas  la  manière  de 
voir  de  Flinzer  qui  trouve  ridicule  de  se  préoccuper  de  la  crainte 
si  répandue  des  inhumations  précipitées.  Bien  qu’aucun  médecin 
ne  puisse  admettre  la  possibilité  des  enterrements  de  vivants, 
c’est  là  un  préjugé  aussi  vieux  que  l’homme  et  qui  durera  certai¬ 
nement  autant  que  lui. 

En  Autriche,  l’on  a  fait  à  cet  égard  quelques  concessions  à  l’opi¬ 
nion  publique.  Depuis  le  moment  de  la  mort  jusqu’à  celui  de  l’in¬ 
humation,  on  distingue  deux  stades,  l’un  avant,  l’autre  après  la 
constatation  officielle  du  décès.  Dans  la  première  période,  c’est- 
à-dire  tant  qu’il  n’y  à  pas  eu  Commencement  de  putréfaction,  le 
corps  est  maintenu  dans  des  conditions  de  milieu  compatibles 
avec  la  vie^  c’est-à-dire  qu’en  hiver  les  salles  dépositaires-  sont 
chauffées.  Au  contraire,  dans  la  deuxième  période,  on  recourt  à 
l’action  du  froid  pour  entraver  le  plus  possible  les  progrès  de  la 
décomposition  cadavérique. 

Baurr  (d’Augsbourg)  demande  qu’on  ajoute  dans  la  première  ré¬ 
solution,  qu’il  y  a  lieu  de  s’efforcer  de  rendre  obligatoire  l’usage 
des  dépôts  mortuaires,  sinon -il  arrivera,  comme  à  Stuttgart, 
qu’on  n’y  transportera  que  très  exceptionnellement  les  cadavres. 

Pour  rendre  la  population  favorable  à  l’institution,  il  faut  pro¬ 
céder  avec  beaucoup  de  mesure.  On  peut  d’abord  profiter  d’une 
épidémie  pour  décider  le  transfert  des  morts  au  dépôt,  prescrire 
ensuite  qu’on  y  transportera  les  cadavres  des  hôpitaux  et  les  corps 
de  ceux  qui  ont  succombé  à  des  affections  contagieuses.  Enfin 
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donner  une  certaine  pompe  aux  enterrements  partant  ae  la  maison 
dépositaire.  C’est  ainsi  qu’Gn  habituera  peu  à  peu  le  public  à  en  faire 
usage.  Bauer  en  a  acquis  la  preuve  par  lui-même  dans  une  petite 
ville  de  4,000  âmes.  Lorsqu’en  1873,  au  moment  du  choléra,  il 
proposa  de  transporter  les  cadavres  des  victimes  au  dépôt,  le  public 
lui  témoigna  de  la  mauvaise  humeur.  Mais  les  habitants  ne  tar¬ 
dèrent  pas  à  reconnaître  les  inconvénients  qu’il  y  avait  à  conser¬ 
ver  des  morts  en  plein  été,  dans  des  logements  exigus.  Aussi 
lorsque  Bauer  changea  de  résidence,  le  maire,  dans  son  discours 
d’adieux,  lui  exprima  sa  reconnaissance  pour  avoir  coopéré  à  ren¬ 
dre  obligatoire  le  transport  de  tous  les  cadavres  au  dépôt. 

Flinzer  accepte  la  disposition  additionnelle  de  Bauer,  mais  il 
répond  à  Yon  Karajan  que  l’hygiène  compte,  parmi  ses  devoirs 
les  plus  nets,  celui  de  combattre  les  préjugés  publics  au  nombre 
desquels  se  trouve  précisément  la  peur,  d’être  enterré  vivant. 
Aussi  n’admet-il  pas  qu’on  prenne  dans  la  construction  des  salles 
dépositaires,  telle  disposition  qui  n’est  propre  qu’à  renforcer  ce 
préjugé. 

Le  professeur  Baumeister  (de  Garlsruhe),  insiste  sur  l’impossi¬ 
bilité  d’introduire,  d’aujourd’hui  à  demain,  l’obligation  du  trans¬ 
port  au  dépôt  : 

A  Fribourg  en  Brisgau,  cette  habitude  est  entrée  depuis  longues 
années  dans  l’esprit  de  la  population;  au  contraire,  à  Carlsruhe 
la  tentative  faite  il  y  a  deux  ans,  de  rendre  obligatoire  l’usage  des 
salles  dépositaires  est  restée  lettre  morte,  parce  qu’elle  n’est  pas 
entrée  dans  les  mœurs  des  habitants,  qu’il  y  a  lieu  de  ménager  au¬ 
tant  que  possible. 

Roth  de  Dresde  se  montre  d’autant  plus  partisan  des  dépôts  mor¬ 
tuaires  qu’il  y  voit  un  moyen  de  faciliter  la  constatation  officielle 
dès  décès  par  la  réunion  des  corps  en  un  même  local. 

LeDr  Hettich  (deStuttgart)  voudrait  que  l’association  allemande 
pour  l’hygiène  publique  qui  compte  près  d’un  millier  de  membres, 
fit  voir  tout  l’intérêt  qu’elle  prend  aux  dépôts  mortuaires  obliga¬ 
toires,  en  donnant  le  bon  exemple.  Pour  cela,  chacun  des  associés 
prendrait  dans  ses  dernières  volontés,  pour  lui  et  pour  les  siens, 
l'engagement  de  faire  immédiatement  après  décès,  transporter 
leurs  corps  dans  une  maison  mortuaire. 

La  première  proposition  des  rapporteurs  est  adoptée  avec  le  pa¬ 
ragraphe  additionnel  de  Bauer. 

Baumeister  ne  tient  pas  pour  essentielle,  sous  le  rapport  de  l’hy¬ 
giène,  la  distinction  entre  les  deux  types  d’aménagement,  cellules 
et  salle  commune.  Pour  les  hygiénistes,  le  point  important  est  l’en¬ 
lèvement  du  corps  du  domicile  mortuaire,  le  reste  peut  être  aban¬ 
donné  aux  mœurs  et  coutumes  locales.  Dans  les  grandes  villes,  il 
sera  bon  qu’on  ait  l’un  et  l’autre  modes  de  distribution,  quitte  à 
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faire  payer  un  certain  droit  pour  l’usage  des  compartiments  par¬ 
ticuliers. 

Zenettï réplique  que  la  question  n’est  pas  aussi  indifférente  qu’on 
veut  le  dire,  même  pour  l’hygiène.  En  effet,  on  se  propose  de  con¬ 
vertir  le  public  à  l’idée  des  salles  dépositaires.  Or,  pour  cela,  il 
faut  les  orner  dans  une  certaine  mesure,  et  l’entreprise  est  plus 
facile  dans  une  salle  unique  que  dans  une  salle  subdivisée  en  com¬ 
partiments.  Par  la  même  raison,  on  ne  doit  pas  songer  à  suppri¬ 
mer  l’ensemble  de  précautions  prises  en  vue  des  inhumations  pré¬ 
cipitées.  Si  l’on  voulait  supprimer  à  Munich  la  sonnerie  d’appel 
on  détournerait  certainement  le  public  de  faire  usage  des  dépôts 
mortuaires.  Enfin,  il  est  certain  que  dans  les  dépôts,  où  il  existe 
des  cellules,  elles  restent  le  plus  souvent  inoccupées. 

Malgréd’opposition  du  rapporteur,  l’amendement  de  Baumeister 
est  adopté  de  sorte  que  la  Société  vote  les  résolutions  suivantes  : 

l'o  La  policé  sanitaire  est  intéressée  à  généraliser  l’institution 
des  dépôts  mortuaires  et  à  s’efforcer  d’en  rendre  l’usage  obliga¬ 
toire  ; 

2°  Ces  dépôts  doivent  être  appropriés  aux  conditions  locales; 
ils  devront  être  autant  que  possible  placés  soit  dans  les  cimetières, 
soit  à  leur  voisinage  immédiat; 

3°  L’exposition  des  corps  peut  se  faire,  soit  dans  des  salles  com¬ 
munes,  soit  dans  des  cellules,  et,  il  y  a  lieu  dans  l’aménagement  des 
locaux,  de  tenir  compte  non  seulement  des  exigences  delà  police 
sanitaire,  mais  aussi  des  sentiments  de  piété  à  l’égard  des  morts, 
c’est-à-dire  qu’il  faut  leur  donner  une  ornementation  satisfaisant 
les  instincts  esthétiques. 

Établissements  publics  de  bains,  rapports  de  l’architecte  Robert¬ 
son  et  de  l’ingénieur  Andréas  Meyer,  tous  deux  de  Hambourg  (1). 
—  La  discussion  a  été  insignifiante.  Les  rapporteurs  avaient  dé¬ 
posé  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Les  établissements  couverts  de  bains  populaires  dans  les 
villes  ou  quartiers  urbains  d?un  chiffre  de  plus  de  25,000  habitants, 
ne  peuvent  se  dispenser  d’avoir  des  piscines  de  natation  dont  on 
puisse  faire  usage  tous  les  jours  de  l’année  ; 

2°  Ces  bassins  de  nage  doivent  être  bien  construits,  confortable¬ 
ment  aménagés  et  pourvus  de  douches,  de  salons  de  repos,  et,  s’il 
y  a  lieu,  d’un  buffet  ; 

3°  La  propreté  la  plus  minutieuse,  et  la  décence  la  plus  rigou¬ 
reuse  devront  régner  dans  la  piscine  qui  sera  placée  sous  la  sur¬ 
veillance  d'un  maître  ou  d’une  maîtresse  de  natation  ; 

4°  Durant  les  heures  de  bains,  la  piscine  doit  avoir  un  afflux 

(1)  Des  établissements  de  bains  publics,  Annales  d’hygiène ,  octobre  1880. 
tome  IV,  p.  280.  : 
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abondant  et  continu  d’eau,  une  température  uniforme  de  22°  cen¬ 
tigrades,  et  l’eau  doit  en  être  renouvelée  à  des  intervalles  conve¬ 
nables.  La  halle  qui  l’abrite  doit  avoir  une  température  agréable 
et  être  bien  ventilée  ; 

5°  La  fréquentation  continue  de  la  piscine  doit  êtré  favorisée 
par  des  abonnements  annuels  à  prix  modiques,  ne  pouvant  dépas¬ 
ser  37  fr.  50  au  maximum.  Un  bain  isolé  peut  être  taxé  plus  chère¬ 
ment,  sans  que  le  prix  en  soit  supérieur  à  37  centimes  et  demi; 

6°  Terrain  et  argent  disponibles  doivent  être  consacrés  en  pre¬ 
mière  ligne  à  la  construction  de  bains  en  baignoires,  distincts  pour 
chaque  sexe,  et,  si  possible,  répartis  en  deux  classes  (avec  prix  mo¬ 
diques  pour  ceux  de  deuxième  classe),  et  seulement  en  second  lieu 
à  des  bains  de  vapeur  et  à  des  bains  turcs. 

Sur  la  proposition  de  Lent,  appuyée  par  un  des  rapporteurs,  la 
Société  n’émet  aucun  vote  sur  ces  conclusions,  parce  que,  dans  une 
semblable  question,  où  tout  dépend  des  circonstances  locales,  il 
est  impossible  d’émettre  des  règles  générales  fixes. 

LA.  CITÉ  JEANNE-D’ARC. 

Arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 

Nous  avons  donné  (1)  le  rapport  que  nous  avons  présenté  à  la 
Commission  des  logements  insalubres,  sur  la  cité  Jeanne-d’Arc. 
Ce  rapport,  adopté  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  avait  été 
notifié  par  le  préfet  de  la  Seine  au  propriétaire  qui,  usant  du  droit 
que  lui  confère  la  loi  de  1850,  introduisit  un  recours  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 

Après  un  débat  contradictoire,  le  Conseil  de  préfecture,  sur  les 
conclusions  de  M.  Lavallée,  commissaire  du  gouvernement,  vient 
de  prendre  un  arrêté  aux  termes  duquel  les  conclusions  de  notre 
rapport  visées  par  la  délibération  du  Conseil  municipal,  sont 
adoptées  avec  les  modifications  suivantes  : 

Le  Conseil  : 

En  ce  qui  touche  le  grattage  à  vif  et  la  peinture  ou  le  badi¬ 
geonnage  des  murs  des  façades  sur  les  rues  Nationale  et  Jeanne- 
d’Arc  : 

Considérant  qu’en  raison  de  la  largeur  desdites  rues  au-devant 
des  immeubles  du  sieur  Thuilieux,  il  n’y  a  pas  lieu  de  maintenir 
dans  l’intérêt  de  la  salubrité  celte  prescription,  dont  le  caractère 
d’urgence  n’est  pas  suffisamment  démontré,  l’opération  du  net¬ 
toyage  des  dites  façades  devant,  aux  termes  des  règlements,  avoir 
lieu  dans  un  délai  assez  rapproché. 

(1)  Voyez  Annales  d'hygiène  1880,  3e  série,  t.  IV,  p.  35. 
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En  ce  qui  touche  l’enlèvement  des  arcades  de  toutes  les  entrées 
des  passages  et  impasses  : 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  ces  arcades  peuvent 
être  maintenues  sans  inconvénients  sérieux,  à  la  condition  que 
toutes  les  crevasses  seront  bouchées  et  que  les  parties  supérieures 
desdites  arcades  seront  disposées  en  pente  de  manière  à  ne  plus 
servir  de  réceptacle  aux  immondices. 

En  ce  qui  touche  la  disposition  portant  que  dans  tous  les  cabi¬ 
nets  d’aisance,  le  sieur  Thuilléux  devra  faire  ouvrir  en  dedans  les 
portes  qui  se  développent  en  dehors  : 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  qu’il  n’y  a  pas  néces¬ 
sité,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité,  d’obliger  le  propriétaire  à 
l’exécution  de  la  prescription  sus-énoncée. 

En  ce  qui  touche  la  suppression  des  tuyaux  de  descente  des 
eaux  qui  se  trouvent  dans  les  logements  pour  être  reportés  à  l’ex¬ 
térieur  : 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  les  tuyaux  dont  il 
s’agit  peuvent  être  maintenus,  quant  à  présent,  à  l’intérieur,  à 
la  condition  d’être  soigneusement  visités  et  d’être  entretenus  en 
bon  état. 

En  ce  qui  touche  toutes  les  autres  prescriptions  delà  décision 
attaquée  : 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  les  diverses  cau¬ 
ses  d’insalubrité  signalées  par  la  Commission  des  logements  in¬ 
salubres  sont  inhérentes  à  l’état  vicieux  des  immeubles  du  sieur 
Thuilléux;  qu’il  résulte  également  de  l’instruction  que  les  autres 
prescriptions  ordonnées  par  la-  délibération  susvisée  du  conseil 
municipal  du  3  juin  1880  sont  impérieusement  réclamées  par  l’in¬ 
térêt  de  la  salubrité  publique  dans  les  immeubles  appartenant-au 
sieur  Thuilléux  ;  que  le  conseil  se  trouve  d’ores  et  déjà  suffisam¬ 
ment  éclairé  pour  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause,  sans 
qu’il  y  ait  lieu  pour  lui  de  recourir  à  l’expertise  sollicitée  par  le 
requérant;  que  dès  lors  le  surplus  de  la  requête  du  sieur  Thuil- 
leux  doit  être  rejeté  comme  mal  fondé  : 

Arrête, 

1°  Il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  la  prescription  concernant  le  grat¬ 
tage  à  vif  et  la  peinture  ou  badigeonnage  des  murs  des  façades  sur  les 
rues  Nationale  et  Jeanne-d’Arc  ; 

2°  Les  arcades  de  toutes  les  entrées  des  passages  et  impasses  sont 
maintenues  à  la  condition  que  toutes  les  crevasses  seront  bouchées  et 
que  toutes  les  parties  supérieures  desdites  arcades  seront  disposées  en 
pente  de  manière  a  ne  plus  servir  de  réceptacle  aux  immondices  ■ 

3»  Le  sieur  Thuilléux  est  dispensé  de  l'obligation  imposée  par  ladite 
délibération,  de  faire  ouvrir  en  dedans  les  portes  qui  se  développent  en 
dehors  dans  tous  les  cabinets  d'aisance  ; 
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4°  Les  tuyaux  de  descente  des  eaux  qui  se  trouvent  dans  les  logements 
seront  maintenus ,  quant  a  présent,  a  l’intérieur,  a  la  condition  d’être 
soigneusement  visités  et  d’être  entretenus  en  bon  état. 

Le  recours  du  sieur  Thuilleux  contre  les  autres  prescriptions  de  la 
deliberation  sus  visée  du  Conseil  municipal  est  rejeté. 

Si  nous  étions  uniquement  préoccupé  de  la  question  d’espèce, 
nous  serions  très  heureux  de  voir  douze  de  nos  seize  prescriptions 
ratifiées  par  le  Conseil  de  préfecture;  mais,  nous  plaçant  au  point 
de  vue  du  principe,  nous  ne  saurions  trop  protester  contre  la 
prétention  manifestée  plusieurs  fois  par  les  conseils  de  préfecture, 
et  dont  nous  trouvons  ici  la  trace,  d’apprécier,  et  par  conséquent 
d’admettre  ou  de  repousser  telle  ou  telle  prescription  hygiénique. 
Ces  conseils  n’ont,  pour  ce  faire,  aucune  compétence:  ainsi,  dans 
le  cas  présent,  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  maintient, 
contrairement  à  l’avis  de  la  Commission  des  logements  insalubres, 
le  passage  des  tuyaux  de  descente  des  eaux  dans  les  logements. 
Quel  est  le  motif  qui  avait  inspiré  cette  prescription  à  la  Com¬ 
mission?  C’est  que  les  logements  de  la  cité  Jeanne-d’Arc  se  com¬ 
posent  généralement  d’une  pièce  unique  et  d’une  petite  cuisine,  et 
que  ce  n’est  pas  comme  dans  la  majorité  des  appartements,  soit 
dans  un  couloir,  soit  dans  un  cabinet  d’aisances  adossé  aux 
tuyaux  de  chute,  que  l’on  a  fait  passer  les  tuyaux  de  descente, 
mais  dans  cette  chambre  unique  où  couche  le  locataire. 

Ces  tuyaux  apparents,  non  recouverts  d’enduits,  sont  brisés,  ou 
leurs  emboîtements  sont  disjoints,  par  suite  des  chocs  auxquels  ils 
sont  exposés  dans  le  déplacement  des  meubles  ou  objets  à  l’usage 
de  l’habitant.  Il  en  résulte  qu’ils  déversent  dans  la  pièce  les  li¬ 
quides  qu’ils  sont  chargés  d’évacuer  au  dehors,  et  que,  par  les 
fissures  des  joints,  ils  laissent  dégager  les  gaz  qui  se  développent 
dans  leur  cavité.  C’est  là  l’inconvénient  que  la  Commission  avait 
voulu  faire  disparaître  en  prescrivant  de  mettre  les  tuyaux  de  des¬ 
cente  au  dehors,  ce  qui  est  une  règle  générale  en  construction. 

La  prescription  était  d’autant  plus  justifiée  que  la  Commission 
demandait  et  le  Conseil  de  préfecture  a  maintenu  cette  injonction, 
que  le  propriétaire  fût  tenu  d’installer,  aux  différents  étages,  des 
cuvettes  pour  recevoir  les  eaux  ménagères,  appareils  qui  font  abso¬ 
lument  défaut  dans  cette  cité.  Or,  les  conduites  des  cuvettes  d’eau 
ménagère  aboutissent  généralement  dans  les  tuyaux.de  descente; 
il  y  avait  donc  un  intérêt  tout  spécial  dans  ce  cas  à  ce  que  les 
tuyaux  de  descente  fussent  placés  au  dehors.  L’arrêté  dit  bien  que 
ces  tuyaux  de  descente  «  seront  soigneusement  visités  »,  mais  il 
oublie  de  nous  dire  comment,  et  nous  craignons  bien  que  l’admi¬ 
nistrateur  qui  a  rédigé  cet  arrêt,  ne  sache  pas  exactement  en  quoi 
consiste  un  tuyau  de  descente,  qu’il  ait  pris  le  Pirée  pour  un 
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homme,  aussi  estimons-nous  qu’il  eût  sagement  fait  de  s’abstenir 
d’en  parler. 

Cet  arrêté  est  à  joindre  à  ceux  qui  ont  été  colligés  par  la  Com¬ 
mission  des  logements  insalubres,  pour  demander  la  modification 
de  la  loi  du  13  août  1850,  en  cé  qui  concerne  la  juridiction  devant 
laquelle  il  peut  être  fait  appel  de  ses  décisions.  O.  nu  M. 
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Hémorrhagie  de  la  potubérance  à  la  suite  d’une  tentative  de 
suicide  par  strangulation,  par  le  l)r  Pétrin  a  (Schmidt'' a  lahrbü- 
cher.  Bd.  189,  n°  1).  —  Le  11  août  1880,  un  homme  de  53  ans, 
peu  vigoureux,  tenta  de  se  suicider  en  se  serrant  fortement  le  cou 
à  l'aide  d’un  lien.  Il  perdit  immédiatement  connaissance  et  fut 
considéré  comme  mort  ;  ce  ne  fut  qu’au  bout  de  quelque  temps 
qu’on  tenta  de  le  ranimer  et  qu’on  obtint  quelques  signes  de  vie. 
—  A  son  entrée  à  l’hôpital,  trois  heures  après,  le  visage  était 
pâle,  les  extrémités  froides,  le  pouls  à  peine  sensible;  sur  le  cou, 
on  remarquait  un  sillon  rouge,  non  continu,  passant  par  le  larynx 
et  par  là  troisième  cervicale,  présentant  sur  son  trajet  des  exco¬ 
riations  et  des  ecchymoses.  Les  conjonctives  étaient  injectées, 
et  Offraient  au  niveau  des  angles  de  l’œil  des  extravasations  san¬ 
guines,  plus  marquées  à  droite  ;  les  globes  oculaires  n’étaient 
pas  saillants.  Température  36°  ;  respiration  rare  et  superficielle, 
sphincters  paralysés. — L’urine  ne  contenaitni  sucre,  ni  albumine. 

La  perte  dé  connaissance  dura  toute  la  nuit;  au  matin  il  y  eut 
de  violentes  convulsions  cloniques  de  tout  le  corps,  particulière¬ 
ment  du  côté  droit  du  visage  et  du  membre  supérieur  gauche,  qui 
durèrent  peu.  Puis  survint  une  rigidité  musculaire  généralisée 
qui  dura  jusqu’à  l’après-midi,  en  même  temps,  le  malade  reprit 
connaissance,  mais  il  avait  perdu  la  mémoire  de  ce  qui  s’était 
passé  dans  les  deux  derniers  jours.  La  parole  était  difficile,  em¬ 
barrassée  et  bégayante  ;  la  déglutition  s’exécutait  bien. —  Bientôt, 
on  observa  une  paralysie  du  nerf  facial  droit,  et  du  côté  gauche 
du  corps,  qui  augmenta  graduellement.  Au  bout  de  deux  jours,  il 
n’y  avait  aucun  trouble  des  organes  internes  ;  pouls  et  respira¬ 
tion  normaux;  pupilles  égales,  pas  de  strabisme;  le  malade  accu- 
sait  de  la  photophobie;  à  l’ophthalmoscope  on  constata  une  forte 
hyperhémie  veineuse  du  fond  de  l’œil,  mais  pas  d’extravasation.  La 
sensibilité  du  côté  droit  de  la  face  était  notablement  diminuée;  la 
langue,  dont  la  pointe  était  déviée  à  gauche,  avait  également  perdu 
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du  côté  droit  la  sensibilité  générale,  mais  les  sensations  gus¬ 
tatives  étaient  conservées.  —  Sur  la  partie  gauche  du  tronc  même 
diminution  de  la  sensibilité  ;  cependant  en  avant  du  thorax,  il  y 
avait  un  peu  d’hyperesthésie.  La  sensibilité  électrique  (pour  les 
deux  courants)  était  accrue  dans  les. parties  paralysées  ;  la  faradi¬ 
sation  du  côté  droit  du  visage  amenait  des  réflexes  dans  le  côté 
gauche. 

La  malade  resta  dans  cet  état  pendant  trois  semaines;  Une 
amélioration  se  produisit  alors  ;  la  parole  devint  plus  facile,  et  les 
membres  du  côté  gauche  purent  se  mouvoir.  Le  4  septembre,  on 
constata  une  légère  ataxie  des  membres  non  paralysés,  qui  attei¬ 
gnit  bientôt  les  membres  gauches. 

Depuis  lors,  jusqu’à  la  date  de  la  publication,  la  paralysie  s’est 
amendée  ;  mais  l’ataxie  augmente  surtout  dans  le  bras  .  droit,  où 
elle  s’accompagne  de  tremblement  dans  les  mouvements  volon¬ 
taires..  Le  malade  ne  peut  que  très  difficilement  écrire,  saisir  un 
objet,  etc. 

L’auteur  rapporté  les  phénomènes  paralysiques  aussi  bien  que 
les  troubles  des  mouvements  coordonnés,  à  une  hémorrhagie  du 
pont  de  Varole;  dans  les  cas  de  suicide  par  strangulation,  on 
constate  souvent  des  ecchymoses. du  cerveau,  mais  on  a  rarement 
rencontré  une  véritable  hémorrhagie.  Le  sujet  ne  présentait  pas 
d’athérome  artériel,  ni  de  mauvais  état  général  qu’on  put  consi¬ 
dérer  comme  une  prédisposition  à  une  rupture  vasculaire.  G.  V. 

Relâchement  de  l’iris  après  la  mort,  (Brit.  med.  Journal ,  25  sep¬ 
tembre  1880).  —  Le  Dr  Boyd,  B.  Joll,  signale  un  moyen  certain 
de  reconnaître  si  la  mort  est  réelle.  Il  consiste'  à  presser  le  globe 
de  l’œil  en  deux  points  opposés-;  cette  manœuvre  exercée  sur  un 
cadavre  donne  à  la  pupille  une  forme  ovalaire  ou  irrégulière;  sur 
une  personne  en  état  de  mort  apparente,  la  pupille  gardera  sa 
forme  régulièrement  circulaire.  Ce  signe,  déjà  indiqué  par  Ripanel, 
est  appréciable  avant  que  le  cadavre  soit  refroidi,  et  avant  l’éta¬ 
blissement  de  la  rigidité  cadavérique.  G.  V. 

Statistique  médicale  et  démographique  de  Berlin  en  particulier 
et  de  l’Allemagne  en  général.  —  A  Berlin,  ville  de  1,136,700  habi¬ 
tants,  chaque  semaine,  on  publie  par  les  soins  de  M.  le  DrG.  Bor¬ 
ner,  le  mouvement  de  la  population  :  Bewegung  der  Bevôlkerung 
Berlins.  Ge  petit  bulletin  hebdomadaire  donne  d’une  part  les  décès 
en  général,  ceux  au-dessous  d’un  an,  ceux  des  enfants  illégitimes, 
d’autre  part  les  naissances  vivantes,  les  mort-nés,  les  naissances 
totales  et  les  naissances  illégitimes. 

Pour  les  nourrissons  on  indique  les  décédés  ayant  été  nourris 
soit  naturellement  par  la  mère  ou  par  une  nourrice,  soit  d’une 
manière  mixte,  soit  artificiellement  avec  du  lait  d’animaux  ou  avec 
des  succédanés. 
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Parmi  les  décédés  on  distingue  également  ceux  ayant  succombé 
à  des  maladies  épidémiques. 

En  général  la  mortalité  infantile  paraît  être  considérable,  sur¬ 
tout  pour  les  enfants  illégitimes.  Celle  des  enfants  nourris  artifi¬ 
ciellement  semble  s’élever  ordinairement  à  environ  50  p.  100. 

Chaque  mois  MM.  Borner  et  Petersen  publient  également  une 
statistique  mortuaire  comparée  de  quelques  grandes  villes  avec 
indication  spéciale  des  maladies  infectieuses  :  Vergleichende  mor- 
talitsstalætistik  einiger  grosstadte  mit  besonderer  berücksichtigung  der 
infections  krankheiten.  U n  tableau  donne  les  naissances,  les  décès 
(non  compris  les  mort-nés),  les  décès  durant  la  première  année, 
et  les  décès  déterminés  par  les  diverses  maladies  épidémiques 
parmi  lesquelles  on  distingue  le  typhus  abdominal  unterteiles-tyr 
phus,  du  typhus  pétéchial  fleck-typhus.  Ces  décès  sont  indiqués 
pour  Berlin,  pour  les  principales  villes  de  l’Allemagne,  et  pour 
beaucoup  d’autres  grandes  villes  d’Europe,  d’Amérique,  etc. 

Tous  les  trois  mois,  dans  le  journal  communal  allemand, 
Deutsche  communal  Zeitung  se  trouve  résumé  pour  le  trimestre 
écoulé  le  même  tableau  des  naissances,  des  décès,  et  en  parti¬ 
culier  des  décès  par  maladies  épidémiques,  à  Berlin,  Hambourg, 
Breslau,  Munich,  Dresde,  Leipsig,  Cologne,  et  Erancfort-sur-le- 
Mein. 

Malgré  sa  mortalité  infantile  considérable,  par  suite  de  sa 
grande  natalité,  la  population  allemande,  particulièrement  celle 
de  Berlin  et  de  Hambourg,  présenterait  un  énorme  excédant  des 
naissances  sur  les  décès. 

D’après  le  premier  trimestre  de  1881,  dans  ces  deux  villes,  sur 
1,000  habitants,  les  naissances  seraient  aux  décès  dans  le  rapport 
de  39,5  et  38,9  à  24,1  et  25,4.  —  G.  L. 

De  la  rigidité  cadavérique  dans  ses  rapports  avec  la  contrac¬ 
tion  musculaire,  par  le  Dr  Odenius.  —  L’auteur  rapporte  un  cas  de 
suicide  qui  fut  l’objet  d’une  enquête  médico-légale.  Un  homme 
âgé,  qui  avait  reçu,  un  soir  d’automne,  un  asile  pour  la  nuit  dans 
une  grange,  y  fut  trouvé  mort  le  matin  suivant  ayant  une  grande 
blessure  au  cou  produite  par  une  arme  tranchante,  et  avec  un  cou¬ 
teau  ensanglanté  à  côté  dë  lui,  La  jugulaire  interne  droite  présen¬ 
tait  une  ouverture  béante,  et  la  mort  était  due  à  la  perte  du  sang, 
mais  aussi  et  principalement,  à  ce  qu’il  paraît,  à  l’entrée  de  l’air 
dans  le  Ventricule  droit  du  cœur.  La  mort  avait  donc  dû  être,  à 
tous  égards,  à  peu  près  instantanée.  A  l’autopsie  deux  jours  et 
demi  plus  tard,  on  constata,  outre  quelques  modifications  patho¬ 
logiques  de  peu  d’importance,  une  anémie  générale  très  considé¬ 
rable  dans  les  muscles  ét  une  attitude  extraordinaire  des  bras  :  le 
bras  gauche  était  étroitement  serré  contre  le  flanc,  avec  lequel  l’a¬ 
vant-bras  fléchi  formait  un  angle  un  peu  plus  grand-que  l’angle  droit 
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et  se  balançait  librement  par  le  travers  de  la  poitrine,  le  bras  droit 
avait  une  direction  horizontale  en  avant  (le  corps  supposé  dans  la 
position  deboutl  ;  l’avant-bras  était  fortement  fléchi  contre  le  bras, 
de  façon  que  le  revers  de  la  main  droite  reposait  contre  la  partie 
supérieure  du  sternum.  »  Comme  on  le  voit,  les  deux  bras  en  op¬ 
position  aux  lois  de  la  pesanteur,  se  tenaient  relevés  du  tronc  et 
fixés  dans  une  attitude  plus  ou  moins  libre,  tandis  que  le  reste  du 
corps  était  étendu  tout  droit,  les  extérémités  inférieures  parallèles 
ët  le  visage  dirigé  en  avant.  Pour  expliquer  ce  phénomène  tout 
particulier  chez  les  bras,  on  a  à  choisir  entre  les  deux  possibilités 
suivantes  : 

La  première,  c’est  que  les  bras  relaxés  au  moment  de  la  mort 
avec  tout  l’ensemble  de  la  musculature,  ont  reçu  accidentellement, 
par  suite  de  la  forme  et  de  la  nature  du  support  sur  lequel  le  vieil¬ 
lard  se  trouvait,  la  position  mentionnée  ci-dessus,  qui  fut  ensuite 
fixée  par  la  rigidité  cadavérique  ;  la  seconde,  c’est  que  déjà  avant 
la  mort,  les  bras  avaient  pris  cette  position  par  la  contraction 
vivante  des  muscles,  contraction  que  l’on  doit  admettre,  en  ce 
cas,  comme  ayant  passé  à  la  rigidité  cadavérique  directement  et 
sans  relaxation  préalable.  L’inspection  minutieuse  des  circon¬ 
stances  locales  sur  le  théâtre  ,  du  suicide,  comparées  avec  l’en¬ 
semble  de  l’attitude  du  corps  entré  à  l’état  de  rigidité  cadavérique^ 
conduit  très  positivement  au  résultat  que  la  position  toute  parti¬ 
culière  des  bras  n’était  nullement  accidentelle  ni  amenée  par  la 
force  du  support 

On  est  tout  au  contraire  forcé  d’admettre  ici  qu’à  ses  derniers 
moments  le  suicidé  a  effectué  avec  les  mains  un  mouvement  plus 
ou  moins  conscient  et  intentionnel  vers  la  partie  blessée,  et  que 
cette  contraction  des  muscles  des  extrémités  supérieures  a  con¬ 
tinué  après  la  mort  jusqu’à  ce  que  la  rigidité  cadavérique  ait  eu 
le  temps  de  s’y  développer  et  de  les  fixer  dans  leur  position  pri¬ 
mitivement  volontaire. 

En  connexion  avec  ce  cas,  l’auteur  donne  l’historique  rapide  du 
développement  de  la  doctrine,  de  la  rigidité  cadavérique  au  point 
de  vue  thomatologique,  —  doctrine  qui  paraît  avoir  en  A.  Louis 
son  fondateur  ;  puis  il  donne  l’explication  généralement  adoptée, 
d’après  laquelle,  la  rigidité  cadavérique  est  due  à  cette  circon¬ 
stance  que  les  muscles  contiennent  une  substance  albumineuse, 
la  fibrine  musculaire  ou  la  syntonine,  qui  se  sépare  et  se  coagule 
dès  que  cessé  la  vie  musculaire,  la  contractilité, 

Or,  comme  la  contractilité  musculaire  ne  cesse  pas  immédia¬ 
tement  après  la  mort,  mais  qu’elle  persiste  un  temps  plus  ou 
moins  long,  il  y  aura  nécessairement  un  intervalle  de  temps,  si 
petit  qu’il  soit,  entre  le  moment  même  de  la  mort  et  celui  où 
commence  la  rigidité  cadavérique..  Dans  cet  intervalle  de  temps. 
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les  muscles  sont  totalement  relaxés  et  le  corps,  avec  ses  parties, 
prendra  forcément  la  position  déterminée  par  la  pesanteur  qui 
maintenant  se  trouve  seule  en  action.  Cette  explication  est  corro¬ 
borée  par  l’expérience  en:  ceci,  du  moins,  que  sur  la  plupart  des 
cadavres  la  rigidité  cadavérique  s’accuse  sous  une  forme  trahis¬ 
sant  d’une  manière  évidente  une  relaxation  complète  et  totale  de 
la  musculature  après  la  mort.  Brücke  et  plusieurs  autres  au¬ 
teurs  nient  même,  en  termes  positifs  la  possibilité  pour  la  rigi¬ 
dité  cadavérique  de  se  comporter  d’une  autre  manière,  et  un  grand 
nombre  de  thanatologues  aussi  bien  que  de  médecins  légistes  ne 
connaissent  ni  ne  mentionnent  d’autre  forme  à  cet  égard. 

D’un  autre  côté  il  ne  manque  pas  dans  la  -littérature  médico- 
légale,  de: témoignages  que  sous  l’influence  de  certaines  circons¬ 
tances  un  cadavre  peut  présenter  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
de, muscles  raidis  dans  des  positions  excluant  la  possibilité  d’une 
relaxation  préalable.  La  position  assise,  des  bras  tendus  libre¬ 
ment. en  haut,  etc.,  sont  chez  un  cadavre  des  attitudes  qui  dans 
les  circonstances  ordinaires:  n’ont  pas  pu  être  prises,  après  la 
mort  de  l’individu,  mais  qui  ont  dû  résulter  d’une  contraction 
vivante  des  muscles.  'En  outre,  ces  attitudes  n’indiquent  jamais 
une  combinai  son  irrégulière  de  l’activité  musculaire,  mais  toujours, 
si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  des:  mouvements  entrés  en  état  de 
rigidité  harmonique,  et  assez  souvent  évidemment  intentionnels, 
de  même,  aussi  que  l’on  trouve  fréquemment  un  seul  groupe  bien 
déterminé  de  muscles  immobilisés  de  cette  façon,  tandis  que  tout 
le  reste  de  la  musculature  trahit  une  relaxation  préalable, 

Il  est  difficile  d’expliquer  ces  circonstances  autrement  que  par 
l’admission  d’une  action  préalable  du  système  nerveux.  C’est  exclu¬ 
sivement  .le,  muscle,  intensément  innervé  au  moment  de  la  mort 
qu’atteint  la  rigidité  cadavérique  sous  cette  forme.  Ce  fait  conduit 
par  suite . à  l’admission  qu’une  contraction  musculaire  survenue 
pendant  la  vie  sous  l’influence  du  système  nerveux,  peut  continuer 
en  certains  cas,  même  après  la  mort,  et  probablement  aussi  long¬ 
temps  qu’il  existe  encore  de  la  contractilité.  Le  muscle  ainsi 
contracté  est  saisi  à  son  tour,  et  sans- doute  peu  à  peu,  par  la 
rigidité  de  la  même  façon  que  le  muscle  non  contracté,  et  par  suite 
l’on  n’a  pas  besoin  de  présupposer  ici  une  manifestation  spéciale 
de  la  rigidité  considérée  comme  phénomène  cadavérique  essentiel  ; 
ce  qu’il  y  a  de  particulier  dans  ce  phénomène  Se  trouvant  dans  la 
condition  du  muscle  atteint  ici  par  la  rigidité  cadavérique,  condi¬ 
tion  qui  s’écarte  du  phénomène  ordinaire. 

Il  est  encore  impossible  d’indiquer  plus  spécialement  les  cir¬ 
constances  sous  l’influence  desquelles  la  contraction  musculaire 
peut  continuer  ainsi  dans  la  mort  même.  Le  trait  commun  le  plus 
évident  est  le  caractère  spartique  intense  de  la  contraction  mus  - 
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culaire,  caractère  se  trahissant  dans  la  plupart  des  cas  par  le  but 
même  du  mouvement  ;  intentionnel.  Sommer  a  observé  du  reste 
directement,  dans  un  cas  do  tétanos,  le  passage  de.  la  rigidité 
tétanique  à  la  rigidité  cadavérique.  Il  paraît  en  outre  que  cette 
forme  de  rigidité  cadavérique;  se  manifeste  exclusivement  ou  tout 
au  moins  le  plus  fréquemment  dans  les  cas  de  mort  rapide,  ordi¬ 
nairement  violente,  amenée  :  par  des  causes  diverses..  Aussi  cette 
forme  se  rencontre-t-elle  principalement  sur  les  champs  de 
bataille  ou  encore  dans  la  sphère  d’activité  du  médecin  légiste,  et 
seulement  à  titre  exceptionnel  dans. les  cas  de  mort  ordinaire.  Du 
Bois-Reymond  doit  avoir  proposé  pour  cette  forme  . le  nom  parfai¬ 
tement,  approprié  de  rigidité  catalepto-cadavérique,  et  Taylor  lui- 
même,  la  signale  sous  le  nom  de  «  cadaverons  spasm  »,  spasme 
cadavérique. 

L’auteur  examine  ensuite  plus  en  détail  les  groupes  différents 
de. muscles  que  l’on  rencontre  cités  dans  la  littérature  comme  le 
plus;  fréquemment, soumis  à  la  rigidité  catalepto-cadavérique.  Il 
signale,,  relativement  à  II expression  de  la  physionomie,  l’exagéra¬ 
tion  évidente  qu’il  y  a  dans  une  opinion  telle  que,  celle  de  Devergie, 
qui  semble  trouver  presque  chez  chaque  cadavre  une  expression 
physionomique  caractéristique  dépendant  du  dernier  jeu  mimique 
vivant  immobilisé; par  la  rigidité  cadavérique. 

L’auteur  rejette  d’un  autre;  cote  comme  trop  exclusive  l’opinion 
contraire  soutenue  par  Maschka  sur  la  base  des  raisons  théoriques 
mentionnés  ci-dessus,  que  l’on  ne  rencontre  chez  le  cadavre  que 
l’expression  physionomique  habituelle,  modifiée  plus  ou  moins 
mécaniquement  dans  la  mort,  mais  jamais  l’expression  passagère 
et  momentanée  qui  existait  peu  de  temps  avant  la;  mort.  L’auteur 
reconnaît  la  difficulté  qu’il  y  a  à  obtenir  des  preuves  certaines 
dans  cette  question,  mais  il  considère,  en  se  fondant  sur  un  té¬ 
moignage  direct  de  Rossbach  aussi  bien  que  sur  d’autres  raisons, 
que  les  muscles  mimiques  sont  parfois  le  siège  de  la  rigidité 
catalepto-cadavérique.. 

Attitude  extraordinaire  des  mains  et  des  bràs.  —  L’auteur  signale 
ici  le  phénomène  remarqué  parfois  chez  les  noyés,  que  les  mains 
serrent  violemment  un  objet  accidentellement  saisi  par  elles  dans 
l’eau,  fait  qui  ne  serait  pas  possible  si  la  musculature  des  bras 
avait  été  préalablement  relaxée.  En  relation  avec  ce  fait  se  trouve 
celui  que  les  noyés  ont  si  souvent  les  mains  violemment  serrées 
ce  qui  dans  bien  des  cas  doit  pouvoir  être  considéré  avec  raison 
comme  l’expression  d’un  effort  convulsif,  mais  vain,  de  saisir  un 
appui,  effort  immédiatement  fixé  par  la  rigidité  cadavérique. 

A  la  même  catégorie  peuvent  aussi  se  rapporter  les  cas  mention¬ 
nés  par  des  personnes  dignes  de  foi  et  si  importants  au  point  de 
vue  médico-légal  pour  la  question  de  l’assassinat  ou  du  suicide, 
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dans  lesquels  on  a  trouvé  la  main  du  mort  serrer  fortement  une 
arme.  Se  basant  sur  les  expériences  auxquelles  il  s’est  livré  à  cet 
égard,  Gasper  voit  dans  ces  cas  une  preuve  infaillible  du  suicide,  et 
par  conséquent,  suivant  l’interprétation  de  l’auteur,  une  expres¬ 
sion  de  la  rigidité  catalepto-cadavérique.  Au  même  groupe  appar¬ 
tiennent  enfin  les  positions  plus  compliquées  des  extrémités 
supérieures,  dont  plusieurs  savants  tels  que  Devergie,  Taylor, 
Rossbach,  Falk,  etc.,  ont  cité  des  exemples  remarquables,  et  aux¬ 
quelles  appartient  le  cas  ici  mentionné.  On  a  trouvé  les  bras 
raidis,  étendus  droit  en  avant  ou  fléchis  ih  façons  diverses,  dans 
des  attitudes  qui  évidemment  n’étaient  pas  accidentelles  mais  se 
trouvaient  en  connexion  avec  les  derniers  mouvements  vitaux. 

On  passe  sans  limite  bien  déterminée  de  ces  cas,  aux  cas  rares 
dans  lesquels  la  totalité  ou  une  partie  notable  des  muscles  ont  été 
atteints  par  la  rigidité  catalepto-cadavérique,  et  où,  par  suite, 
l’attitude  entière  trahit  une  contraction  musculaire  intentionnelle 
dans  un  but  dont  l’évidence  est  souvent  des  plus  claires.  Brinton 
et  Rossbach  en  ont  fourni  dos  exemples  très  remarquables  tirés 
des  champs  de  bataille  des  luttes  dè  la  sécession  américaine  et  de 
la  dernière  guerre  franco-allemande.  L’auteur  fait  observer  au 
reste  que  la  forme  en  question  de  la  rigidité  cadavérique  ne  paraît 
nullement  aussi  étrangère  à  l’opinion  populaire  qu’elle  le  serait 
selon  toute  probabilité  si  elle  n’était  basée  sur  aucun  fai  t. 

En  dernier  lieu,  l’auteur  aborde  les  rapports  des  muscles  invo¬ 
lontaires,  savoir  ceux  du  cœur  et  des  muscles  lisses  avec  la  rigi¬ 
dité  cadavérique,  rapports  à  l’égard  desquels  nos  connaissances 
sont  néanmoins  encore  assez  imparfaites.  Des  raisons  importantes 
paraissent  toutefois  militer  en  faveur  de  l’admission  que  la  «  chair 
de  poule  »  rencontrée  si  souvent  chez  les  noyés,  mais  aussi  dans 
d’autres  cas  de  mort  violente  et  subite,  est  un  produit  de  la  rigi¬ 
dité  cadavérique,  de  même  que  le  raccourcissement  du  pénis 
signalé  par  Casper  chez  les  noyés  y  trouve  son  explication  toute 
naturelle.  ( Nordisk  med.  aik ;  band  IX,  1880/).  A.  L. 
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Traité  d  hygiène  publique  et  privée,  basée  sur  l'étiologie ,  par  A.  Bou- 
chakdat,  Professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  etc.  —  Vol.  in-8 de  vin,  1096,  clxiii  pages.  Paris,  Germer 
Baillière,  1882. 

Ceci  est  une  œuvre  très  personnelle.  «  Quand  on  professe  depuis 
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bientôt  trente  ans»  et  que  l’on  a,  comme  M.  Bouchardat,  attaché 
son  nom  à  des  découvertes  de  laboratoire,  à  des  théories  de  phy¬ 
siologie  et  de  thérapeutique,  à  des  conceptions  d’étiologie  de 
l’ordre  le  plus  élevé,  on  se  doit  à  soi-même  aussi  bien  qu’au  pu¬ 
blic  de  grouper  et  de  fixer  définitivement  ces  résultats  d’une  vie  de 
travail,  épars  en  divers  lieux  ou,  même,  qui  n’ont  été  confiés 
qu’aux  auditeurs  des  leçons  orales. 

Les  anciens  élèves  de  M.  Bouchardat  retrouveront  commodé¬ 
ment,  rapprochés  dans  le  même  volume,  les  aperçus  ingénieux  ou 
hardis  qui  les  attirèrent  autrefois  :  dans  la  jeune  génération,  les 
travailleurs  et  les  curieux  seront  bien  aises  de  savoir  où  chercher 
ces  documents,  dont  la  plupart  ont  une  autre  valeur  que  celle 
d’une  date  et  sont  des  contributions  réelles  et  fécondes  à  l’œuvre, 
commune  de  l’hygiène  et  au  progrès  humain. 

Emportés  et  séduits  par  le  mouvement  actuel,  dont  on  ne  sau¬ 
rait  méconnaître  la  grandeur,  nous  avons  quelque  tendance  à 
oublier  la  patiente  analyse  de  nos  devanciers,  leur  observation 
puissante  et  cette  singulière  aptitude  d’intuition  qui  sur  ces 
bases  imparfaites,  leur  permettait  déjà  de  soupçonner  l’avenir  et 
de  formuler  des  lois  que  notre  époque  est  venue  éclairer  d’avan¬ 
tage,  exprimer  en  des  termes  meilleurs,  mais  non  contredire. 

Il  est  bon  qu’un  maître,  qui  a  été  l’élève  et  le  collaborateur  des 
précurseurs  illustres  de  la  phase  scientifique  contemporaine,  qui 
à  participé  à  cette  brillante  préparation,  nous  ramène  à  nos 
origines  et  prenne  acte  publiquement  des  services  rendus  par  les 
hommes  de  son  temps  et  par  lui-même.  Encore  un  peu.  on  ne  les 
saurait  déjà  plus,  et  bien  des  lecteurs,  je  dis  des  plus  au  courant, 
trouveront  tout  l’intérêt  de  la  nouveauté  à  des  choses  que  M.  Bou¬ 
chardat  traitait  il  y  a  quatre  ou  cinq  lustres.  Ces  jours-ci,  quel¬ 
qu’un  les  eût  réinventées. 

A  vrai  dire,  il  faut  être  une  personnalité  scientifique  pour  avoir 
le  droit  et  le  moyen  de  faire  un  traité  d’hygiène  dans  lequel  les 
idées  et  les  travaux  propres  à  Fauteur  occupent  la  plus  large 
place  et  accaparent  les  détails  de  l’exposition.  Le  commun  des 
auteurs  est  tenu  d’être  plus  complet  et  plus  égal.  Aussi  sont-ils 
condamnés  à  n’atteindre  jamais  ce  caractère  d’originalité  qui  frappe 
dans  le  livre  de  M  Bouchardat  et  en  rend  la  lecture  facile,  mal¬ 
gré  des  défauts  de  forme  évidents.  De  ceux-ci,  nous  ne  parlerons 
même  pas,  parce  qu’il  semble  que  le  savant  auteur  ait  dédaigné 
de  les  éviter. 

Hâtons-nous  de  noter,  pour  qu’on  ne  se  méprenne  pas  sur  la 
portée  de  cette  appréciation  générale,  que  si  le  professeur  de  la 
Faculté  de  Paris  a  donné  cette  légitime  importance  à  ses  travaux 
personnels,  ayant  le  sentiment  et  l’expérience  de  leur  valeur,  il 
ne  prétend  nullement  que  la  science  soit  fixée  depuis  lors,  ni  que 
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celle  d’aujourd’hui  ait  moins  de  mérite  que  celle  d’il  y  a  trente 
ans.  Le  «  laudator  temporis  acti  »  ne  perce  nulle  part,  dans  ses  li¬ 
gnes  ;  au  contraire,  il  a  très  exactement  suivi  les  diverses  phases 
de  l’évolution  scientifique,  regrettant  seulement  parfois,  que  l’on 
méconnaisse  la  part  qu’il  y  a  prise  lui  même  ;  il  sait  parfaite¬ 
ment  les  préocupations  qui  tourmentent  spécialement  les  hygié¬ 
nistes  d’aujourd’hui  ;  il  s’associe  aux  efforts  nouveaux  et  les  en¬ 
courage  ;  le  progrès  est  sans  limites  pour  lui  comme  pour  nous, 
et  les  transformations  si  graves  de  l’étiologie  et  de  l’hygiène, 
auxquelles  nous  assistons,  obtiennent  de  sa  part  de  francs  applau¬ 
dissements,  tempérés,  par  la  sage  réserve  qui  convient  au  médecin 
en  ces  objets,  mais  rien  de  plus. 

Telle  est  notre  impression  sommaire  sur  la  physionomie  du 
traité  d’hygiène  de  M.  Bouchardat .  Nous  allons  en  essayer  l’ana¬ 
lyse  à  grands  traits,  comme  l’impose  la  capacité  du  volume,  et  en 
faisant  intervenir  les  appréciations  particulières  tout  juste  assez 
pour  empêcher  la  monotonie  d’une  semblable  condensation  d’être 
intolérable. 

L’ouvrage  est  divisé  en  trois  parties,  sous  les  titres  suivants  : 
IIe  Partie.  —Introduction^ sujet  de  l’hygiène,  classification,  histoire  ; 
de  la  vie  et  de  la  santé)  ;  2e  Partie.  — .  Modificateurs.  Principes  de 
l’hygiène  (rapportés  aux  chefs  classiques  :  Ingesta,  Excréta,  Gesta, 
Applicata ,  Circumfusa ,  Percepta,  un  peu  démodés)  ;  3e  Partie.  — 
Hygiène  générale,  comprenant  l’hygiène  publique  et  sociale  et  aussi 
l’hygiène  individuelle.  L’auteur  a  la  condescendance  de  consacrer 
quelques  pages  à  justifier  cette  division  et  laisse  voir  une  fois  de 
plus  que  les  divisions  ne  sont  faites  que  pour  ce  que  l’on  veut  y 
mettre. 

La  première  partie  est  courte.  Je  crois  que  l’on  saura  gré  au 
professeur  d’avoir  renvoyé  à  la  physiologie  une  bonne  part  de  ce 
que  l’on  appelle  «  le  sujet  de  P  hygiènes.  Cette  fameuse  répartition 
des  tempéraments  et  les  attributs  qu’on  leur  assigne,  la  constitu¬ 
tion,  l’habitude  et  l’imminence  morbides,  ne  paraissent  pas  avoir 
jamais  été  une  mine  d’indications  sérieuses  pour  l’hygiène.  En  re¬ 
vanche  ce  qu’il  y  a  d’ethnologie,  dans  cette  première  partie,  eût 
probablement  gagné  à  recevoir  plus  d’extension. 

-  Le  chapitre  des  ingesta ■  ou  alimentation,  par  lequel  débute  la 
deuxième  partie,  est  un  des  plus  instructifs  et  des  plus  complets  du 
livre.  Cette  étude  comprend,  en  passant  du  simple  au  composé,  «  du 
connu  à  l’inconnu,  »  les  matériaux  alimentaires ,  l’ aliment  complet 
et,  enfin,  les  aliments  complexes.  Je  ne  dis  pas  qu’on  ne  sente  un 
peu  fortement  la  chimie  quand,  sous  le  premier  chef  et  à  titre 
d’aliments  inorganiques,  on  rencontre  l’azote,  l’oxygène,  le  carbone, 
le  soufre,  le  phosphore,  etc.;  mais  ce  cadre,  discutable  au  point 
de  vue  de  la  logique,  permet  de  fixer  un  grand  nombre  de  notions 
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exactes  et  utiles.  Le  second  groupe  des  matériaux  alimentaires, 
aliments  de  calorification ,  rationnellement  conçu,  très  nourri  de 
constatations  physiologiques  généralementapplicables  à  l’hygiène, 
réunit  naturellementles  corps  gras  et  les  féculents  et  sucres.  .Pourquoi 
Y  huile  de  foie  de  morue,  parmi  les  graisses,  a-t-elle  huit  à  neuf  pages, 
alors  que  le  beurre  n’en  occupe  que  deux  petites?  Je  suppose  que 
c’est  parce  que  M.  Bouchardat  a  d’excellents  renseignements  à  nous 
donner  sur  l’huile  de  foie  de  morue  et  qu'il  a  craint  de  nous  laisser 
manquer  l’occasion  de  les  recevoir.  Mal  avisé  qui  s’en  plaindrait. 

De  même,  à  propos  de  miel,  il  est  difficile  de  ne  pas  lire  avec 
intérêt  les  quelques  pages  que  le  professeur  consacre  à  l’éducation 
des  abeilles,  branche  intéressante  et  mile  qu’il  cultive  lui-même 
dans  son  «  petit  fermage  de  Maupas.  »  Si  l’hygiène,  comme  c’est 
certain,  à  de  bons  conseils  à  donner  à  l’agriculture,  à  la  viticul¬ 
ture,  à  l’apiculture,  eh!  bien,  tant  mieux! 

Il  était  aussi  bien  impossible  à  l’auteur  de  nombreux  travaux  et 
d’une  théorie  physio-pathologique  sur  le  diabète, de  parier  sucre 
sans  s’arrêter  à  la  glycogénie ,  à  la  glycosurie  et  aux  glycosuriques. 
Après  tout,  les  glycosuriques  sont  des  hommes  et  des  malades; 
ils  ont  droit  aux  soucis  de  l’hygiène  autant  et  plus  que  d’autres. 
Si  l’on  était  tenté  de  reprocher  à  M.  Bouchardat  d'avoir  été  un  peu 
généreux  pour  ce  groupe  de  notre  espèce,  l’intérêt  de  ces  pages 
arrêterait  assurément  le  blâme  au  bout  de  la  plume. 

L’article  consacré  au  troisième  groupe  des  matériaux  alimen¬ 
taires  :  aliments  organisés,  azotés,  plastiques,  albuminoïdes,  est  éga¬ 
lement  corsé  de  physiologie.  On  y  trouve  le  résumé  de  la  triste  et 
piquante  histoire  de  la  gélatine  alimentaire. 

Le  lait  sert  de  type  à  la  classe  de  Y aliment  complet,  dont  il  est 
d’ailleurs  le  seul  représentant  ;  encore,  sous  le  rapport  de  la  pon¬ 
dération  des  éléments,  ne  l’est-il  que  pendant  un  court  espace  de 
la  vie.  D’où  il  résulte  que  cette  classe  est  un  peu  artificielle. 
L’étude  que  lui  consacre  M.  Bouchardat  n’en  est  pas  moins  très 
belle  et  le  serait  davantage  si  elle  se  terminait  par  l’expertise  du 
lait,  renvoyée  à  l’appendice,  on  ne  sait  pourquoi. 

En  tête  de  la  troisième  classe,  aliments  complexes,  se  présente 
l’eau,  on  plutôt  les  «  eaux  potables,  »  aliments  complexes  inorga¬ 
niques.  Cet  article  ne  laisse  guère  à  désirer  et  renferme  des  don¬ 
nées  où  les  modernes  peuvent  encore  apprendre.  Nous  y  avons 
remarqué,  non  sans  quelque  satisfaction,  que  M.  Bouchardat  est 
disposé  avoir,  dans  le  rôle  de  l’eau  par  rapport  à  certaines  endé¬ 
mies  (goitre,  crétinisme,  bouton  d’Alep),  bien  moins  le  fait  de  la 
présence  ou  de  l’absence  d’un  principe  chimique,  que  celui  de  la 
véhiculat.ion  par  l’eau  d’un  «  ferment  »  ou  germe,  que  la  consti¬ 
tution  des  eaux  aiderait  seulement  à  prospérer.  L’analyse  chimi¬ 
que  a  dû  procurer  au  professeur  quelques  déceptions  et  être  parfois 
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prise  par  lui  en  flagrant  délit  d’impuissance;  je  connais  des  hy¬ 
giénistes  qui  se  réjouiront  de  l’aveu  formulé  ici  parM.  Rouchardat 
que  :  la  preuve  qu’une  eau  est  bonne,  c’est  «  qu’elle  n’a  exercé 
aucune  influence  nuisible  sur  les  populations  qui  en  ont  habituel¬ 
lement  fait  usage,  »  surtout  si  cet  usage  remonte  à  plusieurs  gé¬ 
nérations.  Ceci,  dit  l’auteur,  est  bien  au-dessus  de  l’analyse  chimi¬ 
que ,  quelque  exacte  qu'elle  nous  paraisse. 

M.  Bouchardat  ne  parle  pas  de  la  véhiculation  par  l’eau  de 
boisson,  non  plus  que  par  le  lait,  de  certains  germes  infectieux, 
ceux  de  la  fièvre  typhoïde  par  exemple.  Ce  n’est  pas  un  oubli;  on 
pourra  voir,  au  paragraphe  :  fièvre  typhoïde  (pages  954-955),  que 
l’éminent  hygiéniste  reste  sur  la  réserve  vis-à-vis  de  ce  mode  de 
transmission.  Constatons-le  en  passant. 

Les  développements  convenables  sont  largement  accordés  à 
l’étude  des  aliments  complexes  organiques ,  de  provenance  animale  ou 
végétale.  L’analyse  chimique,  qui  n’est  pas  d’aujourd’hui,  et  l’étio¬ 
logie  moderne,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  maladies 
parasitaires  ou  infectieuses,  dont  les  aliments  peuvent  garder  les 
germes,  y  apportent  une  égale  contribution.  Je  relève,  au  sujet  de 
la  constitution  de  la  viande,  cette  découverte  de  l’auteur  (un  peu 
oubliée,  si  d’autres  sont  dans  mon  cas),  que  la  myosine  se  dissout 
dans  l’eau  contenant  un  millième  d’acide  chlorhydrique.  On  devra 
aussi  ne  pas  négliger  les  pages  (275-277)  relatives  à  l’alimentation 
exclusive  par  les  végétaux  herbacés. 

Une  classe  très  spéciale  et  très  intéressante  d’in^esta  (ici  le  vieux 
mot  vaut  peut-être  mieux  que  celui  d’aliments ),  est  étudiée  par 
M.  Bouchardat  sous  le  titre  de  Modificateurs  du  système  nerveux.  Il 
s’agit,  on  le  devine,  des  alcools,  du  café,  du  thé,  du  maté,  delà 
coca  et  autres  substances  analogues,  auxquelles  se  joignent  assez 
naturellement  le  tabac,  le  haschisch,  l’opium  (le  chocolat  a  été  rangé 
parmi  les  graisses).  , 

La  physiologie  de  l’action  de  l’alcool  doit  beaucoup,  on  le  sait 
à  MM.  Bouchardat  et  Sandras;  on  reviendra  avec  plaisir  à  ces 
beaux  travaux  en  lisant  le  Traité  d’hygiène.  C’est  ici  que  je  puis 
répéter  qu’il  est  rare  de  rencontrer  chez  nos  auteurs  classiques 
une  si  sérieuse  contribution  personnelle.  Non  moins  rarement,  je 
le  crains,  les  hygiénistes  du  commun,  professeurs  de  province  que 
le  budget  entretient  dans  un  état  voisin  de  la  «  misère  physiolo¬ 
gique,  »  chiens  de  cloutier  de  la  partie,  pourront  parler  aussi  sa¬ 
vamment  que  M.  Bouchardat,  viticulteur  renommé  en  même  temps 
qu’apiculteur,  «  de  nos  grands  cépages  français,  »  des  pineaux 
blancs,  gris  ou  noirs,  de  ces  vins  de  l’ermitage  rouges,  dont  l’a- 
rome  est  «  admirable  »,  et  de  cette  autre  admirable  liqueur  que 
le  champagne  du  pineau  blanc  représente,  a  quand  la  mousse  est 
dissipée.  »  Tout  ceci,  pourtant,  n’est -ce  pas  un  peu  de  l’hygiène 
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de  millionnaire?  Car  enfin  ce  n’est  pas  de  cela  que  boivent  les 
masses  profondes  d’ouvriers  de  l’industrie,  de  l’agriculture,  de 
soldats,  de  marins.  Après  tout,  les  millionnaires  aussi  ont  droit 
à  l’hygiène  tout  comme  les  glucosuriques.  Il  arrive  même  que  les 
deux  qualités  se  confondent  chez  le  même  personnage. 

Parmi  ces  modificateurs  du  système  nerveux,  le  cafés st  l’objet 
d’une  étude  particulièrement  soignée  et  telle  que  le  comportait  ce 
remarquable  auxiliaire  de  l’alimentation. 

On  ne  devra  pas  s’étonner  de  voir  reparaître,  toujours  entourés 
d’une  sollicitude  spéciale,  les  diabétiques  sucrés  ou  non,  dans 
l’étude  du  régime,  qui  termine  ce  chapitre.  A  plus  forte  raison, 
fallait-il  s’attendre,  dans  le  suivant  :  Excréta,  à  voir  la  physio¬ 
logie  et  même  la  sémiotique  des  urines ,  occuper  une  large  place. 
Il  n’est  point  téméraire  de  soupçonner  que  :  c’était  justement  pour 
se  ménager  d’avance  cette  place  que  M.  Bouchardat  tenait  à  réta¬ 
blir  dans  sa  division  cette  plasse -des  Excréta,  chère  aux  hygié¬ 
nistes  classiques.  C’est,  du  reste,  extrêmement  intéressant  ;  mais, 
je  le  dis  pour  la  dernière  fois,  un  maître  illustre  pouvait  seul  se 
permettre  d’introduire  si  carrément  la  physiologie  et  la  pathologie 
dans  un  traité  d’hygiène. 

Les  excrétions  et  les  soins  de  la  peau,  ou  de  ses  dépendances, 
la  question  des  cosmétiques,  sont  largement  traités,  à  la  façon  an¬ 
cienne,  avec  des  agréments  d’érudition  et  de  littérature  qui  font 
plaisir.  Nous  devenons,  décidément,  par  trop  utilitaires  et  prati¬ 
ques  et  nous  n’avons  plus  le  temps  d’émailler  nos  formules,  d'épi- 
grammes  de  Martial,  qui  sont  pourtant  un  curieux  enseignement. 

Le  chapitre  de  l’exercice  et  du  travail  ( Gesta ),  un  peu  bref  sur 
la  gymnastique,  échappe  remarquablement  à  la  banalité  par  un 
paragraphe  sur  l’influence.anthropologique  et  ethnologique  du  tra¬ 
vail  et  un 'autre  sur  l 'entraînement,  appliqué  aux  boxeurs  et  pugi¬ 
listes  ;  il  y  a  la,  pourtant,  à  mon  avis,  des  faits  qu’il  est  bon  de 
comprendre  mais  non  d’imiter. 

Comme  c’est  presque  une  habitude  chez  les  hygiénistes,  l’article 
du  vêtement  (applicata)  est  à  peu  près  sacrifié. 

Puis,  vient  cette  étonnante  classe  des  circumfusa.  M.  Bouchar¬ 
dat  n’hésite  pas  à  y  admettre,  avec  le  calorique,  X électricité,  la 
lumière  ( imponderata )  et  Y  atmosphère,  la  terre,  qui  n’est  «  circon- 
fusée  »  par  rapport  à  nous  que  dans  un  sens,  et  les  industries  du 
plomb,  de  l’arsenic,  du  phosphore,  le  reverdissage  des  légumes, 
les  matières  fulminantes,  qui  ne  «  circonfusent  »  des  substances 
nuisibles  dans  nos  environs  que  parce  que  nous  le  voulons  bien.  Il 
.faut  être  large  en  fait  de  divisions  et  ne  pas  enfermer  les  auteurs 
dans  une  logique  impitoyable.  L’éminent  professeur  a  profité  de 
quelques  rapports  artificiels  et  de  la  complaisance  des  cadres  ;  ce 
n’est  pas  nous  qui  lui  en  ferons  un  crime.  Mais  alors,  pourquoi 
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se  prévaloir  de  ce  que  l’on  a  séparé  «  l’étude  hygiénique  du  calo¬ 
rique,  de  l 'électricité  et  de  la  lumière  de  celle  de  l’atmosphère  avec 
laquelle  elle  est  confondue  dans  les  traités  d’hygiène  qui  m’ont 
précédé  »  (ce  qui,  d’ailleurs,  n’est  pas  exact  en  ce  qui  concerne 
certains  traités  antérieurs  à  celui-ci)?  Certes,  quand  on  parle  de 
chaleur,  de  luminosité,  à’ état  électrique  à  propos  d’atmosphère,  on 
n’est  pas  rigoureusement  logique,  puisque  le  calorique,  la  lumière, 
l’électricité,  sont  des  forces  indépendantes  et  actives  par  rapport 
à  l’air  qui  nous  entoure.  Mais,  comme  l’air  acquiert,  du  fait  de  ces 
agents,  certaines  propriétés  qui  nous  influencent  tous  les  jours, 
l’association  (non  la  confusion)  redevient  légitime.  L’honorable 
maître,  si  nous  ne. nous  trompons,  avait  des  raisons  à  lui  propres 
de  distinguer,  comme  il  l’a  fait,  les  impondérables  ;  c’est  qu’il 
avait  à  incorporer- dans  ce  chapitre  une  des  belles  études  de  sa 
carrière  :  la  misère  physiologique,  dont  le  résultat  capital  est.  pour 
lui,  l’infériorité  de  la  chaleur  produite  par  les  matières  alimen¬ 
taires. 

Nous  n’avons  pas  à  juger  ici  cette  doctrine  étiologique.  La  mi¬ 
sère  compte,  comme  l’une  de  ses  formes  les  plus  frappantes,  sinon 
les  plus  vulgaires,  la  faim,  plus  ou  moins  aiguë  et  formelle,  et  qui 
certainement  entraîne  une  baisse  de  la  calorification  intérieure  — 
avec  quelques  autres  désastres.  Il  faut  savoir  gré  à  M.  Bouchar- 
dat  d’avoir  magistralement  mis  en  relief  ce  caractère  spécial  et  de 
premier  ordre.  Cependant,  le  laborieux  professeur  définit  lui-même 
la  misère:  ale  défaut  de  satisfaction  de  nos  besoins  réels.  »  Or,  il  est 
des  besoins  très  réels,  dont  la  plupart  des  intéressés  ne  se  doutent 
guère  :  combien  ont  besoin  d 'air  pur,  par  exemple?  Est-ce  que 
ces  besoins-là  ne  comptent  pas? — En  rapportant  au  seul  besoin  (ou 
à  peu  près)  de  la  calorification  les  aliments,  le  vêtement,  les  abris, 
le  travail  (qui  dépense  de  la  chaleur),  ne  semble-t-il  pas  qu’on 
restreigne  beaucoup  le  sens  de  ce  mot  lugubre  :  la  misère  ?  L’ad¬ 
jectif  :  «  physiologique  »  ne  pallie  rien  ;  au  contraire.  Les  gens  qui 
sont  malpropres  parce  qu’ils  ne  peuvent  pas  faire  autrement,  qui 
habitent  des  bouges  infects,  des  garnis  encombrés,  sont,  à  notre 
sens,  dans  la  misère  «  physiologique  »  (c’est-à-dire  antiphysiolo¬ 
gique),  non  moins  que  ceux  qui  subissent  l’alimentation  insuffi¬ 
sante,  absolue  ou  déguisée  (car  M.  Bouchardat  fait  observer  avec 
infiniment  de  raison  que  les  riches  aussi,  plus  souvent  qu’on  ne 
pense,  sont  en  proie  à  la  misère  physiologique).  Laissons  à  ce 
terme  la  vaste  et  redoutable  compréhension  qu’il_  a  pour  tout  le 
monde,  et  nous  ne  serons  que  plus  autorisés,  sans  doute 
à  mettre -la  misère  —  physiologique  (yen  a-t-il  une  autre  ?)  en- 
rapport  avec  la  genèse  de  la  scrofule  et  la  préparation  du  terrain 
delà  phthisie  pulmonaire.  M.  Bouchardat  a  des  pages  remarqua¬ 
bles  sur  l’étiologie  de  ce  dernier  fléau  ;  mais  nous  croyons  qü’ôn 
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ne  l’y  verra  pas  sans  regret,  sacrifiant  à  sa  doctrine  des  faits 
considérables,  négliger  l’influence  sur  l’homme  et  sur  les  animaux, 
au  point  de  vue  de  la  tuberculisation,  du  séjour  dans  l’air  confiné 
de  la  vie  en  commun,  dans  l’air  animalisè  banalement  ou  spécifi¬ 
quement. 

Nous  devons  signaler,  dans  ce  chapitre,  la  part  considérable  et 
légitime  qui  est  faite  à  l’hygiène  des  climats. 

L’article  :  Parasites- ferments,  que  l’on  aurait  cru  compris  dans 
les  circumfusa  et  qui  pouvait  l'être  en  effet,  paraît,  dans  les  déve¬ 
loppements,  être  devenu  un  chapitre  distinct.  Les  deux  manières 
sont  admissibles  ;  la  seconde  surtout,  si  l’on  fait,  comme  M.  Bou- 
chardat,  rayonner  cette  étude  dans  toutes  les  directions  qui,  d’ail¬ 
leurs,  lui  appartiennent  à  des  titres  divers  :  fermentations  putrides, 
immondices,  égouts,  vidanges,  déchets  industriels,  marais,  parasites 
proprement  dits  (végétaux  et  animaux),  microbes  infectieux.  Le 
professeur  a  très  nettement  abordé  les  faces  diverses  de  cette  im¬ 
mense  question  et  s’est  élevé  a  des  hauteurs  que  nous  ne  croyons 
pourtant  pas  dépasser  le  domaine  de  l’hygiène  ;  je  ne  vois  pas 
quelle  science,  plus  légitimement  que  la  nôtre,  pourrait  revendi¬ 
quer  les  observations,  les  expériences,  les  théories,  dont  sont 
actuellement  l’objet  ces  myriades  d’êtres  qui  nous  pénètrent  à  cha¬ 
que  instant  et  constituent  l’un  des  rapports  les  plus  effrayants  de 
l’homme  avec  le  monde  extérieur.  M.  Bouchârdat  s’est  inspiré 
cette  fois,  plus  souvent  qu’ailleurs,  des  travaux  spéciaux  qui  ont 
illustré  des  compatriotes  ou  des  étrangers;  il  a,  notamment,  laissé 
plus  d’une  fois  la  parole  au  maître  en  «  microbiologie,  »  à  M.  Pas¬ 
teur.  Néanmoins,  on  retrouve  encore,  à  chaque  pas,  la  forte  em¬ 
preinte  de  sa  personnalité  dans  quelqu’une  de  ces  questions,  qu’il 
n’a  pas  creusées  à  l’aide  des  moyens  modernes  dé  l’expérimentation 
et  des  cultures,  mais  qui  depuis  longtemps  tenaient  son  attention 
en  éveil  et  avaient  déjà  livré  quelques-uns  de  leurs  secrets  à  l’éton¬ 
nante  sagacité  de  son  observation.  Il  ne  faut  pas  croire  que  ceux 
de  nos  maîtres  qui  apportent  aujourd’hui  leur  assentiment  à 
l’étiologie  par  lès  ferments  morbides  soient  simplement  des  con¬ 
vertis,  brûlant  ce  qu’ils  avaient  adoré  jadis.  «  Depuis  long¬ 
temps,  dit  M.  Bouchardat,  j avais  pour  certains  virus  ou  miasmes 
adopté  l’hypothèse  parasitaire  ;  je  la  généralise  aujourd’hui,  quoi¬ 
que  plusieurs  microbes  fie  soient  encore  ni  rigoureusement  dé¬ 
crits,  ni  figurés.  »  Voilà,  certes,  la  porte  ouverte  toute  grande  au 
progrès. 

Il  convient,  cependant,  de  noter  que  le  professeur  conserve  deux 
ordres  de  ferments,  savoir  :  1°  les  ferments  organisés  vivants-, 
2°  les  ferments  qui  ne  sont  pas  sous  l'influence  de  V activité  vitale, 
mais  dont  la  production  est  liée  à  une  fonction  active  d'un  individu 
vivant.  Le  ferment  de  la  bière  sécrète  un  liquide  qui  intervertit  le 
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sucre  de  canne  et  le  transforme  en  glycose  ;  c’est  essentiellemen 
l’idée  de  M.  Berthelot.  Il  en  serait  encore  ainsi  pour  les  maladies 
dans  lesquelles  des  ferments  organisés  se  constatent.  «  L 'oïdium 
albicans,  le  microbe  de  la  diphthérie,  sécrètent  des  ferments  du 
second  ordre,  toxiques.  Cela  paraît  également  démontré  pour  le 
bdcillûs  anthracis  et  pour  le  microbe  du  choléra  des  poules.  Il  doit 
en  être  de  même  pour  tous  ou  presque  tous  les  microbes  moteurs 
de  maladies  contagieuses.  » 

Remarquons  aussi  avec  quel  soin  M.  Boucbardat  relève  ce  fait, 
d’ailleurs  proclamé  par  M.  Pasteur,  que  les  bactéries  ou  vibrions 
«  peuvent  sous  diverses  influences,  changer  d'aspect  et  de  propriétés 
même  ;  »  au  point  que  des  microbes  inoffensifs  en  temps  ordinaire 
deviennent  tout  à  coup  virulents,  lorsque  l’économie  humaine 
leur  prête  un  milieu  favorable.  Les  microbes  de  la  peste,  du 
typhus,  de  la  septicémie, puerpérale  et  chirurgicale  sont  pro¬ 
bablement  dans  ce  cas,  avec  quelques  autres.  De  sorte  que 
l’observation  et  l’expérience  finiront  par  s’entendre,  et  que  l’Ecole 
de  la  spontanéité  de  l’organisme  n’est  pas  si  loin  qu’on  pense  de 
celle  de  la  Pathologie  animée.  Car,  enfin,  si  un  microbe  banal, 
ayant  vécu  pacifiquement  avec  nous  pendant  des  milliers  d’années, 
peut  devenir  tout  à  coup,  à  la  faveur  de  modifications  survenues 
dans  nos  humeurs,  le  microbe  de  la  peste,  il  est  bien  clair  que, 
sans  avoir  créé  le  moindre  germe,  l’économie  aura  cependant  fait 
elle-même  la  maladie.  La  septicémie  chirurgicale  et  la  septicémie 
puerpérale  sont  présentées  par  M.  Bourchardat  d’une  façon  extrê¬ 
mement  instructive  à  cet  égard. 

Je  ne  veux  m’arrêter  à  la  question  des  égouts  que  pour  prendre 
note  de  la  puissante  intervention  de  l’honoré  Professeur,  en  fa¬ 
veur  du  système  moderne  d’assainissement  par  les  irrigations.  On 
ne  pouvait  en  attendre  moins  d’un  homme  aussi  pénétré  de  la  né¬ 
cessité  de  faire  produire  au  sol  le  plus  possible  de  matières  ali¬ 
mentaires,  cette  sauve-garde  contre  la  misère  physiologique.  Alors 
que  la  Seine  ne  recevait  qu’une  quantité  modérée  de  matières  de 
latrines,  les  poissons  se  chargeaient  de  les  faire  disparaître  à  la 
façon  dont  les  chiens  de  Constantinople  font  la  besogne  de  la 
voirie.  Et  M.  Bouchardat  avec  son  ami  Pajot,  tirait  de  l'eau  sous 
les  fenêtres  de  l’hôtel-Dieu,  de  miraculeux  barbillons,  de  grosses 
anguilles,  d’une  succulence  qui  ne  fut  jamais  contestée.  Mais  au¬ 
jourd’hui,  les  poissons  meurent  à  la  tâche  ;  le  cercle  vital  est  in¬ 
terrompu  et  il  faut  à  tout  prix  délivrer  la  Seine. 

M.  Bouchardat  ne  condamne  pas  encore  les  fosses  fixes  et  ne  se 
prononce  pas  nettement  pour  la  vidange  intégrale  à  l’égout.  On 
doit  e  pérer  que  son  zèle  pour  l’agriculture  l’y  amènera.  Jusqu’à 
présent,  on  peut  attribuer  son  indulgence  pour  les  fosses  à  ce 
qu’il  ne  croit  guère  à  l’influence  des  déjections  fécales,  spécifiques 
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ou  nom,  dans  la  préparation  ou  la  genèse  de  la  fièvre  typhoïde.  Ce 
n  est  pas  nous  qui  blâmerons  sa  réserve  vis-à-vis  des  observations 
bruyantes,  étrangères  surtout,  qui  ont  essayé  de  faire  passer  un 
tel  rapport  étiologique  à  l’état  de  dogme.  Mais,  en  élargissant  un 
peu  la  question,  n’est-ce  pas  de  la  propreté  générale  des  villes, 
des  habitations,  du  sol,  des  eaux,  qu’il  s’agit  ici  ?  Et  y  a-t-il  rien 
de  plus  malpropre  que  de  garder  à  la  maison  un  réservoir  d’excré¬ 
ments?  Or,  la  malpropreté  n’est  jamais  impunie.  A’  mon  sens, 
c’est  aussi  une  misère  physiologique. 

D’intéressantes  données  sur  Y  hygiène  des  sens  et  sur  cette  déli¬ 
cate  hygiène  morale  terminent  la  seconde  partie. 

La  troisième  (hygiène  générale),  que  l’auteur  reconnaît  avoir 
dû  restreindre,  comprend  d’excellentes  considérations  sur  l'hy- 
giène  du  premier  âge  et  sur  le  travail  des  enfants ,  sur  la  vieillesse, 
les  sexes,  l’exercice  des  fonctions  génitales ,  le  mariage ,  la  prostitu¬ 
tion  ;  sur  les  professions  (soldats,  marins,  professions  sédentaires, 
professions  rurales,  mineurs,  industries  à  poussière)  sur  l'hy¬ 
giène  des  villes  (avec  les  règles  relatives  à  l’éclairage,  au  chauffage, 
à  la  ventilation  des  édifices),  sur  les  hôpitaux,  les  écoles,  les  habi¬ 
tations  privées  ;  enfin  sur  l'hygiène  internationale  et  le  mouve¬ 
ment  de  la  population  en  France. 

Un  appendice  étendu  donne  à  un  certain  nombre  des  questions 
antérieurement  traitées,  un  complément  important  à  des  points 
de  vue  divers  (Analyse,  histoire,  géographie  médicale,  statistique, 
législation  sanitaire,  etc.). 

Toutes  les  fois  que  l’on  essaie  de  faire  connaître,  aux  lecteurs 
d’une  revue,  des  travaux  d’aussi  large  envergure  que  le  livre  ac¬ 
tuel,  on  s’impose  d’avance  l’obligation  pénible,  de  n’être  pas 
suffisamment  explicite  et  dé  laisser  l’analyse  trop  loin  en  arrière 
de  l’œuvre.  Nous  ne  saurions  dissimuler  ce  regret  et  il  ne  peut 
être  tempéré  que  par  l’espoir  d’avoir  mis  en  vue  les  points  culmi¬ 
nants  du  travail,  assez  pour  faire  soupçonner  la  richesse  et  la  va¬ 
riété  des  perspectives.  Nous  le  répétons  :  les  lecteurs  de  ce  volume, 
indépendamment  du  nombre  des  objets  traités,  sont  certains  d’y 
éprouver  la  satisfaction  d’être  en  face  d’une  œuvre  originale  et 
essentiellement  personnelle  ;  ce  qui  n’est  pas  une  qualité  petite, 
par  le  temps  qui  court. 

Le  style  aussi  en  est  personnel.  Il  est  hautement  empreint  de 
cette  bonhommie  bourguignonne,  sous  laquelle  ceux  qui  ont  cessé 
d’être  naïfs  aperçoivent  une  profonde  finesse.  Celle-ci,  même, 
ne  se  donne  pas  toujours  la  peine  de  se  cacher  et,  çà  et  là, 
il  lui  échappe  quelque  trait  de  malice  :  lisez  l’article  du  café. 
Souvent  la  phrase  prend  la  forme  directe;  c’est  le  professeur  qui 
reparaît.  Le  lecteur  n’y  perd  rien  ;  il  croit  entendre  une  leçon  bien 
faite.  J-  Arnould 
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Conseil  général  de  la  Seine.  —  Le  conseil  a  voté  l’installation 
dans  les  bâtiments  de  la  préfecture  de  police,  d'un  service  d’en¬ 
seignement  de  la  médecine  légale  (séancedu  2  décembre  1881.}  : 

Livres  reçus  au  bureau  des  «  Annales.  » 

A  propos  du  railway  transsaharien,  réflexions  et  observations  hygié¬ 
niques  et  médicales,  par  Ch.-J.:  Masse,  médecin  principal  de  lre 
classe.  Paris,  Calmann-Lévy,  1881,  in- 8,  74  p. 

Essai  sur  les  erreurs  populaires  relatives  à  la  médecine,  par  le 
Dr  Cb.  Lavielle.  Dax,  imp.  Justere,  in-8,  40  p. 

Histoire ,  géographie,  étiologie  de  la  peste,  leçons  faites  à  l’Ecole  de 
médecine  navale  de  Rochefort,  par  le  Dr  Henri  Bourru,  professeur 
d’hygiène  et  de  pathologie  exotique.  Paris,  1881,  in-8,  70  p. 

Nécessité  d’instituer  une  inspection  départementale  pour  surveiller 
les  prescriptions  hygiéniques  dans  les  établissements  insalubres,  par 
le  Dr  Bertherand,  secrétaire  du  Conseil  d’hygiène  d’Alger.  Paris, 
1881,  in-8,  16  p. 


Bulletin  de  la  statistique  démographique  de  la  ville  de  Paris. 

Du  21  au  27  octobre.  —  Naissances,  1,174.  Décès,  1,034.  Le 
chiffre  de  décès  -par  la  fièvre  typhoïde  est  en  hausse  sensible  : 
47  au  lieu  de  28.  Il  y  a  un  léger  accroissement  de  décès  par  diph¬ 
thérie  :  52  au  lieu  de  44  la  semaine  précédente.  La  variole  est  sta¬ 
tionnaire  avec  un  chiffre  de  10  décès  dans  ce  septénaire  comme 
dans  le  précédent. 

Du  28  octobre  au  3  novembre.  —  Naissances,  1,045.  Décès,  960, 
Les  aggravations  que  nous  avions  constatées  dans  la  semaine  pré¬ 
cédente  pour  la  fièvre  typhoïde  et  la  diphthérie  ne  se  sont  pas 
maintenues.  Les  décès  par  fièvre  typhoïde  sont  tombés  de  47  à  42, 
par  diphthérie  le  chiffre  s’est  abaissé  de  52  à  39.  De  même,  la  va¬ 
riole  ne  figure  plus  dans  la  nomenclature  des  décès  que  pour  6  au 
lieu  de  10,  qui  était  le  chiffre  de  la  semaine  dernière.  Le  point  de 
Paris  ou  la  fièvre  typhoïde  paraît  exercer  plus  particulièrement 
ses  sévices  est  le  quartier  de  la  Villette,  de  même  que  depuis  quel¬ 
ques  semaines  il  existe  un  foyer  de  diphthérie  dans  le  quartier  Mont¬ 
parnasse. 

Du  4  au  10  novembre.  —  Naissances,  1,164.  Décès,  \  037.  La  dé¬ 
croissance  de  la  fièvre  typhoïde  s’accentue:  28  décès  au  lieu  de  42. 
La  varioleresteàpeu  près  stationnaire  avec9  décès  au  lieu  de  6,  mais 
la  diphthérie  subit  une  augmentation  notable  avec  53  décès  au  lieu 


BULLETIN  STATISTIQUE.  571 

de  39  ;  nous  reperdons  tout  le  terrain  gagné  dans  le  dernier  sep¬ 
ténaire,  Pour  l’infection  puerpérale,  le  chiffre  des  décès  qui  est 
de  6  est  le  même  que  celui  de  la  moyenne  de  la  semaine  corres¬ 
pondante  des  six  dernières  années. 

Du  11  au  17  novembre.  —Naissances,  1,220.  Décès,  1,036.  A  l’ex¬ 
ception  de  la  fièvre  typhoïde  dont  le  chiffre  des  décès  passe  brus¬ 
quement  de  26  à  40  ;  les  autres  affections  épidémiques  :  variole 
(5  décès),  diphthérie  (54  décèsj  restent  stationnaires.  Le  chiffre  de 
décès  par  la  diphthérie  est  élevé  et  malheureusement  il  n’est  pas 
réparti  sur  l’ensemble  de  la  cité.  Cette  épidémie  depuis  trois  sep¬ 
ténaires  exerce  particulièrement  ses  ravages  sur  le  quartier  Mont¬ 
parnasse. 

Du  18  au  24  novembre.  —  Naissances,  1,178.  Décès,  1,022.  La 
variole  est  en  recrudescence  légère  :  13  décès  au  lieu  de  5.  La 
fièvre  typhoïde  :  43  au  lieu  de  40.  Mais  la  diphthérie  présente  une 
légère  diminution  :  48  décès  au  lieu  de  54  ;  néanmoins  le  chiffre 
reste  encore  très  élevé.  O.  du  M. 


Bulletin  météorologique  d’octobre  1881. 

Le  mois-d’octobre  1881,  est  généralement  froid,  peu  pluvieux,  et 
à  pression  barométrique  moyenne  voisine  de  762mm. 

A  Paris  (Saint-Maur),  trois  longues  périodes  de  froid  sont  si¬ 
gnalées.  Elles  sont  séparées  par  deux  courtes  périodes,  à  peine 
chaudes,  l’une  du  12  au  13,  l’autre  du  22  au  24.  Le  thermomètre 
s’élève  le  14  jusqu’à  un  maximum  absolu  de  16®, 4  ;  il  descend  le 
31  jusqu’à  — 2°7,  et  atteint  même  dans  la  nuit  du  31  au  1er  novem¬ 
bre  le  minimum  de  —  4°, 8.  La  moyenne  des  minima  a  été  de  3°, 61, 
celle  des  maxima  de  U°,76  et  la  .  moyenne  générale  des  vingt- 
quatre  heures  de  7°2l . 

La  pression  atmosphérique  presque  constamment  supérieure  à 
760mm  varie  depuis  un  minimum  de  746mm,4,  le 22,  jusqu’à  un 
maximum  de  773mm,8  le  17. 

On  a  recueilli  134mm  d’eau  en  14  jours,  comprenant  quarante- 
trois  heures  de  pluie. 

Ces  conditions  montrent  que  les  bourrasques  ont  dû  être  très 
rares  sur  nos  régions.  La  bourrasque  du  14  est  la  seule  dépres¬ 
sion  importante  qui  ait  traversé  l’Europe  occidentale,  mais  en 
revanche  elle  a  causé  une  tempête  violente  sur  la  Manche  et  a 
amené  de  nombreux  dégâts  sur  les  Iles  Britanniques. 

lre  période.  —  Du  1er  au  10,  vents  d'entre  nord  et  est. —  Elle  est 
caractérisée  par  la  présence  de  fortes  pressions  barométriques 
qui  occupent  le  nord,  le  nord-est  et  l’est  de  l’Europe,  aussi  des 
vents  secs  d’entre  nord  et  est  assez  forts  par  moments,  dominent 
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sur  l’Europe  occidentale  et  ramènent  une  température  de  plus  en 
plus  basse.  A  Paris  jusqu’au  6,  le  thermomètre  reste  en  moyenne 
de  6°  au-dessous  de  la  normale  ;  les  premières  gelées  de  l’année 
ont  lieu  dans  l’est  le  3  le  5  et  le  6  ;  elles  s’étendent  approximati¬ 
vement  vers  Paris,  Nantes,  Le  Mans  et  Lyon. 

2e  période.  —  Du  11  au A4,  vents  d'entre  sud  et  ouest.  —  A  partir 
du  11,  les  fortes  pressions  s’établissent  sur  l’Espagne,  une 
aire  supérieure  à  770mm  y  séjourne  les  12  et  13,  les  vents  tour¬ 
nent  vers  l’ouest  et  ils  prennent  un  peu  de  force  en  s’inclinant 
vers  nord-ouest  à  Dunkerque  et  vers  le  sud-ouest  à  Bordeaux. 

Ce  qui  caractérise  cette  période,  est  l’arrivée  rapide  d’une  vio¬ 
lente  tempête  venue  de  l’Océan  dans  la  nuit  du  13  au  14  et  dont 
le  centre  se  trouve  le  14  au  matin  au.  sud  de  l’Ecosse  (722mm). 
Cette  tempête  sévit  la  journée  du  14  et  la  nuit  du  14  au  15  sur  les 
côtes  de  la  Manche,  sur  toutes  les  îles  Britanniques  ;  elle  marche 
vers  le  sud-est  dans  la  journée  du  14,  remonte  vers  le  nord-est 
le  15  son  foyer  est  alors  vers  Christiania.(730mm),  le  16  il  est  vers 
l’île  d’Aland.  Elle  produit  de  violents  dégâts  le  14  dans  les  îles 
Britanniques,  le  15  en  Hollande  et  Danemarck  où  a  lieu  un  furieux 
ras  de  marée,  le.  16  sur  l’Allemagne  du  Nord,  où  des  inondations 
ébranlent  fortement  les  digues.  Elle  disparaît  ensuite  dans  le 
nord  de  la  Russie. 

3e  période. —  Du  15  au  19,  vents  d'entre  nord-est  et  sud-est. —  Les 
vents  qui  soufflaient  encore  du  sud-ouest  le  14,  tournent  vers  le 
nord-ouest  le  15,  au  moment  où  le  baromètre  reprend  sa  marche  as¬ 
cendante.  La  température  élevée  le  13  et  le  14  devient  rapidement 
très  basse  et  une  zone  de  froid  s’établit  à  partir  du  16  sur  la 
France  centrale  entre  Paris  et  Clermont.  Dans  cette  zone,  le  ther¬ 
momètre  est  plus  bas  qu’en  aucune  autre  région  de  l’Europe  et  il 
descend  jusqu’à  —3°  dans. les  environs  de  Paris  et  —6°  en  Auver¬ 
gne.  Aux  pluies  abondantes  qui  tombaient  le  14  et  15  a  succédé  à 
partir  du  16,  un  temps  très  beau  et  très  sec. 

4e  période.  —  Du  19  au  25,  vents  du  sud.  —  Le  19  octobre  les 
fortes  pressions  remontent  dans  le  nord  et  le  temps  se  met  à  la 
pluie  sur  l’Europe  occidentale  sous  l’influence  d’une  dépression 
importante  qui  existe  au  large  à  l’ouest  de  la  France  et  y  séjourne 
jusqu’au  25.  Cette  dépression  s’approche  d’abord  des  côtes  de 
Bretagne.  Elle  se  creuse  en  même  temps  et  présente  du  samedi  22 
au  dimanche  23  son  maximum  d’ampleur  et  d’énergie.  Le  vent 
souffle  avec  force  sur  la  Manche  et  l’Océan,  une  tempête  règne  en 
Bretagne.  Le  23,  la  bourrasque  s’apaise,  elle  se  dirige  d’abord 
vers  l’entrée  de  la  Manche,  puis  vers  le  sud  où  elle  disparaît  le 
25.  Des  pluies  chaudes  l’accompagnent;  elles  commencent  sur 
nos  côtes  occidentales,  s’étendent  peu  à  peu  sur  toute  la  France, 
puis  diminuent  et  cessent  le  25, 


TABLE  DES  MATIÈRES.  573 

Les  vents  de  nord-est  ont  dominé  pendant  toute  cette  période 
sur  la  Baltique  et  la  mer  du  Nord  ;  ils  gagnent  peu  à  peu  la  Man¬ 
che,  l’Océau  et  régnent  sur  toute  la  France  le  26,  jour  où  le  temps 
se  met  au  beau. 

5e  période.  - —  Du  26  uu  31,  vents  d'entre  nord  et  est.  — —  Pendant 
cette  période  le  baromètre  a  été  élevé  en  France,  bas  sur  la  Médi¬ 
terranée.  Les  vents  soufflent  du  nord-est  et  un  froid  excessif  sé¬ 
vit.  La  ligne  isotherme  de  0°  pour  7  heures  du  matin  qui  passait 
le  27  en  Allemagne,  s’avança  le  30  vers  Belfort  et  le  31  jusqu’en 
Vendée.  A  celte  date  le  thermomètre  minimum  atteint  —3°  à  Pa¬ 
ris,  Nantes,  Nancy,  — 4°  à  Bordeaux,  —9°  au  Puy-de-Dôme  et 
— 22°  au  sommet  du  Pic-du-Midi.  Le  1er  novembre  au  matin  on 
constate  même  —  5°  au  parc  Saint-Maur.  Une  dépression  qui  se 
trouve  le  29  octobre  près  de  Nice  et  se  dirige  vers  Pltalie  cause 
des  mauvais  temps  sur  le  bassin  méditerranéen  et  dans  tout  l’est 
de  la  France.  Des  neiges  tombent  dans  les  Vosges,  la  Lorraine,  le 
territoire  de  Belfort,  dans  les  Cévennes,  enfin  dans  la  vallée  du 
Rhône  depuis  Lyon  jusqu’à  Valence.  E.  Fron. 
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Transport  des  blessés  en  wagon, 
par  Riant,  157. 

Trélat  (  E.  ).  —  Société  laitière 
d’Alyesbury,  352. 

Trichinose,  prévention,  292. 

—,  rapport  du  conseil  d’hygiène  de 
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Tuberculeuse  (  Infection  )  par  _  les 
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la  viande  ?  286. 
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en  porcelaine,  464. 

Vaccine,  381. 

Vallin.  —  Arrosage  des  voies  pu¬ 
bliques,  160. 

Vapeurs  de  charbon,  intoxication, 
par  MM.  Barthélemy  et  Ma¬ 
gnan,  406. 

Variole,  380,  381. 

—  désinfection  des  effets  des  vario¬ 
leux,  426. 


venenennes  (Anections),  prophy¬ 
laxie,  283. 
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fants  à  la  mamelle,  353. 
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médico-légal,  399. 

Vidal  (E.).  —  Falsifications  des 
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Virus  vaccin  du  charbon,  88. 

|  Vision,  troubles  dans  l’empoison¬ 
nement  par  les  saucisses,  466. 
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